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AVANT-PROPOS. 


M.  Gakble,  dans  l'assemblée  législatiTe,  le  8  norembre  1854,  proposa, — 

"  Qa*il  soit  enjoint  au  greffier  en  loi  de  cette  chambre,  ayec  telle  assistance 
"  quHl  jugera  nécessaire,  et  qu'il  est  par  le  présent  autorisée  se  procurer,  de  pré- 
"  parer  un  index  des  statuts  actuellement  en  force  dans  cette  province,  aussi  dé- 
"  taillé,  aussi  complet  que  l'index  des  statuts  révisés  du  Haut  Canada  et  sur  le 
«'même  cadx« — ^lequel  index  devra  être  termina  It  temps  pour  être  imprimé 
*'  avec  les  statuts  qui  seront  passés  durant  la  présente  session — devant  être  im- 
«•  primés  et  reliés  ensemble." 

La  motion  fut  adoptée  k  l'unanimité,  et  un  ordre  fait  en  conséquence. 

J'kvaîs  le  sincère  d^ir  de  me  conformer  Ma  volonté  de  la  chambre,  mais  il 
est  évident  que  la  mise  k  effet  de  l'ordre  adopté,  entraînait  nécessairement  l'exa- 
men critique  de  tous  les  statuts  de  la  province,  puisque  sans  un  pareil  examen,  il 
était  parfaitement  impossible  d'indiquer  quelle  partie  des  statuts  était  on  n'était 
pas  en  force  ;  et  on  pouvait^inférer  des  termes  mêmes  de  l'ordre  qu'un  index  qui 
ne  comporterait  pas  cette  distinction  serait  jugé  inutile.  L'ouvrage  non-plus  ne 
devait  pas  se  borner  k  constater  les  actes  ou  parties  d'actes  qui  étaient  expres- 
sément abrogés,  il  devait  embrasser  aussi  tous  les  cas  d'abrogation  virtuelle,  ainsi  . 
que  l'influencent  l'effet,  direct  ou  indirect,  des  statuts  nouveaux  sur  les  anciens. 

Or,  nous  avons  l'autorité  des  anciens  réviseurs  des  statuts  tant  du  Haut  qna 
dn  Bas  Canada  k  l'appui  de  l'opinion  qu'un  pareil  examen  et  l'exposé  de  ses  résul- 
tats sous  une  formé  convenable,  constituent  non  seulement  la  révision  des  statuts, 
mais  embrassent  tous  lesjobjets  qu'une  pareille  révision  peut  atteindre,  sans  l'in- 
tervention de  la  léjpslature.  Cest  cela  seulement  qu'ils  ont  cm  k  propos  d'entre- 
prendre. Et  grand  a  été  le  service  qu'ils  ont  rendu  au  public  en  traçant  ainsi  ont 
ligne  parikite  de  démarcation  entre  les  lois  en  force  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas, 
«n  mettant  pour  un  certain  temps  un  terme  k  la  confusion  qui  aUait  envahir  It 
livre  des  statuts. 

Cest  un  devoir  analogue  qui  m'a  été  assigné  par  ordre  de  la  chambre,  avec 
l'addition  toutefois,  de  l'obligation  de  réviser  les  statuts  en  force  dans  chacune  dei 
divisions  de  la  province,  de  même  que  ceux  communs  k  toute  la  province.  A  la 
vérité  ce  n'était  pas  une  réimpression  des  lois  en  force  qu'il  me  fallait  fûre  (on- 
▼rage  bien  considérable  et  entraînant  une  grande  responsabilité,  sans  être  très 
difficile)  mus  pour  contrebalancer  cet  avantage  j'avais  k  faire  l'index  de  onse  volâ- 
mes séparés  ;  cet  index,  pour  être  intelligible,  tout  en  étant  conforme  aux  termes 
même  de  l'ordre,  devait  être  bien  plus  volumineux  et  renfermer  plus  de  détails 
qu*nn  index  préparé  pour  chaque  volume  et  j  annexé. 

Je  vis  donc  évidemment  qu'il  m'était  impossible  de  me  rendre  littéralement 
an  désir  de  la  chambre  ;  car,  outre  que  le  temps  qui  devait  probablement  s'écouler 
avant  la  clôture  de  la  session  aurait  été  insuffisant  pour  la  révision  des  statuts 
alors  en  force,  il  était  certain  qu'il  en  serait  passé  un  bien  grand  nombre  durant 
cette  même  session  qui  devaient  entrer  dans  l'index,  et  dont  l'effet  sur  les  anciens 
statuts  devait  être  annoté,  ce  qui  aurait  nécessité  de  grandes  modifications  dans 
la  partie  de  l'ouvrage  qui  aurait  pu  se  trouver  complétée.  Mais  je  résolus  de  fbirs 
tout  en  mon  pouvoir  pour  me  conformer  k  l'esprit  de  l'ordre,  si  je  ne  pouvais  y 
obéir  k  la  lettre.  Retarder  la  distribution  des  statuts  jusqu'au  moment  ot  l'index 
serait  imprimé,  aurait  été  un  acte  injustifiable  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  possible 
de  compléter  la  publication  avant  la  réunion  des  chambres. 

Les  statuts  en  force  en  Canada  se  partagent  naturellement  en  trois  classes, — 
ceux  qui  s'appliquent  exclusivement  au  Haut  Canada, — ceux  qui  s'appliquent 
exclusivement  au  Bas  Canada,—- et  ceux  qui  s'appliquent  généralement  k  toute  la 
province  en  entier  ;  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  divisions,  la  masse  de  la 
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matière  imprimée  est  )i  peu  près  égale.  H  eût  été  imprudent  de  fondre  indiffé- 
remment en  un  tout  les  dispositions  qui  s'appliquent  an  Haut  ou  au  Bas  Canada, 
et  je  pris  sur  moi  de  diviser  l'index  en  deux  parties,  l'une  pour  le  Haut,  l'autre 
pour  le  Bas  Canada,  chaque  partie  devant  réunir  les  actes  communs  ^  toute  la 
province.  Comme  mon  assistant  pour  celle  du  Haut  Canada,  Je  m'estimai  heureux 
de  m'assurer  les  services  de  Mr.  W.  C  Eeele,  connu  comme  l'auteur  d'un  ouvrage 
bien  utile  sur  la  magistrature,  et  bien  popidaire  dans  cette  section  de  la  province. 
Quant  k  l'index  du  Bas  Canada,  je  n'eus  pas  tant  de  succès  ;  plusieurs  messieurs  aux- 
quels j'en  offris  la  rédaction  ne  vouluren  t  pas  accepter  après  considération.  Le  travail 
était  pénible,  monotone,  et  repoussant  ;  tandisque  d'après  sa  nature  et  ^  raison  de 
l'espace  de  tempe  limité  pour  l'accomplir,  il  était  absolument  nécessaire  pour 
quiconque  l'aurût  entrepris  d'y  consacrer  non-seulement  tout  son  temps,  mais  de 
s'y  dévouer  nuit  et  jour.  Ce  ne  fut  qu'après  que  la  partie  pour  le  Haut  Canada 
eût  été  complétée  que  je  pus  me  procurer  les  services  d^me  personne  capable  et 
prête  k  compiler  celle  du  Bas  Canada.  Et  (qu'il  me  soit  permis  de  l'avouer,)  je 
ne  tardai  pas  h  m'aperoevoir  que  la  tâche  de  réviser  avec  soin,  corriger  et  faire 
imprimer  la  partie  de  l'index  relative  au  Haut  Canada  et  k  toute  la  province, 
était  tout  autant  qu'il  m'était  possible  de  foire  avant  la  réunion  des  chambres. 
n  était  indispensable  aussi  que  la  partie  relative  au  Bas  Canada  fut  préparée 
et  imprimée  dans  les  deux  langues.  En  face  de  ces  circonstances,  et  comme 
la  préparation  de  l'index  était  ordonnée  sur  motion  d'un  membre  du  Haut 
Canada,  et  que  la  nécessité  s'en  faisait  plus  sentir  dans  cette  partie  de  la  province, 
je  n'hésitai  pas  ^  retarder  la  compilation  de  l'index  du  Bas  Canada  jusqu'après  la 
session  de  1856,  époque  où  je  pourrais  y  insérer  les  actes  passés  durant  cette'ses- 
sion,  et  annoter  leur  effet  sur  les  anciens  actes  s'appliquant  soit  h  la  province 
entière  ou  au  Bas  Canada  uniquement. 

Les  deux  chambres  ajournèrent  le  18  décembre  1854,  après  avoir  passé  67 
actes  ;  elles  se  réunirait  de  nouveau  le  23  février  1855,  et  le  parlement  fbt  pro^ 
rogé  le  30  mai  1855,  après  avoir  passé  184  actes  nouveaux,  faisant  en  tout  261, 
tous  leequièls  devaient  avoir  leur  place  dans  l'index,  sans  ooiApter  qu'il  detait  être 
tenu  compte  de  leur  eflfet  sur  les  anciens  actes.  Le  transport  du  siège  du  gou- 
vernement dans  l'automne  de  1855  eut,  comme  de  raison,  l'effet  dé  retarder  le  progrès 
de  l'ouvrage,  mais  vers  la  lin  de  janvier,  la  partie  relative  au  Haut  Canada,  y 
compris  les  actes  s'appliquant  k  toute  la  province,  était  complétée  et  imprimée. 

Feu  de  temps  avant  l'époque  que  je  viens  de  mentionner  j'avais  réussi  k  m'as- 
surer les  services  de  Mr.  E.  J.  Hemming,  avocat,  de  Montréal,  personne  admirable- 
ment qualifiée  pour  m'aider  autant  dans  la  compilation  de  )a  partie  relative  au  Bas 
Canada  que  l'avait  ftdt  Mr.  Keele  dans  la  compilation  de  celle  relative  au  Haut  Ca- 
nada ;  et  c'est  gr&ce  aux  efforts  incessants  et  habiles  déployés  par  Mr.  Hemming,  en 
utilisant  mes  notes  et  instructions  touchant  les  actes  publics  s'appliquant  spécia- 
lement au  Bas  Canada,  que  le  manuscrit  de  cette  partie  de  l'index  comprenant  les 
actes  passés  dans  la  session  close  le  premier  juillet  dernier,  fut  placé  entre  mes 
mains  en  septembre  1856.  Je  me  hâtai  d'en  faire  la  révision  et  d'y  insérer  les 
parties  dont  j'avais  entrepris  la  préparation,  et  d'entrer  en  arrangement  pour  la 
traduction  en  français  avec  Messieurs  D.  P.  Myrand  et  £.  P.  Dorion,  avocats, 
traducteurs  de  l'assemblée  législative.  L'impression  commença  aussitôt  que  pos^ 
dble,  et  ne  pouvant  profiter  de  l'aide  de  Mr.  Hemming  dans  la  correction  des 
épreuves,  vu  qu'il  résidait  k  Montréal,  j'eus  recours  k  l'aide  efficace  et  zélée  de 
Mr.  F.  Badgley,  avocat,  assistant-greffier  en  loi,  pro.  tem  ;  ce  monsieur  m'aida 
aussi  k  collationner  et  k  vérifier  les  titres  qui  entraient  dans  l'ouvrage,  et  j'utilisai 
ses  services  autant  que  je  pus  le  faire,  et  k  ses  efforts  je  suis  redevable  que  l'ou- 
vrage est  maintenant  prêt  dans  la  langue  anglaise,  de  même  qu'aux  talents  et  k 
l'énergie  de  Messieurs  Myrand  et  Dorion,  je  suis  redevable  que  la  version  française 
est  maintenant  complétée. 

J'ai  cru  k  propos  d'entrer  dans  ces  détails  afin  de  faire  voir  que  si  je  n'ai  pas 
obéi  \  la  lettre  k  l'ordre  de  la  Chambre,  c'est  que  j'en  ai  été  empêché  par  une  im- 
possibilité absolue  ;  d'ailleurs  il  est  certain  que  sans  un  pareil  ordre  j'aurais  reculé 
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LaTègla  que  jHd  adoptée  en  prépanmt  Tindex  o<mBi8te  1i  téiéna:  k  toutes 
1<B  Beetiena  de  «lutqiie  aete  puUie  et  général,  en  foroe,  sous  an  titre  qnelGen<|ue — 
ciMdalMant  à  «étte  fin  le  titve  le  pins  spécial  qni  pût  embrasser  toutes  les  disp»- 
ritkms;  et  )i  citer  celles  d'entre  eUes  qui  appartiendraient  )i  d'autres  titres,  soit 
en  lesT^étant  sous  ces  titres,  ou  en  référant  )i  celles  constituant  Pacte  entier^ 
fluiTScnt  quil  étcdt  le  plus  ayantageux  ;  et  il  sera  très^utile  en  se  serrant  de  Tou^ 
m^sà  de  ne  pas  oublier  ce  principe.  P&r  exemple,  lé  titre  "  Administration  de  la 
justice  **  ne  renferme  pas  les  actes  dont  tout  le  corps  pourrait  être  inclus  sous 
un  titre  plus  spécial,  tel  que  "  Write  de  prérogative,''  etc^  mais  seulement  ceux 
qui  embrassent  trop  de  sujets  pour  être  renfermés  sous  un  moins  ample  titre  ; 
et  chaque  disposition  qui  se  rattache  à  l'administeation  de  la  justice  ne  peut  se 
trouTer  qu'en  référant  à  la  claaaification  des  titres  au  si^>plément.  Bans  un  index 
ajant  trait  k  tant  de  volumes,  je  supposai  qu'il  serait  très  k  propos  de  mentionner 
diaque  section  en  ihrce  et  de  rendre  l'ouvrage  bien  plus  complet  que  je  n'aurais 
pu  le  &ire  eut-il  été  annexé  k  un  volume  renlermant  les  actes  dont  il  était  ûût 
mention,  auquel  cas  j'aurais  aussi  renversé  le  plan,  de  manière  k  ce  que  les  prin- 
cipaux titres  auraient  référé  aux  actes  en  abrégé  et  j'en  aurais  donné  les  détails 
BOUS  les  titres  incidents.  Quant  aux  actes  locaux  et  privés,  les  références  ne  se 
rapportent,  comme  dans  l'index  des  statuts  révisés  du  Haut  Canada,  qu'aux  actes 
seulonent,  et  non  a  leurs  dispositions.  Il  eut  été  impossible  de  fkire  plus  dans  le 
tempe,  sans  grossir  l'ouvrage  k  des  proportions  démesurées  ;  d'ailleurs,  l'ordre  de 
la  chambre  n'exigeait  ni  ne  justifiait  rien  au-delk. 

La  eltflsifiation  est  effectuée  daan  le  supplément,  et  sera,  je  l'espère,  trouvée 
Inen  utile,  ooa^seatoraent  par  ceux  qui  désirent  étudier  toute  la  loi  des  statuts  m 
rattachant  aux  sujets  les  plus  étendus,  mais  sera  aussi  d'un  grand  secours  sens 
divers  autres  points  de  vue.  Il  y  a  plusieurs  aetee  que* bien  peu  de  personnes 
sexaient  disposées  k  placer  sous  le  même  titre,  mais  on  ne  saurait  se  méprendre 
quant  k  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent,  ni  quant  au  vrai  titre  parmi 
ceux  rangés  sons  cette  classe.  La  classification  relie  aussi  ensemble  les  titres  de 
l'index  et  leur  sert  de  complément  :  chaque  dispositioa  ayant  trait  k  un  sujet,  ne 
peut  psB  toujours  (comme  je  l'ai  obeerré  plus  haut)  entrer  dans  un  titre  ;  et  comme 
j'ai  été  forcé  de  livrer  partie  de  l'ouvrage  k  l'impression  avant  que  le  tout  fut  fina» 
lement  révisé,  il  peut  quélquefiiis  arriver  qu'une  disposition  omise  sous  un  titn  sous 
lequel  elle  aurait  dû  de  rigueur  se  trouver,  a  été  entrée  sous  un  antre  titre^  selt 
de  la  même  nature  ou  s'y  rattachant  d»  près.  Je  recommande  donc  forttoient  k 
ceux  qui  désirent  étudier  tontes  les  lois  relatives  k  un  sujet  quelconque,  de  jeter 
les  yeux  au  moins  sur  les  titres  qui  y  correspondent  dans  la  même  classe.  La  cbn- 
flification  aurait  pu  être  fkite  plus  lo^quement  correcte  et  plus  spéciale— par 
exemple,  les  titre»  relatife  k  la  "  Procédure  "  auraient  pu  être  partagés  de  cette 
manière  "avant  l'instruction  "—"k  l'instruction"— "après  ^instroction  "— et 
ainsi  de  suite  :  mois  je  trouvais  que  les  actes  eux-mêmes  (et  oonséquemment  les 
titres  s'y  Tf4)p<«tant)  embrassuent  généralement  trop  de  matières  diverses  pour 
en  venir  k  cet  arrangement,  et  que  de  fait  la  meilleure  division  possible  était  œlle 
que  j'ai  adoptée. 

Dans  la  classe  de  la  loi  criminelle  ou  pénale,  j'ai  inséré  les  titres  dans  lesquels 
l*oljet  principal  des  dispositions  mentionnées  est  de  prévenir  la  commission  d'actes 
contraires  au  bien  public,  quoique  le  châtiment  impose  ne  soit  qu'une  pénalité 
pécuniaire  ;  mais  je  n'y  ai  pas  compris  celles  dont  la  pénalité  est  seulement  inci- 
dente, comme  par  exemple  au  titre  "  Milice." 

lAseoonde  partie  du  supplément  contient  un  index  des  actes  (non  des  disposi- 
tions) qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ont  été  <miis  dans  l'index  principal.  Lorsque 
l'acte  est  un  acte  général  et  public,  son  insertion  dans  cette  partie  indique  qu'il 
6Bty  soit  expressément  ou  implicitement  abrogé  ou  expiré,  ou  bien  qu'il  a  cessé 
4'exister.    Mais  les  actes  d'une  nature  locale,  personnelle  ou  privée,  qui  n'ont  pas 
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été  expressëment  abrogés,  ont  généralement  été  mentioniIQft  d*ane  manière  sno- 
oinote  dans  Tindex  principal;  et,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  puissent  se 
trouTer  Tirtuéllement  remplacés,  ou  qu'ils  aient  oçssé  d'aToir  une  force  active, 
ils  peuvent  cependant  encore  affecter  quelques  titres,  réclamations  ou  droits  ; 
et  leur  insertion  est  simplement  pour  indiquer  que  l'abrogation  n'a  pas  .été 
formelle*  Ainsi,  relativement  aux  actes  changeant  les  divisions  municipales  ou 
d'enregistrement,  la  plupart  desquels  sont  ou  seront  éventuellement  remplacés 
par  l'acte  municipal,  ou  par  l'acte  qui  pourvoit  à  l'établissement  d'un  bureau 
d'enr^strement  dans  chaque  comté,  il  peut  encore  7  avoir  des  cotisations  k  per- 
cevoir, etc.,  ou  il  peut  se  faire  que  les  exigences  du  dit  acte  d'enregistrement  n'aient  . 
pas  encore  été  accomplies.  Dans  le  cas  où  un  acte  a  expressément  été  abrogé, 
ou  a  cessé  d'exister,  il  est  comme  de  raison  entré  dans  la  seconde  partie  du  supplé- 
ment. Quant  aux  actes  privés,  ont  été  inclus  seulement  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  mis  k  effot  dans  le  Bas  Canada,  k  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  se  ratta- 
chent aux  compagnies  pour  l'exploitation  des  mines,  lesquels  ont  été  insérés  11 
raison  de  ce  que  leur  fonds  social  est,  pour  la  plupart,  possédé  par  deef  personnes 
résidant  dans  les  deux  sections  de  la  proyince.  Les  banques,  généralement  parlant, 
transigent  leurs  aflbires  dans  l'une  et  l'autre  section. 

n  7  a  une  classe  d'actes  transitoires  qui  se^oompose  principalement  de  ceux 
octroTant  des  deniers  k  certaines  personnes  ou  pour  des  fins  quelconques  ;  ces  actes 
sont  publics  et  généraux  seulement  en  tant  que  ces  sommes  découlent  du  trésor, 
mais  ils  sont  locaux  ou  personnels  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  personnes  ou 
aux  fins  pour  lesquelles  les  octrois  sont  fliits.  Strictement  parlant,  ils  ne  sont  pas 
temporaires,  car  il  peut  se  faire  qu'il  s'écoule  un  certain  laps  de  temps  avant  que 
ces  deniers  soient  dépensés,  mais  lorsque  cela  a  lieu,  leur  objet  est  accompli.  Ces 
aotes  ont  été  entrés  dans  l'index  principal,  chaque  fi>is  qu'il  7  avait  quelque  pro- 
babilité qu'ils  pouvaient  encore  alfocter  certaines  choses,  comme  dans  le  cas  des 
travaux  publics  encore  considérés  comme  tels  par  la  législature  ;  dans  d'autres  cas, 
ils  ont  été  insérés  dantf  le  supplément,  où,  au  besoin,  on  pourra  les  trouver  avec 
une  facilité  égsle.  Les  actes  d'une  nature  locale  ou  personnelle  n'ont  pas  un  inté- 
rêt général  bien  grand,  mais  en  faisant  la  recherche  de-ces  actes,  à  quelque  stget 
qu'ils  puissent  se  rapporter,  il  sera  bon,  de  consulter  et  l'index  et  le  supplément. 

Les  tables  des  statuts  en  force,  ou  qui  ont  été  en  force,  dans  le  Haut  Canada, 
ont  été  imprimés  dans  le  cours  de  l'année  1866  ;  et  j'ai  l'intention  de  préparer  un 
ouvrage  semblable  pour  les  statuts  qui  sont  ou  ont  été  en  fi>rce  dans  le  Bas  Canada 
—de  Ikit,  une  édition  révisée  et  la  continuation  des  tables  des  statuts  du  Bas 
Canada,  publiées  par  les  anciens  réviseurs,  dont  j'avais  l'honneur  de  fiûre  partie- 
Mais  il'  sera  impossible  d'accomplir  cette  'tâche  avant  la  fin  de  la  session  qui 
approche,  et  l'effet  des  statuts  passés  pendant  cette  session  sera,  comme  de  raison, 
annoté  dans  l'ouvragre.  En  attendant,  j'ai  inséré  en  tête  de  l'index  une  table  des 
actes  publics  et  généraux  7  annotés,  dans  leur  ordre  chronologique,  avec  les 
titres  sous  lesquels  ils  sont  respectivement  entrés.  Elle  sera  d'une  grande  utilité 
pour  découvrir  si  un  acte  quelconque  est  ou  n'est  pas  en  force,  et,  s'il  est  en  force 
en  partie  ou  en  tout,  sous  quel  titre  on  pourra  trouver  une  anal7se  de  son  contenu. 

n  reste  encore,  néanmoins,  une  vaste  lacune  h  combler  avant  qu'on  puisse 
publier  une  édition  des  statuts  en  force  en  Canada,  digne  en  tout  point  de  notre 
pa78.  Les  réimprimer  de  nouveau  dans  leur  état  actuel  serait  plus  qu'inutile  ;  les 
différences,  les  contradictions  et  les  doubles  dispositions  sur  un  même  sujet  doivent 
disparaître  d'abord,  les  points  douteux  doivent  être  éclaircis  et  les  dispositions 
refondues  dans  les  cas  où  elles  sont  perdues  dans  la  masse  des  actes.  Les  réviseurs 
nommés  h  l'avant  dernière  session,  sur  motion  de  l'honorable  Mr.  J.  H.  Cameron, 
aidés  par  la  législature,  opéreront  indubitablement  cette  réforme,  mais  il  devra 
nécessairement  s'écouler  quelque  tempe  avant  que  cet  objet  s'accomplisse,  et  j'ai  la 
oonfianoe  que  l'ouvrage  actuel  non-seulement  rencontrera  les  besoins  du  public 
dans  l'intervalle,  mais  qu'en  permettant  aux  réviseurs  et  h  la  législature  de  partir 
d'un  point  plus  avancé  et  de  commencer  immédiatement  l'amendement  et  la  con- 
eolidation,  il  aura  pour  effet  d'assurer  l'accomplissement  plus  prompte  de  Pœuvre 
plus  grande  encore  qui  reste  h  faire.    Il  n'est  pas  probable  que  la  réimpression 
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embrassera  les  actes  locaux  et  prives  ;  alors  ,1a  partie  de  l'index  qui  s'y  rattache 
sera  éTidemment  d'une  grande  utilité  quand  le  reste  aura  été  remplacé  par  un 
ouTTage  nouYeau  et  plus  important,  tandis  que  les  tables  que  je  me  propose  de 
pabUer  devront  former  partie  de  l'histoire  de  la  législation  du  pays,  et  conserver 
too^nrs  leur  importance  et  leur  intérêt. 

Dans  la  forme  de  l'ouvrage,  mon  premier  oljet  a  été  de  fkdliter  les  références 
tant  dans  l'arrangement  de  la  matière  que  dans  les  caractères  employés.  Et  une 
ample  marge  a  étélaissée  dans  le  but  de  permettre  d'annoter  les  ajoutés  et  les  change- 
ments qui  pourront  être  faits  k  l'avenir  par  la  législature  ;  mais  en  autant  qu'il 
était  en  mon  pouvoir  de  le  faire  d'une  manière  oonsistente  avec  les  objets  essentiels 
en  vue,  j'ai  tout  essayé  pour  condenser  la  matière  dans  un  espace  aussi  étroit  que 
possible.  Dans  la  citation  des  actes  publics,  l'année  de  Notre  Seigneur  a  été  in- 
sérée après  celle  du  règne,  et  en  citant  ceux  imprimés  dans  les  statuts  révisés  du 
Bas  Canada,  la  page  sur  laquelle  commence  l'acte  y  est  ajoutée,  vu  que  les  actes  y 
sont  arrangés  dans  l'ordre  des  sujets  et  non  dans  l'ordre  de  leur  date.  Les  statuts 
passés  depuis  l'Union  sont  arrangés  dafls  l'ordre  des  chapitres  et  des  dates  ;  une 
mention  de  la  page  aurait  été  évidemment  inutile. 

Dans  le  cours  de  l'ouvrage  il  nons  a  fallu  examiner  près  de  neuf  mille  pages  de 
matière  et  plusieurs  mille  actes  ;  et  la  difficulté  d'arriver  k  une  exactitude  correcte 
dans  l'impression  a  été  considérablement  augmentée  par  la  nécessité  de  mentionner 
ehaquerègne,  chaque  ohaiâtre,  chaque  section,  au  lieu  d'indiquer  simplement  la 
page.  Je  n'ai  pas  le  désir  de  déprécier  l'œuvre  que  j'aiffaite,  mais  je  ne  prétends 
pas  qu'elle  soit  exempte  d'erreurs,  quoique  j'aie  pris  pour  les  éviter  tout  le  soin  que 
le  tempe  pouvait  me  permettre.  Indubitablement,  eus-je  en  plus  de  temps  k  ma 
disposition  il  m'eut  été  possible  de  rendre  l'ouvrage  parfait  sous  plus  d'un  rapport, 
maisquelque  défectueux  qu'il  puisse  être,  j'ai  la  oonfianœ  qu'en  le  jugeanton  prendra 
en  considération  le  peu  de  temps  pendant  lequel  j'étais  tenu  de  le  compléter.  Ce  que 
j'ai  le  moins  k  redouter  c'est  le  jugement  de  ceux  qui  ont  eux-mêmes  entrepris  ou 
sont  en  état  d'entreprendre  une  tftche  d'une  pareille  importance,  et  j'ai  la  convio- 
tion  qae  mes  confrères,  les  membres  de  la  commission  actuelle  pour  la  révision  des 
statuts,  seront  au  nombre  des  plus  indulgents  de  mes  critiques,  comme  Us  en  sont 
lee  pîu£  compétents. 

Le  plan  mis  k  exécution  dans  cet  ouvrage  est  probablement  le  seul  convenable 
pour  opérer  une  révision  des  statuts  et  en  soumettre  les  résultats  au  pnblio 
entre  session  et  session.  Tant  dans  le  Haut  que  dans  le  Bas  Canada,  une  grande 
partie  des  statuts  révisés  avaient  cessé  d'exister  avant  d'être  publiés  ;  et  si  l'inten- 
tloii  première  de  Mr.  Gamble — celle  de  renouveler  l'index  de  temps  k  autre— est 
mise  k  effet,  non-seulement  chaque  républication  pourrait  être  faite  plus  aisément 
et  pluB  promptement,  mais  pourrait  atteindre  un  degré  d'exaotitnde  et  d*impor- 
taaee  bien  supérieure  aux  précédentes. 

G.  W.  WICKSTEBD. 

Toronto,  18  Février  1857. 
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Chemins. 

Poids  et  mesures. 

Témoins. 

Commerce  criminel. 

Douaire-Femm.  mar.-Testam. 

Administration  de  la  justice. 

Parentée— Témoins. 

Off*.  capitales-Meurtre-Trahis. 

Billiards. 

Serment  décisoire — PreuTe. 

Institution  royale. 

Milice. 

Actes  du  parlement. 


Actes  du  b.  c. 
44G.  3.C.  7 
11 

45  G.  3.  c.  10 
47G.3.C.  9 
48  G.  3.0.    6 


52  G.  3.  C. 


3 
7 
8 

55  G.  3.  c.  10 
57  G.  3.  c.  10 
16 
26 
28 

68  G.  3.  c.  14 

59  G.  3.0.     8 

9 

1G.4.C.    8 

15 

19 

3  G.  4.  e.  12 

17 

32 

4G.4.C.    4 

5 

6 

15 

17 

18 

19 

31 

5G.  4.C.    2 

25 

6G.4.C.    5 

8 

7  G.  4.0.    2 

3 

6 

8 

20 

9  G.  4.0.    4 

10 

20 


Chef  des  grands  jurés,  etc. 

Mariages. 

Dimanche — Auberges. 

Matelots,  désertion  des. 

Lettres  de  terrier. 

Experts— Adm.  de  la  justice. 

Bâtards-Just.  crim.-Meurtre. 

Amendes — Limitation. 

Habeas  Corpus. 

Milice. 

Maisons  de  correction. 

Police,  règlements  de  la. 

Méridienne,  pierres  de,  etc. 

Lettres  patentes  de  terres,  &c. 

Maisons  de  correction. 

Accidents  par  le  feu. 

Poudre  k  tirer. 

Habeas  Corpus. 

Paix,  officiers  de. 

Mariages. 

Colporteurs  et  porte-cassette. 

Districts — St.  François. 

Maisons  de  correction. 

Larcin. 

Larcin. 

Larcin! 

Gaspé,  titre  dans. 

Défendeurs— Districts. 

Cour  de  circuit.  * 

Conyiotions-Jugesde  paix,  etc. 

Fabrique,  écoles  de-ijnortiss. 

Saisie — Cautions. 

Mariages. 

Off.  capitales-Justice  crindn. 

Recensement — Statistiques. 

Registres  des  mariages,  etc. 

Culte  public. 

Frais — Dommages. 

Déclaration— Saisie,  etc. 

Fabrique,  écoles  de. 

Maisons  de  correction. 

Délits,  etc.— Procès  par  jurés. 

Ratification  de  titre. 


ACTES  PUBLICS  Etc.,  INSERES. 


Aons  DU  B.  c. 

9  G.  4.  c.  27  Débiteurs — Saisie,  eto. 
28  Saisie — Débiteurs,  eto. 
51  Poisson. 
66  Let.  pat.  de  terres — Terres  P. 

75  Juife. 

76  Méthodistes  weslejena. 

77  Franc  et  commun  soooage. 
10,11[G.  4. 0. 8  Enregistrement  des  titres. 

17  Dist. judiciaire»— T.-RÎTÎères. 
22  Trois-Rivières. 

26  Saisie — saisie-arrét. 

1  G.  4.  c.     3  Enregistrement  des  titres. 

6  Loups. 

39  Béserres  sauvages  de  St.  Régis. 
53  Aubains. 

56  Presbytériens. 

57  Juifs. 

2  W.  4.  c.    7  Enregistrement  des  titres. 

32  Maronandises  non  réclamées. 

34  En&nts  trouvés. 

41  Education — Biens  des  jésuites. 
51  Oaspé. 

3  W.  4. 0.  14  Lettres  de  change. 

ÎB  St.  François. 

27  Eglise  dissidente  d'Ecosse. 

28  Presbytériens,  Hull. 

29  Baptistes. 
4W.4.C.    4  Saisie. 

5  Enregistrement  des  titres. 

19  Sociétés  oo:       '_  " 

20  Baptistes  Toronteires. 

21  UniTersalisteB,  sociétés  de. 

33  Assurance  mutuelle,  oom.  d'. 
6  W.  4. 0.  '  1  Oif.  capitale»-Justice  crimin. 
6  W.  4. 0.    5  Greffiers  de  la  paix. 

12  Ecoles  normales. 

15  Shérif. 

19  Juges  de  paix. 

20  Bapides  St.  Louis. 

26  Exécution-^Saisies  fraudul. 

28  llatelots,  gages  des. 

33  Assurance  mutuelle,  oomp.  d' 

35  Matelots,  malades. 

36  Charbon,  mesursge  du. 

37  Milice. 

49  Calvinistes — Baptistes  Yolont. 

50  Méthodistes  prot^tants. 
53  Gaspé,  titres  dans. 

55  Qrèyes,  foin  croissant  sur  les. 
Obdonnakoes,  b.  c. 
1.  y.  0.       1  Ordonnances. 
10  BébeUion. 
20  Journaux,  etc. 
2  Police. 
2  Armes. 

7  Attainder,  etc. 

8  Serments  ill^ux. 

9  Meurtre. 
10  Actes  du  parlement 

2  y.(3)o.    4  Registres  des  mariages,  eto. 

13  Traverses. 

16  Désertion  des  soldats. 

17  Méthodistes  de  la  nouv.  con. 
20  Juges  de  paix. 
23  Justice  criminelle. 
26  Communautés  relirieuses. 

28  Lits~Débiteurs--JBxécution. 

29  Eglises  et  paroisses. 
48  Exécution— Détériorations. 


«?:""■ 


m 


Obdonkances. 

2  y.O)c.  56  Justice  criminelle— Témoins. 
65  Poisson  et  huile,  inspection  du. 

3,  4  y.  c.    5  Gaspé,  titres  dans. 

16  Ordonnances. 

25  Chemins  d'hiver. 

30  St  Sulpice,  séminaire  de. 

33  Poudre^  tirer. 

39  Chevaux  des  officiers. 

44  Sauvages. 

4y.  c.      20  Cours  de  justice  et  prisons. 
.  23  Eglises  et  paroisses. 
30  Enregistrement  des  titres. 
33  Chemins  d'hiver. 
Actes  du  Cakada. 

4,  5  y.  c.    7  Aubains. 

17  Monnaies  de  cuivre  &U. 

18  Ecoles. 
21  Encans. 

24  Justice  criminelle.^ 

25  Larcin. 

26  Dommages  malicieux  k  la  propi 

27  Dommages  malicieux  k  la  pers. 

28  Finances — Travaux  pubUos. 

29  Banques,  billets  de,-l)roit8  sur. 

32  Banques  d'épargnes. 

33  Finances. 

36  Gaspé,  pêcheries  dans. 
38  Travaux  publics. 
41  Profession  médicale. 
43  Pommiers. 

45  Subsides. 

46  Subsides. 
50  Subsides. 
53  Passe-ports. 

61  Droit  d'auteur,  provincial. 
69  Pénitencier  provincial. 
88  Bœuf  et  lard. 
91  Officiers  publics. 
99  Banques  incorporées. 

6  y.  s.        3  Juges  de  paix. 

4  Matelots,  désertion  des. 

5  Justice  criminelle — PoniUon. 

8  Finances. 

9  Subsides. 

12  Chemins  d'hiver. 

18  Judicature. 

14  PoUce. 

15  Enregistrement  des  titres. 
17  Embarras — Rivière,  etc. 
32  Eglise  d'Angleterre. 

7  y.  s.        3  Couronne,  au  décès  de  la. 

4  Statuts  provinciaux. 

5  Anatomie. 

7  Assemblées  publiques. 

8  Officiers  publics. 

9  Ecoles  communes. 

10  Banoueroute. 

11  Artillerie. 

12  Bétes  fauves  et  gibier. 

13  Poisson. 

14  Ch.  Il  barrières,  macadamisés. 

15  Juges. 

17  Gaspé,  Adm.  de  la  justice  dans. 

19  Cours  des  commissaires. 

21  Personnes  déréglées— Police. 

22  Enregistrement  des  titres- 
'    27  Tenure  seigneuriale. 

34  Finances. 

66  Assemblée  législative. 


ACTES  PUBLICS  Etc.,  INSERES. 


SV.f. 


Àcrm  su  Gavada. 
S  y.  e.       4  RaTenu. 

5  Vaiss.  des  pUntat.,  enreg.  des. 

6  Emeutes  près  des  traTanx  pub. 

9  Clergé,  membres  du. 

10  Clergé,  membres  du. 

11  Arpenteur  général 

12  Matelots,  malades. 

16  Exploration  géologique. 

17  Ca.  Sa.  R^p.pmr  12  V.  o.  42  ? 

18  Sherbrooke,  (offic.  de  la  paix.) 
27  Enregistrement  des  titres. 
32  Gaspé,  Adm.  de  la  justice  dans. 

83  Notaires. 
35  Chrétiens  unitaires. 

42  Tenure  seigneuriale. 

43  Tenure  seigneuriale. 
46  Bétes  &UTes  et  gibier. 
49  Bois  de  construction,  insp.  du. 

68  Actes  du  parlement. 

69  Subsides. 

70  Subsides. 

71  Subsides. 
74  finances. 

77  Districts  muniotpauz. 

78  Institution  royale. 

84  Assurance  mutuelle,  oomp.  d'. 
2  Distillateurs. 
6  Juges  de  paix— Témoins. 

13  Gasp^,  session  de  la  paix  dans. 
16  Municipalités. 

16  Bois  de  construction,  insp.  du. 
23  Fblioe. 

26  Actes  notariés. 

27  Ecoles  communes. 
30  Banqueroute. 
35  Justice  criminelles-Témoins. 

37  TraTaux  publics. 

38  Commissaires  d'enquête. 

41  Juges  de  paix. 

42  ArtiUerie. 

64  Synodes  presbjtériens-unis. 
69  Ecoles  communes-Biens  des  J. 
60  Oolfe  St.  Laurent. 

63  Subsides. 

64  Finances. 

66  Fonds  des  lie.  de  mar.-Bebell. 
66  Finances. 
96  Juifs. 

114  Listes  ciTiles. 
lOyllV.e.    2  Finances. 

4  Matières  fidsantexplosioB. 

6  Accidents. 

9  Faux,  crime  de. 

10  A^ts. 

11  Limitation  d'actions. 

12  Constables  spéciaux. 

13  Jury-Jurés^Prooès  par  jury. 

14  Becensement  et  statistiques. 

17  Couronne. 

21  Profession  de  notdres. 

22  Actes  notariés. 
24  Travaux  publics. 
26  Matelots,  engamnent  des. 
26  Profession  méoucale. 
28  Droit  d'auteur  prorindsl. 

30  Gaspé,  propriétalT«f  dans. 

31  Dnafts  de  douanes. 
14  Subsides. 
i7  Plirtage. 


Acns  nu  Canada. 

10, 11  y.  c.  111  Tenure  seigneuriale. 

112  Aubaine. 
IIV.  0.        2  Jnrée^  etCfObjet  aceompli, 
4  Jugement. 

6  Matelots,  engagement  des. 

7  Beurre. 

8  Subsides. 

9  Finances. 
12  y.  c.        1  Droits  de  douanes. 

2  RoTenu. 

4  Travaux  publics. 

5  Dette,  comptes  et  prop.  pub. 
8  Santé  i>ubuque. 

10  Acte  d'interprétation. 

11  Townships  (Qores). 

12  Faux  reçus— Gardes-maguins. 

13  Ptadon. 

14  DistUlateurs. 
16  Travaux  publics. 
16  Actes  du  parlement. 

18  Banq/neroute. 

19  Extradition. 

20  Incendiaires— Cours  monét. 

21  Justice  criminelle — ^Indioton. 

22  Lettres  de  change,  etc. 

23  Actions. 

24  Brevet  d'invention. 

26  Gasette  du  Canad»— Annonces. 

27  Elections. 

28  Chemins  de  fer. 

29  Ch.  de  fer  (prantie  prov.) 

30  Terres  publiques,  (bois  sur  les) 

32  Subsides. 

33  Assemblée  législative. 
36  Arpenteurs  et  arpentages. 

36  PCmçiers 

37  Administration  de  la  Justice. 

38  Do  do. 

39  Comté  de  Missiscoui. 

40  Gaspé,  Adm.  de  la  justice  dans. 

41  Corporations-Prérog.,  irrit  de. 

42  Cap1asadRespond.-Débitenri. 

43  Forma  Fauperis. 

44  Limitation  d'actions. 
46  Sociétés,  etc. 

46  Barreau  du  B.  C. 

47  Profession  de  notaire. 

48  Enregistrement  des  titres. 

49  Tenure  seigneuriale. 
60  Ecoles  communes. 

62  Profession  médicale. 

63  Mariages. 

64  Poids  et  mesures. 
66  Maîtres  et  serviteurs. 

66  Chemins. 

67  Construction,  sociétés  de. 

68  Bebellion,  pertes  de  la. 

69  Chemins  d'niver. 

60  Poison. 

61  Fartage. 

62  Partage. 

75  Sociétés  en  commandite. 
92  Eglise  méthodiste  wesleyeaM. 

112  Cours  de  justice  et  prisons. 
136  Evéques  0.  B. 

197  Aubains.  ' 

198  Aubains. 
200  Ecoles  communes* 

lliUy.e.    1  Subsides. 


xu 


ACTES  PUBLICS,  Etc.,  INSERES. 


Acrn»  DU  Canada. 


lS,UV.c. 


2 
3 
6 
6 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
28 
30 
31 
32 
33 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
47 
71 


14,15.V.C.  1 
2 
4 
16 
17 
19 
20 
21 
23 
24 
25 
46 
4ë 
51 
62 
53 
54 
66 
58 
69 
60 
61 
62 
63 
67 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 


Finances. 

Droits  de  dooAiie»— Réoiprbo. 
Droits  de  domnes. 
Droit  d'auteur  Britannique. 
Travaux  publics. 
Chem.,  et  oomp.  pour  les  fûre. 
Chemins  et  ponts. 
Terres  publiques. 
Bureaux  de  poste. 
Officiers  publics^- Allégeance. 
Jugements  k  l'Etranger. 
Banqueroute. 

Banques,  pour  élab.  le  com.  des. 
Banques  incorporées. 
Lettres  de  oluuige. 
Yaiss.  des  PI.  Brit.,  enreg.  des. 
Matelots,  désertion  des. 
Loi,  admission  k  la  prat.  de  la. 
Manufactures,  etc.,  oomp.  de. 
Bœuf  et  lard. 

Télégraphe  éleotrlque,  etc. 
Association  de  prévoyance. 
Frais — Couronne. 
Sessions  trimestrielles. 
PrérogatiTe,  writ  de. 
Officiers  de  justice. 
Arbitres — Experts. 
Profession  de  notaire. 
Agriculture. 
Chemins,  travaux  sur. 
Sauvages. 

Poisson  et  huile,  inspection  du. 
EgUses  et  paroisses. 
Min.  méthodistes  wesleyens. 
Prêts  par  la  province. 
Montréal,  poudre  h  tirer  h. 
Elections  contestées. 
Pénitencier  provincial. 
Arpenteurs  et  arpentages. 
Lettres  patentes  de  terres. 
Officiers  de  justice. 
Qaspé,  Adm.  de  la  justice  dans. 
Profession  de  notaire. 
Assurance  mutuelle,  comp.  d'. 
Construction,  sociétés  de. 
Montréal,  police  k. 
Québec,  police  k. 
Subsides. 

Recensement  et  statistiques- 
Chemins  de  fer. 
Phares — Droits  de  tonnage. 
Travaux  publics- 
Juges  de  paix. 
Terres  publiques. 
Avis  de  Parent. 
Sauvages. 
Actions  réelles. 
Poison. 

Lettres  de  change- 
Kamouraska  et  Ajlmer. 
Amirauté,  acte  pour  investir  1' 
Banq.,  pour  étab-  le  lib.  C-  des. 
Banques  incorporées. 
Bureaux  de  poste. 
Finances. 

Chemina  de  fer  (grand  tronc) 
Chemina  de  fér. 
Financée. 
Emeutes  près  des  travaux  pub. 


AoTBS  DU  Canada. 

14,15V.c.  77  Pensionaires  mil.  et  de  1 

79  Brevet  d'invention. 

80  Officiers  publics. 

81  Actes  du  parlement. 

82  Préteurs  sur  gages- 

83  Aliénés  dangereux. 

84  Asile  des  aliénés,  privé. 

85  Pompiers. 

86  Instituts  des  artisans. 

88  Administration  de  la  jnstioe. 

89  Jurj-Jurés-Procès  par  jury, 

90  Jugement — St.  Françoii. 

92  Squatters. 

93  Enregistrement  des  titret. 

95  Juges  de  paix. 

96  Juges  de  paix. 

97  Ecoles  communes. 
100  Auberges — Aubergistes. 

102  Agriculture— Bois. 

103  Eglises — Paroisses. 
10.>  Profession  médicale. 

106  Sauvi^es. 

107  Bctes  &uves  et  gîMer. 

108  Officiers  rapporteurs. 
126  Bateaux  k  vapeur. 
171  Sociétés  d'églises. 

173  Liste  civile. 

174  Orateur,  salaire  de  P. 

175  Rectoreries. 

176  Eglise  d'Angleterre. 
16  V.  c.        2  Chemins  de  fw. 

3  Profession  de  notaire. 

7  Elections. 

8  Bureau  de  poste. 

9  Bâtiments  k  vapeurs,  ligne  de. 

10  Compagnies  de  télégraphe. 

11  AgriciUture,  sociétés  d'. 

12  Travaux  publics. 

13  Juges  suppléants. 

14  Cours  des  commissaires. 

15  Juges  de  paix. 

17  Rébellion,  pertes  de  la. 

18  Agriculture,  sociétés  d'. 
22  Emprunt  municipal,  fonds  d'. 

37  Chemins  de  fer,  (grand  tronc.) 

38  Chem.  de  fer  (Trois-Pistoles.) 

39  Chemins  de  fér,  fusion. 
58  Institution  royale,  j 

74  Ecoles  normales.  ' 

75  Ch.  de  fer,  (pont  Viotoiia.) 

76  Chemins  de  1er. 
80  Usure. 

85  Droits  de  douanes. 

86  Emigrés  et  quarantaine. 

87  Officiers  publics. 

91  Avis  de  parents. 

122  St.  François. 

123  £m|)runt  municipal,  fonds  d'. 
125  Eglises  et  paroisses. 
130  Barreau  du  Bas  Canada. 
138  Municipalités. 
152  Représentation  parlementaire. 
155  Subsides. 
166  Subsides. 
157  Finances. 
168  Cours  monétaire. 

159  Terres  publioues. 

160  Travaux  publics. 

161  Edif.  du  g^ttvemem.,  Toronto. 


ACTES  PUBLICS,  Etc.,  INSERES. 


XUl 


Aom  I»  Cavaba. 

16  Y,  e.    162  Banques  incorporées. 

163  Rapports. 

164  liqueurs  Sfiritueuses. 
166  Matelots,  désertion  des. 

166  Matelots,  malades,  etc. 

167  Bateaux  k  Tapeur. 

168  Bois  de  construction,  insp.  du. 

169  Chemins  de  fer. 

170  Variole. 

171  Bétes  fauTes  et  eibier. 

172  Bains  publics— Hôtels,  etc., 

173  Oai  et  eau. 

174  Exhumation. 

191  RiTières,  améliorations  des. 

193  Grains  et  lé^pmies. 

194  Administration  de  la  justice. 

195  Adm.  de  la  justice— IHstricts. 

196  Officiers  de  la  justice. 

197  Gaspé,  adm.  de  la  justice  dans. 

198  FïeuTe. 

199  PrérogaÛTe,  writs  de. 

201  Eamouraska,  S.  T. 

202  Cours  des  commissaires. 

203  Licitations  Tolontaires. 

204  .^e,  loi. 

205  Squatters.    . 

206  Enregistrement  des  titres. 

207  Tenure  seigneuriale. 

208  Ecoles  communes. 

209  Ecoles  communes. 

210  Agriculture. 

211  Municipal.— Adm.  de  la  justice. 

212  TraTerses. 

213  Municipalités— Ch.  de  fer. 

214  Auberges — Auber^stes. 

215  Profession  de  notaire. 

216  Presbytériens. 

217  Second  adventist. 

16  Y.  c.        1  Droits  de  douanes — Réciproc. 

2  RéserTes  du  clergé. 

3  Tenure  seigneurude. 

4  Finances — Subsides. 

5  Droits  de  douanes. 

6  Aubains. 
9  Témoins. 

10  Jours  de  fêtes. 

11  Potasse  et  perlasse,  inspect. 

13  Emprunt  municipal,  fonds  d\ 

14  Société  en  commandite. 

15  Grains  et  légumes. 

16  Oaç.  ad  Resp.^Débiteurs. 

17  Ans  de  Parents. 
l'6  Municipalités. 

33  Ch.  de  fer  (gr.  tronc  et  union.) 

58  Eglise  luthérienne  éTangélia. 

59  Eglise  éTangélique  allemanae. 

75  Graines  de  semence. 

76  Représentation  parlementaire. 

77  Milice. 

78  Comptes  publics. 

79  Bureau  de  poste. 

80  Débentures  municipales. 

81  Droits  de  douanes. 

82  Fonds  patriotique. 

83  Ari>enteur8  et  arpentages. 

84  BÎTières,  améliorations  des. 

86  Assemblée  législaUve. 

87  Franchise  électorale. 

88  Actes  du  parlement. 

89  Octroi  de  la  liste  cirile. 


Aons  nu  Cakaba. 

18  V.  0.      90  Subsides. 

91  Artillerie. 

92  Justice  crim. — Indiotem.  ett. 

93  Bois  de  construction,  insp.  du. 

94  Gai  et  eau. 

95  Pbtasse  etperhisse,  inspeotioft. 

96  Banques  d'éparenes. 

97  Appel— Forme  délkut  de,  eta. 

98  Officiers  de  justice. 

99  Enregistrement  des  titrée. 

100  Municipalités. 

101  Donations— Enreg.  dee  titres. 

102  Retrait  Lignager. 

103  Tenure  seigneuiiale. 

104  Administration  de  la  justice. 

105  Juges— Récusation,  etc. 

106  Actions  hypothécaires. 

107  Saisie— Débiteurs. 

108  Locateurs  et  locataires. 

109  Huissiers. 

110  Licitations  forcées. 

111  IVofession  de  notaire. 

112  Efflises  et  paroisses. 

113  Aller  trop  vite  en  Toit.  ou  k  ch. 

114  Poisson. 

115  Barreau  du  Bas  Canada. 

116  Construction,  sociétés  de. 

117  Dimanche. 

165  St.  François,  Prof,  de  notaire. 

166  St.  François. 
174  Finances— Chemins  de  fer. 
244  Profession  médicale. 

19,20V.o.    2  Artillerie. 

3  Banques,  commerce  libre  des. 

10  Droits  de  douanes. 

11  Chemins  de  fer. 

12  Manuf.  mines,  etc.,  comp.  de. 

13  Exploration  géolo^que. 

14  Ecoles  communes. 

15  Enregistrement  des  titres. 

41  Assemblée  législative. 

42  Distillateurs. 

44  Milice. 

45  Arrillerie. 

46  Juges  de  paix. 

47  Agriculture,  sociétés  d'. 

48  Banques  incorporées. 

49  Loteries. 

50  Construction  de  navires. 

51  Instituts  des  artisans,  etc. 

52  Sociétés. 
63  Tenure  seigneuriale. 

54  Ecoles  normales. 

55  Administration  de  la  justice. 

56  Profession  de  notaire. 

57  Exhumation. 

58  Assurance  mutuelle,  comp.  d'. 

59  Bailleurs  de  fi>nds,  etc. 

85  Actes  continués. 

86  Finances — Subsides. 

87  Fleur  et  farine,  inspect.  de  la. 

88  Comm.  pour  recevoir  affidavits. 

89  Assurance,  compagnies  d'. 

101  Municipalités. 

102  Régistrateurs  des  titres. 
^   103  Communautés  religieuses. 

104  Chaussée— Cours  d'eau. 
111  Chemins  de  fer. 
130  Eglbe  luthérienne  évangéliq. 
140  Conseil  légisUtif. 


INDEX 


STATUTS    EN    FORCE 


DANS  LE 


BAS    CANADA,    &c. 


ABA    à    ACA 
ABANDON, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
D'animaux,  prohibé— pénalités,  s.  8 — Mais  voir  18  V.  c.  100, 
s.  23,  par,  3, 

ABSENTS, 

34,  G,  3,  c.  6—1794—102. 
Exception  en  faveur  des,  quant  à  la  limitation  des  appels, 
s  32 

41,  G.  3,  c.  7—1801—113. 

Le  défendeur  pourra  demander  des  cautionnements  pour  la 
garantie  des  frais  des,  et  les  procédures  seront  arrêtées 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  présentés  et  reçus,  s.  2. 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  il  sera  procédé  contre  les,  s.  94. 

14,  15  V.  c.  60—1851. 
Dans  les  procédures  contre  les,  comment  les  avis  seront 

donnés,  s.  3. 
La  cour  quand  il  sera  nécess^^ire  pourra  nommer  des  experts 

ou  arbitres  de  la  part  des,  dans  des  actions  en  partage  ou 

licitation,  ib. 
Procédures  contre  les  biens  des  débiteurs  absents,  ou  cachés. 

Voir  aîissi  Débiteurs. 

ACADEMIE  D'ABBOTSFORD, 

Incorporée,  18  V.  c.  242. 
ACADEMIE  INDUSTRIELLE  DE  ST.  LAURENT, 

Incorporée,  12  V.  c.  146. 
ACADEMIE  D'AYLMEE, 

Incorporée,  18  V.  c.  241. 
ACADEMIE  DE  HUNTINGDON, 

Incorporée,  18  V.  o  5*" 


2  ACA    i    ACT 

ACADEMIE  DE  ST.  JEAN, 

Incorporée,  13, 14  Y.  c.  124<. 

ACADEMIE  DE  BERTHIER,  Y(Ar  Directeurs  de  P,  etc. 
ACCAPAREURS  ET  B-EGRATTIERS, 

17  G.  3,  c.  4—1777—65. 
Ordonnance  pour  la  gouverne  des,  dans  Québec  et  Montréal — 
mais  die  est  abrogée  quant  à  Québec  par  16  F.  c.  231,  et  ne 
peut  s*appliquer  qu*à  Montréal  si  elle  rCa  pas  été  remplacée 
par  les  actes  qui  incorporent  cette  cité,  ou  par  les  règlements 
faits  en  vertu  d^iceux. 

ACCEPTATION, 

12  V.  c.  22—1849. 
Ce  qu'elle  devra  être  relativement  à  une  lettre  de  change, 

s.  4. 
Acceptation  valide,  ce  qu'elle  sera  censée  être,  s.  7. 
Non-acceptation,  eôët  de  la,  droits  du  porteur  en  tels  cas, 
s.  8. 

Non-acceptation,  note  et  protêt  pour,  comment  faits,  ss.  10, 
11. 
ACCIDENT, 

10,  11  V.  c.  6—1847. 

Droit  d'action  pour  recouvrer  des  dommages  pour  la  mort 
d'une  personne  arrivée  par  le  fait,  la  négligence  ou  défaut, 
s.  1. 

Qui  intentera  l'action,  s.  2. 

Quels  dommages  seront  accordés,  t5. 

Le  jury  prescrira  comment  seront  partagés  les  dommages, 
iB. 

L'action  sera  maintenue  par  les  représentants  de  la  per- 
sonne tuée  en  duel,  s.  3. 

Une  action  seulement  sera  intentée  pour  la  même  cause, 
s.  4. 

Avis  de  particularités  sera  signifié  avec  la  déclaration,  s.  5. 

ACCIDENTS  PAR  LE  FEU,  dans  la  Ville  de  Québec,  de  Mon- 
tréal ET  DES  TrOIS-RiVIERES,  POUR  PREVENIR  LES, 

17  G.  3,  c.  13—30  G.  3,  c.  7—59  G.  3,  c.  38  ?  Mais  voir  les 
Actes  qui  incorporent  ces  cités  et  VActe  Municipal  Général 
18  V.  c.  100,  qui  donnent  des  pouvoirs  qui  sembleraient  devoir 
remplacer  ceux  mentionnésdans  ces  Actes  et  Ordonnances* 

ACQUITTEMENT, 

18  V.  c.  92—1855. 
Dossier  d'un  acquittement,  comment  fait,  s,  4. 

ACTE  D^INTERPRÊTATION, 

12  V.  c.  10—1849. 
Acte  pour  interpréter  certains  mots  employés  dans  les  actes  du 
parlement,  pour  éviter  les  répétitions  et  constater  les 
dates,  etc. 
L'Acte  s'appliquera  aux  actes  de  la  présente  session,  et  des 

sessions  futures,  s.  1* 
La  date  de  la  sanction  royale  sera  inscrite  au  dos  de  l'acte 
et  en  formera  partie,  s.  2 


ACT  3 

ACTE  DTNTERPEETATION, 

Toat  acte  pourra  être  amendé  pendant  la  même  session,  s.  3. 

Le  gouverneur  et  ses  successeurs  formeront  seuls  une  cor- 
poration,  s.  4. 

Comment  certaines  expressions  dans  les  actes  de  cette  ses- 
sion et  des  sessions  futures,  seront  interprétées,  savoir  : 
Sa  Majesté— La  Reine — ^la  couronne — gouverneur — gou- 
verneur en  conseil — Bas  Cansula — Haut  Canada — Royau- 
me-Uni— ^Etats-Unis — mots,  etc — nombre  singulier  et 
genre  masculin — écriture — maintenant — ^prochain — mois 
— jour  de  fête — serment — ^registrateur — ^register,  s.  5. 

Toute  contravention  volontaire  à  im  acte  sera  un  délit,  ib. 

Punition  des  offenses  pour  lesquelles  il  n'est  spécialement 
rien  pourvu,  tô. 

Recouvrement  et  distribution  des  pénalités,  ib. 

Les  deniers  prélevés  pour  la  couronne  feront  partie  du  revenu 
public,  ib. 

Comment  seront  interprétés  les  mots  "  magistrat,'*  "  deux 
juges,"  ib. 

Emprisonnement  et  détention  dans  la  prison,  ib. 

Le  pouvoir  de  nommer  un  officier  public  comprendra  celui 
de  le  déplacer,  ib. 

Pouvoirs  conférés  à  toutes  les  corporations,  ib. 

Les  droits  de  I9.  couroime,  etc.,  et  le  pouvoir  d'amender, 
seront  toujours  censés  être  réservés,  â. 

Actes  publics — actes  privés — copies  imprimées  des  actes,  tb. 

Tous  actes  seront  censés  correctiâ,  ib. 

Application  des  règles  d'interprétation,  ib. 

ACTES  NOTARIÉS, 

4  V.  c.  30— 1841— 198, 

Sommaires  d',  comment  faits,  s.  10. 
Sommaires  d',  comment  enregistrés,  s.  1 1. 
Cèdules  Nos.  4, 5 — formule  de  sommaire.    Et  voir  sommaire 
— enregistrement. 

9  V.  c.  26—1846. 
«     Pour  faire  disparaître  tous  doutes  quant  à  la  validité  de  cer- 
tains actes  notariés. 

Tons  actes,  etc.,  eixécutés  devant  notaires  dans  le  Bas 
Canada  depuis  Puniony  {mais  voir  plus  bas,  10,  11  V.  c.  22, 
s.  1,)  seront  valides  nonobstant  certaines  erreurs  de  style, 
et  malgré  qu'ils  aient  été  invalidés  par  une  cour  de  jus- 
tice, s.  1. 

Manière  de  faire  annuler  les  jugements  rendus  dans  ces  cas 
par  une  cour  de  justice,  s.  2. 

L'acte  n'affectera  pas  les  droits  acquis  des  tierces  parties,  ib. 

Ou  toute  condamnation  à  payer  les  frais,  ib, 
10,  11  V.  c.  22—1847. 

Actes  notariés,  etc.,  exécutés  jusqu'à  ce  jour  dans  le  Bas 
Canada,  seront  valides  malgré  certaines  erreurs  de  style, 
s.  1. 

Et  malgré  qu'ils  dient  été  invalidés  par  une  cour  de  justice, 
ib. 

Nulle  exception  de  chose  jugée  ne  sera  admise  en  pareil 
cas,  ib. 


4 .  ACTES 

ACTES  NOTARIES, 

Manière  de  faire  annuler  les  jugements  rendus  dans  ces 
cas  par  une  cour  de  justice,  s.  2.^ 

L'acte  n'affectera  pas  les  droits  des  tiers,  ni  les  condamna- 
tions à  payer  les  frais,  ib. 

Titre  que  prendront  les  notaires  à  l'avenir  dans  les  actes 
notariés,  s.  3. 

13,  14  V.  c,  39—1850. 

Les  actes  seront  numérotés  par  le  notaire,  et  il  devra  en 

faire  une  entrée,  s.  7. 
Et  voir  extraits — enregistrement. 

ACTES  DU  PARLEMENT, 

34*  G  3,  c.  1--1794— 604. 

Lois  passées  dans  la  dernière  session  seront  efficaces  du  jour 
de  la  passation  d'icelles,  s.  1. 

36  G.  3,  c.  1—1796—603. 

Comment  sera  constatée  l'époque  où  les  actes  de  la  légis- 
lature sont  devenus  en-  vigueur,  s.  1. 

Les  actes  passés  depuis  la  première  session,  quand  ils  seront 
censés  avoir  été  en  force,  s.  2. 

43  G.  3,  c.  4—1803—606. 
Us  seront  lus  publiquement  par  les  recteurs  et  autres  mi- 
nistres après  l'office  divin  lorsque  ces  derniers  en  seront 
requis  par  le  gouverneur,  s.  1. 

1  V.  c.  1—1838—^05. 
Ordonnances  du  conseil  spécial,  quand  elles  seront  censées 
commencer. 

2  V.  (2)  c.  10—1838—605. 

Certaines  ordonnances  confirmées,  et  date  de  leur  commen- 
cement déclarée. 

Ces  deux  dernières  ordonnances  ont  e^xpiré  le  1er  Nov.y  1842, 
mais  leur  effet  est  toujours  le  même* 

8  V.  c.  68—1845. 

Pour  la  distribution  des. 

Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Des  copies  certifiées  seront  transmises  à  l'imprimeur  de  la 
reine  par  le  greffier  du  conseil  législatif,  s.  2. 

Copies  imprimées  qui  devront  être  transmises  ou  délivrées 
par  l'imprimeur  de  la  reine,  s.  3,  savoir  : 

Aux  membres  des  deux  chambres  de  la  législature,  tel 
nombre  d'exemplaires  qui  pourra  être  déterminé  par  une 
résolution  conjointe  des  deux  chambres,  ou  par  ordre  du 
conseil. 

A  tels  départements  publics,  corps  administratifs  et  officiers 
qui  seront  spécifiés  par  ordre  en  conseil. 

Une  liste  du  nombre  requis  devra  être  transmise  par  le  se- 
crétaire à  l'imprimeur  de  la  reine  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  clôture  de  chaque  session,  s.  4. 

Cbpies  restant  en  mains,  comment  il  en  sera  disposé,  s.  5. 

L'imprimeur  de  la  reine  fera  rapport  du  nombre  distribué 
et  restant  en  mains,  s.  6. 


ACT  .  5 

ACTES  DU  PARLEMENT, 

12  V.  c.  10—1849. 
Date  de  la  passation,  Sec,  sera  inscrite  sur  le  dos  de  Pacte 

par  le  greffier  du  conseil  législatif,  s.  1. 
Règles  de  construction  et  interprétation  des  actes,  &c.,  s,  5. 

12  V.  c.  16—1849. 
Les  parties  qui  obtiendront  des  actes  d'une  nature  privée  ou 
personnelle,  devront  en  fournir  cent  cinquante  copies  au 
gouvernement,  s.  3. 

14,  15  V.  c.  81—1851. 

Tous  actes  locaux,  et  actes  privés  et  personnels  seront  im- 
primés et  distribués  en  même  nombre  et  aux  mêmes 
fonctionnaires  que  les  actes  publics  généraux,  s.  1. 

Les  personnes  qui  obtiennent  des  actes  privés  ou  per- 
sonnels fourniront  à  leurs  propres  frais  150  copies  tel  que 
requis  par  la  12  V.  c.  16. 

18  V.  c.  88-^1855. 
Nouvelle  forme  de  rédaction  des  statuts,  s.  1. 
Les  clauses  seront  en  forme  succincte  et  énonciative,  s.  2. 
Voir  aussi  Interprétation — 

ACTES  PRIVÉS, 

12  V.  c.  10—1849. 
Quels  actes  seront  considérés  être  des,  s.  5,  par.  21^. 

ACTES  PUBLICS, 

12  V.  c.  10—1849. 
Quels  actes  seront  considérés  être  des,  s.  5,  pu*  27. 

ACTES  (TEMPORAIRES)  CONTINUES, 
19,  20  V.  c.  85— 1856, 
ContiBouit  les  divers  actes  temporaires  maintenant  en  force, 
qui  autrement  auraient  expiré  à  la  fin  de  la  session. 

ACnONNAIRES, 

12  V.  c.  10—1849. 
Dans  les  compagnies  incorporées,  limitation  de  leurs  pou- 
voirs, quand  il  n'y  a  pas  d'autre  disposition  de  feite,  s.  5, 
par.  24. 

ACTIONS, 

12  V.  c.  38—1849. 
Dans  <2[uels  districts  elles  pourront  originer,  s.  14.    Et  voir 

auss%  14, 15  y.  c.  60,  s.  1,  quant  à  certaines  actions  réelles* 
Actions  pendantes  dans  les  anciennes  cours  du  banc  de  la 

reine,  seront  c(Tntinuées  dans  la  cour  supérieure,  s.  18. 
Dans  la  cour  de  circuit,  les  actions  dans  lesquelles  des 

juges  de  circuit  peuvent  être  parties  seront  transférées 

à  la  cour  supérieure,  s.  32. 
Règlement  des  frais  dans  des  actions  inutilement  trans- 
férées de  la  cour  de  circuit,  s.  32. 
Les  actions  dans  lesquelles  un  ca,  re.  aura  émané  seront  jugées 

par  telle   cour,  quoiqu'étant  au-dessous  de  £50,  si  un 

procès  par  jury  est  demandé,  ib. 
Les  actions  pends^ntes  dans  l'ancienne  cour  du  banc  de  la 

reine  ne  seront  pas  annulées  ou  discontinuées,  s.  39. 


9  ACTIONS 

ACTIONS, 

Les  actions  pendantes  dans  l'ancienne  cour  du  banc  de  la 

reine  seront  transférées  à  la  cour  supérieure,  avec  les 

procédures,  ib. 
Les  actions  pendantes  dans  le  terme  inférieur  du  banc 

de  la  Reine,  seront  transférées  à  la  cour  de  circuit,  s.  41. 
Les  actions  pendantes  dans  le  terme  inférieur  du  banc  de 

la  reine,  ne  seront  pas  annulées  ou  discontinuées,  s.  42. 
Les  actions  pendantes  dans  les  coiurs  de  circuit  ne  seront 

pas  annulées  ou  discontinuées,  iô. 
En  quel  circuit  les  actions  seront  intentées,  s.  49.    Et 

voir  14, 15  V.  c.  60,  s.  1. 
Les  actions  pendantes  dans  certaines  cours  des  commis- 
saires seront  continuées  à  la  cour  de  circuit,  s.  81. 
Signification  d'avis  quand  quelque  chose  doit  être  exécutée 

dans  im  autre  district  ou  circuit,  comment  faite,  s.  99. 
Voir  aussi  les  diverses  espèces  d'actions,  et  les  matières 

auxquelles  elles  se  rattachent,  domme  com.  crim. — Forma 

pauperis — ^Réelle — Hypothécaire,  et  SupplémenU 
ACTIONS, 

12  V.  c.  23—1849. 
/  Actions  et  dividendes  des  actionnaires  seront    considérés 
,    comme  propriétés  mobilières,  et  pourront  être  saisies  et 

vendues  sous  exécution,  s.  1. 
Mode  de  procéder  à  telle  vente,  etc.,  ib. 
Le  shérif  signifiera  à  la  compagnie  copie  du  writ  avec  avis 

de  la  saisie,  s.  2. 
Les  actions  sous  saisies  ne  pourront  être  transférées,  ib* 
Dispositions  lorsque  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu,  où  la 

signification  peut  se  &ire. 
Les  actions  seront  considérées  comme  propriétés  mobilières 
trouvées  par  le  shérif,  s.  4. 
Vente  sous  exécution  comprendra  tous  les  dividendes,  etc., 

sauf  tous  autres  recours,  s.  5. 
Quelles  compagnies  seront  considérées  incorporées  en  vertu 

du  présent  acte,  s.  6. 

ACTIONS,  DANS  LE  CAPITAL  DES  COMPAGNIES  INCORPORÉES. 

Saisie  des,  en  vertu  d'exécution,  Voir  Actions. 
ACTIONS  EN  GARANTIE, 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Writs  pour  sommer  le  garant  dans  un  autre  district,  comment 

ils  seront  adressés,  endossés  et  signifiés,  s.  6. 
Le  demandeur  pourra  faire  intervenir  son  garant,  ib. 

12  V.  c,  38—1849. 
Pouvoirs  de  la  cour  supérieure  t]^nsférés,  quant  aux  actions 
en. garantie,  à  la  cour  de  circuit,  s.  64. 
16  V.  c.  194—1853. 
Relativement  aux  immeubles,  toute  partie  qui  pourrait  être 
troublée,  pourra  porter  son  action  en  garantie  contre  tout 
garant  éventuel  ;  rien  n'empêchera  telle  partie  à  appeler 
son  garant  en  cour  si  elle  le  juge  i  propos,  s.  31. 
ACTIONS  EN  PARTAGE, 

14,  15  V.  c.  60—1851. 
La  cour  pourra  nommer  des  experts  ou  arbitres  quand  il 
sera  nécessaire  au  nom  des  absents,  s.  3. 


ACTIONS  7 

ACTIONS  HYPOTHECAIRES, 

4  Guil.  4,  c.  4—1834—142. 
Où  et  comment  elles  peuvent  être  intentées,  et  procédnrûs 
nltérieuies,  s.  5. 

18  V.  c.  lOfr— 1855. 

BAaniére  de  procéder  dans  le  cas  où  le  propriétEÛre  d'an  im- 
meuble grevé  en  est  incertain  ou  inconnu. 

Le  créancier  hypothécaire  peut  présenter  une  requête  à  la 
cour  supérieure  ;  allégués  qui  y  seront  énoncés,  s.  1. 

Après  preuve  suffisante,  la  cour  ordonnera  la  publicatimi 
d'un  avis  dans  des  papiers-nouvelles  anglais  et  fiançais, 
durant  quatre  semaines  consécutives,  ss.  2, 3. 

L'avis  sera  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse,  s.  4. 

Si  personne  ne  comparait  dans  un  délai  de  deux  mois  après 
la  publication,  le  demandeur  pourra  procéder  par  dé&uty 
s.  5. 

Le  jugement  sera  mis  à  exécuticm  comme  dans  les  actions 
hypothécaires  ordinaires,  s.  6. 

Le  propriétaire  peut  comparaître  en  tout  temps  avant  juge- 
ment, s.  7. 

Forme  de  la  comparution,  t£. 

Demande  en  déclamtion  d'hypothèque,  iô* 

Procédures  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  comparaissent 
et  prétendent  être  propriétaires,  ss.  8  à  10. 

Si  jugement  ordonnant  la  vente,  a  été  prononcé,  les  parties 
qui  auront  compara  seront  coUoqaéês  sur  les  produits 
de  la  vente,  s.  11. 

Le  propriétaire  qui  n'aura  point  compara  avant  la  vente 
pourra  réclamer  la  balance  des  produits,  s.  12. 

Le  protonotaire  publiera,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  une  liste  des  balances  non  adjuges,  s.  13. 

La  cour  supérieure  fera  des  règles  de  pratique  et  un  tarif, 
s.  14. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  &ire  signifier  le  jugement,  ex- 
cepté dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  s.  15. 

Manière  de  procéder  lorsqu'il  y  a  des  propriétaires  connus 
possédant  conjointement  avec  des  propriétaires  inconnus, 
s.  16. 

Interprétation  du  mot  ^^propriétaire,"  pour  les  fins  du  présent 
acte,  s.  17. 

Cédides  des  formules — d'avis  dans  les  journaux — de  writ  pour 
la  vente — de  comparution — de  la  liste  à  être  publiée  par 
le  protonotaire. 

ACTIONS,  LIMITATION  DES,  Voir  Limitations  des  actions. 

ACTIONS  REELLES. 

14,  15  V.  c.  60—1851. 
Cause  des,  censée  originer  dans  le  district  on  circuit  oà  la 

propriété  est  située,  s.  1. 
Lorsque  la  propriété  est  située  dans  deux  districts  ou  circuits, 
les  actions  pourront  être  instituées  dans  l'un  ou  dans 
l'autre,  et  le  jugement  pourra  être  exécuté  en  conaé* 
quence,  s.  2. 
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ACTIONS  REELLES, 

Dans  les  procédures  contre  les  absents,  les  notifications 
subséquentes  aux  avertissements  pourront  être  faites  au 
greffe  de  la  cour  saisie  de  telle  action,  s.  3. 

La  cour  quand  il  sera  nécessaire,  pourra  nommer  des  ar- 
bitres ou  des  experts  aux  absents  dans  les  actions  en  par- 
tage ou  licitation,  ib. 

ACTON,  TOWNSHIP, 

16.  V.  c.  194—1853. 
Et  partie  d'Upton  comprise  dans  le  circuit  et  le  comté  de 
St.  Hyacinthe  pour  les  fins  judiciaires  et  municipaleSi 
s.  35.     Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  33. 

ADJUDANT  GENERAL,  salaire  et  devoirs  de  P, 

Voir  Milice. 
ADJUDICATAIRE, 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
A  la  vente  du  shérif,  négligence  de  payer,  à  quoi  sujette, 

s.  14,     Voirplm  bas  16  V.  c.  194,  s.  29. 
Le  demandeur,  devenant  adjudicataire,  pourra  retenir  le 
npiontant  dû  sur  son  exécution  jusqu'à  la  distribution  fi- 
imle,  en  donnant  des  cautions,  s.  15. 

6  Guil.  4,  c.  15—1836—153. 
Aucun  shérif  ou  huissier  ne  pourra  devenir  adjudicataire  de 
biens  par  lui  vendus,  s.  14. 

1«  V.  c.  194^1853. 
Fol  adjudicataire,  sujet  à  tous  les  dommages  à  raison  de  re- 
vente, et  à  la  contrainte  par  corps,  jusqu'au  paiement, 
s.  29.    Et  voir  Folle  Enchère. 

18  V.  c.  110. 
'  Aux  ventes  par  licitations  forcées,  l'adjudioataiie  négligeant 
de  payer,  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  et  obUgations 
qu'aux  ventes  du  sbéxif,  s.  7. 

ADMINISTRATEURS, 

9  G.  4,  c.  20— 1829— 193. 
Leurs  devoirs  et  responsabilité  lors  d'un  jugement  de  ratifi- 
cation d^  titres,  s.  7. 

8  V.  c.  42—1845, 
Leurs  devoirs,  &:o.,  quant  à  la  conunutation  en  vertu  du 
présent  acte,  ss.  18,  19,  24.    Mais  voir  18  V.  c.  3,  ss.  1  et 
35,  et  19, 20  V.  c.  53. 

18  V.  c.  3—1854. 

Comment  ils  peuvent  racheter  les  rentes  constituées  en 
vertu  de  cet  (Acte  pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs 
féodaux  dans  le  Bas  Canada,)  Acte,  s.  24. 

Voir  aussi  Curateurs — Syndics — Tuteois. 

ADMINISTRATEURS  DU  FONDS  DES  VEUTES  ET  OR- 
PHELINS DES  Ministres  nu  Stnode  de  l'Eglise  Presby- 
térienne DU  Canada  en  rapport  avec  l'Eglise  d'Ecosse, 

Incorporés,  10, 11  V.  c.  103. 


ADMINISTRATION    DE    LA    JUSTICE         9 
ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE,  (dans  les  causes  ci- 

VILES.) 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Pour  régler  les  procédures  dans  les  cours  de  judicature  ci- 
vile, et  établir  des  procès  par  jury  dans  les  aôàires  com- 
merciales, et  instituer  des  actions  en  dommages  pour  torts 
personnels. 
Writ  et  déclaration,  nlanière  de  les  signifier,  s.  2.    Mais 

voir  12  V.  c.  38,  ss.  23,  24  et  94. 
Déclaration,  comment  elle  peut  être  seulement  amendée, 

s.  3.     Mais  voir  plus  bas,  12  V.  c.  38,  s.  86. 
Capias  qd  respondendum,  quand,  comment  et  pour  quelle 

fin,  il  peut  émaner,  s.  4,    Mais  voir  Capias. 
Cautionnement  nécessaire,  ib» 
Cautionnement  spécial,  comment  déchargé,  s.  5.     Mais  voir 

plus  bas,  12  V.  c.  42,  ss.  12  à  14. 
Défaut  par  le  défendeur  de  comparaître,  son  effet,  s.  6. 

Mais  voir  plus  bas,  12  V.  c.  38,  ss.  23,  24  et  57. 
Preuve  dans  les  causes  par  défaut,  sera  gardée  de  record, 

s.  7. 
Si  le  défendeur  comparait,  comment  il  répondra  à  la  décla- 
ration, s.  8.    Mais  voir  plm  bas  12  V.  c.  38,  ss.  25  et  57. 
Procès  par  jury,  quand  iJâ  peuvent  être  obtenus,  s.  9.    Et 

voir  plus  bas,  9  G.  4,  c.  10,  et  12  V.  c.  38,  s.  88. 
Verdict,  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  le  rendre,  iô. 
Jurés,  comment  composés,  t5. 

Preuve,  lois  anglaises  de  la,  quand  elles  doivent  être  suivies, 
8.  10.    Et  voir  41  G.  3,  c.  15,  admettant  le  serment  déd- 
saire  en  tels  cas. 
Procédures,  comment  réglées,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  procès 

paijuxy,  s.  IL 
Témoins,  comment  ils  seront  interrogés  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence  de  la  province,  s.  12    Et  voir  plue  àas.  12 
V,  0.38,».  64- 
Plaidoyers,  comment  limités,  s.  13. 

Le  ccNKMier  remplacera  le  shérif,  quand  ce  dernier  i^ra  pex^ 
sonnellement  intéressé,  s.  14. 

nms  JUKéa* 

La  récusation  se  fera  d'après  les  lois  d'Angleterre,  s.  20. 

Les  sections  depuis  15  jusqu'à  23,  à  l'exception  d'Une  partie 
de  la  section  20  (Récusations)  ont  trait  aux  Jurés,  mais 
semblent  être  remplacées  ou  abrogées  par  10, 11  V,  c.  13, —  • 
Voir  au  titre  Jurés. 

D£S  APPELS. 

Write  d'appel,  comment  obtenus,  attestés  et  signés,  s.  24« 
Mais  voir  plm  bas,  12  V.  c.  37,  s.  14. 

Nature  du  cautionnement  qui  sera  fourni,  «2. 

Quand  et  comment  appel  pourra  être  interjeté  de  juge- 
ments interlocutoires,  t&. 

Bègle,  quand  signifiée  ;  elle  arrêtera  l'exécution,  «5. 

Baisons  d'appel,  quand  elles  doivent  être  produites,  s.  25. 

Képonses,  quand  elle»  doivent  être  produites,  s.  26. 

Le  délai  peut  être  prolongé  ea  montrant  cause,  la  partie 
étant  notifiée,  s.  27. 
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DE8  APPELS. 

L'audition  sera  fixée  sur  requête  de  l'une  ou  l'autre  partie, 

s.  28. 
L'exécution  émanera  15  jours  après  jugement,  si  appel  n'est 

pas  alloué,  s.  29. 
L'exécution  sera  retardée  pendant  20  jours  dans  les  appels 

de  la  cour  des  plaids  communs,  district  de  Montréal,  si 

cautionnement  est  donné,  ib. 
Et  voir  plus  bas  quant  aux  six  sections  qui  précédent^  34  6. 3, 

c.  6,  s.  29. 
Délai  pour  appeler,    comment  limité,  exceptions,  s.  29. 

Mais  voir  plus  bas  quant  aux  appels,  34  G.  3,  c.  6,  ss.  27  à 

32,  et  12  V.  c.  37,  ss.  1,  6  et  16.     Voir  aussi  Appels. 

EXECUTIONS. 

Writ  d',  comment  émis,  attesté,  et  à  qui  adressé,  s.  30. 

Mais  voir  plus  bas,  12  V.  c.  38,  ss.  19  et  51. 
La  date  du  jugement  sera  endossé  sur  le  writ,  et  signée 

par  un  juge,  45.    Mais  voir  plus  bas,  12  Y.  c.  38,  s.  67. 
Les  biens-meubles  seront  vendus  en  premier  lieu,  s.  31. 

Mais  voir  quant  aux  exemptions,  2  V.  c.  28. 
Formalités  quant  à  la  vente  des  biens-meubles,  s.  32.    Et 

voir  6  Guil  4,  c.  15,  ss.  8  et  9. 
L'exécution  peut  émaner  contre  les  biens-meubles  et  im- 
meubles dans  un  seul  writ,  ib. 
Formalités  quant  à  la  vente  des  immeubles,  s.  33.    Mais 

voir,  Exécution. 
Quand  deux  ou  plusieurs  exécutions  émanent  sur  jugements 

rendus  le  même  jour,  comment  elles  seront  remplies 

s.  34. 
Oppositions,  devoir  du  shérif  en  cas  d',  tft. 
EmoluiAents  du  shérif,  s.  35.     Voir  aussi,  Exécution. 
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STERLING. 

Déclaration  et  sommation,  forme  de — signification— 4ion- 
comparution-— comparution  du  défendeur,  mais  non-com- 
parution du  demandeur — jugement  et  exécution— exécu- 
tion contre  les  meubles  seulement — certains  meubles  ex- 
emptés de  la  saisie — ^la  dette  pourra  être  prélevée  par 
versements  à  la  discrétion  du  juge,  s.  36.  Mais  voir  plus 
bas  quant  à  cette  section,  7  V.  c.  19,  et  13  V.  c.  38,  ss.  57, 
58  et  60. 

Manière  de  procéder  si  le  défendeur  séquestre  ses  meubles 
ou  s'oppose  à  la  saise,  s.  37.  Mais  voir  plus  bas,  12  V. 
c.  42,  s.  4. 

Manière  de  procéder  quand  les  biens  du  défendeur  sont  en 
dehors  de  la  juridiction  de  la  cour,  s.  39.  Mais  voir  plus 
bas,  12  V.  c.  38,  s.  71,  et  16  V.  c.  195,  s.  3. 

27  G.  3,  c.  4,-1787—97. 

25,  G.  3,  c.  2,  continué,  s.  1.    Obfet  accompli. 
Lorsqu'il  n'v  aura  pas  de  procès  par  jury,  les  preuves  seront 
insérées  dans  les  registres,  s.  2. 
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STERLING. 

Lorsqu'il  sera  question  de  quelqu'usage  ou  coutume,  le  &it 

sera  entré  dans  les  registres,  s.  3. 
La  partie  lésée  pourra  faire  ses  exceptions  au  jugement,  t6. 

Mais  voir,  14  et  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  9. 
Toutes  les  procédures  seront  transmises  à  la  cour  d'appel,  id. 
Les  mêmes  manières  de  procéder  seront  adoptées  dans  la  cour 

d'appel,  s.  4. 
Juridiction  d'appel  de  la  cour  d'appel,  s.  6. 
Saisie-arrêt  avant  jugement,  quand  et  comment  elle  peut 

émaner,  s.  10.     Mais  voir  10  et  11  G.  4,  c.  26,  amendant 

cette  section.     Voir  atcssi,  Saisie-Arrêt. 
Dernier  équipeur  excepté,  t6. 
Les  droits  des  propriétaires  ne  seront  pas  lésés  par  là,  s.  11. 

Mais  voir  pliLS  bas,  12  V.  c.  38,  s.  96. 
Les  effets  saisis  seront  rendus  sur  paiement  de  la  dette  et 

des  firais,  ou  en  donnant  caution  dans  un  délai  spécifiéi 

ib. 

31  G.  3,  c.  2—1791—100. 

25  G.  3,  c.  2—27  G.  3,  c.  4,  et  29  G.  3,  c.  3,  rendus  per- 
manents, s.  1. 

Commissions  rogatoires  pour  des  pays  sauvages,  et  pour 
d'autres  endroits  éloignés,  comment  elles  peuvent  émaner, 
s.  3. 

Les  preuves  prises  par  la  commission  seront  aussi  valides 
que  si  elles  eussent  été  prises  publiquement  en  cour,  s.  4. 

Les  commissions  pourront  émaner  dans  la  vacance,  en  mon- 
trant cause  et  donnant  avis  régulier,  ib. 
'    La  cour  pourra,  néanmoins,  procéder  sans  attendre  le  retour 
de  la  commission,  ib. 

^       32  G.  3,  c.  2— 1792— lOL 

Des  commissions  rogatoires  pourront  émaner  pour  interroger 

les  témoins  dans  toute  partie  du  Bas-Canada,  résidant  à  30 

milles  du  palais  de  justice,  s.  1. 
Un  seul  juge  peut  recevoir  la  preuve  dans  les  circuits, 

ss.  2,  3. 
Les  cours  de  circuit  ont  été  abolies  par  la  4,  5  Y.  c.  20,  s.  36. 

Mais  voirplm  bas  12  V.  c.  38,  ss.  27,  28,  30,  31  et  64. 
Pénalité''  imposée  aux  témoins  pour  défaut  de  comparaître, 

sa  nature,  et  comment  recouvrée,  s.  4.  Voir  aussi,  Preuve. 

34  G.  3,  c.  6—1793—102. 

Province  du  Bas  Canada  divisée  en  trois  districts,  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  s.  1.  Mais  voir,  quant  à  Trois* 
Rivières,  10,  11  G.  4,  c.  17  ;  quant  à  St.  François,  3  G.  4, 
c.  17,  et  3  Guil.  4,  c.  18  ;  7  V.  c.  17,  s.  2,  érigeant  le  DiS" 
trict  inférieur  de  Gaspé  en  un  District,  et  12  V.  c.  38,  s«  10, 
quant  à  Ottawa  et  Kamouraska  ;  et  districts  généralement* 

Cours  du  banc  du  roi  établies  dans  les  dits  districts,  leur 
constitution  et  jurisdiction,  s.  2.  Mais  voir  7  V.  c.  17,  et 
12  V.  c.  37,  s.  25  ;  c.  38,  ss.  2,  8,  et  c.  40,  en  transférant 
les  pouvoirs  aux  cours  établies  par  Pacte,  s.  2. 
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STERLING. 

Rien  n'empêchera  le  gouverneur  d'émettre  des  commissions 
d'oyer  et  terminer,  s.  4'. 

Exécution  des  sentences  des  cours  d'oycr  et  terminer,  com- 
ment et  quand  elle  peut  être  suspendue,  s.  5.  Mais  voir^j 
5  V.  c.  24,  s.  32. 

Pouvoirs  accordés  aux  cours  du  banc  du  roi,  s.  8.  Et  voir 
12  V.  c.  38,  s.  8. 

Exception  quant  aux  pouvoirs  d'une  nature  législative,  pos- 
sédés par  les  cours  avant  la  conquête,  s.  8. 

Quand  les  juges  peuvent  autoriser  un  notaire  ou  quelque 
personne  compétente  à  recevoir  avis  de  parents  ou  à  faire 
l'apposition  et  levée  des  scellées,  s.  9  Mcds  voir  Avis  de 
Parents. 

Les  sections  de  10  à  26  sont  abrogées  ou  remplacées  par  des 
statuts  plus  récents.     Voir  plus  bas. 

De  quelles  causes  on  peut  appeler  du  banc  du  roi,  et  à 
quelles  conditions,  s.  27.  JEt  voir  pltis  basy  12  V.  c.  38, 
s.  37. 

Appel  d'erreur  alloué  seulement  pour  les  jugements  fondés 
sur  verdicts,  s.  28. 

Quelles  lois  devront  gouverner  les  cours  établies  par  le  pré- 
sent acte,  s.  29.  Quant  aux  Appels,  voir  plus  baSy  12  V. 
c.  37,  ss.  6  et  16.  Quant  aux  cours  du  banc  du  roi, 
voir  plus  Bas,  12,  V.  c.  38,  s.  8. 

Appel,  quand  et  à  quelle  condition  interjeté  au  conseil  privé, 
s.  30-     Voir  plus  bas,  12  V.  c.  37,  s.  10. 

Exécution,  comment  suspendue  en  tel  cas,  s.  31« 

Appels,  comment  limités,  s.  32.    Exceptions. 

(Quant  au  6  sects.  qui  précédenty  voir  plus  bas,  12  V.  c.  37, 
ss.  16  et  19.) 

Sessions  générales  de  la  paix,  s.  34.  Mai^  voir.  Sessions 
Trimestrielles. 

Les  capitaines  ou  les  plus  anciens  officiels  de  milice,  autorisés 
à  agir  comme  coroners,  s.  36. 

Les  juges  des  cours  du  banc  du  roi  auront  le  pouvoir  d'é- 
mettre des  writs  d^haBe€u  corpus,  s.  37.  Voir  habeas  corpus. 

Writs,  comment  rapportables  en  certains  cas,  «fi. 

Certaines  ordonnances  abrogées,  s.  38  à  42. 

Droits  de  la  couronne  réservés,  s.  43. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 

25  G.  3,  c.  2,  s.  1,  abrogée — ^Writs  de  sommation,  comment 
obtenus  et  attestés,  s.  1.    Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  19. 

Le  défendeur  pourra  demander  caution  pour  les  frais  de 
personnes  absentes,  s.  2. 

L^  procédures  seront  suspendues  jusqu'à  ce  que  caution 
ait  été  présentée  et  reçue,  ib. 

La  section  3  est  remplacée  paar  la  12  Y.  c.  38,  s.  23. 

Le  défendeur  après  jugement  par  défaut  aura  l'avantage 
d'une  nouvelle  audition  quand  l'action  ne  lui  aura  pas  été 
signifiée  personnellement,  ou  à  son  propre  domicile,  s.  5. 
mds  voir  plus  bas,  12  V.  c.  38,  s.  23. 
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Writ  contre  le   garant  dans  un    autre  district,  comment 

adressé,  endossé  et  signifié,  s.  6.    Mais  voir  plies  bas,  16 

V.  c.  194,  s.  31. 
Les  témoins  pourront  être  interrogés  hors  des  termes  devant 

deux  juges,  s.  7.     Mais  voir  plus  bas,  16  V.  c.  194,  s.  5. 
Un  débiteur  emprisonné   en  vertu  d'un  ca,  re.  pourra  avoir 

une  pension  alimentaire,  tel  que  prescrit  par  l'acte  25 

G.  3,  c.  2,  s.  38,  en  certains  cas,  s.  8. 
Un  débiteur  emprisonné  en  vertu  d'un  ca.  sa.  pourra  obtenir 

l'allouance  hors  des  termes,  s.  9.    Mais  voir  12  V.  c.  41, 

s.  1,  qui  abolit  le  ca.  sa. 
Quand  la  signature  du  défendeur  à  un  billet  ou  écrit  sera 

censée  reconnue,  s.  10. 
Oppositions  afin  d'annuler,  distraire  ou  de  charge,  quand  et 

comment  elles  doivent  être  produites,  s.  11. 
Oppositions  afin  d'annuler,  distraire  ou  de  charge,  il  n'en 

sera  pas  reçu  à  un  writ  de  vend,  eaponas,  proviso,  ib. 
Oppositions  afin  d'annuler,  distraire  ou  de  charge,  non  pro- 
duites en  temps  pourront  être  converties  en  oppositions 

afin  de  conserver  sur  le  produit  de  la  vente,  iB,     Voir 

Oppositions. 
Oppositions,  le  shérif  doit  en  feire  rapport  dans  les  24  heures, 

s.  12. 
L'opposant  qui  succombera,  paiera  les  frais  du  demandeur  et 

tous  les  dommages, — ^proviso,  s.  13. 
La  publication  n'est  pas  suspendue  par  l'opposition,  mais  la 

vente  seulement,  â. 
Folle  enchère,  comment  obtenue,  s.  14.    L'adjudicataire 

responsable  de  tous  dommages. 
Le  défendeur  refusant  de  livrer  l'immeuble  vendu,  un  writ 

de  possession  émanera,  s.  14.    Mais  voir  plus  bas,  16  Y. 

c.  194#  8S.  23  à  30. 
Le  demandeur  devenant  l'adjudicataire  d'un  immeuble, 

pourra  retenir  une  partie  du  prix  de  l'adjudication,  en 

donnant  caution  au  shérif,  s.  15. 
Sur  paiement  de  la  balance  due,  le  shérif  passera  un  acte 

de  vente,  ib. 
Les  cours  feront  des  règles  de  pratique,  s.  16.    Voir  pltis  bas, 

12  V.  c.  37,  s.  17,  et  12  V.  c.  38,  s.  100. 
Les  cours  de  juridiction  criminelle  et  civile  feront  un  tarif 

d'honoraires,  s.  17.     Voir  aussi  12  V.  c.  37,  s.  26,  et  12 

V.  c.  38,  s.  100. 
La  nomination  de  tuteurs,  &c.,  faite  par  un  juge  pourra  être 

annulée  par  la  cour,  s.  18.     Voir  aussi  12  V.  c.  38,  s.  74. 
Les  actes  d'émancipation  pourront  être  reçus  hors  de  cour, 

sujets  à  être  annulés  par  la  cour,  s.  19. 

48  G.  3,  c.  22—1808—117. 
Experts  et  témoins  comparaissant  devant  eux,  ss.  1, 2,  3. 

Mais  voir,  13,  14  V.  c.  38. 
Un  juge  aura  pouvoir  de  nommer  quelque  personne  pour 

recevoir  des  avis  de  parents  et  pour  administrer  le  serment 

nécessaire,  s.  4. 
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STERLING. 

Deuz  des  juges  pourront  nommer  de»  commissaires  pour 
prendre  les  affidavits,  s.  5.  Et  voir  plus  bas,  12  Y.  c.  38, 
ss.  8  et  102,  et  19  et  20  V.  c.  88. 

Les  affidavits  seront  aussi  valides  que  s'ils  eussent  été  pris 
en  cour,  et  la  pénalité  pour  parjure  sera  la  même,  i5. 

Formules  de  serment  pour  les  experts  et  les  témoins^  et  cer- 
tificat de  commissaire,  ib. 

9  G.  4,  c.  10—1829—144. 

Droit  de  procès  par  jury  étendu  aux  actions  en  dommages 
pour  délits  ou  quasi-délits  relativement  aux  biens-meubles 
seulement.    Et  voir  pltis  haut  25  G.  3,  c.  2,  s.  9. 

COUR   DU   BANC   DE   LA   REINE. 

12  V.  C.  37—1849. 

7  V.  c.  18  abrogé,  mais  sans  remettre  en  vigueur  les  actes 
'    y  abrogés,  s.  1. 

Cour  du  banc  de  la  reine  établie  pour  le  Bas  Canada,  s.  2. 
Cour  du  banc  de  la  reine  sera  composée,  de  quatre  juges, 

comment  qualifiés,  ib. 
Cour  du  banc  de  la  reine,  nom  de  la  cour,  quand  et  comment 

il  devra  être  changé,  ib. 
Juges  de  la,  leur  indépendance,  comment  garantie— 7  V. 

c.  15  s'appliquera  aux,  s.  3. 
Juges  de  la,  où  ils  devront  résider,  s.  4. 
Juridiction  civile  de  la,  en  appel  et  en  pourvoi  pour  erreur 

dans  le  Bas  Canada,  s.  5. 
La  cour  et  les  juges  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour 

provinciale  d'appel  avant  la  7  V.  c.  18,  s.  6.     Voir  plus 

haut,  34,  G.  3,  c.  6,  s.  29—27  G.  3,  c.  4,  s.  6,  et  25  G.  3, 

c.  2,  s.  24,  et  suiv.     Voir  aussi  Appels. 
Qui  présidera  la  cour,  s.  7* 
Termes — ^nombre  de,  qui  se  tiendront  à  Québec  et  à  Mont* 

réai — ^les  causes  seront  entendues  à  l'une  ou  à  l'autre  place, 

s.  8. 
Termes— quand  et  où  ils  seront  tenus,  pouvoir  d'ajourner 

pour  rendre  des  jugements  seulement,  s.  9. 
Quorum — trois  des  juges — la  majorité    décidera,  mais   il 

faudra  le  concours  de  trois  pour  infirmer,  tandis  que  2 

pourront  confirmer,  s.  10. 
Juges  qui  auront  été  membres  de  la  cour  dont  il  y  a  appel, 

quand  disqualifiés,  s.  11. 
Greffier  de  la  cour  d'appel — nomination — ^résidence — ^il  nom- 
mera un  député — ^résidence  et  pouvoirs  de  ce  dernier» 

s.  12. 
Le  greffier  ni  son  député  ne  pourront  pratiquer  conune 

avocat,  tant  qu'ils  exerceront  leurs  fonctions,  s.  13. 
Writs  et  ordres,  conmient  dressés,  scellés,  signés  et  attestés, 

ne  seront  pas  nuls  à  raison  de  ce  qu'ils  sont  revêtus  d'un 

mauvais  sceau,  ou  de  ce  qu'ils  n'en  auraient  pas  du  tout — 

ils  pourront  être  dressés  en  anglais  ou  en  français,  s.  14. 
Juges  ad  hoc,  s.  Id,  aJbrogétpar  14,  15  V.  c.  88,  s.  1. 
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Quelles  lois  régiront  les  procédures  et  la  pratique,  s.  16. 

Ymar  aussi,  Appels. 
La  cour  fera  des  règles  de  pratique  et  un  tarif,  s.  17. 
Tout  jugement  final  sera  motivé — ^le  concours  et  le  dissen- 
timent des  juges  seront  entrés,  a.  18* 
Appel  au  conseil  privé,  quand  et  à  quelles  conditions  il  ama 

lieu,  s.  19. 
Les  registres  de  l'ancienne  cour  d'appel  seront  transférés  à 

cette  cour,  s.  20, 
Les  jugements  de  l'ancienne  cour  ne  seront  pas  annulés  ; 

les  causes  pendantes  seront  transférées  à  cette  cour,^.  21. 
Writs,  Scc.y  émis  avant  le  présent  acte,  comment  rapportables, 

s.  22. 
Les   18  sections  qui  précédent  ne   s'appliqueront  qu'à  la 

«  Cour  d'Appel",  s.  23. 
Juridiction  crimineUe — son    étendue — affiiires   d'amirauté 

exceptées,  s.  24. 
Pouvoirs  des  cours  et  des  juge»— exception — ^Proviso  relatif 

à  l'acte  de  transférer  les  causes,  et  au  district  de  Gaspé, 

s.  25. 
Quelles  lois  régiront  la  cour,  les  officiers,  les  jurés  et  les 

témoins,  s.  26. 
Jics  juges  seront  juges  de  paix  et  coroners  pour  tout  le  B.  C. 

s.  27. 
Style  des  writs,  en  matières  criminellesi  s.  28. 
Greffier  de  la  couronne — ^nomination  ;  député,  pouvoirs  de 

ce  dernier,  sa  résignation,  s.  29. 
Greffier  de  la  couronne,  tout  protonotaire  ou  greffier  de  cir- 
cuit pourm  être,  s.  30. 
Greffier  de  la  couronne,  ne  pourra  pratiquer  comme  avocat, 

tant  qu'il  sera  en  charge. 
Termes,  nombre  de,  exceptions  quant  à  Graspé,  Ottawa  et 

Kamouraska — quant  aux    causes  pendantes  quand  il  y 

aura  de  nouveaux  districts  d'établis,  s.  31. 
Quorum  de  la  cour  et  ses  pouvoirs,  s.  32. 
Quand  les  juges  de  la  cour  supérieure  pourront  tenir  la  cour 

du  banc  de  la  reine,  (juridiction  criminelle),  s.  33. 
Termes---quand  et  où  ils  seront  tenus — Québec — Montréal — 

Trois-Rivières  —  Sherbrooke  —  Aylmer — Kamouraska — 

quand  le  jour  du  terme  sera  un  dimanche  ou  un  jour  de 

fête,  s.  34.  ^ 

Les  termes  continueront  jusqu'à  ce  que  les  affîures  soient 

terminées — ^pourront  être  ajournés  à  un  jour  quelconque 

avant  le  terme  suivant,  s.  35. 
Termes — extraordinaires— comment  tenus  par  proclamation, 

s.  36. 
Dossiers,  &c.,  des  anciennes  cours,  comment  transférés  à 

cette  cour,  s.  37. 
Jugements  des  anciennes  cours  conserveront  leur  efifet — ^les 

matières  pendantes  seront  transférées  à  cette  cour,  s.  38. 
Les  writs,  &c.,  rapportables  aux  anciennes  cours,  comment 

ils  seront  rapportés,  sauf  pour  Gaspé,  s.  39. 
Les  16  sections  qui  précédent  ne  s'appliqueront  qu'aux  màr 

tiéres  criminelles,  s.  40. 
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Habeas  corjyus — ^pouvoirs  de  la  cour  et  des  juges  touchant 
les — ^pénalité  pour  refus  d'accorder  un  writ  en  vacance, 
s.  41. 

Commissions  d'oyer  et  terminer,  comment  elles  peuvent 
émaner,  droits  de  la  couronne  réservés,  s.  42. 

Lois  contraires  au  présent  acte,  abrogées,  s.  43. 

L'acte  d'interprétation  s'appliquera,  s.  44. 

Epoque  où  cet  acte  entrera  en  vigueur,  s.  45. 

COUR  SUPERIEURE   ET   COUR  DE   CIRCUIT  POUR  LE  BAS   CANADA. 

12  V  c.  38—1849. 

7  V.  c.  16  et  9  V.  c.  29,  et  toutes  les  lois  incompatibles  avec 
le  présent  acte,  abrogées,  excepté  que  la  cour  de  circuit 
existante  ne  sera  pas  abolie — aucun  acte  ne  sera  remis  en 
vigueur  en  conséquence,  s.  1. 

Les  cours  actuelles  du  banc  de  la  reine,  les  offices  de  juge 
résidant  à  Trois-Rivières  et  de  juge  provincial  à  St. 
François,  sont  abolis,  s.  2. 

COUR   SUPERIEURE. 

Cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada  établie,  sa  constitution, 
résidence  des  juges,  s.  3. 

Quelles  personnes  pourront  être  nommées  juges,  s.  4. 

Indépendance  des  juges,  gsmmtie — la  7  V.  c.  15,  s'y  appli- 
quera, s.  5. 

Juridiction  de  la  cour  ;— exception,  s.  6 

Surveillance  et  contrôle  de  la  Cour  Supérieure  sur  les  autres 
cours,  et  les  évocations  portées  devant  les  anciennes  cours 
du  banc  de  la  reine,  comment  réglées,  s.  7.  Mais  voir^ 
16  V.  c.  211,  quant  aux  appels  de  règlements  de  conseils 
municipaux. 

Pouvoirs  des  anciennes  cours  du  banc  de  la  reine  en  ma^* 
tières  civiles,  transférés  à  la  cour  supérieure, — exceptioni 
s.  8. 

Lois  qui  régiront  la  procédure  et  la  pratique  de  la  cour,  s.  9. 

Les  districts  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  St. 
François  et  Gaspé,  resteront  comme  ils  sont,  s.  10.  Voir 
atissi  Districts. 

Districts  de  Kamouraska  et  Ottawa,  comment  et  quand  ils 
seront  formés,  i5. 

Proviso  quant  aux  poursuites  pendantes  dans  des  nouveaux 
districts,  s.  11. 

Shérifs  et  protonotaires,  et  autres  officiers,  pourront  être 
nommés  dans  de  nouveaux  districts,  s.  12. 

Les  shérifs  des  anciens  districts  et  les  protonotaires  des  an- 
ciennes cours  du  banc  de  la  reine^  seront  officiers  de  la 
cour  supérieure,  ib. 

Les  protonotaires  pourront  nommer  des  députés  et  com- 
ment, id. 

Sessions  de  la  paix,  quand,  comment  et  par  qui  elles  seront 
tenues  dans  les  nouveaux  districts,  tô. 

Quand  les  juges  de  circuit  agiront  comme  juges  de  la  coui 
supérieure    dans    Gaspé    et    Kamouraskar-^Leurs  actes 
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comme  tels  seront  valides  en  dehors  des  dits  districts, 
s.  13     Mais  voir  plus  bas,  16  V.  c.  194,  s.  lé,  et  19,  20  V. 
c.  55,  s.  2. 
Termes  de  la  cour,  où  ils  seront  tenus,  s.  lé. 
Actions,  où  elles  peuvent  originer.     Voir  aicssi  quant  aux 

actions  réelles,  lé,  15,  V.  c.  60,  s.  1. 
La  eôur  sera  tenue  par  pas  plus  de  3,  ou  par  pas  moins  de 

2  juges,  s.  15. 
Quorum,  deux  ;  s'ils  sont  également  partagés  d'opinion,  la 
cause  sera  entendue  de  nouveau,  ib.     Voir  aussi  16  Y. 
c.  194,  s.  3é. 
Qui  présidera,  ib. 

Quand  et  où  la  cour  se  tiendra,  Montréal  et  Québec,  s.  16. 
Mais  voir  plus  bas   16  V.  c.    194,  s.  2^  quant  à  Trois-Ri- 
vières,  Sherbrooke  et  Gaspé. 
Jours  qui  seront  compris  inclusivem'^nt,  ib. 
A  Kamouraska  et  Aylmer,  quand  elle  commencera,  ib. 
La  cour  pourra  prolonger  la  durée  du  terme,  ib. 
Quels  juges  tiendront  les  termes  à  Gaspé,  ib. 
Sect  17,  (séances  hebdomadaires)  est  abrogée. 
Juridiction  de  la  cour  déterminée,  s.  18. 
Writs  et  ordres,  comment  dressés,  scellés,  signés  et  attestés 
— ^ne  seront  pas  annulés  faute  de  sceau  régulier  ou  &ute  de 
tout  sceau  quelconque — ^pourront  être  écrits  soit  en  anglais 
ou  en  firan^s,  s.  19. 
Le  protonotaire  pourra  recevoir  les  affidavita  nécessaires, 

mais  cela  n'empêchera  pas  le  juge  d'en  recevoir,  ib* 
Les  writs  d'assignation  seront  adressés  à  un  huissier,  mais 
s'ils  doivent  être  mis  à  exécution  dans  un  autre  district, 
ils  devront  être  adressés  au  shérif,  comme  certains  autres 
writs,  s.  20.    Copies  comment  certifiées,  s.  20.    Et  txwr, 
s.  93. 
Writs  émis  avant  cet  acte,  comment  rapportables,  s.  21. 
Jours  juridiques — ce  qu'ils  seront  censés  être,  s.  22. 
Le  défendeur  ne  sera  pas  appelé  en  cour,  s.  23. 
Quand  et  comment  le  défendeur  pourra  comparattre,  ib. 
t  Défaut,  efièt  du,— quand  il  sera  enregistré,  ib. 
Délai  entre  la  signification  et  le  rapport,  ib. 
Comparution  personnelle — efiet  de  la,  ib. 
Dé&ut  de  comparaître,  comment  il. sera  excusé,  s.  24. 
Délai  pour  plaider,  s.  25.    Mais  voirpltis  bas,  16  Y.  c.  194, 

8S.  10  et  21. 
Forclusion  quand  et  comment  obtenue,  ib. 
A  quel  avis  a  droit  la  partie  forclose,  ib.    Et  voir  plus  bas, 

16  V.  c.  194,  s.  8. 
Forclusion,  délai  pour — comment  il  peut  être  prolongé,  s.  26. 
Enquêtes— comment  et  où  prises,  s.  27.    Mais  voir  plus  bas, 

16  V.  c.  194,  8.  5,  et  suiv. 
Enquêtes — ^Les  juges  de  circuit  seront  commissaires  en- 
quêteurs en  certains  cas,  s.  28. 
Enquêtes — jours  d',  s.  29.    Mais  voir  plus  bas,  16  V.  c.  194, 

s.  5— 7, 
Enquêtes — ^La  cour  pourra  ordonner  qu'elles  soient  fiâtes 
dans  tout  district  quelconque,  et  comment,  s.  30. 
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Commission  rogatoire — ^la  section  précédente  n'en  empêchera 
pas  l'émission  dans  ou  en  fiehors  du  B.  C,  s.  31. 

Juridiction— dans  ca.  re.  procès  par  jury,  poursuites  dans  les- 
queUesle  juge  de  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  ou  le  juge  de 
circuit  est  partie — proviso  quant  aux  choix  du  procès  par 
jury  et  aux  frais,  s.  32.  , 

Procès  par  jury,  comment  et  quand  ils  pourront  avoir  lieu, 
s.  33. 

Les  procès  par  jury  pourront  être  fixés  dans  tout  district 
quelconque,  s.  34«. 

Verdict,  comment  il  sera  rend]i  ib. 

Les  procès  par  jury  pourront  avoir  lieu  dans  la  cour  de  cir- 
cuit, quand  la  liste  des  jurés  aura  été  faite — ^le  verdict 
sera  rendu  à  la  cour  supérieure,  s.  35. 

Les  jugements  dont  il  pourra  y  avoir  appel  seront  motivés. 
Le  concours  et  le  dissentiment  des  juges  seront  enre- 
gistrés, s.  36. 

Appel  et  pourvoi  par  erreur  institués  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  dans  quels  cas  seront  interjetés,  s.  37. 

Archives,  &c.,  des  anciennes  cours  du  banc  de  la  reine, 
comment  transférées  à  la  cour  supérieure,  s.  38. 

Les  actions,  quel  qu'en  soit  le  montant,  &c.,  pendantes  dans 
les  cours  du  banc  de  la  reine,  seront  transférées  à  la  cour 
supérieure. — ^Exception,  s.  39. 

COUR  DE  cmcxrrr. 

Les  archives,  &c.,  du  terme  inférieur  du  banc  de  la  reine 
seront  transférées  à  la  cour  de  circuit  aux  mêmes  en- 
droits, s.  40. 

Les  actions,  &c.,  au  terme  inférieur  seront  continuées  à  la 
cour  de  circuit,  s.  4*1. 

Cette  section  et  ]a  précédente  s'appliqueront  à  la  11  V.  c.  4, 
(certains  jugements  du  banc  du  roi  rendus  exécutoires), 
iô. 

Cour  de  circuit  établie  dans  chaque  circuit,  s.  42. 

La  cour  de  circuit  ne  sera  pas  considérée  comme  une  nou- 
velle cour,  iô. 

Juges  de  la— qui  ils  seront  ;  ils  seront  juges  de  circuit  pour 
tout  le  B.  C. — ^résidence — ^nombre  limité  à  neuf,  s.  43. 
JUois  voir  plus  bas  19  et  20  V.  c.  55,  s.  9. 

Comment  les  vacances  seront  remplies,  s.  44. 

Juges  de  la — seront  ex  officia  juges  de  paix  et  présidents  des 
sessions  trimestrielles,  ib. 

Juges  de  la — ^ne  pourront  pratiquer  comme  avocat,  ib, 

La  cour  des  sessions  trimestrielles  ne  sera  pas  incompétente 
à  raison  de  l'absence  d'un  juge,  s.  45. 

L'acte  6  V.  c.  3  (qualification  des  juges  de  paix)  ne  s'ap- 
plù^uera  pas  aux  juges  de  circuit,  ib. 

Les  juges  devront  avoir  pratiqué  pen^bnt  cinq  ans  comme 
avocat,  s.  46. 

Juridiction — ^pas  au-dessus  de  £50  courant— et  aotions  dans 
lesquelles  ccu  re$.  aura  émané,  exceptées,  s.  47.  Mais  voir 
plus  &»,  18  V.  c.  104,  çHont  à  Montréal  et  Québec. 
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EUe  sera  sommaire  jusquà  £15  courant,  et  en  bonne  cens» 
cience  jusqu'à  £6  5s  ib. 

Certaines  actions  évocables  à  la  cour  supérieure^  ii&. 

Le  demandeur  pourra  évoquer  si  la  défense  met  en  question 
son  titre  ou  ses  droits  futurs,  s.  48. 

Actions  dans  la,  où  elles  peuvent  originer,  s.  49.  Et  voir 
0iafU  aux  actions  réelles,  14,  15  V.  c.  60,  s.  1. 

Proviso  quant  à  la  signification. 

Writs  d'assignations — formes  de»--délai  entre  la  signifi- 
cation et  le  mpport — ^par  qui  signifiés — copies  comment 
certifiées— quand  ils  seront  mis  à  exécution  dans  un  autre 
district,  s.  50.     Mais  votrpltis  bas  16  V.  c.  195,  s.  1. 

Writs  et  ordres,  comment  dressés,  signés,  scellés  et  attestés-- 

W peuvent  être  écrits  soit  en  anglais  ou  en  français,  s.  51. 
rits  et  ordres,  émis  dans  le  terme  inférieur  du  banc  de  la 
reine,  comment  rappor tables — comment  rapportables  dans 
les  causes  non  susceptibles  d'appel,  s.  52. 

Appel  à  la  cour  su|)érieure  dans  les  actions  ordinaires  au- 
dessus  de  JC15  courant  ;  dans  certaines  actions,  au-dessus 
de  jBlO  courant,  s.  53. 

Quel  cautionnement  sera  donné,  quand  et  devant  qui,  et 
comment,  s.  54. 

Qui  sera  caution,  justification,  ib. 

Dans  quels  cas  l'appelant  n'a  besoin  seulement  que  de 
donner  caution  pour  frais  et  dommages,  ib. 

Proviso  quant  au  montant  que  l'intimé  aiura  à  rendre  dans 
le  dernier  cas,  si  le  jugement  est  renversé,  ib. 

Les  appels  seront  jugés  sommairement  par>requète,  comment 
signifiée,  quand  elle  devra  être  présentée — délai,  comment 
oomputé,  s.  55. 

Copie  du  cautionnement  d'appel  devra  accompagner  la  re- 
quête, ib. 

Ik^iei  en  appel,  comment  transféré  à  la  cour  supérieure,  et 
procédures  subséquentes  à  cet  égard,  s.  56. 

Le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement  dont  appel,  ne  pourra 
siéger,  ib. 

Sur  égale  division  le  jugement  se  trouvera  confirmé,  ib. 

Quand  l'appel  sera  censé  abandonné,  ib. 

Dans  les  causes  non  susceptibles  d'appel,  quand  le  défen- 
deur ne  comparait  pas,  et  procédures  subséquentes,  s.  57. 

Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  l'action  sera  déboutée. 
ib. 

Le  demandeur  aura  droit  aux  frais  s'il  établit  sa  demande,  ib. 

Les  plaidoyers  dans  ces  causes  se  feront  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  au  choix  du  défendeur,  s.  58. 

Plaidoyers,  s'ils  se  f<mt  par  écrit,  quand  ils  devront  être  pro- 
duits, ib. 

Plaidoyers,  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  réponse,  ib. 

Plaidoyers,  s'ils  se  font  de  vive  voix,  comment  enregistrés, 
«&•    Et  voir  section  60. 

Dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  les  plaidoyers  se  feront 
par  écrit,  s.  59. 

Même  délai  accordé  qu'à  ]a  oour  supérieure,  ib.  Mais  voir 
flMs  bas  16  y.  c.  IM,  s.  20,  et  18  V.  c  104. 
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Comment  la  preuve  se  fera  dans  les  causes  susceptibles  et 

dans  celles  non  susceptibles  d'appel,  s.  60.   Mais  voir  plus 

bas  18  V.  c.  104,  s.  4j  et  19,  20  V.  c.  55,  s.  10. 
Enquêtes,  quand  et  comment  elles  auront  lieu,  iô.    Mais 

voir  phis  Bas  16  V.  c.  194,  s.  9.  *  ' 

Enquêtes,  la  preuve  se  fera  verbalement  du  consentement 

des  parties  dans  toute  action,  i5. 
Enquêtes,  quand  un  juge  de  la  cour  supérieure  présidera 

aux,  iô. 
Tel  juge  ne  sera  pas  inhabile  à  siéger  en  appel,  iô. 
Ordre  pourra  être  donné  de  faire  les  enquêtes  dans  un  autre 

circuit — sections  30  et  31  applicables,  s.  61. 
Témoins,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  comparaître  à  la  cour  de 

circuit,  s'ils  résident  au  delà  d'un  rayon  de    15  lieues, 

s.  62.     Mais  loir  18  V.  c.  9,  s.  5. 
Writs,  certains  writs  pourront  émaner  de  la  cour  de  circuiti 

comment  rapportables  ;  le  greffier  de  la  cour  de  circuit 

pourra  recevoir  les  affidavits  nécessaires,  s.  63. 
Le  greffier  de  la  cour  de  circuit  pourra  émettre  certains 

writs  rapportables  à  la  cour  supérieure  ;  comment  ces 

writs  seront  adressés  et  exécutés,  iô. 
Shérif,  quand  il  sera  responsable,  ib. 
Comment  sera  signifiée  la  déclaration  dans  ces  cas,  iB. 
Cautionnement,  comment  il  sera  donné,  i$. 
Juges  et  officiers  de  la  cour  de  circuit,  seront  revêtus  des 

mêmes  pouvoirs  que  ceux  de  la  cour  supérieure  &c.,  en 

certains  cas,  s.  64.    Et  voir  plits  bas  16  V.  c.  194,  s.  14. 
Récusation  ou  incompétence  du  juge  de  circuit,  s.  65. 
Action,  comment  elle  sera  conduite  dans  tel  cas,  ib. 
La  somme  adjugée  pourra  être  prélevée  par  termes,  s.  ^^, 
Le  délai  entier  n'excédera  pas  3  mois,  ib. 
A  défaut  de  paiement,  exécution  pourra  émaner,  ib* 
Frais,  certificat  des  firais  par  le  greffier  sera  suffisant — ina- 

tile  qu'ils  soient  taxés  par  le  juge,  s.  67. 
Inutile  que  le  writ  d'exécution  soit  endossé,  ib. 
Les  honoraires  seront  réglés  par  le  tarif,  s.  68. 
Pénalité  de  JS20  courant  pour  charger  des  honoraires  plus 

considérables  ;  comment  recouvrée  et  employée,  ib. 
Le  tarif  sera  affiché  en  lieu  apparent  avec  avis  de  la  péna- 
lité— à  défaut  de  ce  faire,  le  Greffier  sera  coupable  d'un 

délit,  s.  69. 
Exécutions — quand  elles  peuvent  émaner,  comment  elles 

seront  adressées  et  rapportables,  s.  70. 
L'huissier  n'aura  pas  droit  à  une  commission,  ib. 
L'exécution  n'émanera^  que  contre  les  effets  mobiliers  dans 

les  jugements  au-dessous  de  £10  courant,  excepté  dans 
'     les  actions  hypothécaires,  ib.  Mais  voir  18  V.  c.  3,  s.  27  ; 

exécution  contre  les  immeubles,  comment  elle  émanera 

et  sera  exécutée  ;  sera  rapportable  à  la  cour  supérieure  ; 

procédures  ultérieures  ;  oppositions,  &c.  \  comment  elles 

auront  lieu,  t5. 
Exécution  dans  d'autres  districts, — alias  writ,  .comment  il 

émanera  ;  comment  il  sera  adressé  et  rapporté  \  procédures 
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nltériexires,  comment  elles  auront  lieu,  s.  71.     Mais  voir 

plus  bas  16  V.  c.  195,  s.  3. 
Proviso  quant  aux  immeubles  délaissés,  ih. 
Quand  l'exécution  aura  été   rapportée  à  la  cour  supérieure 

dtj  la  cour  de  circuit,  la  copr  supérieure  pourra  exiger  le 

dossier,  s.  72 
Opposition  à  un  writ  de  bonis,  comment  et  où  rapportable 

s- 73.     {Mau  voir  plus  bas  18  V.  c.   104,  s.  8.)    Dossier 
"   comment  transmis  s'il  y  a  nécessité — Devoirs  de  l'huissier 

en  recevant  l'opposition — procédures  ultérieures— ^/îa^  pour 

suspendre  les  procédures  pourra  être  donné  par  tout  juge 

de  circuit,  ib. 
Les  mêmes  pouvoirs  conférés  aux  juges  de  circuit  que  ceux 

conférés  à  la  cour  supérieure  dans  les  aÔaires  qui  exigent 

de  l'expédition,  mais  les  nominations  et  ordres  pourront 

être  mis  de  côté  par  la  cour  supérieure,  s.  74. 
Nomination  des  greffiers  de  la  cour  de  circuit,  s.  75. 

Ils  pourront  nommer  des  députés  et  les  destituer,  ih. 
Mineurs  âgés  de  plus  de  14  ans  pourront  poursuivre  pour 

leurs  gages  au-dessous  de  £6,  5s.,  s.  76. 
Cour  de  circuit,  où  et  quand  elle  se  tiendra — étendue  des 

circuits,  s.  77,    Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  39,  et   16  V. 

c.  194,  ss.  3,  12  et  35.— 19,  20  V.  c.  55,  s.  5. 
Circuits,  comment  le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer 

l'époque  de  la  tenue  des  termes  de  la  cour  supérieure  ou 

de  circuit  par  proclamation — efièts  de  ce  changement,  i5. 

Voir  atissi  19,  20  V.  c.  55,  s.  4. 
Proviso  quant  à  des  procédures  et  rapports  faits  dans  un  en- 
droit où  la  cour  de  circuit  ne  sera  plus  tenue  après  le  pré» 

sent  acte,  ib. 
Les  changements  des  limites  des  circuits  n'affecteront  pas 

les  causes  pendantes,  s.  78. 
Jours  de  rapport  dans  les  causes  susceptibles  d'appel  ou  non^ 

s.  79. 
Le  juge  pourra  prolonger  le  terme,  ib. 
Le  greffier,  quand  il  pourra  recevoir  les  rapports,  &c.,  ib. 
Sessions  de  la  paix,  quand  elles  seront  tenues  dans  certaine 

circuits,  s.  80. 
Un  greffier  de  la  paix  sera  nommé,  ib. 
Quelles  personnes  tiendront  les  sessions,  ib. 
Cours  des  commissaires  en  vertu *de  7  V.  c.  19,  abolies  à 

Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  s.  81. 
Les  actions  pendantes  seront  terminées  à  la  conr  de  circuit^ 

ib. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Le  montant  demandé  décidera  dans  les  questions  de  juri- 
diction OU  d'appel  ;  et  montant  recouvré  quant  aux  fraiS| 
s.  82. 

Confession  de  jugement,  comment  faite  à  la  cour  supérieure 
et  de  circuit,  s.  83. 

Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  acceptée  et  que  le 
demandeur  n'obtient  pas  plus,  il  paiera  les  frais  encoums 
après,  s.  84. 
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Les  faits  articulés  et  non  niés  seront  censés  admis,  s.  85. 

Les  frais  découlant  de  la  preuve  seront  à  la  discréti<»i  de  La 
cour,  ib. 

Plaidoyers, — ^les  règles  ordinaires  d'interprétation  s'appli- 
queront aux,  s.  86. 

Plaidoyers, — La  cour  pourra  permettre  qu'ils  soient  amendés 
de  manière  à  coïncider  avec  les  faits  prouvés,  en  tout 
temps  avant  jugement,  ib. 

Nulle  forme  d'action  ou  termes  formels  ne  seront  néces- 
saires dans  aucun  plaidoyer,  mais  les  faits  seront  exposés 
hmàfde,  s.  87. 

Les  procès  par  jury  n'auront  lieu  que  dans  les  actions  au- 
dessus  de  £20  courant,  s.  88, 

Faits  et  articles  seront  soumis  dans  les  causes  commer- 
ciales, s.  .89. 

Dimanche  ou  jour  férié — si  le  jour  qu'une  chose  doit  être 
faite  est  un,  elle  le  sera  le  jour  juridique  qui  suivra  immé- 
diatement, s.  90.  Et  voir  aussi  12  V,  c.  10,  s.  b^pcarag.  12. 

Le  £\  sterling  dans  les  actes  de  judicature  sera  censé  égal 
à  J61  4s.  4d.  courant,  s.  91. 

Intervention,  demande  en,  comment  produite,  s.  92.  Maiê 
imrpltis  bas  16  V.  c.  194,  s.  22. 

Writs  qui  devront  être  mis  à  exécution  dans  diffîrents  dis- 
tricts, comment  adressés — ^un  original  pour  chaque  dis- 
trict--€ili€is  writs  ne  seront  pas  afiectés,  s.  93.  Mais  voir 
jdus  bas  16  V.  c.  195,  s.  2  ;  ef  qu&nt  aux  writs  de  la  cour 
de  circuit,  voir  16  V.  c.  195,  s.  4. 

Absents,  procédures  qui  seront  adoptées  dans  les  poursuites 
contre  les,  s.  94.    Mais  voir  14,  15  V.  c.  60,  s.  3. 

Actes  des  locateurs  et  locataires,  pouvoirs  exercés  en  vertu 
de  l'acte  3  Guil.  4,  c.  1,  et  2  V.  (3)  c.  47,  conférés  à  un 
juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  s.  95.  Mais  voit 
18  y.  c.  108,  s.  1,  qui  abroge  ces  acteSy  et  établit  de  nou- 
velles dispositions. 

Locateurs  et  locataires— en  cas  d'exécution,  le  locateur 
n'empêchera  pas  la  vente,  mais  déposera  une  opposition  à 
fin  de  conserver,  s.  96. 

Devoir  de  l'huissier  recevant  l'opposition,  tb. 

Reconnaissances  données  à  la  couronne,  comment  recou- 
vrables, s.  97.  • 

Confiscation  présumée,  ib. 

Pouvoirs  relatifs  à  Vhaleas  corptis  conférés  aux  cours  supé- 
rietire  et  de  circuit,  et  aux  juges  de  ces  cours,  s.  98. 

Pénalité  contre  tout  juge  qui  r^usem  un  writ  dans  la  va- 
cance, ib. 

Procédures,  comment  conduites  quand  quelque  chose  doit 
être  exécutée  dans  un  autre  district,  s.  99. 

Tarif  et  régies  de  pratique — la  cour  supérieure  ou  six  de  ses 
juges,  feront  un,  s.  100.    Mais  voir  18  V.  c.  98,  s.  8. 

Comment  authentiqués  ;  ils  pourront  être  amendés — ^ne  se- 
ront pas  contraires  à  la  loi,  ib. 

Ijds  avocats  pratiquant  dans  une  cour  de  circuit  éliront  do- 
micile dans  un  rayon  d'un  mille  de  disteince  du  Palais  de 
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Justice,  à  défaut  de  quoi,  la  signification  fitite  au  bureau 
du  greffier  sera  valide,  s.  101. 

Les  commissaires  chargés  de  recevoir  les  affidavits  dans  la 
cour  supérieure  les  recevront  aussi  dans  la  cour  de  circuit, 
s.  102. 

Le  protonotaire,  le  greffier  ou  son  .député  ne  pourront  pra- 
tiquer comme  avocat,  s.  103. 

Les  cautionnements  par  eux  donnés  continueront  à  valoir — 
ceux  nommés  à  l'avenir  donneront  caution— quand  et  à 
quel  montant,  s.  104*. 

Huissiers  actuels  continueront  en  office — fleurs  cautionne- 
ments continueront  à  valoir — ils  pourront  être  destitués, 
s.  105. 

Huissiers  à  Kamouraska  et  Ottawa,  s.  106. 

Les  huissiers  n'exerceront  leur  emploi  que  dans  leurs  propres 
districts— comment  ils  pourront  être  destitués,  s.  107. 

Les  huissiers  nommés  par  la  suite  donneront  un  cautionne- 
ment—comment et  à  quel  montant,  s.  108.  Mats  voir  plia 
bas  18  V.  c.  109. 

Devoirs  du  protonotaire,  iô. 

Efiets  des  cautionnements,  t5. 

Les  huissiers  ainsi  que  les  shériâ  de  la  cour  supérieure  se- 
ront officiers  de  la  cour  de  circuit,  s.  109. 

Les  huissiers  qui  signifient  les  writs  ne  seront  pas  témoinSi 
excepté  s'il  s'agit  de  la  signification,  s.  110. 

Punition  des  huissiers  et  officiers  coupables  d'extortion  ou 
de  mauvaise  conduite,  s.  111. 

Emprisonnement  pour  désobéissance  à  la  sentence,  t&. 

Le  salaire  des  juges  de  circuit  n'excédera  pas  JP590  couranti 
s.  112.  Mais  voir  18  V.  c.  89,  s.  1,  le  portant  à  ^£650 
courant. 

L'acte  d'Interprétation  s'appliquera,  s.  118- 

S'il  7  a  quelqu'omission  dans  le  présent  acte  il  y  sera 
pourvu  par  les  règles  de  pratique,  id. 

L'ordonnance  (4  V.  c.  20)  relative  aux  salles  d'audience  et 
aux  prisons  s'appliquera  aux  circuits,  Asc,  établis  par  le 
présent  acte,  s.  114>. 

Quand  et  comment  cet  acte  deviendra  en  fbrce,  s.  115. 

Cédule  A. — ^Forme  de  writ  dans  la  cour  de  circuit. 

Pour  13, 14  V.  c.  38,  voir  Experts. 

14,  15  V.  c.  88—1851. 

La  section  15  de  l'acte  12  V.  c.  37,  révoquée,  s.  1. 

S'il  est  permis  à  un  juge  de  la  cour  du  B.  R.  de  s'absenter 
pour  plus  de  deux  mois,  il  en  sera  donné  avis  par  lettre 
au  greffier  d'appel  par  le  secrétaire  provincial,  ib* 

La  lettre  sera  déposée  -et  enregistrée  par  le  greffier,  ib. 

Quand  le  greffier  enregistrera  le  fait  qu'un  juge  est  inca- 
pable de  siéger,  s.  2. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure  autorisés  à  siéger  dans  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  ces  cas,  ib. 

Cause  prise  en  délibéré  nar  3  juges  du  Banc  de  la  ReinOi 
quand  il  pourra  être  oraoniié  qu'elle  soit  plaidée  de  nou- 
veau, s.  3. 
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Le  délibéré  pourra  être  déchargé  quand  il  sera  nécessaire  par 

tout  juge  non  incompétent,  s.  i. 
Les  termes  "  juges  de  la  cour  supérieure,"  comprendront  le 

juge  en  chef,  s.  5. 
Tels  juges  agiront  comme  juges  du  Banc  de  la  Reine  au 

besoin,  i5. 
Comment  ils  devront  en  être  notifiés,  ib, 
JLa  disqualification  ou   l'incompétence,  Arc,  d'un  juge  du 

banc  de  la  reine   n'afiectera  pas  les  pouvoirs  du  juge 

suppléant,  s.  6. 
Application  des  dispositions  de  cet  acte  si  le  juge  suppléant 

est  incapable^  de  siéger,  iô. 
L'acte  s'appliquera  aux  causes  pendantes  en  appel  comme 

au»  autres  causes,  s.  7. 
Copie  du  jugement  du  conseil  privé  sera  enregistrée  par  le 

greffier  d'appel  sans  ordre  dé  la  cour,  et  quand,  s.  8. 
Le  dossier  sera  envoyé  à  la  cour  inférieure, — exception,  t5. 
Provi&o  :  cette  section  n'afiectera  aucuns  jugements  anté- 
rieurs du  conseil  privé,  ib. 

16  V,  c.  194^—1853. 

Acte  pour  amender  la  12  V.-  c.  38. 

Section  17  abrogée,  s.  1. 

Séances  hebdomadaires  de  la  cour  supérieure,  abolies,  ib. 

La  cour  pourra  fixer  un  jour  hors  de  terme  pour  rendre  les 
jugements,  ib. 

La  partie  de  la  section  16  qui  fixe  les  termes  de  la  cour  su- 
périeure à  Montréal  et  à  Québec  est  abrogée,  s.  2. 

L^  termes  seront  tenus  suivant  la  cédule  A.  Ils  pourront 
être  prolongés,  ib. 

La  partie  de  la  section  77  qui  fixe  les  termes  de  la  cour  de 
circuit  à  Montréal  et  à  Québec  est  abrogée,  s.  3. 

Les  termes  seront  tenus  suivant  la  cédule  B.,  ib. 

Proviso—Le^  pouvoir  du  gouverneur  de  changer  les  termes 
ne  sera  pas  afiecté,  s.  4>. 

Le  gouverneur  pourra  augmenter  les  termes  dans  tout  cir- 
cuit jusqu'à  un  nombre  qui  n'excédera  pas  4,  ib.  Mais 
vtrir  aussi  19, 20  V.  c.  55,  s.  4. 

Nonobstant  la  sec.  29  du  dit  acte,  la  cour  supérieure  pourra 
fixer  les  jours  d'enquête — ils  ne  seront  pas  moins  d'un 
certain  nombre,  s.  5. 

Jours  de  terme  qui  seront  jours  d'enquête,  s.  6. 

Tous  les  jours  juridiques  (excepté  du  9  juillet  au  1er  sep- 
tembre) seront  jours  d'enquête  dans  les  causes  par  dé&ut 
et  exporte,  s.  7. 

Témoins,  comment  assermentés,  &c.,  en  tels  cas,  ib. 
Enquêtes  ez  parte,  la  partie  forclose  n'aura  pas  droit  de  pro- 
duire des  témoignages  mais  pourra  transquestionner  et 
s'opposer  à  la  preuve,  s.  8. 

Les  jours  d'enquête  dans  les  causes  susceptibles  d'appel  à 
la  cour  de  circuit,  seront  fixés  à  des  jours  hors  de  terme^ — 
et  comment,  s.  9.    Mais  voir  plus  bas  18  V.  c.  104,  s.  4, 
et  19,  20,  V.  c.  55,  s.  10. 
Témoins,  comment  assermentés,  ib.' 
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Devoirs  du  greffier  quant  aux  objections,  i5. 

Quel  avis  sera  nécessaire,  id. 

Plaider— délai  pour — ne  sera  pas  calculé  entre  le  10  juillet 
et  le  31  août,  inclusivement,  dans  la  cour  supérieure  à 
Québec  et  Montréal  ;  mais  cette  vacance  n'empêchera 
pas  de  rapporter  les  writs,  &:c.,  ou  n'exemptera  pas  une 
partie  d'obéir  à  un  ordre  de  la  cour,  s.  10. 

Les  dispositions  précédentes  deviendront  en  force  le  9 
juillet,  1853,  s.  11. 

Les  writs  rapport ables  aux  anciens  termes,  comment  et 
quand  ils  seront  rapportés,  ib. 

Nouveaux  circuits  établis  et  désignés  dans  les  districts  de 
Québec,  Trois-Rivièrcs,  Kàmouraska  et  Gaspé,  s.  12. 

Parties  d'anciens  circuits  comprises  dans  ces  nouveaux  cir- 
cuits seront  détachées — cela  n'affectera  en  rien  les  causes 
pendantes,  iô. 

La  section  12  deviendra  en  force  le  1er  octobre,  1853,  s.  13. 

Nomination  des  officiers,  iô. 

La  section  13  de  la  12  V.  c.  28,  en  partie  abrogée — les  jugea 
de  circuit  pourront  exercer  les  pouvoirs  de  juges  de  la 
cour  supérieure  en  tout  temps  à  Ottawa  et  Kàmouraska, 
s.  H.    Et  voir  19,  20  V.  c.  55,  s.  2. 

Juges  de  la  cour  supérieure,  quand  ils  pourront  entendre  et 
juger  toute  cause  dans  la  vacance,  excepté  dans  les  dis- 
tricts de  Québec  et  Montréal,  s.  15. 

Recours  de  la  partie  lésée  par  tel  jugement,  ib. 

Des  règles  de  pratique  pourront  être  faites  en  vertu  de  cette 
section,  ib. 

A  Gaspé  deux  juges  de  circuit  pourront  tenir  la  cour  supé- 
rieure nonol^tant  la  12  V.  c.  40,  s.  16. 

S'ils  diffèrent  d'opinion  la  cause  sera  plaidée  devant  la  cour 
supérieure  à  Québec  ;  procédures  qui  seront  adoptées,  ib. 

Des  régies  de  pratique  pourront  être  faites  en  vertu  de  cette 
section,  ib. 

Saisie-arrêt,  avant  et  après  jugement,  quand  mise  à  exécu- 

'  tion  dans  un*  autre  district — ^tiers-saisi,  comment  teiiu  de 
répondre,  s.  17. 

Saisie-arrêt — la  contestation  pourra  avoir  lieu  dans  le  dis- 
trict où  l'action  a  origine,  ib.  ^ 

Tiers-saisi  pourra  faire  sa  déclaration  devant  le  protono- 
taire le  ou  avant  le  jour  du  rapport,  dans  le  district  où  il 
réside,  ib. 

La  déclaration  du  tiers-saisi  sera  transmise  à  l'endroit  où  le 
writ  a  été  émis — déâiut,  comment  certifié,  s.  18. 

Efiët  du  writ  ;  défaut,  quand  et  comment  enregistré  ;  avis 
nécessaire  au  demandeur — Si  la  déclaration  est  fidte 
avant  le  jour  du  rapport,  s.  19. 

Plaider,  délai  pour,  sera  de  cinq  jours  dans  la  cour  de  cir- 
cuit au  lieu  de  8,  nonobstant  la  12  V.  c.  38,  ss.  29  et  59, 
8.  20. 

Certains  plaidoyers  seront  produits  dans  les  4  jours. 

Cela  n'empêchera  pas  d'en  déposer  d'autres,  s.  21. 

Intervention,  demande  en, — 12  V.  c.  38,  s.  92  amendée, 
«.  22. 
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FoUe  enchère,  dispositions  quant  au  dépôt  à  faire  par  les 
enchérisseurs,  s.  23. 

Le  shérif  ne  tiendra  pas  compte  de  l'enchère,  si  le  dépôt 
n'est  pas  fait,  s.  24i. 

Quel  dépôt  peut  être  exigé  dans  le  cas  d'une  troisième 
vente,  et  comment,  s.  25. 

Le  demandeur  pourra  autoriser  le  shérif  à  recevoir  l'enchère 

.    sans  consignation  de  deniers,  et  comment,  s.  26. 

Quand  un  dépôt  pourra  être  exigé  avant  la  première  adju- 
dication, s.  27. 

Les  sommes  déposées  seront  restituées  aux  enchérisseurs  à 
qui  la  propriété  n'aura  pas  été  adjugée,  s.  28. 

Fol  adjudicataire  sera  tenu  à  des  dommages  et  à  la  con- 
trainte par  corps,  s.  29. 

Contrainte,  comment  décernée,  sa  durée,  s.  30. 

Garantie,  actions  en — arrière  garant  peut  être  appelé  en 
cause,  en  premier  lieu, — proviso,  s,  31. 

Jugements  de  la  cour  supérieure,  quand  ils  peuvent  être 
rendus  en  l'absence  d'un  juge  qui  était  présent  à  l'audi- 
tion, s.  32. 

Vacance  de  la  cour  supérieure,  procédures  durant  la — com- 
mencées par  un  juge  pourront  être  continuées  par  un 
autre,  s.  33. 

Vacance  de  la  cour  supérieure,  procédures  durant  la — si 
c'est  devant  deux  juges  qui  diffîrent  d'opinion,  ils  pourront 
s'en  adjoindre  un  troisième,  s.  34>. 

Acton  et  partie  d'Upton  annexés  au  circuit  et  au  comté  de 
St.  Hyacinthe,  s.  35. 

Cet  acte  deviendra  en  force  le  1er  ax>ût,  1853,  sauf  en  ce 
qu'il  y  est  pourvu  spécialement,  s.  36. 

Cédule  A,  termes  de  la  cour  supérieure  à  Québec  et 
Montréal. 

Cédule  B,  termes  de  la  cour  de  circuit  à  Québec  et 
Montréal. 

16  V.  a  195^1863. . 

Cour  de  circuit,  les  ordres  de  sommation  qui  devront  être 
mis  à  exécution  ^  dans  un  autre  district  pouiront  être 
adressés  soit  à  l'huissier  ou  au  shérif,  s.  1,  (amendant  la 
12  V.  c.  38,  s-  50.) 

La  section  précédente  s'appliquera  à  la  12  V.  c.  38,  s.  93, 
s.  2. 

Les  cdias  writs  de  bonis  à  être  mis  à  exécution  daxw  un  autre 
district  pourront  être  adressés  soit  à  l'huissi^  oir  an  shérif, 
s.  3,  (amendant  la  12  V.  c.  38,  s.  71.) 

Huissier,  devoirs  de  1',  auquel  le  writ  est  adressé,  s.  4. 

n  sera  passible  de  dommages  pour  négligence,  et  ses  cau- 
tions seront  tenues  responsables,  s.  5. 

n  sera  contraignable  pour  deniers  prélevés,  par  ordre  de  la 
cour  de  circuit  au  lieu  où  tel  writ  aura  ém8iné,4i.  6. 

16  V.  c.  211—1853. 

La  cour  de  circuit  déclarée  cour  de  révision  pour  entendre 
les  appels  des  règlements  municipaux,  s.  1. 
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Droits  d'appel  de  certains  règlements  limités  à  quinze  jours 
après  la  passation  du  présent  acte  (  Ohjet  accompli),  s.  2. 

Les  appels  pendants  à  la  cour  supérieure  y  seront  continués, 
s.  3. 

Cet  acte  n'autorisera  que  l'appel  d'un  règlement  dont  il 
pourrait  y  avoir  appel  avsmt  la  passation  du  présent  acte, 
s.  4. 

La  section  5  est  abrogée  par  /a  18  V.  c.  100,  s.  5. 
18  V.  c.  104—1855. 

La  cour  de  circuit  à  Québec  et  à  Montréal  cessera  d'avoir 
juridiction  dans  les  causes  au-dessus  de  J£  15  courant,  le  1er 
jliillet,  1855  ;  telles  causes  seront  portées  à  la  cour  supé- 
rieure, s.  1. 

Les  poursuites  maintenant  pendantes  seront  transférées  à  la 
cour  supérieure,  s.  2. 

Les  dépens  continueront  d'être  les  mêmes  à  moins  qu'ils  no 
soient  changés,  s.  3. 

Causes  susceptibles  d'appel^  preuve  dans  les,  comment  &ite 
dans  les  circuits  où  il  n'y  a  pas  de  juge  résident,  s.  4t. 
Mais  tvirpltis  bas  19,  20  V.  c.  55,  s.  10. 

Une  copie  au  net  des  notes  du  juge  sem  faite  par  le  greffier, 
et  jR>rmera  partie  du  dossier,  s.  5. 

Audition — après  enquête  close,  comment  fixée,  avis  néces- 
saire, s.  6. 

Inscription  pour  audition,  avis  de,  comment  donné,  s.  7. 

Oppositions  à  l'exécution  des  wiits  de  bonis  dans  la  cour  dé 
circuit  seront  rapportables  dans  le  circuit  où  la  cause  est 
pendante,  s.  8. 

Qui  pourra  administrer  les  serments  nécessaires,  iô. 

La  cour  de  circuit  aura  juridiction  quel  que  soit  le  montant, 
ib. 

Certiorariy  writs  de, — la  cour  de  circuit  aum  concurrenuMeUt 
avec  la  cour  supérieure  juridiction  pour  émaner  des,  s.  9. 

Abrogation  des  lois  incompatibles,  s.  10. 

Pour  18  V.  c.  109,  voir  au  titre  Huissier. 

FÉmr  18  Y.  c.  166,  voir  au  titre  St  François. 

19,  20  V.  c.  55— 1856, 

Les  jugements  dans  la  cour  de  circuit  pourront  être  lus  par 
le  greffier,  quand  les  juges  ne  pourront  les  prononcer,  et 
quand,  s.  1. 

Ils  auront  plein  pouvoir  à  dater  du  jour  qu'ils  auront  été 
ainsi  lus,  ib. 

Pouvoirs  conférés  aux  juges  de  la  cour  supérieure  par  la  sec- 
tion 15  de  la  16  V.  c.  194,  étendus  aux  juges  de  la  cour 
de  circuit  dans  les  districts  de  Kamouraska  et  Ottawa  ex- 
erçant les  pouvoirs  de  juges  de  la  cour  supérieure,  s.  2. 

Le  président  des  sessions,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  le  protono* 
taire,  dans  les  cas  d'absence  du  juge  résident  de  la  cour 
supérieure  dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal,  pourra 
remplir  tous  les  devoirs  que  tel  juge  peut  remplir  hors  de 
terme,  s.  3. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  le  nombre  des 
termes,  les  époques  de  la  tenue  des  termes,  ainsi  que  leur 
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durée  dans  la  cour  de  circuit,  nonobstant  la  section  77  de 
la  12  V.  c.  38,  et  comment,  s.  4. 

Le  gouverneur  en  conseil,  comment  et  quand  il  jwurra  dé 
clarer  que  certaines  limites  constituent  un  circuit,  s.  5. 

Circuits — limites  des,  et  où  ils  seront  tenus,  savoir:  circuits 
de  Pontiac,  Lochaber,  Argenteuil,  Soulanges,  Huntingdon, 
Montcalra,  Joliettc,  Druramond,  s.  6. 

Les  actions  pendantes  ne  seront  pas  affectées  par  la  création 
de  nouveaux  circuits,  s.  7. 

Greffiers  de  circuit,  comment  ils  seront  nommés  dans  ce^ 
■circuits  ;  députés,  s.  8. 

Le  gouverneur  pourra  nommer  un  juge  de  circuit  additio- 
nnel avec  les  mêmes  ]K)uvoirs  que  les  autres,  s.  9. 

Le  juge  de  circuit,  dans  un  circuit  où  il  n'y  a  pas  de  juge 
résident,  pourra  ordonner,  sur  requête  du  demandeur,  que 
la  preuve  soit  faite  comme  avant  la  passation  de  l'acte, 
s.  10.     Nonobstant  18  V.  c.  104,  s.  4. 

Section  11  de  la  18  V.  c.  166,  abrogée,  s.  11, 

Titre  abrégé  de  l'acte,  s.  12. 

Pour  les  actes  relatifs  aux  cours  des  commissaires,  voir  cours 
des  commissaires.  Voir  atissi  Justice  criminelle,  adminis- 
tration de  la, — Amirauté — Gaspé — Voir  aussi  le  supplément 
pour  la  liste  générale  des  titres  qui  se  rattachent  à  VâdminU" 
tration  de  la  justice. 

ADMISSIONS,  Fbir  Confession. 
ADULTERE,  Voir  Commerce  Criminel. 
ADVENTIST, 

Voir  Second  Adventist. 

JEDE— LOI. 

16  V.  c.  204—1853. 
Par  laquelle  le  propriétaire  peut  entrer  eh  possession  de  la 

maison  louée,  pour  son  propre  usage,  avant  l'expiration 

du  bail,  abrogée,  s.  1. 
A  l!avenir  le  droit  devra  être  expressément  réservé,  et  un 

mois  d'avis  sera  donné,  ib. 

AFFAIRES  DE  COMMERCE, 

25  Geo.  3,  c.  2—1785—87. 

Procès  par  jury  accordés  pour  les, 

La  preuve  dans  les,  se  ferasuivant  les  lois  d'Angleterre, 
8.  10. 

41  Geo.  3,  c.  15—1801—145. 
Serment  décisoire  permis. 

10,  11  V.c.  11— 1847. 
Statut  provincial  limitant  le  droit  d'actions  en  certains  cas, 

et  comment  il  s'appliquera,  ss.  1  à  7. 
Le  statut  anglais,  pour  prévenir  les  fraudes,  s'appliquera  i 
certains  contrats  exécutoires,  s.  8. 
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AFFAIRES  DE  COMMERCE, 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Comment  sera  composé  le  jury,  sur  réquisition,  ss.  35  à  37. 
Mais  voir  14,  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  8. 

12  V.  c.  22—1849. 
Dans  les  actions  sur  lettres  de  change  et  billets,  on  aura 

recours  à  la  loi  anglaise,  si  la  loi  canadienne   ne  statue 

rien,  s.  25. 
Ces  actions  seront  soumises  aux  lois  anglaises  sur  la  preuve,' 

ib. 
Le  serment  décisoire,  les  faits  et  articles,  etc.,  sont  permis, 

ib. 

12  V.  c.  38—1849. 
Interrogatoires  sur  faits  et  articles  permis,  s.  89. 

14,  15  V.  c.  89—1851. 
Dans  les  causes  de  nature  mercantile,  la  cour  pourra  ordonner 

sur  la  demande  de  l'une  des  parties  que  tous  les  jurés 

soient  des  marchands  et  des  trafiquants,  s'il  n'y  a  pas 

opposition,  s.  4,  par.  8. 
Manière  de  procéder  au  cas  d'opposition,  ib. 

APFIDAVITS, 

48  G.  3,  c,  22—1808—117. 
Les  commissaires  pour  recevoir  les  affidavits,  pourront  être 
nommés  par  deux  juges  du  banc  du  roi,  (pouvoir  transféré 
à  la  cour  supérieure  par  12  V.  c.  38,  s.  8),  s.  5.  Et  voir 
19, 20  V.  c.  88,  quant  aux  affidavits  dont  on  fera  usage 
dans  le  Bas  Canada. 
Ils  seront  aussi  valides  que  s'ils  eussent  été  pris  en  cour,  ih. 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  commissaires  pour  recevoir  les  affidavits  à  la  cour  su- 
périeure, le  seront  aussi  pour  les  recevoir  à  la  cour  de 
circuit,  s.  102. 

12  V,  c.  77—1849. 
Des  commissaires  dans  le  Bas  Canada  pourront  être  nommés 

par  des  cours  supérieures  dans  le  Haut  Canada  dans  les 

afikires  pendantes,  ss.  1  et  3. 
Et  pour  prouver  les  titres  et  les  sommaires,  s.  2. 

19,  20  V.  c.  88—1856. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada  pour- 
ront nommer  des  commissaires  dans  le  Haut  Canada  pour 
recevoir  des  affidavits  dont  on  fera  usage  dans  les  cours 
du  Bas  Canada,  s.  1. 

Tels  commissaires  pourront  recevoir  la  preuve  de  l'exécu- 
tion des  contrats,  etc.,  dont  on  fera  usage  dans  le  Bas  Ca- 
nada, s.  2.     Yo  r  aussi  Saisie — Capias — Débiteurs,  etc. 

AFFIRMATION, 

33  G.  3,  c.  4—1793—635. 
Les  quakers  feront  une  affirmation  au  lieu  de  prêter  ser- 
ment dans  les  causes  civiles,  s.  1. 
Affirmation  fausse  équivaudra  à  un  parjure,  s.  3. 
Les  quakers  ne  rendront  pas  témoignage  dans  les  causes 
criminelles,  s.  5.     Voir  Serments. 
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AGENTS, 

10,  11  V.  o,  10—1847. 

Po«r  mieux  protéger  ceux  qui  transigent  avec  des. 

Les  contrats .  pour  vente  de  marchandises  par  des  agents, 
entre  les  mains  desquels  les  objets  sont  déposés,  seront 
valides,  s.  1. 

Les  agents  considérés  comme  propriétaires  de  manière  à 
donner  au  consignataire  droit  à  hypothèque  sur  les  de- 
niers avancés,  &c.,  s.  2. 

Cas  de  garantie  ou  hypothèque  en  considération  de  la  livrai- 
son d'autres  marchandises,  &c.,  sur  lesquelles  la  partie 
qui  fait  la  livraison  a  hypothèque,  réglé,  s,  3. 

L'acte  ne  s'étend  pas  aux  cas  dans  lesquels  la  partie  est  in- 
formée que  l'agent  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner  garantie, 
&c.,  s.  4. 

Ni  aux  dettes  antérieures  d'un  agent,  ib. 

Et  ne  justifiera  un  agent  à  se  départir  d'ordres  expressé- 
ment donnés,  t6. 

Ce  qui  sera  considéré  comme  documents,  s.  5. 

Agents  possédant  tels  documents  seront  censés  être  en  pos- 
session, &c.,  ib. 

Engager  les  documents  sera  engager  les  marchandises,  ib. 

Avances  faites  bonâfde  à  un  agent  en  possession,  sans  avis 
exprès  que  l'agent  n'est  pas  autorisé  à  engager,  &c.,  tom- 
bent sous  le  coup  de  l'acte,  bien  que  les  marchandises 
aient  été  reçues  à  une  époque  subséquente  ib. 

Le  contrat  fait  avec  le  commis  d'un  agent,  &c.,  est  censé 
le  contrat  de  l'agent,  ib. 

Les  paiements  en  lettres  de  change.  Sec,  censés  être  des 
avances,  ib. 

Le  droit  de  possession  d'un  agent  sera  censidéré  comme 
légitime  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prou\é,  ib, 

La  responsabilité  d'un  agent  envers  son  principal  ne  sera 
pas  affectée,  s.  6. 

Agent  engageant  des  marchandises,  &;c.,  pour  son  propre 
bénéfice  malâfde  et  contrairement  aux  instructions,  sera 
coupable  de  délit,  et  comment  il  sera  puni,  s.  7. 

Le  comipis  l'aidant  ou  connivant,  ib. 

L'agent  n'est  pas  responsable  pour  l'engagement  des  mar- 
chandises n'excédant  pas  le  montant  à  lui  dû,  ib. 

Le  droit  du  propriétaire  de  racheter  ne  sera  pas  affecté,  non 
plus  que  le  droit  de  recouvrer  la  balance,  s.  8. 

Voir  aussi  Consignataire — ^Détournement — Effets  non  recla- 
més. 

AGRICULTURE, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
«    Pour  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  1'. 

6  Guil.  4,  c.  56,  et  30  G.  3,  c.  4  abrogés  ;  mais  les  actes  par 

iceux  abrogés  ne  rentreront  pas  en  vigueur,  s.  1. 
Passer  sur  la  terre  d'autrui — pénalité  et  dommages  pour- 
comment  recouvrables — le  contrevenant  pourra  être  arrêté 
par  le  propriétaire  ou  le  serviteur  en  tel  cas,  saais  warrant, 
s.  2.  Mais  Voir  plus  bas  14, 15  V.  c.  102. 
Clêtures,  &c.,  pénalité  pour  détruire  les,  ou  laisser  les  bar- 
rières ouvertes,  enlever  aueune  embarcation,  canot^  &c., 
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4H1  brûler  du  bois  sur  la  terre,  pénalité  pour,  et  dommages 
comment  recouvrés,  8«  3* 

I^  juge  de  paix,  sur  {Mainte  à  lui  faite  sous  serment,  émettra 
son  wanant,  procédures  ensuite,  pénalité  comment  pré- 
levée,— preuve,  s.  4. 

Squatter,  le  oontrevant  étant  un,  il  sera  emprisonné  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  60  jours,  s.  5. 

Dommages  causés  par  des  animaux  domestiques,  plainte, 
s.  6. 

Devoirs  du  juge  de  paix  et  de  l'inspecteur  des  chemins.  Sec,, 
i5.    Mais  imr  plus  bas  16  V.  c.  210,  s.  1. 

Témoins,  le  juge  de  paix  pourra  les  sommer,  comment  et 
par  qui  ils  pourront  être  assermentés,  s,  7. 

Animaux,  ne  devront  pas  errer  sur  les  terrains  ou  chemins 
privés  et  publics,  pénalités,  &c.,  s.  8. 

Animaux,— 4es  propriétaires,  occupants  ou  l'inspecteur  des 
chemins  pourront  les  saisir  et  envoyer  en  fourrière,  pro- 
cédures en  tels  cas,  s.  9. 

S'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  un  certain  espace  de  temps, 
ils  seront  vendus,  et  comment — ^produits  comment  em- 
ployés, ib. 

Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  23,  par.  3. 

Les  enchères  de  personnes  étrangères  ou  insolvables  pour- 
ront être  refusées  par  l'inspecteur  des  chemins,  à  moins 
qu'elles  ne  donnent  cautions,  &c.,  s.  10. 

Les  personnes  qui  prendront  des  animaux  en  paccage  seront 
responsables  des  dommages  par  eux  causés  comme  si 
elles  étaient  propriétaires  des  dits  animaux — ^plainte  com- 
ment et  où  elle  devra  être  signifiée,  s.  11. 

Chiens,  quand  ils  seront  enfermés  sous  pénalité,  et  quand 
tués,  procédures  quant  aux,  s.  12. 

Les  chiens  qui  étrangleront  des  moutons  pourront  être  tués 
par  l'occupant  du  champ  ou  son  serviteur,  où  ils  seront 
décotiverts—ou  si  plamte  est  portée  contre — pénalité, 
s.  13.    Mais  wtr  18  Y.  c.  100,  s.  23,  par.  5. 

Cochons,  &c.,  qu'on  laissera  errer  sans  être  annelés,  péna- 
lité, s.  14. 

Gardiens  de  fourrière,  lorsque  l'amende  et  les  irais  encourus 
leur  seront  payés,  livreront  les  animaux  sous  peine  de  pé- 
nalité'-rpénalité  pour  enlever  des  animaux  en  fourrière, 
s.  15.    Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  23,  par.  3. 

Clôtures,  fossés,  &c.,  les  inspecteurs  des  chemins  seront  ins- 
pecteurs des,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  d'autres  de  nommés  ; 
Us  prêteront  le  serment  requis  par  10, 11  V.  c.  7.,  ss.  16, 
17.     Mais  10,  lW,d  est  abrogé. 

Découverts — ^les  propriétaires  dès  terres  cultivées  peuvent 
forcer  les  propriétaires  ou  occupants  des  terres  adjacentes 
à  faire  des— et  comment — pénalité  pour  négligence,  s.  18. 

Inspecteur  des  chemins  ou  sous-voyer,  pénalité  contre  1', 
pour  négligence  de  son  devoir,  s.  19. 

Quels  ruisseaux,  &c.,  seront  ouverts  et  nettoyés  annuelle- 
ment le  ou  avant  le  15  juillet — ^pénalité,  s.  20.  Mais  voir 
18  V.  c.  100,  s.  15,  par.  4. 

Les  inspecteurs  des  chemins  visiteront  et  examineront  les 
égoûts,  et  quand  ils  en  seront  requis — matttère  de  les^ 
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examiner  et  avis  de  réparer — ^pénalité — aussi  quant  àPin- 
sufiisance  des  clôtures,  s.  21. 

Procédures,  si  les  clôtiures  et  fossés  ne  sont  pas  réparés  dans 
le  temps  voulu,  s.  22.     Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  15,  par.  4. 

Ponts  sur  les  cours  d'eau — l'inspecteur  des  chemins  décidera 
par  qui  ils  seront  gardés,  et  comment,  s.  23. 

Clôtures  nouvelles — quand  et  comment  ordre  sejja  donné 
de  faire  des,  s.  24*. 

Travaux  mitoyens — l'inspecteur  des  chemins  décidera  par 
qui  seront  faits  les  travaux  conjoints,  &c.,  s.  25. 

L'inspecteur  des  chemins  fera  l'inspection  des  cours  d'eau, 
&c.,  réglés  par  procès-verbal,  accord  ou  ordre  du  conseil 
municipal,  quand  il  en  sera  requis  et  comment,  s.  26. 

Cours  d'eau,  comment  ils  seront  ouverts,  élargis,  &c.,  lors- 
qu'ils sont  communs  à  plusieurs,  s.  27. 

Avis  que  l'inspecteur  des  chemins  visitera  les  lieux,  com- 
ment donné,  s.  28. 

Procédures  ensuite — procès-verbal  et  homologation — dissen- 
timent, s.  29. 

Egoût  des  terres  basses  et  élevées,  réglée  s.  30. 

Sous-voyers  de  travaux  communs,  comment  nommés,  &c., 
devoirs,  s.  31.     ilfois  voir  plus  bas  16  V.  c.  210,  s.  2. 

Procès-verbal,  comment  affiché  et  lu — ce  qu'il  devra  con- 
tenir—objections à  l'homologation,  comment  faites  ;  oom- 
metht  H  sera  gardé  après  homologation,  s.  32.- 

Certains  procès- verbaux  dressés  en  vertu  de  10,  11  G.  4, 
c.  1 — 3  GuH.  4,  c.  31 — 6  Guil.  4,  c.  56  seront  nuls  à  moins 
d'être  homologués  devant  un  juge  de  paix  le  plus  à  proxi* 
mité  de  la .  localité  où  les  travaux  doivent  être  &its  en 
commun,  s.  33. 

Comment  sera  fixé  par  le  sous-voyer  le  délai  dans  lequel 
les  travaux  devront  être  faits  en  vertu  d'un  procès-verbal  ; 
pénalité  pour  refus  de  faire  les  travaux  à  faire  en  commun, 
s.  34. 

Allocation  aux  inspecteurs  des  chemins,  experts,  &c*,  pour 
temps  perdu,  s.  35.  ' 

Cours  d'eau,  &c.,  dans  lesquels  les  habitants  de  difièrentes 
paroisses  ou  townships  sont  intéressés,  contestations  y  re- 
latives réglées,  s.  36. 

Répartition  des  travaux  ou  de  la  valeur,  comment  faite,  et 
procédures  y  relatives,  s,  37. 

Deniers  dus  à  raison  de  la  répartition,  comment  perçus, 
s.  38. 

Cours  d'eau,  &c.,  il  n'y  sera  pas  fait  de  changements  quand 
ils  seront  réglés  par  procès-verbal,  s.  39.  Mais  voir  plus 
bas  16  V.  c.  210,  s.  3. 

Appels  de  la  décision  de  l'inspecteur,  établis,  s.  40.  Mais 
voir  plus  bas  16  V.  c.  210,  s.  4. 

Vente  des  terres,  comment  et  quand  faite  quand  une  partie 
refuse  de  réparer  les  clôtures,  &c.,  produits,  comment  em- 
ployés, s.  41. 

Titres  dn  secrétaire-trésorier,  ib. 

Procès-verbaux,  copies  certifiées  des,  où  et  par  qui  elles  se- 
ront déposées,  s.  42. 

Idauvaises  herbes,  dispositions  relatives  aux,  s.  43. 
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Mauvaises  herbeSi  il  ne  sera  pas  permis  de  semer  des 
graines  de,  au  détriment  d'aucune  personne,  s.  44p. 

Mauvaises  herbes  sur  les  grands  chemins,  &c.,  qui  les  fera 
détruire,  s.  45, 

Pénalité,  i5. 

Les  personnes  employées  par  des  compagnies  ou  par  toute 
autre  partie,  et  recevant  de  Pargent  en  leur  nom,  seront 
responsables  comme  si  elles  étaient  propriétaires,  s.  46. 

Animaux  morts,  comment  et  par  qui  ils  seront  enterrés 
s.  47. 

Pénalité,  iô. 

Immondices,  &c.,  pénalité  pour  en  jeter  dans  les  ruisseaux 
ou  sur  la  glace  des  rivières,  s.  48. 

Actions  pour  pénalités,  comment  limitées,  s.  49. 

Bois  de  construction  jeté  sur  les  terres  par  les  eaux  du  prin- 
temps, comment  enlevé  et  aux  frais  de  qui,  s.  50. 

Pénalités,  comment  recouvrées  et  employées,  s.  51.- 

Les  ofienses  en  vertu  du  présent  acte  pourront  être  jugées 
où  sem  trouvé  le  coupable  dans  le  Bas-Canada,  s.  52. 

Certiorariy  writs  de — comment  décidés — ^frais,  s.  53. 

Faux  serment  sera  parjure,  s.  54. 

Inspecteurs  de  chemins,  devoirs  des,  seront  remplis  par  les 
inspecteurs  de  clôtures  quand  il  en  sera  nommé,  relative* 
ment  aux  cours  d'eau,  s.  55. 

Copie  de  l'acte  sera  transmise  à  chaque  inspecteur  des  che- 
mins qui  la  transmettra  à  son  successeur  en  sortant  de 
charge,  s.  56.  , 

Pénalité  pour  contravention  à  Pacte  par  commission  ou 
omission,  comment  prélevée,  s.  57. 

Tout  juge  de  paix  pourra  condamner  à  vue  pour  contra- 
ventions à  cet  acte,  s.  58. 

Quand  ils  seront  incompétents,  s.  59. 

L'acte  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier,  1851,  s.  60. 

Cédule  A,  formule  d'avis  de  détruire  des  mauvaises  herbes. 

Cédule  B,  formule  du  jugement  du  juge  de  paix  sur  plainte 
pour  refus  de  détruire  des  mauvaises  herbes. 

14,  15  V.  c,  102—1851. 

Les  rives  des  rivières  dans  le  Bas  Canada  propres  au  flottage 
du  bois  de  construction  seront  libres  au  public,  nonobstant 
la  section  2  de  13,  14  V.  c.  40,  s.  1. 

16  V.  c.  210—1853. 

13,  14  V.  c.  40,  s.  6,  amendé — ^le  juge  de  paix  pourra  en- 
tendre les  parties  avant  d'ordonner  que  les  dommages 
soient  constatés,  s.  1. 

Cours  d'eau,  comment  les  parties  intéressées  dans  les,  peu- 
vent élire  l'une  d'elles  comme  sous-voyer  nonobstant  la 
section  31  du  dit  acte,  s.  2. 

Procés-verbal,  comment  les  narties  intéressées  dans  un, 
mentionné  dans  la  section  39  du  dit  acte,  peuvent  de- 
mander un  changement  nonobstant  cette  section,  s.  3. 

Section  40  du  dit  acte  amendée— partie  lésée  comment  elle 
devra  procéder,  s.  4. 
S 
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18  V.  c-  100— 1855» 
Abus  préjudiciables  à  I',  les  conseils  municipaux  locaux 

pourront  y  remédier^  s.  23,  p.  3. 
Question — Quel  est  Pefet  de  la  18  V.  c.  100  {mumcipalUés) 
généralement,  sur  les  actes  qui  précédent  ?    Voir  aiussi  les 
divers  sujets  qui  sont  traités  dans  les  actes  précédents. 

AGRICULTURE— SOCIETES  D'AGRICULTURE, 
16  V.  c.  11—1852. 

Pour  établir  un  bureau  d%  et  refondre  les  lois  pour  encou- 
rager V. 

Certains  actes  antérieurs  concernant  les  sociétés  d'agricul- 
ture abrogés,  s.  1. 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  a  établir  le  bureau  avec 
un  ministre  comme  chef,  s.  2. 

Le  nûnistre  sera  ez  officio  membre  de  toutes  les  chambres 
locales,  s.  3. 

Recevra  les  demandes  de  patentes  poux  inventions  et  en 
tiendra  des  registres,  s.  4. 

Sera  membre  du  bureau  d'enregistrement  et  des  statistiques 
en  la  place  de  l'inspecteur  général,  s.  5. 

Rlecueillera  des  statistiques  sur  l'agriculture,  s.  6. 

Les  chambres  d'agriculture  et  autres  corps  publics  répon- 
dront avec  promptitude  à  toutes  les  communications  offi- 
cielles du  bureau,  s.  7. 

CHAMBRES'  D'aGRICULTURE. 

Une  chambre  sera  établie  pour  le  Bas  Canada,  s.  8. 

Qui  sera  ex  officio  membre  d'icelle,  s.  9. 

Quatre  membres  se  retireront  chaque  année,  s.  10. 

Quand  les  autres  membres  se  retireront,  s.  11. 

Les   sociétés  d'agriculture  de    comté  nommeront  quatre 

membres  à  leur  assemblée  annuelle  en  février,  s.  12. 
Le  ministre  décidera  au  cas  d'égalité  de  voix,  s.  13. 
Les  membres  de  la  chambre  n'ont  droit  qu'aux  dépenses 

réelles,  s.  14^. 
Assemblées  de  la  chambre,  comment  tenues,  s.  15. 
Devoirs  de  la  chambre,  s.  16. 

Copies  de  ses  règlements   ront  transmises  au  bureau,  s.  17. 
Chaque  «harafare  sera  un  corps  incorporé,  s.  18. 

ASSOCIATIONS  d' AGRICULTURE. 

Comment  constituées,  s.  19. 

Quels  seront  les  directeurs,  s.  20. 

Des  foires  ou  expositions  annuelles  seront  tenues,  s.  21. 

La  chambre  d'agriculture  sera  le  conseil  de  l'association, 

s.  22. 
Contrats,  etc.,  seront  fiiits  avec  la  chambre  d'agriculture, 

s.  23. 
Les  municipalités  sont  autorisées  à  accorder  de  l'aide,  s.  24. 

16  V.  c.  18—1852. 
8  Y.  c.  68—9  V.  c.  14,  et  9  V.  c.  24,  abrogés,  s.  1. 
Proviso  quant  aux  sociétés  existantes,  ib. 
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ASSOCIATIONS   D^AGRICULTURE. 

Une  société  pourra  être  formée  dans  chaque  comté  et  com- 
ment, s.  2. — Mais  voir  plus  bas  19 f  20  V.  c.  47,  ss.  2,  3  et  7. 

Objet  des  société»— manière  de  les  encourager,  s,  3. 

Assemblées  annuelles,  quand  eUes  devront  avoir  lieu,  s.  4. 

Officiers  et  directeurs  élus,  ib. 

Officiers  et  directeurs,  durée  de  la  charge  et  des  pouvoirs 
des,  s.  5. 

Rapport  annuel  que  feront  les  directeurs,  s.  6. 

Ce  qu'il  contiendra,  ib. 

Aussi  états  des  recettes  et  dépenses,  ib. 

Directeurs,  devoirs  des,  relativement  à  la  chambre  d'agri- 
culture, s.  7. 

Expositions, — ^une  au  moins  aura  lieu  chaque  année,  s.  8. 

Prix — ^rémunération  des  juges,  ib. 

Expositions,  système  qui  pourra  être  substitué  aux,  et  quand, 
s.  9. 

Salaires,  il  n'en  sera  payé  aucun  à  même  les  deniers  de  la 
société,  excepté  7  pour  cent  au  trésorier,  s.  10. 

Société  séparée,  quand  et  comment  elle  pourra  être  formée, 
s.  11. 

Société  séparée,  comment  elle  sera  connue,  ses  droits  et 
pouvoirs,  s.  12.    Mais  voir  infrà  19,  20  Y.  c.  47,  s.  2. 

Les  sociétés  organisées  en  vertu  de  cet  acte  seront  des  cor- 
porations ;  pouvoirs,  s.  18. 

Allocation  de  deniers  publics,  quand  elle  sera  accordée  et 
jusqu'à  quel  montant,  s.  14.  Mais  voir  infrà  19, 20  V. 
c.  47, 68.  5,  6. 

Allocation,  la  chambre  d'agriculture  la  paiera,  et  comment, 

8.15. 

Parjure, — ^les  officiers  donnant  des  affidavits&ux  seront  cou- 
pables de,  s.  16. 

Cédule  A, — ^forme  de  déclaration  pour  obtenir  l'allocation  du 
gouvernement. 

Cédule  B, — ^forme  d'affidavits  à  l'effet  que  les  souscriptions 
ont  été  payées. 

19,  20  V.  c.  47—1856. 

Extension  des  dispositions  de  la  16  V.  c.  18  aux  nouveaux 
comtés  en  vertu  des  actes  de  représentation  parlemen- 
taire du  Bas  Canada,  s.  1. 

Chaque  comté  électoral  aura  ime  société — ^Exception— cer- 
tains comtés  pourront  en  avoir  deux^  s.  2. 

Les  sociétés  existantes  dans  certains  comtés  seront  con- 
tinuées dans  leur  organisation,  le  comté  de  Drummond 
sera  divisé  pour  en  former  deux,  et  comment,  s.  3. 

Une  somme  limitée  pourra  être  employée  pour  l'encoura- 
gement des  sociétés  d'horticulture,  s.  4. 

L'octroi  à  chaque  comté  n'excédera  pas  j£200,  un  pareil 
montant  sera  réservé  pour  le  Haut  Canada,  s.  5. 

Disposition  quant  aux  octrois  dans  les  comtés  où  il  y  a  deux 
sociétés,  s.  6. 

Les  sociétés  organisées  avant  le  présent  acte  cesseront  d'ex- 
ister le  premier  janvier,  1857,  excepté  celles  mentionnées 
dans  la  sect.  3,  s.  7. 
3* 
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A880CIATIOH8   d'aGRICULTURS. 

Proviso  quant  aux  nouvelles  sociétés,  i5. 

Dispositions  quant  aux  octrois  aux  nouvelles  sociétés  orga- 
nisées avant  le  1er  août,  1856,  et  nouveaux  comtés,  s.  8. 

Dettes  des  anciennes  sociétés,  comment  elles  seront  payées, 
"*  i5. 

A  quelle  société  s'appliqueront  les  sommes  souscrites,  pro- 
viso, s.  9. 

La  16  V.  c.  18  s'appliquera  aux  sociétés  d'horticulture,  avec 
certaines  exceptions,  s.  10. 

Les  paroisses,  etc.,  annexées  à  des  villes  pour  les  fins  de  re- 
présentation seront  censées  un  comté  dans  le  sens  de 
l'acte  ;  proviso,  s.  11. 

ALAMBICS,  F(»>  Distillateurs. 

ALIENES, 

34,  G.  3,  c.  6— 1794— 102. 
Exception  en  faveur  des,  limitation  du  délai  d'appel,  s.  32. 
Voir  aicssi  Interdits. 

ALIENES  DANGEREUX, 

1*,  15  V.  c.  83—1851. 

Manière  de  procéder  dans  les  cas  d'acquittement  sur  motifs 
d'aliénation  mentale,  s.  1. 

Dans  le  cas  de  mise  en  accusation  ou  d'élargissement  pour 
défaut  de  poursuite,  s.  2. 

Les  aliénés  en  liberté  pourront  être  arrêtés  en  certains  cas 
comme  personnes  dangereuses,  et  comment  elles  pourront 
être  admises  à  caution,  s.  3. 

Manière  de  procéder  quant  à  la  personne  qui  devient  alié- 
née pendant  qu'elle  est  sous  garde,  s.  4. 

Les  aliénés  furieux  et  dangereux  pourront  être  emprisonnés, 
par  deux  juges  de  paix,  et  être  gardés  en  sûreté  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  amenés  ailleurs,  s.  5. 

Les  pouvoirs  de  la  cour  supérieure,  etc.,  ne  seront  pas  offectéa, 
s.  6. 

Disposition  pour  l'entretien  des  personnes  insensées,  pen- 
dant qu'elles  sont  sous  garde  en  vertu  de  cet  acte,  s.  7. 

Ce  que  sera  une  résidence  légale,  s.  8. 

ALIENES,  ASILES  PRIVES  DES, 

14, 15  V.  c.  84—1851. 
Les  juges  de  paix  en  sessions  trimestrielles  nommeront  des 

visiteurs,  s.  1. 
Les  visiteurs  seront  assermentés,  iô. 
Vacances,  comment  remplies,  s.  2. 
Liste  des  visiteurs  sem  publiée  et  transmise  au  gouverneur, 

s.  3. 
Il  sera  nommé  un  secrétaire  de  visiteurs,  s.  4. 
Sa  rémunération,  ib. 
Pourra  avoir  un  assistant,  s.  5. 
Les  parties  intéressées  n'agiront  point  comme  visiteurs,  ou 

secrétaire,  s.  6. 
Nul  médecin  qui  sera  visiteur,  ne  signefa  un  certificat 

d'admission,  iô. 
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U  ne  soignera  aucun  patient,  sans  ordre,  sous  pénalité  de 
je50,  tb. 

Avis  de  quatorze  jours  avunt  les  sessions  sera  donné  de  l'asile 
projeté,  s.  7. 

La  licence  ne  s'étendra  pas  à  plus  d'une  maison,  s.  8. 

Avis  des  additions  ou  changements  sera  donné,  s.  9. 

Avis,  plan  ou  état  volontairement  incorrect  sera  délit,  s.  lO. 

Copie  de  toute  licence  accordée  sera  envoyée  au  secrétaire 
provincial  dans  les  quatorze  jours,  sous  une  pénalité  n'ex- 
cédant pas  JSôO,  s.  11. 

Un  état  sera  fait  lors  du  renouvellement  de  la  licence,  s.  12, 

Formule  de  la  licence — ^ne  durera  pas  plus  de  treize  mois, 
s.  13. 

Ceux  qui  obtiendront  des  licences  donneront  caution,  s.  14. 

Frais  qui  seront  chargés  sur  les  licences,  s.  15. 

Emploi  d'iceux,  s.  16. 

Compte  en  sera  soumis  tous  les  ans  aux  sessions  trimestri- 
elles, s.  17. 

En  cas  de  décès,  la  licence  pourra  être  transférée  pe:t  trois 
juges  de  paix  au  surintendant  de  la  maison,  s.  18, 

Dispositions  quant  au  transport  des  patients  en  une  autre 
maison,  en  certains  cas,  s.  19. 

Licence  révocable  sur  la  recommendation  de  la  majorité  des 
juges  de  paix  en  sessions,  s.  20. 

Personne  n'y  sera  reçue  sans  ordre  et  certificat  de  deux 
médecins,  s.  21. 

Recevoir  un  patient  sans  certificat,  ou  sous  certificat  incor- 
rect, sera  un  délit,  ib. 

Le  médecin  spécifiera  les  faits  sur  lesquels  est  fondé  le  cer- 
tificat, s.  22. 

Nulle  personne  ne  recevra  un  aliéné  dans  une  maison  non- 
autorisée  sans  le  certificat  du  médecin,  s.  23. 

Telle  personne  transmettra  copie  des  certificats  des  médecins 
au  secrétaire  des  visiteurs,  et  le  certificat  annuel  signé 
par  deux  médecins,  décrivant  l'état  mental  du  patient. 

Dans  des  cas  spéciaux,  un  patient  pourra  être  reçu  sur  le 
certificat  d'un  seul  médecin,  suivi  d'un  autre  certificat 
sous  trois  jours — autrement  la  partie  le  recevant  sera  cou- 
pable de  délit,  s.  24. 

Tout  médecin  intéressé  ou  donnant  ses  soins  professionnels 
à  une  maison  autorisée,  signant  un  certificat  d'admission, 
sera  coupable  de  délit,  s*  25. 

Tout  propriétaire  ou  surintendant  recevant  un  aliéné  en  fera 
une  entrée  dans  im  livre  dans  les  deux  jours  qui  suivront, 
sous  une  pénalité  n'excédant  pas  j£2  10s.,  s.  26. 

Toute  fausse  entrée  sera  un  délit,  ih, 

La  nature  de  l'aliénation  mentale  sera  entrée  dans  le  livre, 
sous  la  même  pénalité,  s.  27. 

Le  propriétaire  d'une  maison  autorisée  transmettra  avis 
d'admission  au  secrétaire  des  visiteurs  dans  les  sept  jours 
suivants  ;  négligence  à  cet  égard  sera  un  délit,  s.  28. 

Il  sera  dans  les  deux  jours  suivants  donné  avis  de  l'évasion 
ou  reprise  d'un  patient  au  secrétaire  des  visiteurs,  sous 
ime  pénalité  de  JBIO,  s.  29. 
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Entrée  sera  faite  et.  avis  donné,  deux  jours  après,  du  décès, 
sortie  ou  renvoi  de  tout  patient  d'une  maison  autorisée — 
négligence  à  cet  égard  sera  délit,  s.  30.  . 

En  èas  de  décès  dans  ime  maison  autorisée,  il  sera  fait  et 
signé  par  le  surintendant  médical  im  exposé  de  la  cause 
du  décès,  et  copie  en  sera  transmise  au  coroner  le  plus 
voisin  et  au  secrétaire  des  visiteurs  et  à  la  personne  qui 
aura  signé  l'ordre  d'admission,  dans  les  quarante-huit 
heures  suivantes,  sous  ime  pénalité  n'excédant  pas  £50. 
s.  31, 

Outrage,  mauvais  traitement  ou  négligence  coupable  d'un 
patient,  sera  délit,  s.  32. 

Recours  contre  les  parties  compromises  dans  une  détention 
illégale,  i5. 

Dispositions  quant  aux  soins  médicaux  dans  les  maisons  au- 
torisées, ss.  33,  34<. 

L'état  de  la  maison  et  des  patients  sem  entré  chaque  se- 
maine dans  le  "  livre  des  visites  du  médecin,"  sous  une 
pénalité  de  je20,  s.  35. 

Faux  rapport  sera  délit,  iby 

La  situation  mentale,  physique,  et  le  traitement  médical 
seront  entrés  dans  le  "  livre  des  cas  "  et  copie  en  sera 
transmise  si  besoin  est,  aux  visiteurs  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  JSIO,  s.  36. 

Toute  maison  autorisée  sera  visitée  quatre  fois  par  année 
par  les  visiteurs,  s.  37. 

Qui  poiurra  visiter  toutes  les  parties  de  l'établissement,  s.  38. 

Toute  tentative  de  cacher  quelque  chose  sera  délit,  ib* 

Les  visiteurs  feront  certaines  demandes,  s.  39. 

Une  liste  des  patients  et  des  livres  de  l'établissement  seront 
mis  devant  les  visiteurs,  s.  40. 

Le  plan  de  la  maison  sera  exhibé  en  un  lieu  apparent,  s.  4L 

Les  visiteiurs  inscriront  au  "  livre  des  visiteurs  "  le  ré- 
sultat de  leur  inspection,  id. 

Copies  des  entrées  des  visiteurs  seront  tiansmises  au  secré- 
taire des  visiteurs  pour  être  soumises  aux  juges  de  paix 
sur  demande  de  renouvellement  de  licence,  s.  42. 

Pénalité  pour  négligence  n'excédera  pas  i&lO,  ib. 

Deux  visiteurs  pourront  inspecter  la  dite  maison  pendant 
la  nuit,  s.  43. 

Le  patient  sera  déchargé  sur  l'ordre  écrit  de  la  personne 
qyi  aura  signé  l'ordre  d'admission,  s.  44. 

Dispositions  quant  au  cas  du  décès  de  la  personne  qui  a 
signé  l'ordre,  s.  45. 

Aucun  aliéné  dangereux  ne  sera  déplacé  ou  renvoyé  sans  le 
consentement  des  visiteurs,  s.  46. 

Deux  visiteurs  ou  plus,  (dont  l'un  sera  médecin,)  pourront, 
après  deux  visites,  ordonner  le  renvoi  d'un  patient  qui 
leur  paraîtra  gardé  sans  cause  suffisante,  s.  47. 

Tel  ordre  sera  signé — ^l'opinion  du  médecin  (si  elle  est 
offerte)  étant  d'abord  prise,  s.  48. 

Intervalle  de  sept  jours  au  moins  entre  les  visites  spéciales, 
s.  49. 

Les  pouvoirs  qui  précèdent  ne  s'étendront  pas  aux  aliénés 
détenus  par  ordre  d'autorité  publique,  s.  50. 


ALI    à    ALL  39 

ALIENES,  ASILES  PRIVES  DES, 

Les  visiteurs  pourront  exiger  des  renseignements  sur  les 

patients,  s.  51. 
Les  parents  ou  amis  d'un  patient  seront  admis  à  le  visiter 

sur  l'ordre  d'un  visiteur,  s.  52. 
Pénalité  pour  refus  du  propriétaire,  n'excédant  pas  JE20,  ibid. 
Le  propriétaire,  du  consentement  de  deux  visiteurs,  peut  en- 
voyer un  patient  à  un  endroit  spécifié  pour  sa  santé,  s.  53. 
Dans  le  cas  où  un  patient  serait  transporté  en  une  nouvelle 

maison,  ou  s'évaderait  ou  serait  repris  dans  les  quatorze 

jours  suivants,  l'ordre  primitif  restem  en  force,  s.  54». 
Le  propriétaire  pourm  alléguer  l'ordre  comme  fin  de  non- 

recevoir  en  justice,  s.  55. 
Les  visiteurs  sont  autorisés  à  assigner  et  interroger  des 

témoins,  s,  56. 
Pénalité  poiu:  non-comparution,  n'excédera  pas  JG50,  ib» 
Les  dépenses  des  témoins  seront  payées,  s.  57. 
Comment  les  pénalités  seront  recouvrables,  s.  58. 
Forme  de  conviction,  s.  59. 
Appel  interjeté  aux  sessions,  s,  60. 
Limitation  des  actions,  s.  61. 
^  Les  contrevenants  ne  seront  pas  poursuivis,  et  les  pénalités 

ne  seront  recouvrables  que  sur  l'ordre  des  visiteurs  ou 

officiers  de  la  couronne,  s.  62. 
Avis  transmis  par  la  poste  suffira,  s.  63. 
Les  frais  des  visiteurs  seront  payés  par  le  greffier  de  la  paix 

et  compris  dans  ses  comptes,  s*  64. 
Clause  d'interprétation,  s.  65. 
Le  présent  acte  ne  s'étendra  pas  à  l'asile  provincial  des 

aliénés  à  Toronto  ni  à  celui  de  Beauport,.  prés  de  Québec, 

s.  66. 

ALLEGEANCE,  SERMENT  D', 

13,  14.  V.  c.  18^1850. 
Formule  générale  du,  prescrite,  s.  2. 
Qui  peut  l'administrer,  etc.,  s.  3. 
Dans  quel  délai  il  sera  prêté,  s  4. 

Affirmation  permise  en  certains  cas,  s.  5.     Voir  aussi  Au- 
bains — ^serment. 

ALLER  TROP  VITE  A  CHEVAL  OU  EN  VOITURE, 
7  Geo.  4,  c.  3—1827—67. 
Pénalité  pour,  etc.,  dans  les  environs  des  églises,  s.  7. 

3,  4  V.  c.  25—1840. 
Les  conducteurs  de  voitures  d'hiver,  etc.,  prendront  la  droite 
lorsqu'ils  se  rencontreront  les  uns  les  autres,  s.  4. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  les  conseils  de  ville  et  de  village  pourront  em- 
pêcher d' — ^s.  24,  par.  27. 
Pénalité  pour  traverser  les  ponts  plus  vite  que  le  pas,  s.  41, 
par.  11. 

18  V.  c.  113—1855. 
Les  chevaux  ne  pourront  être  conduits  plus  vite  que  le  trot 
sur  certains  grands  chemins,  à  10  milles  de  Québec, 
Montréal  ou  Trois-Riviéres,  s.  1. 


40  ALL    à    ALE 

ALLER  TROP  VITE  A  CHEVAL  OU  EN  VOITURE, 
Mode  de  convictioiiy  ss.  2  à  4. 
Comment  sera  prélevée  et  employée  la  pénalité,  ib. 

ALLSOPP,  R., 

Pont  sur  la  rivière  Jacques  Cartier,  59  G.  3,  c.  27. 
AMELIORATIONS, 

14,  16  V.  c.  92—1851. 
Le  présent  acte  (expulsion  des  Squatters)  n'afiectera  pas  les 
réclamations  pour,  s.  11. 

16  V.  c.  205—1853. 
Le  défendeur  sous  l'acte  cî-dessus,  pourra,  par  demande  in- 
cidente, réclamer  le  prix  des  améliorations,  et  la  cour  de 
circuit  aura  juridiction,  quel  qu'en  soit  le  montant,  s.  4. 

AMENDEMENT    DES   PLAIDOYERS   EN  MATIERES  CI- 
VILES, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Amendement  de  la  déclaration,  comment  permis,  s.  3. 

12  V.  c.  38—1849. 
Amendement  des  plaidoyers  de  manière  à  les  faire  coïnci- 
der avec  la  preuve,  permis  en  certains  cas,  s.  86. 

AMENDEMENT  DES  PLAIDOIRIES  EN  MATIERES  CRI- 
MINELLES, 

IS  V.  c.  92—1855. 
Indictements,  etc.,  pourront  être  amendés  dans  les  procès 
en  matières  et  procédure  non  essentielles  au  mérite,  s.  1* 
Voir  aussi  Loi  Criminelle. 

AMENDES— PENALITES  PECUNIAIRES, 

27  Geo.  3,  c.  1—1787—96. 

Dans  les  amendes  de  plus  de  JSIOO,  appel  peut  être  interjeté 
au  conseil  privé,  s.  2. 

52  Geo.  3,  c.  7—1812—185. 

Actions  pour,  comment  limitées,  ss.  1, 2.    Mais  voir  14,  15 
V.  c.  95,  s.  10. 

4  Geo.  4,  c.  19—1824—186. 

Les  juges  de  paix  rembourseront  les,  par  eux  prélevées,  aux 
greffiers  de  la  paix,  s.  4. 

12  V.  c.  10—1849. 

Comment  recouvrables,  quand  l'acte  qui  les  impose  ne  pres- 
crit pas  un  mode  de  les  recouvrer,  s.  5. 

14, 15  V.  c.  95—1851. 

Temps  ^Tuè  pour  faire  une  dénonciation  ou  porter  plainte, 

limité  à  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  limité, 

s.  10. 
A  qui  et  comment  elles  seront  remboursées  par  les  juges  de 

piix  ;  comptes  des,  comment  tenus,  s.  27. 
Voir  atissi  les  différents  sujets  auxquels  les  amendes  et  les 

pénalités  peuvent  se  rattacher. 
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12  V.  c.  37—1849. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  (en  matières  criminelles)  n'aura 
pas  juridiction  sur  les  offenses  qui  sont  uniquement  du 
domaine  de  la  cour  d'amirauté,  s.  24. , 

12  V.  c.  38—1849. 

La  cour  supérieVire  n'aura  pas  juridiction  sur  lés  affaires  qui 
sont  exclusivement  du  domaine  de  l'amirauté,  s.  6. 

14,  15  V.  c.  67—1851. 

Acte  pour  investir  1', 

Tous  les  bassins,  chantiers,  arsenaux,  jetées,  etc.,  du  gou- 
vernement seront  transportés  aux  commissaires  d'ami- 
rauté, excepté  les  terrains  et  édifices  achetés  ou  érigés 
avec  les  deniers  de  la  province,  s.  1. 

Au  décès  ou  à  la  résignation,  etc.,  du  lord  grand  amiral,  la 
propriété  appartiendra  à  son  successeur,  s.  2. 

D'autres  terres  publiques  pourront  être  accordées  aux  com- 
missaires en  fidéicommis  comme  susdit,  s.  3. 

Baux,  etc.,  existant,  confirmés,  s.  4. 

Les  commissaires  autorisés  à  vendre,  s.  5. 

Emploi  des  produits,  s.  6. 

Pourront  entrer  sur  les  terres  et  les  arpenter,  s.  7. 

Pourront  faire  des  contrats  et  prendre  des  transports,  baux, 
etc.,  s.  8. 

Parties  autorisées  à  vendre  à  1',  s.  9. 

Les  commissaires  pourront  donner  des  terres  en  échange, 
s.  10. 

Les  terres  achetées  à  l'avenir  appartiendront  aux  commis- 
saires, s.  11. 

Comment  sera  réglée  la  compensation  pour  terrains  prier, 
s.  12. 

Les  parties  intéressées  devront  transmettre  leurs  réclama- 
tions dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'avis,  s.  13. 

Les  commissaires  autorisés  à  enlever  toutes  bâtisses  érigées 
par  eux  sur  terrains  loués,  s.  14. 

Manière  de  procéder  si  les  parties  refusent  de  s'entendre 
sur  la  compensation,  ss.  15  à  20, 

Frais  dans  telles  procédures,  s.  21. 

Les  commissaires  pourront  exiger  la  preuve  à  l'appui  des 
réclamations  du  locataire,  s.  22. 

Comment  sera  payé  le  prix  d'achat  ou  de  compensation, 
s,  23. 

Comment  agir  quand  les  parties  n'ont  pas  des  droits  absolus, 
s.  26. 

Quand  pas  plus  de  Je25,  s.  27. 

Comment  disposer  des  deniers  lorsque  les  parties  sont  ab- 
sentes ou  refusent  de  transporter  sur  paiement  ou  ofiOre, 
s.  28.  • 

Commissaires  autorisés  à  prendre  possession,  s.  2^. 

La  partie  ayant  la  possession  sera  censée  avoir  légalement 
droit  à  moins  que  le  contraire  ne  so»t  prouvé,  s.  30. 

Dispositions  quant  au  paiement  des  frais,  s.  31. 

Quand  les  deniers  sont  déposés,  la  terre  peut  être  déchargée 
de  rente,  s.  32. 
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Dispositions  quant  à  la  répartition  de  la  rente  quand  les 
terres  sont  louées  conjointement  avec  d'autres  terres, 
s.  33. 

Quand  une  partie  seulement  des  terres  louées  est  requise, 
s,  34. 

Quand  le  terrain  pris  vaut  moins  que  l'hypothèque  dont 
il  est  grevé,  s.  35. 

Formule  de  transport,  s.  36. 

Les  commissaires  autorisés  à  arrêter  ou  détourner  des  che- 
mins en  en  fournissant  d'autres,  s.  37. 

Comment  les  chemins  substitués  seront  tenus  en  bon  ordre, 
s.  38. 

Disix)sitions  quant  aux  canaux,  chemins  de  fer  traversant 
les  terres  réservées  pour  les  besoins  de  la  marine  ou  de 
l'armée,  s.  39. 

Les  locataires  devront  quitter  après  trois  mois  d'avis,  s.  40. 

Les  réclamations  pourront  être  soumises  à  l'arbitrage,  s.  41, 

Avis  d'action  pour  choses  faites  en  vertu  du  présent  acte, 
s.  42. 

Appel  du  verdict  d'un  jury  sera  interjeté  à  la  cour  supé- 
rieure, s.  43. 

Quant  à  l'enregistrement  des  titres  donnés  aux  commissaires^ 

Comment  les  terres  peuvent  être  libérées  des  redevances  sei- 
gneuriales, s.  45. 

Commissaires  autorisés  à  poursuivre  et  se  défendre,  s.  46. 

L'action  ne  tombera  pas  en  certains  cas,  s.  47. 

Comment  signification  sera  faite  aux  commissaires,  s.  48. 

Les  commissaires  pourront  recouvrer  les  frais,  s.  49. 

Clause  protégeant  les  droits  de  Sa  Majesté,  s.  50. 

Nom  et  raison  des  commissaires  dans  les  titrei;^  etc.,  s.  51. 

Les  commissaires  autorisés  à  donner  avis  aux  locataires, 
etc.,  s.  52. 

Les  commissaires  ne  seront  pas  personnellement  respon- 
sables, s.  53. 

Juridiction  des  cours,  s.  54. 

La  propriété  appartiendra  au  Lord  Grand  Amiral  quand 
il  y  en  aura  un,  etc.,  s.  55. 

Les  pouvoirs  donnés  par  le  présent  acte  pourront  être 
exercés  par  un  député,  s.  56, 

Clause  d'interprétation,  s.  57. 

AMOETISSEMENT— Lettres  n',  (Main-Morte.) 
4  G.  4,  c.  31—1824—525. 
Les  fabriques  sont  autorisées  à  acheter  et  posséder  des 

terres  jusqu'à  un  certain  montant  sans,  s.  1. 
Comment  et  quand  seront  vendues  les  terres  à  l'exception 
d'un  acre,  s.  2. 

2  V.  (3)  c  26—1839—684. 

Toutes  terres  en  la  possession  de  sociétés  religieuses  seront 
censées  amorties  au  profit  de  telles  sociétés,  s.  1. 

Pourvu  que  les  titres  ou  certificats  de  possession  soient  en- 
registrés dans  le  bureau  du  protonotaire  pour  le  district, 
sous  deux  aimées,  s.  2.  Et  voir  Communautés  Religieuses. 
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AMOETISSEMENT— Lettres  d',  (Main-Morte.) 
8.  V.  c.  42—1845. 

Les  communautés  religieuses  possédant  des  seigneuiies^eu 
main-morte,  pourront  placer  les  deniers  provenant  de*  la 
commutation  en  vertu  du  présent  acte,  s.  15.  Mais  voir 
8  V.  c.  43.     Voir  aussi  18  V.  c.  3,  s.  35. 

Comment  se  fem  la  commutation  des  droits  seigneuriaux 
possédés  en  main-morte,  s.  17.     Mais  voir  12  V.  c.  49. 

Pénalité  contre  les  possesseurs  en  main-morte  pour  commu- 
tation collusoire  en  vertu  du  présent  acte,  s.  18 

Devoirs  des  possesseurs  en  main-morte  relativement  aux 
rentes  créées  par  le  présent  acte,  s.  19.  Et  voir  18  V. 
c.  3,  s.  24. 

Comment  ils  pourront  commuer,  s.  24.  Mais  voir  18  V. 
c.  3,  ss.  1,  35. 

18  V.  c.  3—1854. 

Comment  les  j)ossesseurs  en  main-morte  pourront  racheter 
les  rentes  créées  en  vertu  du  présent  acte,  (l'acte  seigneu- 
rial de  1854),  s.  24. 

Les  communautés  religieuses  possédant  en  main-morte  pour- 
ront placer  les  deniers  provenant  du  rachat  des  dites 
rentes  en  propriétés  foncières,  etc.,  s.  25. 

Certaines  terres  sur  lesquelles  des  droits  de  main-morte  ont 
été  payés  sont  déclarées  être  en  firanc  aleu  roturier,  s.  34. 
Voir  aussi  Tenure  Seigneuriale. 

ANATOMIE, 

7.  V.  c.  5—1843. 

Four  Pencouragement  de  P. 

Les  personnes  trouvées  mortes  et  exposées  en  public,  etc^  ou 
recevant  de  Paide  publique  avant  leur  mort,  si  elles  ne 
sont  pas  réclamées  pourront  être  livrées  aux  besoina  de 
Panatomie,  s.  1. 

Professeurs  d'anatomie,  etc.,  autorisés  à  recevoir  ces  corps, 
s- 2. 

L'école  de  médecine  (s'il  y  en  a)  sera  préférée,  ib. 

Des  inspecteurs  d'anatomie  seront  nommés  par  le  gouver- 
neur, s.  3. 

Devoirs  des  inspecteurs,  s.  4. 

Le  coroner  donnera  à  l'inspecteur  avis  des  corps  trouvés  pu- 
bliquement exposés  et  non  réclamés,  s.  5. 

Les  surintendants  d'institutions  publiques  recevant  l'aide 
du  gouvernement  devront  faire  connaître  à  l'inspecteur 
le  décès  de  tout  patient,  s.  6. 

Le  surintendant  tiendra  un  registre  des  dits  corps,  s.  7. 

Emoluments  de  l'inspecteur,  s.  8. 
'   Les  médecins  pratiquants  donneront  des  garanties  pour  Peu- 
terrement  décent  des  corps  après  dissection,  s.  9. 

ANIMAUX 

6  Guil.  4.  c.  55—1856—587. 

Pénalité  imposée  contre  les  personnes  qui  laissent  errer  en  été 
ou  en  automne  les,  sur  les  grèves  en  bas  de  Québec  ;  com- 
ment ils  pourront  être  détenus  et  vendus,  s.  2. 
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ANIMAUX, 

2  V.  c.  2—1838—165. 
Craauté  envers  les,  comment  punie,  s.  11.    Et  voir  18  Vm 
c.  100,  s.  25. 

2  V.  c.  28—1839—148. 
Certains  animaux,  etc.,  exempts  de  la  saisie. 

13,  U  V.  c.  40—1850. 
Abandon  des,  prohibé — pénalités,  s.  8.    Mais  voir  18  V.  c, 

100,  s.  23,  par.  3; 
Ils  pourront  être  envoyés  en  fourrière  jusqu'à  ce  que  les 

pénalités  et  les  dommages  soient  payés,  et  par  qui.    Pro- 
cédures s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  s.  9. 
Les  personnes  qui  prendront  des  animaux  en  paccage  seront 

responsables  des  dommages  causés,  s.  11. 
Animaux  morts— comment  et  par  qui  ils  seront  enterrés, 

s.  47. 
Animaux  morts — pénalité  pour  les  jeter  dans  les  ruisseaux 

etc.,  s.  48. 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  règlements  concernant  les  animaux  errants,  seront  faits 

par  les  conseils  municipaux  locaux,  s.  23,  par.  3.     Voir 

aussi  Agriculture. 

ANIMAUX  MORTS. 

13, 14  V.  c.  40— 1850. 
Comment  seront  enterrés  les,  s.  47. 
Pénalité  pour  jeter  dans  les  rivières,  etc.,  les,  s.  48. 

ANIMAUX,  VOL  D', 

V,  «/   V  •    C.  ^t/. 

Comment  punissable,  s.  30. 
ANNONCES  LEGALES  ET  OFFICIELLES, 
12  V.  c.  26—1849. 
Seront  insérées  dans  la  Gazette  du  Canada  au  lieu  de  l'être 
dans  la  Gazette  du  Haut  Cemada. 

APOTHICAIRES. 

10, 11  V.  c  13.  —1847. 
Exempts  de  servir  comme  jurés,  s.  22.    Et  voir  Profession 
médicale.  , 

APPEL, 

25  Geo.  3,  c.  2—1785—87. 
Des  plaids  communs,  dans  quels  cas  interjeté,  et  comment 
limité  à  la  cour  d'appel,  ss.  24,  29.  Les  lais  qui  régissent 
ces  œurs  étaient  rendues  applicahles  aux  cours  du  Banc  du 
Roif  établies  par  34  Geo.  3,  c.  6,  par  la  section  27,  et  voir 
12  V.  c.  37. 

27  Geo.  3,  c.  1—96. 
Interjeté  au  conseil  privé  pour  amendes  excédant  XlOO 
sterling,  imposées  par  la  cour  du  Banc  du  Roi,  s.  2.    Et 
voir  12  V.  c.  37,  s.  19. 

34  Geo.  3,  c.  6—1794—102. 
De  quelles  causes  on  peut  appeler  des  cours  du  Banc  du  Roi 
à  la  cour  provinciale  d'appel,  ss.  27,  28. 
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Quand  interjeté  au  conseil  privé,  et  comment  limité,  sa.  30 
à  32.  Et  voir  12  Y.  c.  38,  as.  8,  37,  par  lesquelles  les  dis- 
^positions  du  présent  acte  et  du  précédent  s*appliquent  aux 
appels  de  la  cour  supérieure  à  la  cour  cPappel  actuelle,  et 
12  V.  c.  37,  s.  19,  quant  aux  appels  au  conseil  privé. 
12  V.  c.  37—1849. 

Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  il  y  aura  appel  du 
banc  de  la  reine  au  conseil  privé,  s.  19.  Et  voir  plus  haut 
34  Geo.  3,  c.  6. 

12  V.  c.  38—1849. 

Appels  des  cours  inférieures  seront  portés  à  la  cour  supé- 
rieure, s.  7.  Mais  voir  16  V.  c.  211,  quant  aux  règlements 
municipaux. 

Quand  interjeté  de  la  cour  supérieure  au  banc  de  la  reine, 
s.  37.    Et  voir  plus  haut  34  Geo.  3,  c.  6. 

Quand  interjeté  de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure, 
s.  53. 

Appel  de  la  cour  de  circuit  commencera  en  donnant  caution  ; 
comment,  où  et  quand  caution  sera  donnée,  s.  54. 

Caution  ne  sera  donnée  que  pour  frais  et  dommages  en  cer-  • 
tains  cas,  iB. 

L'appel  sera  jugé  d'une  manière  sommaire,  s.  55. 

Procédures  en  appel,  dans  quel  délai  et  comment  elles  se* 
ront  signifiées,  iô. 

Procédures  ultérieures,  s.  .56. 

Jugement  dont  il  y  a  appel  sera  confirmé  si  les  juges  sont 
également  partagés,  tb. 

Appel  sera  censé  abandonné  s'il  n'est  pas  poursuivi  effecti- 
vement, ib. 

Quand  le  droit  d'appel  dépendra  du  montant,  comment  ce 
montant  sera  constaté,  s.  82. 

12  V.  c.  41—1849. 
Writ  d'erreur,  par  qui  il  pourra  être  émis,  en  certains  cas> 
ss.  17,  18. 

13,  14  V.  c.  35—1850. 
Frais  d'appel  aux  sessions  trimestrielles — ^la  partie  déboutée 
peut  être  condamnée  aies  payer— comment  prélevés,  s.  7. 

18  V.  c.  97-T-1855. 

Appel  des  décisions  des  juges  de  paix  dans  les  convictions 
sommaires. 

Défaut  de  forme  dans  une  dénonciation  ou  sommation  à 
raison  de  variante  avec  la  preuve,  ne  sera  pas  sufiisant 
pour  servir  de  base  à  un  appel,  à  moins  que  la  partie 
n'ait  été  induite  en  erreur,  et  que  le  juge  de  paix  ait  re- 
fusé d'ajourner,  s.  1 . 

Frais  d'appel  sur  certiorari  des  convictions  sommaires,  se- 
ront à  la  discrétion  de  la  cour,  s,  2. 
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25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Writ  d'appel,  comment  obtenu,  s.  24.    Mais  voir  plus  bas 

12  V.  c.  37,  s.  14. 
Quel  cautionnement  sera  donné,  t&. 
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Appel,  comment  interjeté  de  sentences,  interlocutoires,  ift. 

Grieis  et  moyens  d'appel,  comment  produits,  s.  25. 

Conséquence  de  n'en  pas  produire,  ù>. 

Réponses,  quand  elles  devront  être  produites,  s.  26. 

Conséquence  de  n'en  pas  produire,  S), 

Le  délEii  pour  produire  pourra  être  prolongé,  s.  27. 

Appels,  quand  et  comment  ils  seront  entendus,  s.  28. 

Limitation  d'appels,  s.  29. 

Exécution,  quand  elle  sem  arrêtée  et  comment,  ib. 
27  G.  3,  c.  4—1827—97. 

Lois  ou  coutiunes  sur  lesquelles  les  jugements  d'appel  sont 
fondés  seront  insérées  dans  les  registres,  s.  4. 

La  coiur  décidera  quant  à  la  validité  des  cautionnements, 
l'admission,  la  démission  ou  remise  des  appels,  suspen- 
sion de  l'exécution,  etc.,  s.  6. 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
De  quelles  causes  il  y  aura  appel  à  la  cour  provinciale  d'appel, 

s.  27. 
Cautionnement  qui  sera  donné,  ib. 
L'appelant  consentant  à  ce  que  l'exécution  émane,  donnera 

caution  pour  les  frais  seulement,  i5. 
Ce  qui  aéra  remis  à  l'appelant,  si  jugement  est  débouté,  t&. 
Il  émanera  des  writs  d'erreur  seulement  dans  les  jugements 

fondés  sur  le  verdict  d'un  jury,  s.  28. 
La  pratique  de  la  conr  d'appel,  en  force  avant  la  passation 

de  cet  acte,  demeurera  en  vigueur,  s.  29. 
Appels  de  la  cour  d'appel  au  conseil  privé,  quand  interjetés, 

s.  30. 
Cautionnement  requis,  ib. 

Ce  qui  sera  remis  à  l'appelant  si  jugement  est  débouté,  ib. 
Exécution  suspendue  pendant  15  mois,  sur  certificat  qu'appel 

a  été  logé)  s.  31. 
Appel  ne  sera  pas  accordé  après  l'expiration  d'une  année, 

s.  32. 
Exception  en  fiiveur  des  absents,  mineurs,  femme  sous  puis- 
sance de  mari  et  aliénés,  t5. 

12  V.  c.  37— 1849. 

Cour  du  banc  de  la  reine  établie,  et  comment,  constituée- 
nom  comment  changé— juges,  ss.  2  à  4. 

Juridiction  civile  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  en  appel 
et  erreur  dans  le  Bas  Canada,  s.  5. 

La  cour  et  les  jugés  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour 
provinciale  d'appel  avant  7  V.  c.  18,  s.  6. 

Qui  présidera,  s.  7. 

Termes — ^nombre  de — et  où  ils  seront  tenus — causes  qui 
seront  entendues  à  l'un  ou  l'autre  endroit  où  se  tien- 
dront les  termes,  s.  8. 

Quand  et  où  ils  seront  tenus — pouvoir  d'ajourner  pour  rendre 
les  jugements  seulement,  s.  9. 

Quorum,  composé  de  trois  des  juges — ^la  majorité  décidera — 
mais  3  juges  sont  nécessaires  pour  infirmer,  tandis  que  2 
peuvent  confirmer,  s.  10.     Voir  plies  bas  14, 15  V.  c.  88,  s.  3. 

Les  juges  qui  auront  été  membres  de  la  cour  dont  il  y  a 
appel,  quand  ils  seront  incompétents,  s.  11. 
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Greffier  d'appel — sa  nomination — ^résidence — ^11  nommera  un 
député — ^résidence  et  pouvoirs  de  ce  dernier,  s.  12. 

Ni  le  Greffier  ni  son  député  pourront  pratiquer  comme  avo-  • 
cat  pendant  la  durée  de  leur  charge,  s.  13, 

Formes  des  writs  et  ordres,  comment  dressés,  scellés,  si- 
gnés et  attestés,  ne  seront  pas  nuls,  à  raison  de  ce  qu'ils 
seraient  revêtus  d'un  mauvais  sceau,  ou  de  ce  qu'ils 
n'en  porteraient  aucun,  s.  14. 

Us  pourront  être  écrits  en  anglais  ou  en  français,  ib. 

La  section  Ib  est  abrogée. 

Lois  qui  régiront  la  procédure  et  la  pratique,  s.  16,  Voir  plus 
hâta  34  G.  3,  c.  6,  s.  29. 

La  cour  fera  des  règles  de  prtitique  et  un  tarif,  s.  17* 

Jugement  final  sera  motivé — le  concours  ou  le  dissentiment 
•  des  juges  sera  enregistré,  s.  18. 

Appel  au  conseil  privé,  quand  et  à  quelle  condition  il  sera 
interjeté,  s.  19.  Voir  plus  haut  34  G.  3  c.  6,  ss.  30,  31. 

Les  dossiers  de  l'ancienne  cour  d'appel  seront  transférés  à 
celle-ci,  s.  20. 

Les  jugements  de  l'ancienne  cour  ne  seront  pas  annulés, 
les  causes  pendantes  seront  transférées  à  la  cour  actuelle, 
s.  21. 

Writs,  etc.,  émis  avant  la  passation  du  présent  acte,  comment 
rapportables,  s.  22. 

14, 15  V.  c.  88—1851. 

La  section  15  de  la  12  V.  c.  37,  abrogée,  s.  1. 

S'il  est  permis  à  im  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  de 

s'absenter  pendant  plus  de  deux  mois,  il  en  sera  donné 

avis  an  greffier  d'appel  par  le  secrétaire  provincial,  ib. 
La  lettre  sera  déposée  et  enregistrée  par  le  greffier,  ib. 
Quand  le  greffier  d'appel  fera  une  entrée  du  fait  qu'un  juge 

est  incapable  de  siéger,  s.  2. 
Les  juges  de  la  cour  supérieure  autorisés  à  siéger  en  la  cour 

du  faEinc  de  la  reine,  en  certains  cas,  ib. 
Cause  prise  en  délibéré  devant  3  juges,  quand  il  peut  être 

ordonné  qu'elle    soit  plaidée    de   nouveau — disposition 

dans  le  cas  que  le  quatrième  juge  serait  incapable  de 

siéger  à  telle  nouvelle  audition,  s.  S. 
Le  délibéré  pourra  être  déchargé  quand  il  sera  nécessaire 

er  tout  juge  non  incompétent,  s.  4. 
îs  termes  "  juges  de  la  cour  supérieure,"  comprendront 
le  juge  en  chef,  s.  5. 

Les  juges  agiront  comme  juges  du  banc  de  la  reine,  quand 
ils  en  seront  requis,  ib. 

Avis  en  sera  donné,  ib. 

La  cessation  de  la  disqualification  d'im  juge  du  banc  de  la 
reine  n'afièctera  pas  les  pouvoirs  du  juge  suppléant,  s.  6. 

Application  de  cet  acte  si  ce  dernier  juge  est  mcapable  de 
siéger,  ib.  * 

L'acte  s'appliquera  aux  causes  pendantes  en  appel  comme 
aux  autres  causes,  s.  7. 

Une  copie  de  tout  jugement  du  conseil  privé  sera  enregis- 
trée par  le  greffier  d'appel  sans  ordre  de  la.cour,  s.  8. 

Le  record  sera  renvoyé  à  la  cour  inférieure,  exception,  ib. 
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Cette  section  n'affectera  pas  les  jugements  antérieurs  du 
conseil  privé,  ib, 

APPRENTIS, 

41  G.  3,  c.  13—1801—259. 
n  ne  leur  sera  pas  petmis  de  jouer  au  billiards,  s.  2. 

57  G.  3,  c.  16— J817— 161. 
Les  juges  de  paix  autorisés  à  faire  des  règlements  concer- 
nant les  apprentis — et  comment  mis  en  force,  ss.  6,  7. 
Et  voir  Police. 

12  V.  c.  55—1849. 
Cet  acte  ne  s'appliquera  pas  aux  cités  de  Québec,  Montréal 

et  à  la  ville  des  Trois-Rivières,  s.  2. 
Punition  des  apprentis  pour  mauvaise  conduite,  s.  3. 
Pénalité  contre  ceux  qui  logeront  des  apprentis  ou  les  en- 
gageront à  déserter,  s.  7. 
Plainte  comment  portée  et  jugée,  s.  8. 
Maîtres  comment  punis  pour  mauvais  traitement  aux  ap- 
prentis, s.  9. 
Engagement,  comment  il  pourra  être  annulé,  s.  10. 

18  V.  c.  100—1855. 
Pes  règlements  seront  faits  concernant  les  apprentis  par  les 
conseils  municipaux  de  villes  et  de  villages,  s.  24,  par.  21. 
Voir  aussi  Maître  et  Serviteur. 

APPROPRIATIONS, 

Voir  finance,  travaux  publics,  subsides,  etc. 
ARBRES,  ARBRISSEAUX, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler,  détruire   ou  endommager  aucun  arbre,  arbrisseau, 

arbuste  ou  taillis  avec  intention  de  vol,  s.  31. 
Pénalité  n^excédant  pas  £5  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet 

volé,  ib. 
Pénalité  contre  toute  personne  ayant  illégalement  en  sa 
possession  des  arbres,  etc. — comment  recouvrée,  s.  33. 

4,  5  V.  c.  26—1841. 

Causer  malicieusement  des  dommages  à  des  arbres,  arbris- 
seaux ou  taillis,  croissant  dans  un  parc  ou  terrein  d'agré- 
ment, etc. — sera  un  délit,  s.  19. 

Causer  malicieusement  des  dommages  à  des  arbres,  etc. 
croissant  ailleurs,  lorsque  le  montant  de  ces  dommages 
excédera  £1,  sera  un  délit,  ib. 

Toute  personne  qui  détruira  malicieusement,  etc,  des  arbres, 
arbrisseaux,  etc.  causant  par  là  un  dommage  d'un  chelin, 
sera  punie  sur  conviction  sommaire,  s.  20. 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
Pénalité  pour  détruire  des  arbres,  etc.  s.  3. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  il  pourra  être  ordonné  par  procès-verbal  qu'ils 
soient  abattus  le  long  des  cbemins  traversant  des  terres 
en  bois  debout,  s.  48,  par.  5. 
Comment  il  pourra  être  permis  qu'il  en  soit  planté  dans  les 
contre-allées,  s.  63,  par.  4. 
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ARBRISSEAUX,   Voir  Arbres,  Arbrisseaux,  etc. 

ARBITRES, 

48  G.  3,  c.  22—1808—117. 

Témoins  devant  les  arbitres,  ocaument  ils  seront  aaser- 
mentes,  s.  3.    Mais  voir  13,  lé  V*  c.  38. 

13, 14  V,  c.  38—1850.       , 

Arbitres  et  experts,  etc.,  pourront  prêter  serment  devant  les 

commissaires  pour  recevoir  les  affidavits,  s.  1. 
Et,  pourront  aasermenter  les  témoins,  s.  2« 
Partie  incompatible  de  48  6.  3,^0.  22,  Abiogée,  8«  3. 

ARCHAMBAULT,  A. 

Pont  de  péage  sur  la  rivière  PAssomption,  12  V.  c.  188. 

ARCHEVEQUE  ET  EVEQUES  CATHOLIQUES  B^OMAINS 

lUKS  CHAdVE  DlOOJlSB  BU  BaS  CaNAPA, 

Incorporés,  12  V.  c.  186. 

ARCHITECTES, 

4  V,  c.  30—1841—198. 

Réclamations  privilégiées  des,  comment  çt  quand  elles  de- 
vront être  enregistrées,  s.  SI. 

ARCHIVES  FRANÇAISES,  Far  Ajoiàives, 

ARCHIVES, 

80  G.  3,c.8— 1790— MB, 

Le  goKverneiur  en  eonseil  donnent  des  ordrep  QOD(QciQiant,  les 

anotenoes  lUN^lûves  fiwçaiaes. 
Ceux  qui  les  auront  en  leur  possession  seront  tenus  de  les 

remettre. 

12  V.  c.  87—1849. 

De  Pancienne  cour  d'appel,  seront  transférées  i  )a  cour  dn 
banc  de  la  reine,  jurisdiction  d'appel,  s.  20. 

Des  anciennes  cours  criminelles  du  banc  de  la  reine,  seront 
tKansféréas  à  la  cour  du  banc  de  la  reine,  jnrisdiotion  cri- 
minelle, s.  37. 

12  V.  c.  38—1849, 

De  la  oour  supérieure,  serc^t  iransftrées  à  l'ei^diait  où  se 

tient  l'enquête,  s.  30. 
Ou  à  l'endroit  où  a  Ueu  le  procès  piur  jury,  s.  84. 
Elles  seront  transférées  des  anciennes  co^rs  du  banc  de  la 

leine  à  la  cour  supérieure,  s.  38. 
Et  des  termes  inférieurs  du  banc  de  la  reine  à  la  cour  de 

circuit,  s.  40. 
Arcbives  de  la  cour  de  circuit  dana  les  causes  susceptibles 

d'appel,  quand  elles  seront  transmises  i  la  cour  supérieure, 

et  quand  elles  seipat  remises  à  la  cour  de  circuit,  s.  56. 
Archives  de  la  cour  de  circuit,  elles  seront  trdinsfërées  au 

eirooit  ou  se  tient  Tenquète,  s.  61, 
Archives  de  la  eour  de  circuit,  elles  seront  tinaaférées  à  la 

cour  supérieure  ^i  oas  de  récusatioa,  s.  65. 
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ARCHIVES, 

Archives  de  la  cour  de  circuit—la  cour  ampèrieiure  poona 
exiger  qu'elles  lui  soient  transftrées  dans  les  cas  d'oppo- 
sitions i  l'exécution  contre  les  terres,  s.  72. 

Archives  de  l'ancienne  cour  de  circuit,  elles  seront  trans- 
férés à  la  nouvelle,  s.  77. 

Archives  de  la  cour  des  commissaires,  elles  seront  transftrées 
à  la  cour  de  circuit,  s.  81. 

ARGENTEUIL, 

Erection  des  paroisses  dans  la  seigneurie  d',  pour  les  objets 
civils  seulement,  14, 15  V.  o.  136. 

ARMES, 

2  V.  (2)  c.  2—1838—178. 
IjCS  juges  de  paix  pourront  saisir  et  détenir  les,  en  certains 

cas,  s.  1. 
Pourront  entrer  dans  toutes  maisons,  etc.,  pour  en  fiure  la 

recherche  ;  comment  il  en  sera  disposé,  tb. 
Punition  des  personnes  qui  résisteront— délit — pas  de  cau- 
tion, s.  2« 

ARPENTAGES  ET  FRONTIERES  (Actbs  Locaux). 

Voir  supplémetU — Et  les  localités  sous  leurs  noms  respectifs* 

ARPENTEUR  GENERAL, 

8  V.  c.  11—1846. 

La  charge  d'arpenteur  général  réunie  à  celle  de  commissaire 

des  terres  de  la  couronne,  s.  1. 
Les  pouvoirs  et  devoirs  de  P,  dévolus  au  commissaire  des 

terres  de  la  couronne,  et  seront  par  lui  remplis,  s.  2. 

ARPENTEURS  ET  ARPENTAGES, 

57  G.  3,  c.  26—1817—562. 
Les  arpenteurs  régleront  leurs  instruments  sur  les  pierres 
méridiennes,  s.  2. 

12  V.  c.  35—1849. 

Pour  abroger  les  anciens  actes  et  établir  de  meilleures  dis- 
positions concernant  les. 

Abrogation  des  anciens  actes  et  ordonnances,  s.  1 

Les  limites  fixées  sous  les  dits  actes  resteront  valides,  ib* 

Sec.  2  (pénalité  pour  pratiquer  sans  permis)  est  abrogée  par 
18  V.  c.  83,  s.  1. 

Qualification  et  apprentissage,  s.  3. 

Rroviso  en  âiveur  des  personnes  qui  ont  déjà  été  admises 
dans  le  Haut  Canada,  ou  autres  pi^ies  des  domaines  de  Sa 
Majesté,  t5. 

Preuve  du  service  d'apprentissage,  ib. 

Les  candidats  subiront  un  examen  devant  un  bureau,  s.  4. 

Comment  le  bureau  sem  composé,  t&.  Mais  voir  plus  bas 
14, 15  V.  c.  4,  s.  2,  et  19, 20  V.  c.  13,  s.  3. 

Des  certificats  seront  donnés  à  ceux  qui  seront  trouvés  capa- 
bles— ils  pourront  être  interrogés  sur  serment,  quant  à  leur 
pmtique  réelle  dans  les  champs,  etc. 

Le  bureau  nommera  un  secrétaire,  s.  5. 
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ABPENTEURS  ET  ARPENTAGES, 

AflBemblées  du  bureau  les  premiers  lundis  de  janvier,  avril, 

juillet  et  octobre,  s.  6. 
Les  candidats  donneront  avis  au  secrétaire,  s.  7, 
Les  contributions  iront  i  payer  les  dépenses  du  bureau,  s.  8, 

td  qu'amendée  par  18  Y.  o.  83. 
Les  candidats  admis  donneront  cautionnement  et  prêteront 

serment  d'allégeance,  s*  9. 
Le  bureau  pourm  suspendre  ou  destituer  les  arpenteurs  cou 

pables  de  négligence  grossière  ou  de  corruption,  et  après 

quels  procédés,  s.  10. 
Les  porteurs  de  chaînes  seront  assermentés  ;  ne  seront  point 

alliés  aux  parties  intéressées,  s.  11. 
Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  gardera  des  me- 

sures--étalons,  s.  12. 
Les  arpenteurs  auront  une  mesure — étalon,  certifiée  par  le 

commissaire  des  terres  de  la  couronne,  sous  peine  de  per- 
dre leur  permis,  s.  13. 
La  longueur  des  chaînes  et  des  instruments  sera  vérifiée 

avant  l'arpentage,  ib. 
Punition  des  parties  entravant  un  arpenteur  dans  Pexécution 

de  ses  devoirs,  s.  14. 
L'arpenteur  autorisé  à  examiner  les  lignes  et  passer  sur  les 

terres,  sans  faire  aucun  dommage  réel,  iô* 
Bornage  des  terres  dans  le  Bas  Canada  en  dijSérenta  cas, 

Procès-vefbaux  qui  seront  fiûts,  leur  forme  et  contenu,  s.  16, 

Bs  devront  être  si^és  ;  effîiçures  et  interlignes  prohibées  ; 
comment  les  corrections  seront  faites,  ib» 

Doutes  survenus  à  raison  de  l'expiration  de  2  G.  4,  c.  21, 
dissipés,  s.  17. 

Procès-verbaux  informes  confirmés  en  certains  cas,  ib* 

Doutes  relatifs  à  certaines  bornes  dissipés,  et  certaines  bor- 
nes confirmées,  s.  18. 

Proviso  qtiant  à  l'avenir,  t&. 

Bornes  dans  les  cités  et  villes,  ou  aux  endroits  où  on  ne  peut 
pas  poser  des  marques  convenables,  s.  19, 

Règles  qui  serviront  de  guide  aux  arpenteurs  en  fiusant  les 
arpentages  des  townships  dans  le  Bas  Canada,  s.  20. 

Le  gouverneur  pourra  faire  tracer  des  lignes  méridiennes, 
s'il  le  juge  à  propos,  à  certains  endroits,  s.  21* 

Ou  fera  usage  de  la  mesure  firançaise  dans  les  seigneuries, 
et  de  la  mesure  anglaise  dans  les  townships,  s.  22. 

Les  arpenteurs  tiendront  leurs  procès-verbaux  en  bon  ordre, 
par  années,  avec  un  répertoire  et  un  index,  s.  24. 

Les  papiei^  officiels  et  les  minutes  d'un  arpenteur  décédé, 
seront  déposés  chez  le  protonotaire  du  district  pour  l'avan- 
tage du  public  qui  y  aura  accès,  s.  25. 

Part  de  la  veuve  aans  les  honoraires  reçus  pour  copies  de 
ces  minutes,  ib. 

Les  sections  de  26  à  30,  ces  deux  sections  incluses,  et  celles  de 
32  à  47,  ces  deux  sectùms  incluses,  ont  trait  seulement  à  la 
manière  de  tracer  les  lignes  frontières  dans  le  Htmt  Canada* 

Comment  et  dans  quels  cas  les  conseils  municipaux  pourront 
&ire  poser  des  monuments  ou  des  bornes  en  pierre  sur 
les  lignes  de  concession  dans  les  townships,  s.  31. 
4* 
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AEPÉNTEURS  ET  ARPENTAGES,  ». 

hewx  effet,  et  commeiit  les  dépenses  ea  seront  payées,  t&. 
Cette  section  (31)  est  rendue  applicable  aux  towaships  dans 

le  Bas  Canada,  par  18  V.  c.  83,  s.  11. 
La  sec.  40  est  apogée  par  18  F.  c.  83,  s.  1. 
Faux  serment  sera  un  parjure,  s»  48. 
Clause  interprétative,  s.  51. 
Copie  de  cet  acte  sera  envoyée  à  chaque  arpenteur,  88.  52. 

14,  15  V.  c.  4—1851. 

Deux  bureaux  d'examinateurs  seront  nommés — Un  j)Our 
le  Bas  Canada,  s'assemblera  à  Québec  ;  l'autre  pour  le 
Haut  Canada,  s'assemblera  à  Toronto,  s.  2. 

Trois  membres  formeront  un  quorum  ;  leurs  pouvoirs  et  de- 
voirs, etc.,  tô. 

Avis  sera  donné  par  les  candidats  à  admission,  s.  3. 

Honoraires  pour  certificats  J65,  s.  4. 

Serment  d'allégeance  déposé  devant  le  protonotaire  de  la 
cour  siipérieure  dans  le  Bas  Canada,  s.  ô. 

Les  indentures  seront  déposées  par  devers  le  secrétaire  dans 
les  deux  mois  de  leur  date,  s.  6. 

Des  mesures-étalons  seront  déposées  par  devers  le  bureau, 
s.  8. 

Le  secrétaire  examinera  les  mesures  des  arpenteurs,  et  les 
étampem  si  elles  sont  coîrectes,  ib. 

18  V.  c.  83—1855. 

Sections  2  et  40  et  partie  de  section  8  de  Id  V.  c.  8S,  abro- 
gées, s.  1. 

Conunent  serrait  payée  les  examinateurs  àe%  iNtndidats  à 
admission,  tb* 

Personne  n'agira  comme  arpenteiur  sous  le  pvéMait  acte  ou 
sons  les  actes  antérieurs  s'il  n'est  licencié,  s.  2. 

Honoraires  lors  de  la  transmisrion  de  bre^t  au  aectétaire 
du  bureau,  s.  3. 

Les  candidats  seront  examinés  avant  de  éevenir  apprentis 
auprès  des  arpenteurs,  s.  4. 

Honoraires  d'examen  et  qualification,  ib. 

Les  candidats  ayant  subi  leur  apprentissage  aérant  cet  acte, 
ne  seront  pas  rejetés  pour  infermalité,  ete.,  s.  5. 

Ailc«iaiiee  aux  arpenteurs  assignés  comme  témeins,  s.  6. 

Manière  de  procéder  quand  un  arpenteur  demandera  des 
renseignements  en  la  possoNsion  d'une  troisième  partie 
refusant  de  les  donner  ou  produire,  s.  7. 

Un  ordre  du  juge  poniva  être  obtenu  pour  foccer  tonte  per- 
sonne à  donner  des  renseignements  on  produite  tel  docu- 
ment, ib. 

Les  conseils  municipaux  pourront  Êdre  constater  et  marquer 
en  vertu  de  la  die  section  de  12  V.  c»  35  les  frontières 
des  lots  dans  toute  concession,  s.  8. 

Comment  seront  payées  les  dépenses,  t5. 

Les  sections  9  et  10  ne  s*appliçuent  qyfcm  Htmet  Cmttada. 

La  section  31  de  12  V.  c.  35,  et  la  section  S  du  présent  acte 
s'étendrmit  aux  terres  tenues  en  ficanc  et  oommnn  soccage 
dans  les  townships  du  Bas  Canada,  s.  11. 

Dépenses  en  vertu  des  dites  sections,  conunent  elles  seront 
payées,  ib. 
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AEPENTEURS  ET  ARPENTAGES, 

18  V,  c.  lOOu-1856, 
Le  reventi  des  arpenteurs  résidant  et  pratiquant  dans  une 
municipalité  locale,  sera  cotisé  pour  les  fins  municipales. 
t.  70,  par.  2 

19,  20  V.  c.  13—1856. 

Les  candidats  pour  admission  comme  arpenteurs  après  le  1er 
janvier  1858,  seront  interroges  sur  les  éléments  de  la  géo- 
logie, et  le  directeiur  de  l'exploration  géologique  sera  un 
membre  du  bureau  d'examinateurs,  s.  3. 

Des  points  seront  fixés  pour  établir  la  longitude,  la  latitude 
et  les  niveaux,  s.  4. 

ART  OBSTETRIQUE,  Fotr  Profession  Médicale. 

ARTS  UTILES,  Voir  Inventions. 

ARTILLERIE, 

7  V.  c.  11— 1843— (Acte  pour  traosftrer.) 

to$B  châteaux,  forts,  etc.  et  propriétés  fbnoières  pour  les  fins 
militaires,  péages,  etc.  seront  transférés  aux  principaux 
afieiert  éTalkUlme  de  Sa  Majesté  de  la  Grande  Bretagne j 
en  fidéicommis  pour  Sa  Majesté,  s.  1.  Mais  voir  19,20 
V.  c.  45,  transférant  les  pouvoirs  et  certains  terrains  an  • 
principal  secrétaire  de  la  guerre,  et  certains  autres  ter- 
rains à  Sa  Majesté  pour  des  fins  provinciales. 

Exeepté  certaines  propriétés  provinciales,  t9. 

Tous  terrains  à  acquérir  à  l'avenir  seront  tiansftrés  en  la 
même  manière,  s.  2. 

Celtes  publiques  déclarées  néoessaiies  aux  fias  militaires 
seront  aoc^ées  aiux  dits  officiersj  et  possédées  en  la  même 
manière,  s.  3. 

BlMBK  eu  transporta^  eontrata,  etc.  avant  la  pam^icni  du  pré- 
sent acte,  seront  valides,  s.  4. 

Corament  seront  recouvrables  les  arrérages  de  rentes  à 
Bytown,  s.  5. 

Les  locataires  pourtont  devenir  propriétaires  à  certaines 
conditions,  s.  6. 

Les  lots  vacants  à  Bytown  pourront  être  vendus»  s'ils  ne 
sont  peji  nécessaires,  s.  7.     . 

Termes  d'années  à  jouissance  moindre  pour  que  la  propriété 
reste  à  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  assignée,  s.  8. 

Lob  priimpama  cjfimers  ponnotit  eéder  les  terres  snjettes  an 

^    fidéicommis  en  certains  sas,  iè^ 

Les  principaux  oficUrs  antorisés  à  acheter  on  louer»  s.  9. 

Les  corps  politiques  et  autres  pourront  passer  contrat  de 
vente,  s.  10. 

Au  décès,  etc.  des  principaux  cffiàers,  la  propriété  appar- 
tsendra  à  leurs  suocesseuxs,  s.  11. 

Pouvoir  de  vendre,  échanger,  etc.  la  propriété  ainsi  trans- 
férée, s.  12. 

Emploi  de4S  deniers,  s.  13. 

PoBvoir  d'entrer  sur  toutes  terres  et  les  arpenter,  s.  14. 

Fïoviso  quant  aux  chemins  de  fer,  etc.  sur  les  terres  de 
l'artillerie,  s.  15. 

Procédé  dans  le  cas  oà  le  propriétaire  refuserait  de  vendre» 
s.  16. 
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ARTILLERIE, 

Le  prix  sera  déterminé  par  un  jury,  t5. 

Ap{)el  interjeté,  s.  17. 

Le  jury  pourra  allouer  indemnité  aux  locataires,  s.  18. 

La  compensation  étant  constatée,  les  terres  seront  trans- 
férées, s.  19. 

Quand  des  terrains  pourront  être  pris  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ib. 

Les  édinces  faits  paf  le  département  sur  terrains  à  bail 
pourront  être  enlevés,  s.  20. 

L'indemnité  pour  terrain  pris  sans  consentement  restera 
entre  les  mains  du  département  jusqu'à  ce  que  la  partie 
compétente  fasse  cession,  s.  21. 

Indemnité  pour  terrains  pris  dans  le  Bas  Canada  à  des  per- 
sonnes qui  n'y  ont  point  un  intérêt  absolu,  comment 
réglée,  s.  22. 

Quand  l'indemnité  sera  de  moins  de  j£200,  s.  24. 

Quand. elle  sera  de  moins  de  JS20,  s.  25. 

La  partie  possédant  sera  propriétaire  légitime  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  s.  26. 

L'enregistrement  des  titres  aux  principaux  officiers  ne  sera 
pas  nécessaire,  s.  27. 

Actions  par  les  principaux  officiers,  s.  30. 

Poursuites  contre  eux,  s.  31. 

Ils  pourront  recouvrer  des  frais,  s.  32. 

Les  droits  et  privilèges  de  Sa  Majesté  ne  seront  pas  afièctés, 
s.  33. 

Noms  et  titre  des  principaux  officiers  dans  les  titres,  s.  34. 

Autorisés  à  donner  avis,  faire  les  entrées,  etc.  s.  35. 

Deux  ou  un  plus  grand  nombre  pourront  agir,  s.  36. 

Pourront  déléguer  leurs  pouvoirs,  iè. 

Jjea  principatix  officiers  ne  ^ront  pas  personnellement  res- 
ponsables, s.  37. 

Acte  3  V.  c.  16  abrogé — abrogation  d'anciens  actes^  s.  38. 

Clause  d'interprétation  s.  39. 

Cédule  de  certaines  terres  transftrées  par  l'acte  précédent. 

9  V.  c.  42—1846. 

Cet  acte  ne  s^appligue  çu^à  certains  terrains  à  Bytaum  (mainr 
tenant  cité  d^Ottawa,  dans  le  HatU  Canada.) 

18  V.  c.  91—1855. 

Dispositions  pour  transférer  au  gouvernement  provincial  les 
terrains  de  l'artillerie,  s.  1. 

Les  terres  seront  divisées  en  trois  classes,  s.  2.  Voir  19, 20 
V.  c.  45,  pltis  bas. 

Celles  qui  doivent  être  occupées  par  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté, ib. 

Celles  qui  doivent  être  gardées  pour  la  défense  de  la  pro- 
vince, mais  rester  entre  les  mains  du  gouvernement  pro- 
vincial, ib. 

Celles  qui  peuvent  être  vendues,  ib. 

Celles  de  la  classe  No.  2  seront  tenues  en  ordre  par  la 
province,  s.  3. 

Disposition  pour  le  partage  en  les  dites  classes,  s.  4. 

Emploi  des  deniers  en  provenant,  s.  5. 

Des  comptes  séparés  seront  tenus,  ib. 
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ARTILLERIE^ 

19,  20  V.  c.  2—1856. 
Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra  accorder  des  rentes  via- 
gères  à  certains  pensionnaires  établis  sur  les  terres  de 
l'Ordonnance,  s.  1. 
De  même  qu'à  certains  pensionnaires  à  PenetanguishenOi 

Amherstburg  et  Fort  Erié,  s.  2. 
Clause  de  comptabilité,  s.  3. 

19,  20  V.  c.  4.5—1856. 

Pouvoirs  et  autorités  conférés  par  la  7  V.  c.  11  aux  jvnnci- 
pauz  officiers  de  Partillerie  de  Sa  Majesté,  transférés  au 
principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  s.  1. 

Terres  et  propriétés  immobilières  mentionnées  dans  la 
cédule  1  transférées  au  dit  secrétaire,  sujettes  aux  baux 
déjà  consentis,  s.  2. 

Contrats,  etc.  jusqu'ici  faits  ou  consentis  continueront,  s.  3. 

Certains  pouvoirs  de  vendre  ou  céder,  accordés  aux  corpora- 
tions par  l'acte  plus  haut  mentionné  pourront  être  exer- 
cés en  faveur  du  dit  secrétaire  d'état,  s.  4. 

Comment  le  dit  secrétaire  sera  désigné  dans  les  titres  on 
instruments  $  comment  tels  titres  seront  exécutés,  s.  5. 

Terres,  etc.  comprises  dans  la  cédule  2  seront  transportées 
à  Sa  Majesté  pour  les  usages  de  la  province,  s.  6. 

Droits  et  réclamations  des  parties  aux  propriétés  mention- 
nées dans  la  section  précédente  ne  seront  pas  afièctés, 
s.  7. 

Classes  A,  B  et  C  mentionnées  dans  la  18  V.  c.  91^<ce 
qu'elles  seront  censées  comprendre,  s.  8. 

18  y.  c.  91,  abrogé  quant  aux  propriétés  comprises  dans  la 
seconde  cédule  du  présent  acte,  s.  9. 

La  première  cédule — ^propriétés  réservées  pour  les  fins  mili- 
taires. 

La  seconde  cédule — ^propriétés  transférées  à  la  province, 
s.  10. 

ASILE  DE  MONTREAL  POUR  LES  FEMMES  AGEES  ET 
INFIRMES, 

Incorporé,  4,  5  Y.  o«  67. 

ASILE  DES  ORPHELINS  CATHOLIQUES  ROMAINS,  MON- 
TREAL, Foir  Dames  de  1'. 

ASILE  DES  ORPHELINS  DE  ST.  PATRICE, 

Voir  Directeurs  et  Syndics  de  l\ 
ASILE  DU  BON  PASTEUR,     . 

Incorporé,  18  V.  c.  233. 
ASILE  MILITAIRE  DU  CANADA, 

Incorporé,  16  V.  c.  115. 
ASILE  DES  ORPHELINS  PROTESTANTS, 

Voir  Dames  de  1'. 

ASSAUT  GRAVE, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Avec  intention  de  voler,  sera  félonie^  et  comment  puni,  s.  7. 


M  ASS 

ASSAUT  GRAVE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 

Sur  des  officiers,  etc.,  cherchant  à  sauver  la  proix'iété  nau- 
fragée, comment  punissable,  s.  24. 

Avec  intention  de  commettre  félonie,  s.  25. 

Sur  les  officiers  de  paix  dans  Pexécution  de  leurs  devoirs, 
ib. 

Sur  ime  personne  pour  empêcher  l'arrestation  légale  d'un 
délinquant,  etc.,  i5. 

Par  suite  d'une  coalition  pour  augmentation  de  gages,  ib. 

Comment  punissable,  ib. 

Sur  un  matelot  avec  l'intention  de  l'empêcher  de  travailler, 
s.  26. 

Sur  une  personne  avec  l'intention  de  l'empêcher  d'acheter 
ou  de  vendre  des  grains,  etc.,  ib. 

Punissable  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  ib. 

Procédures  et  forme  de  conviction,  40,  41,  42. 

6  V.  c.  5—1842. 

Avec  intention  d'opérer  mt  eahèvenmatf  comment  punis- 
iable,  s.  5« 

Tmt  aussi  EnlèFeme&t — Bougxcde — ^Eketion^^iustice  cri- 
minelle—Douane, etc. 

ASSAUT  COMMUN, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Punissable  sur  conviction  sommaire  devant  un  jpiige  de  paix, 

6,27. 
Amende  et  frais  n'excéderont  pas  £5,  ib* 
Empriaona^nent  à  défaut  de  paiement,  ib^ 
Certificat  de  renvoi,  ib. 
Ceitifiettt  seva  mie  exception  à  toates  antres  prooédures, 

s.  28. 
lie  délânquant  peut  être  renvoyé  e&  donnant  satû&ction^ 

s.  29. 
Où  il  y  a  eu  intention  de  félonie,  le  juge  de  paix  ne  jugera 

pas,  s.  30. 
Ni  dans  les  cas  où  le  titre  à  des  terres  est  en  quéstiofi,  iS. 
Appel  interjeté  aux  sessions  tsim^striellea,  s.  39. 
Anpel  soumis  àdes  jurés,  s.  34. 
Procédures  sur  convictions  sommaires^  s.  40. 
Limitation  de  poursuites,  s.  41. 
Formule  de  eondamnation,  s.  42» 

A8SEMBL]p:E  LEGISLATIVE. 

Comment  constituée,  acte  imp%  3, 4  V«  c^  35,  etc» 
Voir  Constitution. 

7  V.  c,  65—1843. 
Pour  mieux  assurer  l'indépendance  de  P. 

Jnçes,  et  autres  officiers  .aes  cours,  registmteurs,  officiers  de 
douane  et  d'accise,  comptables  pubUcs,  adjudant  gétaétâl 
de  milice,  etc.,  ne  pourront  être  membres,  s*  1.  Voir 
aussi  18  V.  c.  86,  et  quant  aux  officiers  du  bureau  de  poste^ 
13, 14  V.  c.  17,  s.  5. 

Exceptions,  ib.  Vaù^  aussi  9  Y.  c.  37,  s.  2,  exceptant  les 
commissaires  des  tmvaux  publics. 
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ASSEMBLEE  LEGISLATIVE, 

Pénalité  de  £500  par  jour,  contre  les  personnes  qui  siègent 

ou  qui  votent  sans  qualification,  s.  2. 
Certaines  personnes  inhabiles  à  voter  aux  élections  sous  une 

pénalité  de  JC500,  s.  3.    Abrogée  quarU  auic  membres  du 

clergé,  8  V.  c.  10. 
Les  sièges  des  membres  acceptant  quelque  charge  devien- 
dront vacants,  s.  4r. 
De  nouveaux  writs  seront  émis  sans  délai,  ib. 
Proviao  :  la  même  personne  pourra  êt^e  réélue,  si  elle  n'est 

pas  disqualifiée,  ib. 
Sect.  4  ne  s'appliquera  pas  à  certaines  nominations  mili- 
taires» navales  ou  de  milice,  s.  5. 
Les  membres  pourront  résigner  en  certains  cas,  s*  6. 
Manière  de  résigner— de  nouveaux  wirits  seront  émia  sur  le 

wanant  de  Porateur,  s.  7. 
Le  membre  résignant  siégera  jusqu'au  mçijpcxi  de  son  suc- 
cesseur, s.  8. 
Les  membres  ne  résigneront  point  durant  certaûieB  périodes 

ou  pendant  que  leur  élection  est  contestée^  s.  9. 
Disp)sitions  pour  émettre  ua  wtit  lors  d'une  vésignation 

entre  des  sessions  ou  durant  l'absence  de  l'cNrateur,  s.  10. 
Manière  de  procéder  quant  dea  sièges  seniderenns  vacants 

autrement  que  peu:  résignation,  s.  IL 
Certain»  aetes  atoogés,  a.  12. 

18  V.  c.  8«— 18». 
Aète  pMff  mieux  annfer  l'iadiâ^enâaiide  i»  1% 
Dans  quel  cm  sua  émia  un  liottVdaa  wrtt  aviy^t  h,  réunion 

diU  paslsment  aipi^  une  élection  générale,  s*  1» 
ProiriiÉD  :  la  premtéve  ékntien  prat  être  Gontestèey  et  si  la 

coiHeilCKlion  rtuMtt,  la  seecmde  éleatâon  sern  aosei  nulle,  A. 
Nnl  0m|4efé  sala^^é  par  la  eoiuoiitte  on  ayant  tti  salaire 

annuel  eu  des  honoMîves  à  la  place,  ne  sent  éligible 

coititte  aiembre,  s«  9. 
Certaines  charges  ex^eptéei,  aimi  que  les  tnembres  da 

€l««»l  exèi(tuttf,  iè. 
CettaiM  oficieifei  pevitont  rèsigtier  nfte  charge  et  en  accepter 

une  antre  sous  un  certain  délai  sans  rendre  leurs  sièges 

i>acâtt(Sy  s*  9, 
iM^aum  l9,My.c.  IW^ê^Ufitdétabttt  que  les  actes  pour 

mmmer  PindépitUhime  de  Pasiemôlés  tmmtûuêeie^ioables 

aux  membres  du  conseil  législatif. 

19,  20  V.  c.  41—1856. 
L'orateur  pourra  appeler  un  membre,  auand  il  jugera  ntees- 

saire  de  s'absenter,  pour  agir  pour  lui  aurant  le  reste  du  jour. 

nmiMmn  wti%  uts  SEi*Em»s  nns  Mâ»ms9  na  &'• 

12  V.  o*  33—184.9. 
Téiix  de  l'indemsiité  et  frais  de  voyage,  s.  1. 
De^ftteUe  manière  l'indetanilè  sera  oonstatée  et  payée,  s.  2. 
Appropriation  pour  le  paiement,  s.  S. 
n  sem  tenu  compte  des  deniers  ainsi  dépensés  ooïkime  des 

antres  dépenses  contingentes  de  la  chambre,  s.  4. 
Fotr   aussi  Elections  Contestées— £leetâon»^Représenta* 

tion — Orateur,  etc. 
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ASSJEMBLEES  PUBLIQUES, 

7  V,  c.  7—1843. 

Toutes  assemblées  publiques,  requises  par  la  loi,  ou  con- 
voquées tel  que  prescrit  par  la  4e  section,  tomberont  sous 
le  coup  du  présent  acte,  s.  1. 

Les  assemblées  convoquées  par  le  shérif  ou  le  maire,  sur 
la  réquisition  de  12  franc-tenanciers,  ou  plus,  ou  par  deux 
juges  de  paix  sur  semblahle  réquisition,  tomberont  sous  le 
coup  du  présent  acte,  s.  2. 

Les  assemblées  publiques  ainçi  déclarées  par  deux  juges  de 
paix,  tel  que  prescrit  par  la  6e  section,  tomberont  sous  le 
coup  du  présent  acte,  s.  3. 

Ce  que  contiendra  l'avis  de  convocation  en  vertu  de  la 
Ire  section,  s.  4. 

Avis  d'assemblées  sous  la  2e  section,  s.  5. 

Mode  de  procéder  pour  les  assemblées  mentionnées  dans 
la  3e  section,  tombera  sous  le  ooup  du  présent  acte,  s.  6. 

Le  shérif  ou  autres  officiers  publics  convoquant  des  assem- 
blées publiques  en  vertu  de  la  2e  section,  en  donneront 
avis  public,  s.  7. 

Les  juges  de  paix  déclarant  une  assemblée  puMique  con- 
voquée sous  la  3e  section  tombant  sous  le  coup  de  Pacte, 
en  donneront  avis,  s.  8. 

Les  shérif>  maire  et  juges  de  paix,  convoquant  des  assem- 
blées en  vertu  de  la  2e  section  devront  y  assister  pour 
maintenir  la  paix,  s.  9. 

Le  président  de  l'assemblée  lira  la  réquisition,  s.  10. 

Pourra  faire  tenir  l'ordre,  chasser  les  personnes  dérégléeSi 
et  condamner  les  perturbateurs  sur  le  fut,  s.  IL 

Les  délinquants  seront  emprisonnés  par  un  juge  de  paix 
pour  une  période  n'excéaant  pas  48  heures,  ib. 

Le  président  pourra  commander  aux  juges  de  paix  et  officiers 
de  paix  de  l'aider  à  maintenir  l'ordre,  s.  12. 

Les  juges  de  paix  assermenteront  des  constableo  spéciaux, 
sur  la  réquisition  du  président,  s.  13. 

Les  personnes  redisant  d'être  assermentées  seront  coupables 
de  délit  et  passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  40i.| 
s.  14. 

Les  juges  de  paix  pourront  désarmer  les  personnes  armées, 
et  toute  personne  refusant  de  livrer  des  armes  offensives 
sera  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  40s.,  s.  15. 

Les  armes  seront  rendues  aux  parties  le  lendemain  .de 
l'assemblée,  s.  16. 

Comment  seront  punis  ceux  qui  commettront  assaut  dans 
les  2  milles  de  l'assemblée,  s.  17. 

Personne  autre  que  le  shérif,  les  juges  de  paix,  etc.,  n'appro- 
chera armée  à  plus  de  deux  milles  d'une  assemblée  pu- 
blique, sous  peine  de  délit,  etc.,  s.  18. 

Les  personnes  attendant  dans  de  mauvaises  intentions,  ceux 
qui  vont  ou  reviennent  d'une  assemblée  publique,  seront 
coupables  de  délit,  s.  19. 

Limitation  des  actions,  s.  20. 

L'acte  sera  lu  aux  sessions  trimestrielles  de  la  paix  durant 
deux  années,  s.  21. 

Cédule — ^formules  d'avis  de  l'acte. 
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ASSEMBLEES  PUBLIQUES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Pour  les  fins  municipales,  comment  elles  seront  convoquées^ 

s.  8. 
Quand  elles  auront  lieu  pour  l'élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux 5  avis,  comment  donné,  s.  27. 

ASSCX  HATIONS  DE  PREVOYANCE,  (SOCIETES  DE  BIEN- 
VEILLANCE), 

13,  H  V.  c.  32—1850. 

Formation  4'?  pour  les  fins  d'assistance  mutuelle  en  cas  de 
mort,  maladie,  etc.,  s.  1. 

Pourront  élire  des  officiers,  faire  des  règlements,  s.  2. 

Autorisées  à  posséder  et  aliéner  des  propriétés,  s.  3. 

Elles  auront  un  sceau  commun,  et  des  pouvoirs  d'incorpo- 
ration, i6. 

Punition  des  officiers  et  des  membres  pour  détournement  de 
deniers,  etc.,  s.  5. 

Ce  qui  constituera  la  preuve  contre  des  officiers  ou  des 
membres,  s.  6. 

Les  membres  ne  seront  pas  personnellement  responsables,  ' 
s.  7. 

ASSOCIATION  BIENVEILLANTE  DES  POMPIERS  DE 
MONTREAL, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  101. 
Charte  amendée,  14, 15  V.  c.  41. 

ASSOCIATION  COLONIALE  IRLANDAISE  DE  L'AME- 
RIQUE DU  NORD, 

Autorisée  à  prêter  des  deniers  à  Beauharnois,  4,  5  V.  c.  54. 
Pouvoirs  additionnels  étendus  à  P,  8  V.  c.  87. 

ASSOCIATION  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DES  INSTITU- 
TEUJIS  DU  DISTRICT  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  12  V.  c.  145. 

ASSOCIATION    D'ASSURANCE    MUTUELLE    DES    FA- 

BRIQUES  DANS  CSRTAUiS   DiOCBSES, 

Incorporée,  16  V.  c.  149. 
Cbarte  amendée,  18  V.  c.  60. 

ASSOCIATION  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  QUEBEC. 
Incorporée,  8  V.  c.  98. 

ASSOCIATION  DE  LA  BOURSE  DE  MONTREAL,  ET  DE 
LA  CHAMBRE  DE  LECTURE  DES  MARCHANDS  DE 
MONTREAL, 

Incorporée,  12  V.  c.  194. 

ASSOCIATION  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  COMMERCE 
DE  MONTREAL, 

Incorporée,  7  V.  c.  47. 

ASSOCIATION  DE  LA  HALLE  DES  FRANCS-MAÇONS  DE 
QUEBEC, 

Incorporée,  18  V.  c.  247. 
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ASSOCIATION    DE   LA   SALLE   DE   TEMPERANCE   DX 
QUEBEC, 

Incorporée,  16  V.  c.  62* 

ASSOCIATION  DE  LA  SALLE  MUSICALE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  14,  15  V.  c.  161. 

ASSOCIATION    DU     TELEGRAPHE    ELECTRIQUE    DE 
L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD, 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  82. 

Charte  amendée,  13, 14  V.  c.    119—16  V.  c.  111—18  V. 
c.  208. 

ASSOCIATION  EVANGELIQUE, 

Ayantages  d'un  Acte  du  Haut  Canada,  étendus  aux  mi- 
nistres, 8  V.  c.  34. 

ASSOCIATION  ST.  JEAN-BAPTISTE  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  12  V.  c.  149. 

ASSOeLA.TION  CHARITABLE  DU  BOIS  DE  CHAUFFAGE 

DE  QUEBEC, 

Incorporée,  8  V.  c.  89. 

ASSOCIATIONS     LITTÉRAIRES     ET     SCIENTIFIQUES, 
(Actes  Privés.) 

Y(Âar  Supplément  et  les  Associations  sous  leurs  noms  collectifs* 

ASSURANCE  MUTUELLE  MARITIME  DE  MONTMIAJL, 
Incorporée,  14»  15  V.  c.  164* 

ASSURANCE,  Compagnies  d*— 

16  V.  c.  80— 1888. 
Non  exemptes  de  l'opération  des  lois  dSisure,  s.  ♦. 

19,  20  V.  c.  89—1856. 
Péûalités  contre  les  directeurs,  gérants  dtc^  acoofdMitdM^ 
dendes  propres  à  affitiblir  le  capited. 

ASSURANCE,  COMPAGNIES  jy—{Aaes  privés.) 

Voir  les  diverses  compagnies  sous  leurs  noms  collectifs,  et  le  st^ 

ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU,--COMPAGNIES  D', 

TTnt  Assurance,  Compagnies  d' — ^Assurance  Mutuelle,  et  te 
diiferses  autres  compagnies  sous  leurs  noms  collectif  s. 

ASSURANCE  MUTUELLE,  Compagnies  d\ 
4  Guil.  4,  c.  33—1834—576. 
Dix  ftancs-tenanciers  d'un  comté  pourront  convomierune 
assemblée  des  francs-tenanciers  du  comté,  (et  des  deux 
comtés  voisins  s'ils  le  jugent  à  propos,  moM  voir  plus  bas 
6  Guil.  4,  c.  33,  s.  3),  pour  considérer  s'il  est  expédient 
d'établir  une  compagnie  d'Assurance  contre  le    fen^^^ 
comment  sera  convoquée  l'assemblée,  s.  1. 
Procédés  à  telle  assemblée,  s.  2. 
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ASSURANCE  MUTUSILLE^  CoxPACunss  d% 

Quand  il  y  anra  60  sonscriptenrs  ert  que  le  montant  souscrit 
sera  de  £l5fi00,  ils  deviendront  oorps  incorporé — ^nom 
et  pouvoirs,  s.  3. 

Quelles  propriétés  ils  pourront  posséder,  iô.  Mais  voir  ci" 
dessous  6  Guil.  4,  c.  33,  s.  2. 

U  n'y  aura  qu'une  compagnie  dans  un  comté,  s.  4.  Mais 
voir  d-dessoia  14,  15  V.  c.  21,  s.  1. 

Droit .  de  la  compagnie  à  assurer  des  propriétés  dans  le 
comté,  i&.    Mais  voir  d^dessous  14,  15  V.  c.  21,  s.  3. 

Les  assureurs  seront  membres  de  la  compagnie  pendant  la 
dnr^e  de  leur  police,  s.  5. 

Cknnment  sera  convoquée  la  première  assemblée  et  comment 
les  directeurs  seront  nommés,  s.  6. 

Une  asMmblée  annuelle  sera  tenue  pour  élÎB^.das  direc- 
teur, ib.  Meds  voir  oirdesaous  6  GuiL  4,  o.  33,  s,  4,  et 
19, 20  V.  c.  58,  s.  6. 

Pouvoirs  et  devoirs  des  directeurs,  s.  7. 

Les  membres  donneront  leur  billet  avant  de  .recevoir  la 
police,  s.  8.    Et  Mr  à-desaous  19,  20  V.  c.  58,  s.  4. 

Pour  quel  montant  et  quand  payable,  i5.  Maisvoir  ci-dessous 
6  Guil.  4,  c.  33,  s.  5,  et  14,  15  V.  c.  21,  s.  4. 

Comment  aarcmt  réparties  et  payées  les  pertes-^les  im- 
meubles des  assureun  devant  être  hypothéqués  pour  le 
nifXBta&t  du  billet,  8«  0.  Et  voir  ci-dessous  êG^.4t,c.  33, 
ws.  7, 9. 

Quand  et  à  qui  sera  donné  et  ce  que  conti^Mlra  avis  de 
pertes  par  le  feu — des  experts  senmt  nommés,  s.  10. 

Sàb  direct»»  répondra  à  l'avis  eous  cinq  jouis  (quant  à  la 
compagnie  de  Montréal^  voir  8  V.  c.  84,  s.  2),  et  des 
experts  saont  nonmiés  si  le  asonlant  est  ooutesté,  s.  11. 

Si  le  «lenlant  offert  n'est  pas  aoMpté,  les  deux  experts  en 
nommenmt  un  tmsiémey  s.  12. 

Les  experts  sesost  aaserraenlés  avaftt  de  ftôie  tour  estima- 
tion, s.  13. 

Defvoirs  des  experts^péealilés  au  cas  de  paijiurej  s.  14. 

Copie  de  la  sentence  arbitrale  sera  signifiée  au  réclamant 
et  au  secrétake,  s.  15. 

Qaaud  le  leelaïuant  pourra  poursuivre  la  OQ|Q|)agiûe — ^ûraisi 
s.  16. 

Procédés  quand  le  montant  de  la  perte  est  constaté,  s.  17. 

Le  membre  i  dé&at  de  payer  sa  part  sera  poursuivi,  ib. 
Mais  voir  ci-dessous  14,  15  Y.  c.  21,  s.  5. 

Si  les  billets  déposée  sont  insuffisants,  comment  seront  payées 
les  victimes,  s«  18.  Mcds  voir  ci-dessous  6  Guil.  4,  c.  33, 
s.  9. 

Comment  les  polices  seront  émises  et  quand  elles  devien- 
dront nulles,  s.  19.    Mais  voir  ci-dessaus  19, 20  V.  c.  58, 

8.3. 

Artieles  pour  lesquels  il  ne  sera&it  aucune  aUouance,  s.  20. 
Dispositions  quant  au  cas  de  vente  d'une  propriété  assurée, 
's.21. 
Cas  où  la  police  sera  nulle,  ss.  22,  23.    Mais  voir  ci-dessous 

19,20V.c.  58,s.  1. 
Réserve  de  droits,  s.  >24. 
Cédule  A. — Formule  de  Police. 
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ASSURANCE  MUTUELLE,  Compagsus  o?» 
6  Gutt.  é,  c.  33-^1836—582. 

Les  dispositioiis  incompatibles  de  é  Ouil.  4,  c,  83  abrogées» 
s.  1. 

Les  compagnies  pourront  posséder  des  biens  jusqu'à  la  valeur 
de  J6500,  s.  2. 

Une  compagnie  pourra  être  formée  pour  cinq  comtés,  s.  3. 

Comment  seront  choisis  les  nouveaux  directeurs,  s.  4. 

Comment  seront  endossés  les  billets— leur  montant,  s.  5. 

Les  directeurs  autorisés*à  emprunter  des  deniers  ;  comment 
l'intérêt  sem  payé  ;  les  prêteurs  auront  privilège  sur  les 
billets  déposés,  s.  6. 

Les  compagnies  ne  seront  pas  obligées  d'enregistrer  les 
polices,  s.  7. 

Comment  les  directeurs  régleront  les  pertes;  quand  ils 
pourront  poursuivre  pour  les  dividendes,  s.  8. 

Quand  le  montant  des  billets  déposés  sera  insuffisant,  les 
victimes  recevront  d'autres  deniers;  comment  répartis, 
s,  9, 

jCe^  actes  4,  5  Y.  c.  40  e^  6  V.  c.  18,  sarUremplacés par  14,  15 
V,  c-  21,  s.  3. 

8  V.  c.  84— 1845. 

Les  dispositions  incompatibles  de  4  Guil.  4,  c.  33  et  6  Cuil. 
4,  c.  33,  sont  abrogées  quant  à  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  le  feu  pour  le  comté  de  Montréal,  s.  1. 

Les  directeurs  auront  10  jours  au  lieu  de  5  pour  répondre  à 
l'avis,  s.  2. 

Quel  montant  sem  retenu  par  les  directeiurs  de  la  dite  com- 
pagnie dans  le  cas  où  un  membre  qui  aura  souffert  du 
feu  n'aum  pas  assez  de  propriété  ^ur  garantir  son  billet 
déposé,  à  moins  que  garantie  ne  soit  donnée,  s.  3. 

Quand  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pourront  exiger 
un  nouvel  endosseur  ;  sur  refus,  la  police  sera  cancellée, 
mais  la  partie  sera  toujours  responsable  pour  sa  part  des 
pertes  jusqu'à  la  date  de  l'annulation  de  la  police,  s.  4. 

Les  extraits  certifiés  des  minutes  feront  preuve  prima  fo/cUf 
s«  5. 

14,  15  V.  c.  21—1851. 

Quand  les  francs  tenanciers  dans  un  comté  pourront  établir 
une  seconde  compagnie  d'assurance— -quelle  espèce  de 
propriété  elle  assurera,  s.  1.^ 

La  seconde  compagnie  n'aura  point  de  privilèges  exclusifs, 
s.  2. 

Une  propriété  dans  un  comté  pourra  cependant  être  assurée 
par  une  compagnie  d'un  autre  comté,  s.  3. 

Les  directeurs  d'une  compagnie  pourront  demander  le  per- 
centage  qu'ils  jugeront  nécessaire  sur  les  billets  ;  comment 
seront  fixés  les  dividendes,  s.  4. 

Nul  membre  ne  recouvrera  ses  pertes  s'il  n'a  fait  son  paie- 
ment annuel;  rien  n'empêchera  la  compagnie  de  pour- 
suivre le  membre  en  dé&ut,  s.  5. 

Les  deniers  payés  formeront  un  fonds  pour  le  paiement  des 
pertes,  s.  6. 

Comment  il  sera*  placé,  ib.  \ 

4  Guil.  4,  c.  33  et  6  Guil.  4,  c.  33  rendus  permanents  tels 
qu'amendés,  s.  7. 
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ASSURANCE  MUTUELLE,  CoxPAGinss  d% 
19,20V.c.  5g— 1856. 
4  Guil.  4tf  c.  33  et  autres  actes,  amendés. 
Section  23  du  dit  acte  est  déclarée  se  rapporter  aux  meubles 

et  immeubles,  s.  1. 
Les  membres  de  la  compagnie  seront  témoins  compétentSi 

s.  2. 
D  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  police  soit  en  double  ou 

signée  par  l'assuré,  s.  3. 
Les  billets  de  prime  peuvent  être  signés  d'une  marque 

apposée  jdevant  deux  témoins,  s.  4. 
Comment  sera  publiée  l'annonce  des  dividendes,  s.  5. 
Comment  seront  publiées  les  annonces  d'assemblées  de  la 

compagnie,  s.  o. 
L'acte  n'afiectem  pas  les  actions  pendantes  ou  les  droits 

acquis,  s.  7. 

ASSURANCE  MUTUELLE  contre  le  feu  pour  le  comte  de 
MoivTREAL,  Compagnie  n'. 

Pour  la  liquidation  des  afiidres  de,  16  V.  c.  59. 

ATTAINDER,  renverse, 

Voir  Grâce — Matthews    Montgomery— Stevens. 

ATTAINDER  contre  les  Personnes  Condamnées  aux  Cours 
Martiales, 

2  V.  c.  7—1838—77.  , 

Sentence  de  mort  prononcée  en  vertu  de  l'ordonnance  delà 

rébellion  (2  V.  c.  1)  aura  l'effet  d',  s.  1. 
Les  droits  des  créanciers  protégés,  i5. 
Copies  des  dites  sentences  seront  déposées  dans  les  cours 

du  banc  du  roi,  s.  2. 
Copies  d'office  feront  preuve,  s.  3. 
Comment  sera  &ite  la  vente  des  biens  confisqués,  s.  é. 
Le  titre  du  shérif  sera  inattaquable,  s.  5. 

ATTAINDER, 

Pour  un  autre  crime,  ne  pourra  être  allégué,  4,  5  V.  c.  24, 
s.  17. 

ATTAINDER,  RENVERSE. 

Vcir  Grâce— Matthewfr— Montgomery — Stevens. 

ATTESTATION, 

34  G.  3,  c.  e— 1794^102. 
Des  comptes,  pourra  être  fiEÛte  devant  un  juge  du  banc  du 
roi,  s.  8.    Et  voir  12  V.  c.  38,  s.  8. 

12  V.  c.  38—1849. 
Des  comptes,  pourra  être  &ite  devant  la  cour  de  circuit, 

s.  74. 

AUBAINS, 

31  G.  3,  c.  1—1791—656. 
Ne  s'établiront  pas  dans  aucun  village  sauvage  sans  licence, 
à  moins  d'avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  dans  un 
certain  délai.  . 


M  AUBAIN9 

AUBAINS,  \ 

1  Gua.  4,  c.  53—1832—33. 

Naturalisation  des — Nm  abrogée-^M^  en  force  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis  sous  soit  àtUorité.  Voir 
les  actes  plus  récents  infrày  qui  s^appliquènX  à  toute  la 
province,  H  qui  remplacent  le  présent  acte. 

4,  5  V.  c.  7—1841, 
Les  aiibains  domiciliés  le  10  fi^vriev,  184 1,  et  vj%xA^  résidé 

sept  années  avant  ou  après,  sevcnt  ceafiés  sujets  nés  an- 
glais, s.  1. 
L'absence  temporaire  n^ura  aucun  effet,  s.  2. 
Lé  droit  d'avoir  et  de  transporter  des  biens^fonds  eommen- 

eera  avec  le  tempe  de  résidenee,  s.  8. 
Le  serment  d'allégeance  sera  prêté  dans  leer  4muse  mois, 

s.  4. 
Les  mineurs  prêteront  le  serment  dan»  les  deosse  mois  qui 

suivront  le  jour  qu'ils  Qi;teûidipat  \sxx  seizième  aiuié«(, 

s.  5. 
Faux  serment  sera  censé  parjure,  s.  Ç. 
Manière  dont  le  serment  sera  administré  aux  mineurs,  s.  7. 
Des  livres  en  duplicata  seront  tena»-4'ivi  ser^.  d^po^é  p«r 

devers  le  registrateur,  &  8. 
Dispositions  au  cas  de  perte,  ss.  9, 10. 
Les  livres  aennat  vérâfiéa  sous  serment,  s.  li. 
Pénalité  pour  négligence  je200,  s.  12. 
Le  registrateur  wdeia  des  listes  alphabétiques,  s.  13. 
Honoraire  pour  faire  prêter  le  serment,  etc.,  s.  14* 
Aubain  décédant  avant  d'avoir  prêté  le  serment  sera  consi- 
déré comme  sujet  anglais  par  rapport  aux  bien^-fonds, 

s.  15. 
Lès  personnes  ayant  droit  à  ce  privilège  dans  rane  ou  Paatre 

partie  de  la  province  l'auront  dans  les  deux  partie?,  8«  17. 
Les  aubains  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  possession  s'ils 

étaient  résidents  le  10  février  et  &gés  de  moioa  de  16  anSi 

s.  18. 
Les  réclamations  procédant  d'aubains  ne  dciveiit  paa  êtie 

nffecteés  ai  elles  datent  d'avant  la  paaaatiou  de  œt  acte, 

s.  19. 
Comment  il  sera  disposé  des  autres  réclamations,  s.  20. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Ss  ne  pourront  étare  juiés  qne  dans  le  cas  dHm  jury  de  mie- 
dietate  linguœ,  s.  23. 

10,  11  V.  c.  112—1847. 

Délai  pour  prêt^r  le  serment  prelon^* 

Les  actes  qui  précédent  ne  sont  pais  expressément  abrogés^  mais 
semhlent  remplacés  paar  la  12  F.  c.  197  ;  les  choses  faites  et 
les  droits  acqus  en  vertu  d^ieeuz  restent  valides.  La  8  V. 
c.  107  est  expressément  abrogée^  mais  amc  la  réserve  des 
droits  acquis  en  vertu  d^iceUe.  Ces  actes  peuvent  encore 
affecter  les  titres  aux  terres,  etc. 

12  V.  c.  197—18*9. 
L'acte  8  (quelque  Ibis  appelé  9)  V.  o.  107,  est  abrogt  ;  mais 
les  droits  acquis  en  vertu  d'ieelni  .sont  pvoligite  comme 
susdit,  s.  1. 


AUB  ^ 

ATJBAINS, 

Les  anbains  résidents  avant  le  10  ftvrier,  1841,  et  leurs  en- 
fiwts  seront  c&naès  naturalisés  en  prêtant  le  serment  à'al« 
légéance,  s.  2. 

Les  anbains  résidents  le  10  février  1848,  seront  naturalisés 
après  sept  années  de  résidence  en  prêtant  le  serment  d'al- 
légeance, s.  3. 

Les  autxiins  résidents  ou  venant  à  l'avenir  résider,  seront 
naturalisés  après  sept  années  (numOmant  cinq)  de  rési- 
dence et  en  prêtant  un  serment,  s.  4« 

Formule  du  serment  pour  le  cas  mentionné  en  dernier  lieU| 
s.  5. 

Pourra  être  prêté  devant  tout  juge  de  paix,  «. 

CertMcat  à  être  accordé  par  le  dit  juge,  iè. 

Certificat  pourra  être  enreçistré  en  certaines  cours,  s.  6. 

Eflet  de  l'enregistrement  d'icelui,  t5.     ^ 

Favtie  ayant  dK>it  an  certificat  de  natunuisation,  s.  7. 

Formule  du  dit  certificat,  «6. 

La  copie  en  pourra  être  enregistrée  dans  un  bureau  d'enre- 
gistrement, et  copie  du  ait  enregistrement  servira  de 
preuve,  s;  8. 

Les  aubains  ayant  droit  à  être  naturalisés  en  vertu  des  sec- 
tions 2  ou  3  pourront  prêter  les  sermepts  et  obtenir  des 
certificats  de  naturalisation,  s.  9. 

Les  femmes  de  sujets  anglais  ou  de  personnes  naturalisées 
seront  censées  être  aussi  sujets  naturalisés,  s.  10. 

Honoraires  payables  en  vertu  de  l'acte,  s.  11.  * 

Les  aubains,  généralement,  pourront  avoir  et  transmettre 
des  biens-fonds  comme  les  sujets  naturalisés,  s.  12. 

Les  privilèges  conférés  par  cet  acte  seront  possédés  et  ex- 
ercés suivant  Pacte  impérial  anglais  11  V.  pour  la  natura- 
lisation des  anbains.  ^.  13. 

Acte  du  IL  C.  54  G.  3,  c.  9,  ne  sem  pas  aâfecté,  s.  14. 

Faux  serment  sera  parjure,  avec  pertes  des  privilèges» 
s.  15. 

18  V.  c.  6—1854. 

Période  de  résidence  exigée  par  la  section  4  de  12  V. 
c.  197,  réduite  de  7  i^  5  années. 

12  V.  c,  198  (Aâaire  Donegani)— 1849. 
Les  parties  s'étant  conformées  au  statnt  sont  maintenues 
dans  leur  droit  à  des  biens  légués  par  leurs  parents,  étant 
anbains,  possédés  au  temps  de  la  pajssation  du  dit  acte^^ 
leur  recours  si  elles  sont  troublées,  etc.,  ss.  1, 2,  3. 

AUBERGES— AUBERGISTES, 

Acte  impérial  14  G.  3,  c.  88. 
Droit  de  JBI  16  0  sterling  imposé  pour  chaque  licence 
accordée  par  le  gouverneur,  etc.,  pour  tenir,  une  maison 
on  autre  lieu  de  réception  publique,  ou  pour  détailler  du 
vin,  de  l'eau  de  vie,  rum  ou  antres  liqueurs  spiritueusesi 
s*  6. 
Pénalité  imposée  dans  le  cas  où  des  liqueurs  spiritueuses  y 

sen»t  vendues  sans  licence,  ib. 
La  «Diltè  de  la  pénaAité  appeitiendia  à  la  oooronnei  et 
l'totse  moitié  au  dènmioiatenr,  ik, 
5 
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AUBERGES— AUBERGISTES, 

45  G.  3.  c.  10—1805—66. 

Pénalité  imposée  contre  les  personnes  qui  vendrox^  des  li- 
queurs spiritueuses  le  dimanche,  s.  1. 

n  ne  sera  pas  défendu  de  vendre  des  liqueurs  spiritueuses 
aux  personnes  malades,  s.  2.  Mais  voir  pltts  Bas  14, 15  V. 
c.  100,  s.  12. 

Amendes,  comment  elles  seront  recouvrées  et  employées, 
s.  3.     Mais  voir  quant  à  la  preuve  7  G.  4,  c.  3,  s.  10. 

Poursuite  quand  elle  sera  intentée,  s.  5. 

47  G.  3,  c.  9—1807—57. 
Les  aubergistes  feront  rapport  des  personnes  qui  sont  dans 
leurs  maisons,  quand  ils  en  seront  requis  par  un  juge  de 
paix — ^pénalité  pour  refus  ou  négligence,  s.  7. 
57  G.  3,  c.  16—1817—161. 
Pénalité  im{>osée  aux  aubergistes  qui  permettront  aucune 
espèce  de  jeu  dans  leurs  maisons,  s,  10. 

2  V.  (1,)  c.  2—1838—165. 

Pénalité  imposée  aux  aubergistes  qui  garderont  chez  eux  des 
hommes  de  police  pendant  le  temps  de  leur  service,  s.  1. 

Les  personnes  jouant  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les  auber- 
ges, comment  elles  seront  punies,  s.  9.  Voir  18  V.  c. 
100,  s.  25. 

8  V.  c.  72—1845. 
Le  révenu  des  Licences  d'auberges  approprié  pour  les  fins 
municipales,  s.  3. 

14,  15  V.  c.  100—1851. 

Pour  régulariser  le  mode  d'octroyer  des  licences. 

13, 14  Vi  c.  27,  et  autres  lois  incompatibles  abrogées,  mais 

aucun  acte  ou  ordonnance  abrogé  ne  sera  remis  en  vi- 
gueur, s.  1. 
Nul  ne  pourra  vendre  des  liqueurs,  etc.,  ou  tenir  auberge 

sans  licence,  exception,  s.  2. 
Droits  sur  les  licences  en  sus  de  ceux  imposés  par  l'acte  im- 
périal 14  G.  3,  c.  88,  s.  3. 
Licences,  par  qui  elles  seront  accordées,  s.  4.    Mais  voir 

plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  12. 
Certificat  requis  avant  d'obtenir  licence,  comment  il  sera 

signé,  s.  5.    Mais  voir  plus  bas  16  V.  c.  214,  s.  2. 
Cas  où  il  n'y  aurait  pas  çiiorum  au  conseil  mimicipal,  on 

quand  il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire,  s.  6. 
Certificat— ce  qui  y  sera  énoncé,  s.  7.    Mais  voir  plus  bas 

16  V.  c.  214,  s.  5 
n  sera  accompagné  d'un  affidavit,  t5. 
Cautionnement  qui  sera  donné  par  la  personne  qui  aura 

obtenu  licence— <x>mment  il  sera  exécuté  et  où  produit, 

s.  8, 
Pénalité  contre  ceux  qui  vendront  .des  liqueurs,  etc.,  sans 

licence,  et  contre  ceux  qui  en  achèteront  de  ces  personnes, 

s.  9. 
Logement  que  devra  ofSrir  chaque  auberge — pénalité,  s.  10. 
Licence,  quand  et  comment  elle  sera  exposée — enseigne  qui 

sera  nécessaire.    (Et  voir  ss.  14  et  26,)  pénalité,  s.  11. 
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AUBERGES— AUBERGISTES, 

Les  aubergistes  tiendront  l'ordre  dans  leurs  maisons — ^ils  ne 

tiendront  pas  plus  d'un  comptoir  dans  une  maison — à  qui 

il  leur  est  défendu  de  vendre — ils  ne  vendront  pas  le  di- 

manche,  excepté  aux  personnes  malades  ou  aux  voyageurs 

— ^pénalité^  s.  12. 
Amende  pour  refus  de  recevoir  des  voyageiurs,  s.  13. 
Amende  poiur  mettre  une  enseigne  sans  licence,  s.  14. 
Honoraires  sur  les  licences,  s.  15. 
Durée  des  licences,  s.  16. 
Cas  de  décès  des  personnes  ayant  des  licences,  et  mourant 

avant  leur  expiration,  s.  17. 
Certificat,  quand  il  deviendra  nul  et  qu'il  n'y  aura  pas  de 

licence  d'accordée,  s.  18. 
Preuve  de  la  contravention,  comment  elle  sera  faite,  s.  19. 
Les  maîtres  d'hôtels  de  tempérance  n'auront  pas  de  liqueurs 

spiritueuses,  et  ne  permettront  pas  qu'on  en  boive   dans 

leur  établissement — pénalité,  s.  20. 
Les  inspecteurs  visiteront  les  auberges,  etc.,  au  moins  une 

fois  par  année,  s.  21. 
Us  pourront  nommer  des    députés — serments  qui    seront 

prêtés,  s.  22. 
Amende  contre  ceux  qui  refuseront  d'admettre  les  inspec- 
teurs, s.  23. 
Licence  qui  sera  accordée  aux  marchands  pour  le  débit  de 

liqueurs  spiritueuses,  etc.,  pénalité,  s.  24.    Mais  voir  18 

V,  c.  100,  s.  5. 
Amende  contre  ceux  qui  boiront  dans  les  magasins  licenciés, 

s.  25. 
Tels  marchands  devront  avoir  des  enseignes  :   comment 

elles  seront  exposées — pénalité,  s.  26. 
Quelle  licence  sera  nécessaire  poiur  tenir  des  comptoirs  à 

bord  des  bâteaux-à-vapeur — ^pénalité  pour  ne  pas  exposer 

la  license,  et  pour  vendre  en  hiver,  s.  27. 
Amende  contre  ceux  qui  vendront  des  liqueurs  sur  un  bà- 

teau-à-vapeur,  sans  licence,  s.  28. 
L'inspecteur  du  revenu  pourra  visiter  les  bateaux-à-vapeur, 

s.  29. 
Pénalité  contre  ceux  qui  le  molesteront,  s.  30. 
Droits,  comment  ils  seront  appropriés.,  ss.  31, 32.    Mais  voir 

18  V.  c.  3,  s.  18. 
Certificat  pour  licence — quelles  personnes  n'auront  pas  le  ' 

droit  de  le  signer — pénalité,  s.  33.    Mais  voir  infrà  16  V. 

c.  214. 
Pénalité  contre  les  personnes  qui  signeront  ces  certificats 

sans  être  qualifiées,  s.  34. 
Les  licences  des  personnes  condanmées  en  vertu  de  cet 

acte,  ou  trouvées  coupables  de  félonie  seront  révoquées^ 

s.  35. 
L'inspecteur  publiera  une  liste  une  fois  l'année  des  maisons 

licenciées,  s.  36. 
Aubergistes,  etc.,  comment  et  quand  ils  sont  responsable» 

dans  le  cas  où  une  personne  perd  la  vie  à  cause  d'ivresse— 

pénalité,  s.  37. 
L^  licences  actuelles  expireront  le  1er  mai»  185!^^  s.  3& 
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AUBERGES— AXIBERGISTES, 

Licences  accordées  aux  bétels  de  temp^ii^ixce  par  les  con- 
seils municipaux  depuis  le  1er  Juin,  1851^  comment  elles 
seront  enregistrées,  s*  39. 

L'acte  s'appliquera  à  toutes  licences  pour  tenir  des  auberges 
ou  vendre  des  liqueurs,  etc.,  s.  4»0. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  augmenter  les  droits  dans 
les  comté  et  cité  de  Montréal,  en  certains  cas,  $«  41. 

Poursuites,  etc.,  excepté  celles  mentionnées  dans  la  s.  37, 
comment  et  quand  elles  seront  instituées  ;  jugement,  com- 
ment mis  en  force — ^proviso,  s.  42, 

Ces  poursuites  ne  seront  pas  déboutées  pqur  défaut  de  forme  | 
dans  le  cas  où  il  appamitm  que  la  partie  poursuivie  a  été 
trompée  par  l'erreur,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'au- 
dition, s«  43.    Mais  vo  r  plus  bas  16  V.  c.  214,  s,  6. 

Appels  aux  sessions  trimestrielles,  quand  et  comment  ils 
seront  interjetés,  s.  44» 

Les  formes  en  la  cédule  seront  employées  dans  toute  actioni 
s.  45. 

Emploi  des  amendes— exception,  s.  46, 

Amende  pour  subornation  de  témoins,  s.  47. 

Les  inspecteurs  du  revenu  seront  protégés  contre  les  pour* 
suites  intentées  contre  eux,  s.  4o. 

Quand  et  comment  ils  pourront  interjeter  appel,  s.  49, 

Toutes  les  licences  antérieures  en  vertu  de  13, 14  V.  c.  27, 
sont  censées  avoir  été  légalement  accordées,  s.  50, 

L'acte  s'applique  au  Bas  Canada  seulement,  s.  51. 

Cédule  des  formes  de  : — affidavit— certificat — cautionne- 
ment— déclaration — ^sommation — conviction — ^mandat  de 
saisie  exécution — ordre  d'emprisonnement. 

16  V.  c.  214—1853. 
Les  dispositions  de  14, 15  V.  c.  100,  incompatibles  avec  le 

présent  acte,  abrogées,  s.  1. 
Nulle  licence  ne  sera  accordée  dans  les  cités  de  Québec  et 

Montréal,  à  moins  d'un  certificat  signé  par  50  électeurs 

municipaux  du  quartier,  s.  2. 
Les  conseils  de  ville  vérifieront  ces  signatures,  s.  3. 
Les  conseils  de  ville  pourront  en  exiger  la  preuve,  s.  4. 
Le  nom  du  quartier  sera  inséré  dans  la  licence  et  le  certificat, 

s.  5. 
Les  jugements  en  vertu  de  14, 15  V^  c.  100,  ne  pourront  pas 

être  portés   par    certiarari  devant  aucune  des  cours  de 

record,  s.  6. 

18  V.  c,  100—1855, 
La  partie  de  14,  15  V.c.  100,qui  est  incompatible  avec  l'acte 

des  municipalités  et  chemins,  est  abrogée,  s.  5. 
Le  paragraphe  6  de  la  section  23,  {gouvernement  des  per^ 

sonnes  détaillant  des  liqueurs  spiritueuses,)  est  abrogé  par 

19,20  V.  c.  101,  s.  11,  par.  4. 

19,  20  V.  c.  101—1866. 

Les  conseils  de  comté  pourront  prohiber  ou  restreindre  la 
vente  des  liqueurs  spiritueuses,  s.  8,  par.  1« 

Pourront  déterminer  à  quelles  conditions  les  licences  seiosl 
accordées,  i5,  par.  2. 
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AUBERGES— AUBERGISTES, 

Fouiront  fixer  la  somme  payable  pour  telle  licence,  i&,  par.  3. 
Pourront  régir  les  aubergistes,  etc.,  dans  le  but  de  prévenir 

l'ivrognerie,  «&,  par.  4*. 
Le  paragraphe  6  de  la  section  23  de  18  V.  c.  11,  est  abrogé, 

s.  11,  par.  4. 
Les  conseils  locaux  pourront  prohiber  la  vente  des  liqueurs 

spiritueuses,  ib,  par.  5. 
L'inspecteur  du  revenu  n'accordera  pas  de  licence  lorsque 

la  vente  des  liqueurs  est  prohibée  :  proviso,  s.  12. 
Voir  aussi  Jeux — ^matelots,  etc. 

AUDITION,  BUREAU  D',  Voir  comptes  publics. 

AUNE, 

39  G.  3,  c.  7—1799—312. 
Anglaise,  quelle  en  sera  la  mesure-étalon,  et  quand  em- 
ployée, s,  6. 

AVANCES, 

Vendre  des  effets  après  avoir  reçu  des  avances  sur  iceux. 
Voir  Consignataire. 

AVERTISSEMENT  pour  RESTITUTION  D'OBJETS  VOLES, 
4,  5  V.  c.  25—1841. 
Promesse  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  perquisitions,  comment 
punissable,  s.  51. 

AVIS, 

12  V.  c.  22—1849. 
Trois  jours  de  délai  pour  signifier  l'avis  de  protêt,  s.  16. 
li  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  signifier  d'avis  lorsqu'une 

lettre  de  change  sera  notée  pour  non-acceptation,  s.  17. 
L'avis  de  protêt  pour  non  paiement  exprimera  aussi  que  la 
lettre  de  change  à  été  notée  pour  non-acceptation. 

12  V.  c.  38—1849. 
Avis  d'inscription  pour  enquête  ou  audition  sera  donné   à  la 

partie  forclose,  s.  25. 
Comment  se  fera  la  signification  de  l'avis  quand  ordre  sera 
donné  qu'une  chose  soit  fkite  dans  un  autre  district  ou 
circuit,  s.  99. 

12  V.  c.  41—1849. 
Avis  d'inscription  pour  audition  en  matières  de  certiorari 
sera  donné,  s.  4. 

14,  16  V.  c.  54—1851. 
Avis  de  l'action,  au  moins  un  mois  avant  que  le  wtit  émane, 
Sera  donné  aux  juges  de  paix  et  aux  ofiîciers  publics,  s.  2. 
L'avis  devra  indiquer  la  caiLse  d'action,  ib. 
Par  qui  il  sera  donné,  et  comment  il  sera  signifié,  tb. 

16  V,  c.  194—1853. 

Avis  d'enquête  qui  devra  être  donné  dans  les  causes  suscep- 
tibles d'appel  à  la  cour  de  circuit,  s.  9. 

Avis  nécessaire  qui  devra  être  donné  au  demandeur  par  le 
tiers-saisi,  si  la  déclaration  est  faite  avant  le  jour  du  rap- 
port, s.  19. 


70  AVIS 

AVIS, 

16  V.  c.  204*— 1853. 
Un  mois  d'avis  sera  donné  jmr  le  propriétaire  avant  de  prendre 
possession  de  l'immeuble  loué  en  vertu  de  la  loi  .^de^ 
quand  ce  droit  est  réservé  dans  le  bail, 

18  V.  c.  100—1855. 
Pour  les  fins  municipales. 
Manière  de  donner  avis  public,  s.  8. 
Et  de  donner  avis  spécial,  s.  9.     Mais  xmr  19,  20  V.  c.  101, 

ss.  2,  10. 
Certificat  de  signification,  ib. 

18  V,  c.  104—1855. 
Avis  d'inscriptiofi  pour  audition  dans  les  circuits  où  il 
n'y  a  pas  de  juges  résidents,  comment  et  quand  ils  seront 
donnés,  ce  qu'ils  devront  être,  ss.  6,  7.  Voir  Munici" 
palités  quant  à  ce  qui  peut  se  rattacher  aux  avis  et  voir 
aussi  généralement  les  divers  sujets  auxquels  les  avis  peu- 
vent se  rapporter. 

AVIS,  Voir  Maitres  et  Serviteurs. 

AVIS  DE  PARENTS, 

34  Geo.  3,  c.  6—1794—102. 
Les  juges  du  banc  du  roi,  (aujourd'hui  cour  supérieure) 
comment  ils  auront  le  pouvoir  d'autoriser  quelque  notaire 
ou  quelqu'autre  personne  convenable  à  recevoir  les,  0«  9. 
Mais  voir  plus  iôs  14,  15  V.  c.  58,  s.  4. 

48  Geo.  3,  c.  22—1808—117. 
Telles  personnes  autorisées  à  administrer  le  serment  d'offioe 
nécessaire  aux  tuteurs,  etc.,  et  comment  elles  en  transmet- 
tront l'acte,  8.  4. 

4V.C.30— 1841— 198. 
Les  personnes  concernées  dans  les,  feront  enregistrer  un 
sommaire,    à    défaut  par  le  tuteur  de  ce  &ire,  s.  22. 
Abrogiy  excepté  quant  à  ce  qui  se  rattache  au  suièrogé-tutewTf 
^>artol2  V.  c.  48,s.  1. 

12  V.  c.  38—1849. 
Seront  reçus  devant  la  cour  de  circuit,  s.  74. 

14, 15  V.  c.  58—1851. 
Les  notaires  pourront  convoquer  des  assemblées  de  parents 

et  amis,  en  certains  cas,  sans  être  autorisés  par  im  juge, 

s.  1.     Mais  voir  plus  bas  18  V.  c.  17. 
Les  notaires  pourront  administrer  le  serment,  recevoir  les 

avis,  etc.,  tb. 
L'objet  de  l'assemblée  devra  en  premier  lieu  être  expliqué 

par  le  requérant,  s.  2. 
Le  notaire  en  prendra  acte  sous  une  certaine  forme,  ti5. 
Proviso  quant  à  diverses  personnes  agissant  conjointement^ 

ib. 
Procédés  à  ces  assemblées,  s.  3. 
Acte  en  sera  pris,  ib. 

Forme  de  l'acte,  et  particularités  qui  y  seront  mentionnées. 
La  section  9  de  34  Geo.  3,  c.  6,  abrogée  en  autant  qu'elle  est 

incompatible  avec  le  présent  acte,  s.  4. 
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AVIS  DE  PARENTS, 

L'acte  n'empêchera  pas  les  juges  de  la  cour  supérieure  ou 
de  circuit  de  convoquer  des  assemblées,  etc.,  tô. 

16  V.  c.  91—1853. 
Déclare  que  les  juges  ont  le  pouvoir  d'homologuer  ou  de 
refuser  d'homologuer  les  procédés  adoptés  par  les  notaires 
en  vertu  de  l'acte  précédent. 

18  V.  c.  17—1854. 

Les  notaires  pourront,  sans  autorisation  spéciale,  convoquer 
et  présider  des  assemblées,  administrer  le  serment  et 
recevoir  des  avis  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  à  un 
juge  de  déléguer  ses  pouvoirs. 

Eapport  des  procédés  sera  fait  au  juge  pour  être  homo- 
logué. 

AVOCAT,  PROCUREUR, 

7  V.  c.  19—1843. 
Quand  une  personne,  sans  être  avocat,  pourra  pratiquer  à  la 
cour  des  commissaires,  s.  32. 

la,  11  V.  c.  13—1847. 
Exempté  de  servir  comme  juré,  s.  22. 

12  V.  c.  37—1849. 

Ni  le  greffier  d'appel  ni  son  député  ne  pourront  pratiquer 
comme  avocat — ^pendant  la  durée  de  leur  charge^  s.  là. 

12  V.  c.  38—1849. 

Les  juges  de  la  cour  de  circuit  ne  pratiqueront  pas  commOp 
pen^nt  la  durée  de  leur  charge,  s.  44. 

Pénalité  de  J£20  imposée  contre  les  avocats  qui  exigeront 
un  honoraire  plus  considérable  que  celui  fixé  par  le  tarif, 
s.  68. 

Les  avocats  pratiquant  dans  une  cour  de  circuit  éliront  do- 
micile, s.  101. 

Le  protonotaire,  le  greffier  ou  député  ne  pratiqueront  pas 
comme,  pendant  la  durée  de  leur  charge,  s.  103. 

12  V.  c.  44—1849. 

Les  actions  des  avocats  pour  honoraires  seront  prescrite! 

après  5  ans,  s.  2. 
Quand  la  prescription  commencera  à  courir,  iB, 

13,  14  V.  c  37—1850. 

Tout  avocat  sera  privé  du  droit  de,  pratiquer  à  défaut  de 
payer  la  taxe  pour  la  publication  des  décisions  des  tribu* 
naux,  dans  les  2  mois  après  jugement  rendu,  s.  15. 

.   14,  15  V.  c.  95—1851. 

Le  plaignant  et  le  défendeur  pourront  comparaître  par  pro* 
cureur,  en  matières  de  condamnation  sommaire,  s.  11. 

18  V.  c.  100—1855. 

Revenu  des  avocats,  sera  cotisé  pour  les  fins  municipales, 
excepté  dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal  et  la  ville 
de  St.  Hyacinthe,  s.  70,  par.  2.  Voir  aiêssi  Barreau^» 
Conseil. 
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AVORTEMENT, 

4,  5  V.  c.  27—18^1. 
Administrer  illégalement  du  poison,  ou  autre  ohose  nuisible 
dans  l'intention  de  causer  l'avortement,  sera  félonie,  s.  13 

AYLMER,  NowELLS  Prison  et  Maison  de  Justice  a. 

Appropriation  pour,  14,  15  V.  c.  63. 
Autre  appropriation.pour,  18  V.  c.  164. 

BAI 

BAILLEURS  DE  FONDS, 

9  G.  4,  c.  77—1829—190, 
Leurs  réclamations  contre  des  terres  tenues  en  firanc  et  com- 
mun soccage  sont  déclarées  bonnes  et  valides,  s.  3. 
Pourront  exercer  leurs  privilèges,  bien  que  non  mentionnés 
dans  le  titre,  s.  5. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Leurs  réclamations  seront  enregistrées,  s.  31. 

16  V.  c.  206—1853. 
Tenus  de  faire  enregistrer  leurs  réclamations  dans  les  30  jours 

après  la  passation  de  l'acte,  ss.  4,  5. 
Délai  de  l'enregistrement  des  droits  créés  avant  la  passation 
du  présent  acte,  jusqu'au  14  Dec.  1853 — ^l'acte  n^affecteia 
pas  les  jugements  déjà  rendus,  s.  6. 

18  V.  c.  3—1854. 
Rentes  constituées  créées  en  vertu  du  présent  acte  (abolition 
de  la  teniu'e  seigneuriale)  auront  les  mômes  privilèges 
que  les  droits  des,  s.  27. 

19,  20  V.  c.  09—1856. 
Oppositions  à  fin  de  charge  pourront  être  produites  pour  la 
conservation  des  rentes  constituées  et  via^res  quand  elles 
sont  garanties  par  privilèges  de. 

BAINS  PUBLICS, 

16  V.  c.  173—1853. 
Dispositions  de  13,  14  V.  o*  28  (pour  l'incorporation  de 
compagnies  à  fonds  social  pour  certaines  fins)  étendues 
aux  compagnies  pour  ériger  des  hôtels  publics,  des  bains 
on  maisons  de  bains,  etc.  s«  1.  Voir  Manufactures,  etc. 
Compagnies  pour. 

BANALITE.     Voir  Tenure  Seigneuriale. 
BAIÏC  DU  ROI,  COURS  DU, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102 
Etablies  dans  les  districts  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 

Rivières  ;  leur  constitution  et  jurisdiction,  s.  2. 
Pouvoirs  des  cours  et  des  juges,  s.  8.    Maù  voir  12  V.  c.  37, 
s.  25— et  12  V.  c.  38,  ss.  2,  8  et  c.  40,  qui  transfèrent  leurs 
pouvoirs  aux  présentes  cours  du  banc  de  la  reine  et  de  la  cour 
supérieure.     Voir  aussi  Administration  de  la  justice. 
11  V.  c.  4—1848. 
Certains  jugements  de  la  cour  du  banc  du  Roi  déclarés  exé- 
cutoires nonobstant  7  V.  c.  16. 


Voêr  Adminiatnitioii  de  la  Justice-— plus  spécialement  12  V. 
c,  37. 
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BANC  DU  BOT,  COUR  DU, 

12  V.  o.  38-.184.9. 
Les  dispositions  des  sections  40  et  41  s'étendront  aux  juge- 
ments mentionnés  dans  11  V*  c.  4* 

Banc  de  la  reine,  Cour  du, 

?bîr  Administ 
c,  37. 

BANNISSEMENT, 

4,  5  V.  c.  24—1841, 
Retour  illégal  du,  félonie,  s.  25. — Voir  aussi  6  V.  c.  5,  subs- 
tituant le  pénitencier  au  bannissement  ou  à  la  déportation. 

BANQUES, 

16  V.  c.  80—1852, 
Non  exemptes  des  lois  d'usures,  s.  4. 

Quant  aux  actes  privés,  etc.,  incorporant  les.  Voir  supplé' 
menty  et  les  noms  collectiis  des  banques  respectivement. 

BANQUES  IVEPARGNES, 

4,  5  V.  c.  32—1841. 

Pour  encoumger  l'établissement  des. 
.   Comment  sera  formée  l'association,  s.  1. 

Règles  déposées  au  bureau  du  greffier  de  la  paix,  s.  2. 

Trésorier,  syndics  ou  gérant,  prêteront  serment  d'office,  s.  3. 

Ne  retireront  aucun  profit  des  deniers  déposés,  i5. 

Leurs  salaires  exceptés,  ib. 

Règles  obligatoires  envers  les  membres  et  les  déposants,  s.  4. 

Le  trésorier  donnem  cautionnement  si  les  règles  l'exigent, 
s.  5. 

Deaiers,  etc.,  appartiendront  aux  syndics,  s.  6. 

Les  receveurs  en  rendront  compte,  s.  7. 

La  propriété  en  icelles  descendra  aux  représentants  légaux, 
s.  8.  ' 

Les  syndics  pourront  placer  des  deniers  dans  les  banques 
incorporées,  mais  non  chez  les  banquiers  privés,  ni  sur 
des  garanties  personnelles,  s.  9. 

Matières  renvoyées  à  l'arbitrage  lorsque  les  règles  n'y  pour- 
voient pas,  s.  W. 

Copie  des  règles  déposées  par  devers  le  greffier  de  la  paix 
sera  signée  par  deux  syndics,  s.  11. 

Nul  déposant  n'aura  plus  de  JBôOO  en  dépôt,  s.  12. 

Des  comptes  détaillés  seront  soumis  au  parlement  chaque 
session,  s.  IS. 

L'acte  restera  en  force  pendant  10  ans,  s.  14. 

Cet  acte  (4,  5  V.  c.  32),  a  été  amtinué  pendant  5  années  par 
la  14, 15  V.  c.  55,  et  il  est  encore  continué  pour  sept  années 
à  compter  du  30  mai,  1855,  par  18  V.  c.  96,  s.  32,  mais 
seulement  pour  les  banques  étaôlies  avant  le  30  Tnai,  1855, 
et  qui  ne  tombent  pas  sous  la  18  V.  c.  96  ;  d  part  cette  «c- 
ception,  Pacte  est  abrogé  par  18  V.  c.  96,  s.  1. 

18  V.  c.  96—1855. 

Acte  4,  5  V.  c.  32,  abrc^,  s.  1. 

Excepté  quant  aux  banques  créées  sous  ses  dispositions,  ib. 


74  BANQUES    D'EPARGNES 

BANQUES  D'EPARGNES, 

Manière  dont  tout  nombre  de  personnes  pourront  à  l'avenir 

devenir  incorporées  comme  banque  d'épargnes,  s.  2. 
Ce  qui  doit  être  inséré  dans  l'acte  d'association,  ib. 
D'autres  dispositions  quant  au  capital,  actions,  actionnaires, 

etc.,  ib, 
La  banque  ne  durera  pas  moins  de  cinq  ans  ni  plus  de  trente 

ans,  75. 
Dispositions  quant  à  sa  régie,  ib. 

Les  actionnaires  vérifieront  solvabilité  sous  serment,  ti. 
•    Formule  du  serment,  iô. 
Attestation  et  dépôt  du  serment,  ib. 

L'instrument  pour  les  banques  d'épargnes  dans  le  Haut-Ca 
nada  sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cour  de 
comté,  s.  3. 
Sera  ouvert  à  l'inspection,  ib. 
Une  copie  authentique  fera  preuve,  tb. 
Licorporation  et  pouvoirs  généraux  de  la  corporation,  s.  4. 
Les  directeurs  déposeront  entre  les  mains  du  receveur-gé- 
néral une  copie  certifiée  de  l'instrument  et  une  somme 
qui  ne  sera  pas  moindre  que  \  ni  plus  que  \  du  capital,  en 
débentures  recevables  en  dépôt  en  vertu  des  lois  des 
banques  pour  billets  enregistrés,  s.  5. 
Ou  partie  en  argent  et  partie  en  telles  débentures,  iè. 
L'intérêt  sur  les  débentures  sera  payable  à  la  banque,  ib. 
Pouvoir  d'augmenter  ou  diminuer  la  somme  déposée  daziB 

certaines  limites,  s.  6. 
Pourvu  que  la  somme  retirée  en  aucun  temps  ne  sera  paa 

moindre  que  jS5000,  t&. 
Ne  sera  pas  retirée  à  moins  que  les  exigences  de  Pacte  no 

soient  remplies,  t&. 
Certificats  des  sommes  retirées  seront  publiés,  ib. 
Cession  ou  engagements  de  deniers  déposés  peut  être  fidte  à 

certaines  conditions,  s.  7. 
Quand  la  banque  pourra  commencer  des  opérations,  s*  8. 
Les  dépôts  d'aucune  personne  n'excéderont  pas  jS500,  ib* 
Le  montant  dû  aux  déposants  n'excédera  pas  de  six  fois  le 
montant  déposé  entre  les  mains  du  receveur  général,  et  il 
n'excèdem  jamais  le  capital  de  la  banque,  ib. 
Le  taux  d'intérêt  sera  fixé  de  temps  en  temps  par  le  goa- 

vemeur  en  conseil,  s.  9. 
Comment  seront  placés  les  fonds  de  la  banque,  s.  10. 
Le  receveur  général  pourra  donner  des  débentures  spéciales 

pour  les  fonds  de  la  banque,  s.  11. 
Le  taux  d'intérêt  sur  icelles  sera  fixé  par  le  gouverneur  en 

conseil,  ib. 
Quand  se  tiendra  l'assemblée  générale  annuelle  pour  l'élec- 
tion des  directeurs,  s.  12. 
Comment  suppléer  à  un  défaut  d'élection,  ib. 
Comment  seront  remplies  les  places  vacantes,  ib. 
La  vacance  n'affectera  pas  la  validité  des  actes  des  direc- 
teurs restant,  ib. 
L'actionnaire  aura  une  voix  pour  chaque  action  qu'il  aura 

possédée  trois  mois  avant  telle  assemblée,  s.  13. 
Pourra  voter  par  procureur,  ib. 
La  personne  présidant  aura  voix  prépondérante,!^. 
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Les  directeurs  pourront  convoquer  des  assemblées  générales, 
s.  14. 

Pourront  demander  des  versements  du  capital,  iô. 

Les  demandes  non  payées  pourront  être  recouvrées  par 
poursuites,  et  ce  qu'il  suffira  d'alléguer  et  prouver  dans 
telles  poursuites,  iô. 

Nombre  de  versements,  limité,  iô. 

Le  président  sera  élu  par  les  directeurs,  s.  15. 

Les  questions  soumises  aux  directeurs  seront  décidées  par 
la  majorité  des  voix,  iô. 

Le  président  n'aura  pas  la  voix  prépondérante  dans  ces  cas,  i6. 

Au  cas  de  voix  partagées,  la  question  sera  rejetée,  i5. 

Trois  directeurs  formeront  un  quorum,  iô. 

Pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  certaines  fins,  s.  16. 

D'imposer  des  pénalités  n'excédant  pas  JBIO,  iô. 

Les  règlements  pourront  être  changés  ou  altérés,  iô. 

Une  copie  imprimée  de  tels  règlements  sera  affichée  dans 
le  bureau  des  dépôts,  iô. 

Comment  seront  prouvés  les  règlements,  s.  17. 

Les  actions  seront  propriétéâ  personnelles  et  transférables^ 
s.  18. 

Nulle  action  ne  sera  divisée,  iô. 

Dispositions  quant  aux  actions  possédées  en  commun,  ti&. 

La  banque  n'est  pas  tenue  de  veiller  aux  fidéicommis,  t2* 

Il  pourra  être  exigé  que  les  transferts  soient  approuvés  par 
les  directeurs,  ib 

La  responsabilité  de  la  personne  faisant  le  transfert  durera 
penoant  un  certain  temps,  sauf  son  recours  contre  l'ac- 
ceptant, s.  19. 

Doit  être  déclarée  responsable  dix*huit  mois  après  le  transfert 
fait,  ib. 

Etendue  de  la  responsabilité  des  actionnaires,  s.  20. 

Des  listes  correctes  des  directeurs  et  des  actionnaires  seront 
affichées  dans  le  bureau  de  la  banque,  s.  21. 

Les  livres  de  banque,  etc.,  seront  ouverts  à  l'inspection  du 
receveur  général,  s.  22. 

Des  états  seront  publiés  quand  le  receveur  général  le  re- 
querra, tb. 

Contenant  certains  détails  quant  aux  dépôts  pour  prouver 
l'actif  et  le  passif,  ib. 

Les  directeurs  pourront  exiger  des  cautionnements  des  offi- 
ciers de  la  banque,  s.  23. 

Formule  du  cautionnement,  ib. 

Punition  des  officiers  pour  détournement,  s.  24. 

La  conviction  n'affectera  pas  le  recours  au  civil,  ib. 

Dispositions  quant  au  règlement  des  affaires  et  à  la  ferme- 
ture de  la  banque,  s.  25. 

Assemblée  générale  sera  convoquée,  ib. 

Nul  dépôt  ne  sera  reçu  dans  l'année  qui  précédera  le  terme 
de  l'association,  ib. 

Avis  sera  donné  de  la  fermeture  de  la  banque,  et  les  dépôts 
ne  seront  plus  reçus,  ib. 

Avis  sera  donné  aux  déposants  de  retirer  leiurs  dépôts,  t5. 

L'intérêt  sur  les  dépôts  restant  cessera  de  courir  le  jour  fixé 
par  l'avis,  iô* 
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Les  efièts  de  la  banqne  seront  convertis  en  argent,  iô* 
Les  directeurs  resteront  comme  syndics  pour  régler  les 

afiaires,  ib. 
Dispositions  quant  à  la  remise  des  garanties  par  le  receveur 

général,  ib. 
L'incapacité  d'une  banque  d'épargne  à  remplir  ses  engage- 
ments sera  censée  la  fermetiure  de  la  banque,  s.  26. 
Pouvoirs  du  receveur  général  au  dit  cas,  ib* 
IjG8  directeurs  enfreignant  cet  acte  seront  conjointement  et 

séparément  passibles  de  dommages,  s.  27. 
Les  officiers  seront  témoins  compétents  s'ils  ne  sont  autre- 
ment incompétents,  s.  28. 
Comment  sera  signifiée  une  pièce  de  procédure  contre  une 

banqne  d'épargnes,  s.  29. 
L'irrégularité  dans  l'élection  n'invalidera  ^^as  les  actes  des 

directeurs,  s.  30. 
Lesafiaires  de  la  banque  sont  limitées  aux 'matières  autori- 

séen  par  cet  acte,  s.  11. 
Dispositions  quant  aux  banques  d'épargnes  établies  sons  l'acte 

abrogé,  (4,  5  V.  c.  32),  s.  32. 
Les  syndics  de   toute  telle  banque  pourront  sous  le  présent 

acte  exécuter  un  acte  d'association,  du  consentement  des 

trois  quarts  des  déposants,  iè. 
Dispositions  de  cet  acte  limitant  les  garanties  dans  lesquelles 

les  fonds  peuvent  être  placés,  ne  s'appliqueront  à  telle 

banque  qu'une  année  après  que  le  présent  acte  sem  venu 

en  force,  ià. 
Les  banques  actuellement  existantes  profitant  de  cet  acte, 

partageront  entre  les  déi)osauts  le  surplus  de  l'actif,  iô. 
S^i\  n'est  pas  réclamé  dans  le  cours  de  trois  années,  ce  surplus 

sera  distribué  entre  les  institutions  charitables,  ift. 
Le  gouverneur  autorisé  à  nommer  des  inspecteurs,  s.  33. 
Devoirs  des  inspecteurs,  iJb. 
Faire  rapport  au  gouverneur  au  cas  d'infiraction  quelconque. 

Ordre  à  faire  sur  tel  rapport,  ib* 

Besponsabilité  des  syndics  et  directeurs  au  cas  d'infiaction 

à  tel  ordre,  ib. 
Droit  d'amender  cet  acte,  réservé,  s.  dé. 
L'acte  ne  s'appliquera  pas  à  la  Banque  d'Epargnes  et  de 

Prévoyance  de  Montréal,  s.  35. 

BANQUES  INCORPOREES, 

4,  5  V.  c.  9»— Acte  Réservé— 1841. 
Les  banques  incorporées  dans  une  section  de  la  {province 
sont  autorisées  à  tmnsiger  des  afikires  dans  l'antre  aussi, 
et  à  quelles  conditions,  ss.  1,2,  3. 

13,  14  V.  c.  22—1850. 

Autorisées  à  posséder  en  certains  cas  des  hypothèques  sur 
biens-meubles  ou  immeubles,  s.  1.     Vaér  ausd  19,  20  V. 
,       c.  48. 
Pourront  acheter,  posséder  et  vendre  des  propriétés  hypo- 
théquées, s.  2. 
Ou  obtenir  un  titre  par  forclusion,  ib. 
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H,  15  V,  ç.  70— 1851. 

Pourront^  en  consenteiat  à  limiter  l'émiwQii  de  leurs  billets 
à  un  certain  montant,  obtenir  la  remise  de  la  taxe  imposée 
sur  les  billets  de  banque  par  4,  5  V.  c.  29,  s.  1. 

Nonobstant  cette  limitation,  la  banque  pourra  émettre  en 
billets  un  autre  montant  égal  à  celui  des  espèces  ou  des 
débentures  que  la  banque  possède  comme  sa  propre  pro- 
priété, s.  2. 

Toute  banque^qui  se  prévaudra  des  avantage&4e  la  section 
précédente  devra  &ire  et  publier  tous  les  mois  un  état 
vérifié  sous  serment  de  son  actif  et  de  son  passif,  sous  une 
pénalité  de  £25  chaque  jour  après  dé&ut,  et  de  JB200  pour 
tout  état  fau^,  s.  ^. 

16  V.  c,  162— Î853. 

Pourront  émettre  des  billets  au-delà  du  mcmtaiit  limité  par 
leur  charte,  à  certaines  conditions,  s.  1. 

Droits  imposés  par  4,  5  V.  c.  29 — 1841 1  réduits  en  certains 
cas,  s.  2. 

Dépositions  incompatibles  d^  14,  15  V.  c,  70,  et  d'autres 
actes,  abrogées,  s.  3. 

19,20  V.  c.  48— 1856. 

Elles  pourront  retenir  une  somme  n'excédant  pas  un  demi 
pour  cent  en  sus  de  l'escompte  sur  billets,  lettres  de 
change,  etc.,  lorsque  ces  den^xs  seront  payables  dans  un 
endroit  en  cette  province  autre  que  celui  où  ils  sont  es- 
comptés, s.  1. 

BANQUES,  Droits  sur  les  Billets  de, 
4,  5  V.  c.  2^—1841. 

Les  banques  incorporées  et  autres  feront  au  receveur  gêné- 
ml,  tous  les  six  mois,  un  état  de  tous  leurs  billets  en  cir- 
culation, s.  1. 

Allégations  volontairement  fausses  constitueront  une  ofiënse 
et  comment  punissable,  s.  2. 

Le  droit  de  1  pour  cent  par  année  sem  payé  au  receveur 
général  sur  la  moyenne  du  montant  des  billets  en  circu- 
lation, s.  3. 

[Ce  droit  est  remis  sur  les  émiêsions  limitées  à  un  certain  mo9^ 
tant  par  14,  15  V.  c.  70,  sec,  1, — et  réduit  en  certains  cas 
!par  16  V.  c.  162,  sec.  2.] 

Pénalités  pour  négligence — Je  1000,  s.  4. 

Comment  seront  employés  et  mis  en  compte  les  confisca- 
tions et  droits,  s.  5. 

Vmr  aussi  Banques  Incorp(»rées — Faux. 

BANQUES,  POUR  btablir  lis  librx  Gowmsiics  nfi9> 

13, 14  V.  c.  21—1850. 

Acte  du  Haut  Canada,  7  Guil.  4,  c.  13,  abprogè,  s.  1. 
Défendu  à  certaines  associations  de  fiùre  le  commerce  de 

banque,  s.  2. 
Nul  billet  de  banque  pour  jaoms  de  cinq  cheliu^  a.  3. 
Pénalité  pour  l'émission  ou  mise  en  ciioulatioa  ae  billets  de 

buique  illégaux,  s.  4i. 
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Les  banques  étrangères  ne  tiendront  point  un  bureau  dans 

cette  province  sous  une  pénalité  de  ièlOO,  s.  5. 
Les  billets  de  banques  illégaux  seront  nuls,  s.  6. 
Aflaires  de  banque,  du  présent  acte,  définies,  s.  7. 
Des  individus  ou  co-sociétés  pourront  établir  des  banques^ 

s.  8. 
Pourront  se  former  en  compagnies  à  fonds  social  de  pas 

moins  de  cinq  membres  pour  Sûre  le  commerce  de  banque^ 

s.  9. 
Acte  d'arrangement  sera  fait  et  déposé,  ib. 
Ce  que  le  dit  acte  d'arrangement  indiquera,  i6. 
D'autres  dispositions  pourront  être  insérées,  ih. 
Où  sera  déposé  le  dit  acte  d'arrangement,  ib. 
Les  parties  au  dit  acte  seront  une  corporation,  s.  10. 
Responsabilité  des  actionnaires,  limitée,  ib. 
Pourront  posséder  des  terrains,  etc.,  nécessaires  pour  con- 
duire leurs  afiàires,    et  dont  la  valeur  n'excédera  psus 

jei2,500,  s.  11. 
La  compagnie  sera  dissoute  si  elle  n'est  point  qualifiée  douze 

mois  après  que  l'acte  aura  été  déposé,  s.  12. 
La  section  \^y  prescrivant  que  des  effets  de  la  province  seront 

déposés  avant  que  la  banque  ne  commence  ses  affaires^  est 

abrogée.     Voir  19,  20  V.  c.  3. 
Pour  quel  montant,  ih. 
L'inspecteur  général  délivrera  des  billets  enregistrés  pour 

un  montant  égal  au  dépôt,  lesquels  deviendront  les  billets 

de  la  banque,  s.  14«. 
Le  proviso  à  la  sect.  14  est  abrogé.     Voir  19,  20  V.  c.  3. 
Les  effets  provinciaux  pourront  être  déposés  de  temps  en 

temps  et  retirés  à  certaines  conditions,  s.  15. 
Quant  aux  billets  de  banque  remis  à  l'inspecteur  général, 

s.  16. 
Manière  de  procéder  quand  une  banque  manque  de  payer 

ses  billets  en  espèce,  s.  17. 
Avis  à  la  banque,  ib. 
Fermeture  de  la  banque,  ib. 
Un  receveur  est  nommé  :  autorisé   à  prendre  possession  des 

propriétés  de  la  banque,  ib. 
Ses  devoirs  dans  le  règlement  des  affaires,  ib. 
Les  effets  provinciaux  seront  vendus,  ib. 
Les  porteurs  de  billets  de  banque  seront  payés  les  premiers, 

ib. 
L'excédant  sera  distribué  parmi  les  créanciers  de  la  banque, 

s.  18. 
Manière  de  disposer  de  la  propriété  de  la  banque,  etc.,  ib. 
Le  receveur  fera  une  cédule  de  l'actif,  ib. 
Qui  sera  déposée  dans  le  bureau  de  la  cour  du  comté  pooi 

alluuance  par  le  juge,  ib. 
Les  objections  pourront  être  &ites,  entendues  et  décidées 

par  le  juge,  â. 
Appel  accordé  aux  cours  supérieures,  îft. 
Le  receveur  placera  l'actif,  s.  19. 
0])éira  aux  instructions  de  l'inspectenr-généial  et  donnera 

caution,  etc.,  s.  20. 
Disposition  en  cas  de  destitution,  i6. 
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Les  engagements  de  l'officier  de  banque  se  terminent  à  la 

fermeture  de  la  banque,  s.  21. 
Le  non  paiement  de  jugements  sera  une  raison  de  fermer  la 

banque,  s.  22. 
Manière  de  procéder  quand  la  banque  ferme  volontairement, 

s.  23. 
Une  liste  de  tous  les  associés,  etc.,  sera  continuellement 

affichée  dans  la  banque,  s.  24. 
Copie  en  sera  donnée  sur  demande,  i5. 
Toute  banque  aura  un  bureau  d'escompte  et  de  dépôt,  s.  25. 
Les  actions  seront  propriétés  mobilières  et  transférables, 

s.  26. 
Les  obligations  de  Ipi  banque  n'excéderont  pas  trois  fois  le 

montant  du  capital,  sous  une  pénalité  de  J^lOO  par  jour 

pour  l'excédant,  s.  27. 
Les  dividendes  ne  diminueront  point  le  capital,  s.  28. 
Les  dividendes  non  réclamés  seront  annoncés,  s.  29. 
Un  état  semi-annuel  (maintenant  mensuel)  des  affaires  de 

la  banque  sera  transmis  à  l'inspecteur  général,  s.  30. 
Particularités  qui  y  seront  contenues,  i5. 
L'inspecteur  général  autorisé  en  certains  cas  à  faire  exa- 
miner les  livres  des  dites  banques,  ib. 
Comment  seront  payés  les  frais  encourus  pour  mettre  le 

présent  acte  en  force,  s.  31. 
Honoraires  pour  certains  services  rendus  en  vertu  du  présent 

acte,  s.  32. 
Les  banques  existant  actuellement  pourront  se  prévaloir  de 

certaines  dispositions  du  présent  acte,  s.  33. 
Nul  droit  à  payer  sur  les  billets  enregistrés  en  vertu  de 

4,  5  V.  c.  2^— s.  34. 
Clause  d'interprétation,  s.  35. 
Un  état  général  des  banques  établies,  de  leur  capital  et  de 

leurs  obligations  sera  mis  tous  les  ans  devant  le  parlement, 

s.  36. 

14, 15  V.  c.  69—1851. 

Les  états  requis  par  la  30e  section  de  13,  14  V.  c.  21 
seront  faits  et  transmis  tous  les  mois  au  lieu  de  tous  les 
six  mois,  s.  1. 

La  période  de  douze  mois  mentionnée  dans  la  section  2  en 
&veur  de  cert^iines  banques,  prolongée  jusqu'au  1er  Jan- 
vier, 1855,  sous  certaines  conditions,  s.  2. 

19,  20  V.  c.  3—1856. 

La  section  13  de  13,  14  V.  c.  27,  abrogée,  et  une  nouvelle 

section  substituée,  s.  1. 
Effets  de  la  province  a  être  déposés  avant  que  les  affaires 

ne  commencent — à  quel  montant  j  leur  valeur  devra  être 

calculée  au  pair,  ib, 
Proviso  à  la  section  14  de  13,  14  Y.  c.  21,  abrogée,  et  un 

nouveau  proviso  substitué  ;  billets  de  banque,  où  ils  seront 

datés,  et  comment  ils  seront  payables,  s.  2. 

BANQUE  COLONIALE  DU  CANADA, 
Incorporée,  19, 20  V.  o.  123. 
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BANQUE  COMMEB>CIALE  DU  DISTAICT  DE  MIDLJMJQ)^ 
Actes  relatifs  à  la,  amendés  et  consolidés,  19, 20  V.  c.  120. 

BANQUE  DE  MONTREAL, 

Actes  relatif  à,  amendés  et  consolidés,  19^  20  V.  c.  76, 

BANQUE  DU  DISTRICT  DE  NIAGARA, 

Incorporée,  4,  5  V.  c.  96. 
Charte  amendée,  etc.,  7  V.  c.  67. 

BANQUE  DE  TORONTO, 

Incorporée,  16  V.  c.  205. 
BANQUE  DU  HAUT  CANADA, 

Actes  relatifs  à,  amendés  et  consolidés,  19, 20  V.  c*  121. 

BANQUE  DU  HAUT  CANADA,  du  District  ds  Niagara  If 
Banque  Commerciale  du  District  de  MmLAiïD, 

Autorisées  à  ouvrir  des  livres  dans  la  cité  de  Londres,  7  ▼• 
c.  62. 

BANQUE  DES  MARCHANDS,  ^ 

Incorporée,  9  V.  c.  115. 

BANQUE  DU  PEUPLE, 

Incorporée,  7  V.  c.  66. 

Charte  amendée,  10, 11  V.  c.  62. 

Amendée  de  nouveau,  18  V.  c«  43-^19, 20  V.  c  27, 

BANQUE  DE  LA  CITÉ, 

Charte  amendée,  etc.,  4,  5  V.  c.  97  ;  amendée  de  nouveaiig 
10, 11  V.  c.  116—12  V.  c.  185  ;  amendée  de  nouveau  et 
capital  augmenté,  18  V.  c.  41  ;  amendée  de  nouveau,  19. 
20  V.  c.  7. 

BANQUE  D'EPARGNES  de  la  Cite  et  du  District  ds  HoHfu 
REAL,  19,  20  V.  c.  29. 

BANQUE  D'EPARGNES  DE  MONTREAL, 

Enquête  sur  les  afiaires  de  la,  13,  14  V.  c.  98. 

BANQUE  DE  QUEBEC, 

Charte  amendée,  2  V.  (3)  c.  24—4, 5  V.  c.  94—10, 11  T.  «. 
114—14,  15  V.  c.  156—16  V.  c.  143—18  V.  c.  40. 

BANQUE  DU  DISTRICT  DE  QUEBEC, 
Incorporée,  10, 11  V.  c.  113. 

BANQUE  DE  ZIMMERMAN, 
Incorporée,  18  V.  c.  203. 

BANQUE  D'UNION  DU  CANADA, 
Incorporée,  19, 20  V.  c.  122. 

BANQUE  DE  GORE,     . 

Voir  Président,  ftc.,  de  bt. 

BANQUE  DE  MOLSON, 

Incorporée,  18  V.  c  202. 
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BANQUE  DE  PREVOYANCE  ET  D'EPARGNES  db  QuxBid. 
18  V.  c.  12. 

BANQUE  DES  TOWNSHIPS  DE  L'EST, 

Incorporée,  18  V.  c.  206. 
BANQUE  DU  DISTRICT  DE  NIAGARA, 

Incorporée,  18  V.  c.  204, 

BANQUE  DE  ST.  FRANÇOIS, 
Incorporée,  18  V.  c.  201. 

BANQUEROUTE, 

•7  V.  c.  10—1843. 
Loi  établie — Eagnrée,  excq^é  pour  certotnes  fin$  spéciales 
setdement. 

9V.c,30— 1846. 
La  7  V.  c  10  amendée  et  continuée  jusqu'au  1er  Juin  pro- 
chain et  à  la  fin  de  la  prochaine  session. 

12  V.  c.  18—1849. 
Four  continuer  certaines  procédures  en. 

13,  14  V.  c.  20—1850. 
Pour  venir  en  aide  aux  banqueroutiers  qui  n'ont  pas  obtena 
de  certificats  en  certains  cas. 

19,20  V.  c.  85— 1856, 
Les  actes  ci-dessus  continués  pour  certaines  fins  spéciales 
jusqu'au  1er  Janvier,  1857,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
alors  prochaine. 

BAPTEMES, 

35  G.  3,  c.  4—1795—637. 
Comment,  à  défitut  de  registres,  seront  prouvés  les  baptêmes 
&its  avant  cet  acte,  s.  13. 

6  G.  4,  c.  8—1826—38, 
Les  greffiers  de  la  cour  du  banc  du  Roi  (cour  supérieure) 
prépareront  tous  les  ans  des  listes  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  en  triplicata,  d'après  leurs  registres,  s.  1. 
Voir  aussi  Registres. 

16  V.  c.  198—1853. 

Certificats  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  en  dehors 
du  Bas  Canada,  feront  preuve  prima  fade,  s.  3. 

Nulle  preuve  exigée  du  sceau,  signature  ou  capacité  officielle 
de  la  personne  donnant  le  certificat,  s.  4. 

Mais  s'il  est  contesté,  preuve  devra  être  faite,  s.  7. 

La  partie  contestant  paiera  les  frais  si  le  certificat  est  cor- 
rect, ft6. 

Comment  sera  donné  le  cautionnement  pour  ces  firais,  i5» 

BAPTISTES, 

3  Guil.  4,  c.  29—1833—643. 
Leâ  ministres  Baptistes,  à  Montréal,  pourront  tenir  des  re- 
gistres de  mariages,  naissances  et  sépultures,  s.  1. 
Les  ministres  Baptistes  seront  des  sujets  de  Sa  Majesté  et 
prêteront  le  serment  d'allégeance  ;  certificat  en  sera  pro- 
duit, s.  2. 
6 
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B4PTISTES, 

Les  droits  de  la  couionne  protégés,  s.  3.  Vmr  aussi  Regis- 
tres. Voiramsi  Calvinistes  Bajytistes — Bi^ptistes  votoii* 
taires. 

BAPTISTES  VOLONTAIRES, 

4  Guil,  4,  c.  20— 1«34^-64.6. 

Les  ministres  des,  dans  Stanste^,  sont  autorisés  à  teair  dof 
registres  de  mariages,  naissances  et  sépultures,  en  prêtant 
le  serment  d'allégeance  et  donnant  cantion;  comment 
sera  tenu  le  registre,  etc. 

6  GuiL  4,  c.  4^-1836—652. 
Le»ii|iiustKe8  des,  et  certeiocfi  aatres  aociétteigéiiéinlement 

autorisés  à  célébrer  les  mariages  et  tenir  des.  registres 

aux  mêmes  conditions. 
JStt  voir  Registres. 

BARREAU  DU  BAS  CANADA, 

12  V.  c.  46.— 1849. 

Tous  les  avocats,  conseils,  procureurs^  soliciteurs  et  prati- 
ciens en  loi  dans  le  Bas  Canada,  admis  comme  tels  lors  de 
ia  passation  de  l'acte,  fermeiont  «une  corporatioa  sous  le 
nom  de  <<  Barreau  du  Bas  Canada,"  s.  1. 

Constituée  en  tuois  sections,  t&. 

FroviAO  quant  au^  districts  de  St.  François  et  de  Gaspé,  t5« 
Mais  voir  ci-dess(ms  quaM  à  St.  François,  16  V.  c.  130, 
ss.  4,  5. 

Pouvoirs  de  la  corporation,  s.  2. 

Chaque  section  pourra  poursuivre  et  être  poursuivie  et  A^ 
quérir  sépaxômeat des  propriétés;  comment  les  procédures 
pourront  ètce  signifiées,  s.  2. 

La  corporation  et  chaque  section  aura  son  sceau  :  Proviso, 
nul  membre  ne  sera  individuellement  responsable,  t5. 

Pourra  faire  des  règlements  concernant  la  discipline  et  l'hon- 
neur des  membres,  l'admission  des  aspimnts  à  l'étude  ou 
à  la  pratique  et  toutes  fins  générales,  s.  3. 

Proviso:  les  règlements  ne  devront  pas  être  contraires  aux 
lois  du  Bas  Canada  ou  aux  dispositions  de  cet  acte.  ib. 

Les  pouvoirs  de  la  corporation  seront  exercés  par  des  conseils 
.  généraux — comment  composés — ^un  président,  secrétaire  et 
tréscNrier  seipiit  élus,  s.  4. 

Comment  seront  composés  les  conseils  de  section  ;  la  majorité 
formera  le  quorum  ;  toutes  les  questions,  excepté  les  cas 
ci-après  mentionnés,  seront  décidées  par  la  majorité  des 
voix  dés  membres  présents,  s.  5.  Et  voir  16  Y.  c.  130, 
ss.  4,  5,  criant  une  nouvelle  section  pour  le  dsitrict  de  St. 
François. 

Les  conseils  de  sections  dans  leurs  sections  respectives  feront 
exécuter  les  règlements,  etc.,  du  conseil  général;  etpcnr** 
ront&ire  des  règlements;  pour  qnelles  fins.  Proviso: 
Im  r^^Biaata  ne  seront  pas.cQOtxair^Hl  att  diappaitions  du 
pBése&t  ^acte',  qu.  aux  r^èments  â)tt  oonseil  génteal  ou  aux 
lois- du  9aA  Caoftdit,  a.  6. 

BoBToÛDa  dM  eoaaeila  de  aeetiaiiiyV  7« 

Comment  seront  élus  les  conseils  de  sectioua^  s.  8» 
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BARREAU  DU  BAS  CANADA, 

Le  plus  ancien  avocat  présidera  à  la  première  assemblée  pour 
l'électioh — ^le  Bâtonnier  présidera  les  autres  assemblées  ; 
en  cas  d'absence,  l'assemblée  choisira  un  président,  s.  9. 

Combien  de  fois  se  tiendront  les  assemblées  de  sections, 

5.  10. 

Comment  seront  convoquées  les  assemblées  spéciales,  iB, 
Les  conseils  de  section  pourront  s'assembler  en  tout  temp6^ 

6.  11. 

Lés  conseils  dé  section  se  réuniront  au  moins  une  fois  pai^ 
année,  pour  élire  un  président,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier, au  conseil  général,  et  faire  des  règlements,  s.  12. 

Lé  qilorinïi  du  conseil  général  sera  de  quinze,  ib. 

Toutes  les  questions  seront  décidées  par  la  majorité  présente^ 
ib. 

PotiVoirs  et  devôirâ  du  président  et  des  bâtonniers,  s.  13. 

Devoirà  des  secrétaires  de  sectigns — leurs  certificats,  revêtus 
du  sceau,  Seront  authentiques  dans  toutes  les  cours  du 
Bbs  Canada,  s.  14. 

Devoirs  des  trésoriers  de  sections,  s.  15. 

Devoirs  du  secrétaire  et  trésorier  du  conseil  général,  s.  16. 

Copie  des  minutes  du  conseil  général  certifiée  par  le  secré- 
taire sous  le  sceau,  sera  authentique  dans  toutes  les  cours 
du  Bas  Canada,  ib. 

Comment  seront  remplies  les  vacances  parmi  les  officiers, 
s.  17. 

Comment  seront  décidées  les  accusations  portées  contre  les 
membres,  s.  18. 

Lesjugements  des  conseils  de  sections  n'auront  d'efiet  que 
lorsqu'ils  seront  confirmés  par  le  conseil  général,  t6. 

Manière  de  procéder  sur  les  accusations  portées  contre  des 
membres,  s.  19. 

Les  conseils  pourront  assigner  des  témoins,  s.  20. 

Formule  du  st^^pomà  et  comment  signifié,  ib. 

Administration  des  serments  aux  témoins,  s.  21. 

Faux  serment  sera  parjure,  ib. 

Tout  membre  accusé  pourra  retenir  deux  conseils,  s.  22. 

Les  membres  s'absentant  sans  raison  des  assemblées  du  con- 
seil, seront  passibles  d'une  amende  de  5s.,  s.  23. 

Le  conseil  de  chaque  section  nommera  un  comité  pour 
examiner  les  aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pratique,  s.  2i4. 

Devoirs  du  comité,  ib,  ^ 

Le  bàtoimier  donnera  des  certificats  ou  diplômes  sur  le  rap- 
port du  comité,  ib. 

Appel  au  conseil  général  sera  permis,  ib. 

Serment  qui  sera  prêté  à  l'admission  d'un  aspirant  à  la  pra- 
tique, i&. 

lie  (uplôme  sera  enregistré  par  le  conseil  de  section,  et  par 
le  conseil  général  ;  honoraires,  ib, 

Proviso  :  un  avis  d'un  mois  sera  donné  par  les  ai^irants  au 
secrétaire,  ib. 

Dans  quelle  section  pourront  être  admis  les  aspirants  à  la 
pratique,  quand  ils  auront  étudié  dans  plus  d'une  section, 
s.  25.  : 

Qû^t  aux  asprants  à  Tétude,  leur  eertifioatde  qualificatiou 
sera  eiùregistré  ;  honoraires,  â.  26. 
6» 
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BARREAU  DU  BAS  CANADA, 

Le  temps  de  la  cléricatare  ne  comptera  que  de  la  date  de 
l'enregistrement,  i5.  Mais  voir  ci-desscnis  16  V.  c.  130| 
s.  2— 18  V.  c.  115,  s.  2. 

Qualifications  des  aspirants  à  la  pratique  :  Proviso  quant  à 
ceux  qui  ont  suivi  un  cours  d'étude  complet  dans  un  col- 
lège ou  séminaire  incorporé,  s.  27.  Mais  voir  d-de^ous 
16  V.  c.  130,  s.  6. 

Rien  dans  les  deux  dernières  sections  ne  s'appliquera  à  ceux 
qui  étudiaient  lors  de  la  passation  de  l'acte,  excepté  quant 
aux  privilèges  mentionnés  dans  la  section  27,  s.  28. 

Le  secrétaire  de  chaque  section  tiendra  un  livre  où  seront 
inscrits  les  noms  des  aspirants  et  des  membres  du  barreau  ; 
personne  ne  pratiquera  à  moins  que  son  nom  n'y  soit  ins- 
crit, s.  29. 

Les  étudiants  lors  de  la  passation  de  l'acte  auront  à  faire 
enregistrer  leurs  brevets  dans  les  six  mois  à  peine  de,  etc., 
tô.     Mais  voir  ci-desécnis  16  V.  c.  130,  s.  1. 

Avis  de  la  suspension,  etc.,  d'un  membre  sera  donné  aux 
secrétaires  des  autres  sections,  s.  31. 

Les  membres  suspendus,  etc.,  ne  pourront  durant  le  temps 
,de  la  suspension,  etc.,  pratiquer  dans  aucune  cour  du  Bas 
Canada,  ib. 

Honoraires  payables  aux  secrétaire  de  sections,  s.  32. 
.  Souscription  annuelle  des  membres,  s.  33.    Mais  voir  ci- 
dessous  16  V.  c.  130,  s.  7,  quant  à  la  section  de  Montréal, 

Comment  sera  formé  le  fonds  commun  de  la  corporation, 
s.  34. 

Le  trésorier  fera  des  rapports  annuels,  s.  35. 

Les  conseils  examineront  les  comptes  ;  aucune  somme  ne 
sera  dépensée  sans  un  ordre  du  conseil  signé  par  le  bâton- 
nier, s.  36. 

Comment  seront  recouvrées  les  amendes  et  contributions, 
s.  37. 

Certaines  omissions  ne  causeront  pas  la  dissolution  de  la 
corporation  ou  des  sections,  s.  38, 

25  G.  3,  c.  4«  et  1  Guil.  4,  c.  10  et  toutes  les  autres  lois  con- 
traires au  présent  acte  sont  abrogées,  s.  39. 

Acte  public,  s.  40. 

16  V.  c.  180—1853. 

Modifie  la  section  30  de  l'acte  susdit  relativement  aux 
étudiants  qui  avaient  passé  brevet  avant  la  passation  du 
dit  acte,  s.  1.  Maïs  voir  18  V,  c.  115,  s.  l,prolongeant  le 
temps  pour  V enregistrement  du  brevet* 

Les  étudiants  ayant  passé  brevet  après  la  passation  de  l'acte 
susdit,  mais  avant  l'organisation  du  conseil  d'aucune  sec- 
tion, ne  sont  point  tenus  aux  exigences  de  l'acte  relative- 
ment à  l'examen  et  à  l'admission  à  l'étude,  s.  2. 

Disposition  concernant  les  étudiants  qui  ont  passé  brevet 
avant  la  passation  de  l'acte  susdit,  et  qui  ont  fait  leur  clé- 
ricature  partie  dans  une  section  et  partie  dans  une  autre, 

8.3. 

Les  membres  du  bsirreau  dans  le  district  de  St.  François 
formeront  une  section  séparée,  avec  les  mêmes  droits, 
pouvoirs  et  devoirs  que  les  autres  sections,  s.  4. 
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BAREEAU  DU  BAS  CANADA, 

Comment  sera  composé  le  conseil  de  la  section  St.  François — 
ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  s.  5. 

Trois  années  de  cléricature  suffiront  pour  les  étudiants  qui 
auront  pris  les  degrés  en  loi  dans  aucune  université  ou 
coUége  incorporée  ;  ils  pourront  suivre  le  cours  de  droit 
en  même  temps  qu'ils  feront  leur  cléricature,  s.  6.  • 

Le  paiement  annuel  élevé  à  JBl  10s.  pour  la  section  de  Mont- 
réal, s.  7, 

Droits  des  membres  payant  telle  augmentation,  s.  8. 

18  y,  0,115—1855. 

Les  étudiants  ayant  passé  brevet  avant  la  passation  de  16  V. 
c.  130,  et  ayant  de  bonne  foi  fait  leur  cléricature  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte,  pourront  être  admis  à 
la  pratique  si  leurs  brevets  ont  été  enregistrés  six  mois 
avant  leur  demande  d'admission  à  la  pratique,  s.  1. 

Les  étudiants  sous  brevet  avant  la  passation  du  présent 
acte  pourront  être  admis,  en  se  conformant  aux  exigences 
de  la  section  précédente,  s.  2, 

A  l'avenir,  la  cléricature  des  étudiants  ne  datera  que  de 
l'enregistrement  du  brevet,  ib.     Voir  atissi  Avocats. 

BAEEIERE  DE  PEAGES, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Détruire  une,  ou  une  clôture  ou  une  machine  à  peser,  con- 
stituera un  délit,  s.  14. 
Voir  aussi  Chemins  et  Ponts — Chemins— Ponts,  etc.  Com- 
pagnies pour  construire. 

BASSE  COUR, 

18  V.  c.  100—1855. 
Des  chemins  ne  seront  point  tracés  à  travers  une  basse  cour 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  s.  52,  par.  11. 

BASSINS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  puni  le  vol  sur  aucun  quai,  darse,  ou — s.  21. 

BATARDS, 

52  G.  4,  c.  3—1812—49. 
Acte  anglais  21  Jacques  1,  abrogé,  s.  1. 
Procès  pour  meurtres  de,  auront  lieu  comme  les  autres  pro- 
cès pour  meurtre,  s.  2. 
Cacher  la  naissance  de,  s.  3,  remplacée  par  4,  5  V.  c.  27, 
s.  14.     Voir  aussi  Naissance  cachée. 

BATEAUX-A-VAPEUR, 

14,  15  V.  c.  126—1851. 
Les  sections  1,2,3  ne  s* appliquent  pa^  au  Bas  Canada, 
Le  gouverneur  nommera  des  personnes  pour  inspecter  la 

coque  et  les  machines  des,  s.  4. 
Donneront  des  certificats  sur  l'inspection  de  la  coque,  s.  5. 
Honoraires  pour  le  dit  certificat  £2  10s.,  ib. 
Donneront  des  certificats  sur  l'inspection  des  chaudières  et 

des  machines,  s.  6. 
Le  certificat  ne  sera  pas  donné   à  moins  que  le  bateau-à-  • 

vapeur  ne  soit  pourvu  d'un  bon  manomètre,  s.  6. 


Sfi  BAT    à    B^V 

BATEACJX-A-VAPEUR, 

Honoraires  d'inspection  £2  10s.,  iB, 

La  coque  sera  visitée  une  fois  tous  les  12  mois  ;  les  chau- 
dières et  machines  une  fois  tous  les  6  mois,  sous  la  pénalité 
de  ^eiOO,  s.  7. 

Un  manomètre  sera  placé  dans  un  lieu  apparent,  et  exposé 
à  la  vue  des  passagers  ;  et  chaque  fois  que  le  bateau  ar- 
rêtera pour  une  fin  quelconque,  la  valve  de  sûreté  sera 
ouverte  sous  peine  de  ^50  d'amende,  s.  8. 

Pénalité  de  £50  contre  les  parties  laissant  la  vapeur  excéder 
le  degré  de  tension  indiqué  dans  le  certificat,  cachant  ou 
falsifiant  le  manomètre,  etc.,  ib. 

Les  bateaux-à-vapeur  seront  munis  de  deux  grandes  cha- 
loupes pouvant  porter  vingt  personnes  chaque  ;  s'ils  sont 
de  plus  de  200  tonneaux,  alors  pas  moins  de  trois  cha- 
loupes, sous  une  pénalité  de  jCoO,  s.  9.     Voir  ci-dessous. 

Seront  munis  d'une  pompe  à  incendie  avec  tuyaux,  etc., 
sous  une  pénalité  de  JC50,  s.  10. 

Les  propriétaires  seront  responsables  des  dommages  causés 
par  la  négligence  du  maître  des,  s.  11. 

Comment  les  pénalités  seront  recouvrables»  s.  12. 
16  V.  c.  167—1853. 

Une  des  grandes  chaloupes  au  moins  sera  un  bateau  (if 
sauvetage,  s.  1. 

Seront  munis  d'appareils  de  sauvetage  (l^e-presemers),  s.  t. 

Ofiiriront  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  au  pont  su- 
périeur, s.  3. 
Voir  aussi  Navigation  quant  aux  bateauX'à-ifapmir  tt  autrm 
vaisseaux. 

BATIMENTS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler,  arracher,  couper  avec  intention  de  vol  aucun  ou- 
vrage vitré  ou  en  bois  ou  en  plomb,  en  fer  ou  autre  métal, 
ou  aucun  meuble  ou  chose  fixée  sur  aucun  bâtiment,  on 
aucune  chose  de  métal  fixée  sur  aucun  terrain  ou  comme 
clôture  à  une  maison  Imbitée,  à  un  jardin,  etc.,  sera 
félonie  et  punisable  comme  cas  de  simple  larcin,  s.  36. 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  conseils  municipaux  des  villes  et  des  villages  pourront 

faire  des  règlements  pour  faire  enlever  les  bâtisses  eu 

ruines,  s.  24,  par.  11. 
Aussi  i)our  prévenir  ou  arrêter  les  incendies,  s.  24,  par.  20. 

Voir  aussi  Incendiarisme — dommages  malicieux— émeute* 

BATIMENTS-A-VAPEUR, 

16  V.  c.  9—1852. 
Ligne  de,  entre  la  Province  et  le  Royaume-Uni — jCl9,000 
par  année  accordés  durant  7  ans,  â  certaines  conditions. 
Voir  aussi  Navigation — Bateaux-à- Vapeur. 

BATTERIE,  Foir  Assaut. 
BAUX, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Pour  moins  de  neuf  années  ne  seront  pas  affectés  par   l'or- 
donnance d'enregistrement,  s.  17. 


BAU.  à    BET  &I 

BAUX, 

18  V.  c,  108—1866. 
Les  personnes  occupant  des  biens-fimds  par  permission  du 
propriétaire,  sans  bail,  seront  censées  être  locataires  et 
quelles  règles  applicables  à  la  dite  tenure,  s.  16.    Et  voir 
locateurs  et  locataires. 

BENEFICE  DU  CLERGE, 

Aboli,  4,  5  V.  c.  24,  s.  19. 
BERESFORD,  W.  H., 

Divorce  de,  avec  E.  C.  Lawrence,  16  V.  c  267. 

BETAIL, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler  on  tuer  du  bétail,  avec  l'intention  ^e  voler  la  carcasse, 
sera  félonie  et  comment  punissable,  s.  29. 

4,  5  V.  c.  26—1841. 

Tuer  malicieusement  ou  mutiler  aucun  bétail  sera  félonie, 
s.  16. 
Voir  Animaux. 

BETES  FAUVES  ET  GIBIER, 

7  V.  c.  12—1843. 
Acte  2  V.  c.  12, 1839,    abrogé,  s.  1. 

Pénalité  pour  chasser  ou  tuer  aucun  orignal,  ete.,  entre  !• 
1er  Février  et  le  1er  Août,  ou  tous  oiseaux  de  chasse  ap- 
pelés dindes  sauvages,  poules  de  prairie,  etc.,  entre  cer- 
taines époques,  ss.  2,  3. 

Ou  en  vendre  ou  en  avoir  en  sa  possession,  «&. 

Ou  tuer,  etc.,  aucune  bécasse'  entre  certaines  époques,  ib* 
Mais  voir  16  V.  c.  171,  qui  change  les  époques. 

Ou  prendre  au  piège  aucun  dinde  sauvage,  ib. 

Recouvrable  avec  fmis  devant  un  juge  de  paix,  ib» 

L'iaccusation  sem  par  écrit — procédures  sur  icelle,  ss.  4,  5. 

La  conviction  ne  sera  pas  invalidée  faute  de  Ibrme,  s.  6. 

Amende  prélevée,  temps  d'actions  limité,  ss.  7,  8- 

Appel  accordé,  s.  9. 

Condamnations  transmises  aux  sessions,  s.  10. 

Les  actions  pour  choses  faites  en  vertu  du  présent  acte 
seront  intentées  sous  trois  mois  de  calendrier,  s.  1 1. 

Emploi  des  pénalités,  s.  12. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  sauvages. 

8  V.  c.  46—1845. 

Tuer  aucun  pélican,  ou  canard  sauvage,  cercelle,  macreuse 
ou  bécassine  entre  le  10  Mai  et  le  15  Août,  prohibé,  s.  I. 

Tendre  des  tmppes  ou  des  pièges  aux  coqs  de  bruyères  ou 
aux  cailles  durant  la  nuit  est  prohibé,  s.  2. 

Pénalité  pas  moins  de  5s.  et  pas  plus  de  J65,  s.  3. 

Recouvrable  devant  im  juge  de  paix.  s.  4. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  sauvages,  s.  5« 

14,  15  V.  c.  107—1851. 
La  chasse  du  printemps  sur  les  grèves  et  battiures  dans  le 
comté  de  Kamouraska  se  fera  depuis  le  8  Avril  jusqu'au 
,  30  Mai,  s.  1. 
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BETES  FAUVES  ET  GIBIER, 

Et  la  chasse  d'automne  commencera  le   15  Septembre  et 

durera  tant  qu'il  y  aura  du  gibier  sur  la  côte,  s.  2. 
Chasse  de  nuit — prohibée— excepté  la  chasse  au  canard,  qui 

sera  permise  pendant  une  heure  après  le  coucher  du  soleil^ 

s.  3. 
Il  n'est  pas  permis  de  chasser  le  gibier  sur  les  grèves  à  maiée 

basse,  excepté  d'une  manière  spéciale,  ss.  4,  5. 
Il  est  défendu  de  détruire  les  œufs  des  gibiers  sauvages  dans 

toute  l'étendue  du  Bas  Canada,  s.  6, 
Pénalités  et  manière  de  les  recouvrer,  s,  7. 
L'acte  s'appliquera  au  comté  de  Kamouraska  seuleinent, 

excepté  la  section  6,  s.  8. 

16  V.  c.  171—1853. 
Pénalité  en  vertu  de  7  V.  c.  12,  comment  employée  dans  le 

Bas  Canada,  s.  1. 
Le  temps  poiu:  tuer  la  bécassine  est  changé  en  la  période  du 

1er  Février  au  15  Août,  s.  2. 
Epoque  pour  tuer  le  ràt-musqué  dans  certains  comtés,  s.  3. 

JEt  voir  Poison. 

BEURRE, 

Inspection  du  beurre  dans  Québec  et  Montréal,  11  V.  c,  7. 

BIBLIOTHEQUE  DES  AVOCATS  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  3,  4  V.  c.  48. 

Ordonnance  pour  incorporer  la,  amendée,  13, 14  V.  o.  122, 

BIBLIOTHEQUE  DES  AVOCATS,  QUEBEC, 
Incorporée,  3,  4  V.  c.  49. 

BIBLIOTHEQUE  DE  QUEBEC, 
Incorporée,  3,  4  V.  c.  50. 

BIBLIOTHEQUES,  Associations  des.     Voir  Instituts  des  Ar- 
tisans. 

BIBLIOTHEQUES  D'ECOLES.     Voir  Ecoles. 
BIBLIOTHEQUES  de  Paroisses  ou  de  Townships, 
19,  20  V.  c.  54—1856. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  qu'une  certaine 
somme  soit  mise  de  côté  pour  venir  en  aide  aux,  s.  10. 

Seront  sous  le  contrôie  du  surintendant,  1 5.  Et  voir  Ecoles 
Normales. 

BIENS  DES  JESUITES, 

2  Guil.  4.  c.  41—1832—458. 
Les  deniers  provenant  des  biens  des  Jésuites  seront  em- 
ployés exclusivement  aux  fins  de  l'éducation. 

9  V.  c.  59—1846. 

Les  revenus  des  biens  des  Jésuites  seront  employés  aux  fins 

de  l'éducation,  s.  1. 
B  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers  à  Sa  Majesté, 

s.  2. 
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BIENS  DES  JESUITES, 

16  V.  c.  74--1853. 
Appropriation  spéciale  à  même  les  biens  des  Jésuites  pou 
les  écoles  normales,  ss.  4,  5. 

18  V.  c.  3—1854. 

Les  actes  de  la  Tenure  Seigneuriale  ne  s'appliqueront  pas 
aux  biens  des  Jésuites,  s.  35.  Mais  voir  Couronner- 
Seigneuries  de  la. 

19,  20  V.  c.  54—1856. 

Biens  des  Jésuites  appropriés  pour  les  fins  de  l'acte  pour 
établir  un  fonds  de  placement  pour  l'éducation  supérieure, 
s.  1.  Et  voir  Ecoles  Normales.  Et  16  V.  c.  163,  s.  5, 
qui  pourvoit  à  des  aperçus  annuels  des  biens  des  Jésuites. 

BIENS-FONDS  OU  PROPRIETES, 

12  V.  c.  197—1849. 

Les  aubains  généralement  pourront  posséder  et  transmettre 
des  biens- fonds  comme  les  sujets-nés  britanniques,  s.  12. 
Et  voir  Terres. 

BIGAMIE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 

Le  principal  et  ceux  qui  l'amont  aidé,  coupables  de  ftlonie^ 

s.  22. 
Châtiment.  t6. 
Cas  exceptionnels,  tb. 

BILLETS  PROmSSOIRES, 

18  V.  c.  10—1854. 

Lorsque  le  dernier  jour  de  grâce  est  un  dimanche  ou  jour 

de  fête,  le  billet  sera  payable  le  jour  suivant,  s.  1. 
Voir  aussi  Lettres  de  Change. 

BTTJJARDS,  Table  de, 

41  g:  3,  c.  13—1801—259. 

Les  teneurs  de  billiards  prendront  une  licence,  comment 

.  sera  recouvrée  et  employée  la  pénalté  pour  contravention^ 
s.  1. 

Comment  seront  accordées  les  licences^  quelles  cautions 
exigées  ;  conditions  du  cautionnement  ;  où  il  sera  déposé  : 
comment  la  forfaiture  sera  mise  en  force,  s.  2. 

Quels  droits  à  payer  pour  la  licence  ;  quel  certificat  il  fiiudrai 
s.  3. 

La  licence  sera  renouvelée  10  joiurs  avant  l'expiration  ;  pé- 
nalité, s.  4. 

Le  contrevenant  pourra  être  envoyé  â  la  prison  commune  à 
défaut  de  biens  à  saisir,  s.  5. 

Comment  seront  limitées  les  actions  pour  pénalité,  s.  6. 

Comment  seront  employés  les  deniers,  s.  7. 

BISHOFS  COLLEGE,  (LennoxviUe), 

Incorporé,  7  V.  c.  49. 
Charte  amendée,  16  V.  c.  60. 
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BLESSER  ET  MUTILER, 

4,  5  V.  c.  27— 1841, 

Avec  intention  de  défigurer»  ou  empêcher  l'arrestation  on 
détention  légale,  sera  félonie,  s.  11.  Voir  aussi  18  V.  e. 
92, 88.  29,  30,  31— Titre  Justice  Criminelle. , 

BLESSURES, 

Voir  Justice  Criminelle  amendée — Substances  faisant  explo- 
sion— Dommages  Malicieux  aux  Personnes. 

BflSUF  ET  LARD, 

4,  5  V,  c.  88— Acte  Réservé— 1841. 

Pour  régler  Pinspection  du. 

Certains  actes  antérieurs  abrogés,  s.  1. 

Bureaux  d'examinateiurs  seront  nommés  et  comment,  •« 

2. 
Serment  d'office,  th. 

Comment  seront  nommés  les  inspecteurs,  s.  3. 
Ils  donneront  cautions,  ib. 
Où  sera  gardé  le  cautionnement,  s.  4. 
Les  examinateurs  pourront  être  assistés  par  des  peisoHiMf 

compétentes,  s.  5. 
Serment  des  inspecteurs,  s.  6. 
Inqpecteim  actuels  continués,,  s.  7. 
Comment  sem  nommé  l'assistant  inspecteur,  s.  8. 
Donnera  caution,  prêtem  serment  d'office,  etc.,  ib. 
Remplira  la  charge  sous  le  bon  plaisir  de  l'inspecteur, 

s.  9. 
Devoirs  des  inspecteurs/  s.  10. 
Les  articles  seront  ètampés  suivant  la  qualité,  s.  11. 
Pénalité  contre  les  inspecteurs  donnant  de  faux  certificats 

d'inspection,  ib. 
Manière  d'étamper,  s.  12. 

Quand  l'emmagasinage  ne  sera  pas  exigible,  s.  13. 
Les  articles  laissés  sous  les  soins  des  inspecteurs  ne  resteront 

pas  exposés,  s«  14. 
Qui  fournim  le  sel,  les  barils,  etc.,  s.  15. 
CcMnment  seront  arrangés  les  difièrends  entre  l'inspectenr  et 

les  propriétaires,  s.  16. 
Pénalité  contre  les  inspecteurs  refusant  d'agir  lorsque  requis, 

s.  17. 
CcHnment  seront  marquées  les  provisions  rejetées,  s.  18. 
Matériaux,  dimensions,  etc.,  de  barils,  s.  19. 
Description  du  sel  qui  sera  employé,  s.  20. 
Comment  sera  classifié  le  bœuf  suivant  la  qualité,  s,  21. 
Poids  de  chaque  baril,  ib. 
Comment  sera  classifié  le  lard,  etc.,  s.  22. 
Poids  de  chaque  baril,  ib. 

Les  inspecteurs  ne  seront  point  commerçants,  s.  23. 
Pénalité  contre  les  personnes  efiàçant  f  auduleusement  on 

changeant  les  étampes  ou  marques,  etc.,  s.  24. 
Les  barils  destinés  à  l'exportation  auront  certaines  marques 

s.  25. 
Pénalités  comment  recouvrées  et  employées,  s.  26. 
Actions  limitées,  s.  27. 
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BŒUF  ET  LARD, 

13,  14  V.  c.  30—1850. 
Nulle  autre  personne  que  les  inspecteurs  ou  leurs  «distants 
ou  les  propriétaires  inspecteront  le  bœuf  ou  le  lard  sous 
une  pénalité  de  JCIO,  s.  1. 


Dispositions  quant  à  la  ré-inspection,  s.  2. 
Dans  quels  cas  seulement  remm 


quels  cas  seulement  remmagasinage  sera  exigible, 
s.  3. 
Acte  4,  5  y.  c.  88  tel  qu^amendé,  rendu  permanent,  s  4. 

BOIS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  seront  traitées  les  personnes  soupçonnées  d'être 
en  possession  illicite  de  bois,  s.  33.     Voir  aussi  Larcin. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,Fabricants  de  bois  de  constbuctiok, 

9  Geo.  4, 0.  28—1829—138. 

Les  fabricants  de  bois  de  construction  pourront  prendre 

exécution  contre  le  bois  qu'ils  ont  coupé  sans  donner  le 

cautionnement  requis  par  le  présent  acte  (débiteurs  qui  se 

cachent),  s.  3.     Mais  voir  Trqins  de  bois* 

13, 14  V.  c.  40—1850. 

Dispositions  concernant  le  bois  de  construction  jeté  sur  les 
terres  par  la  crue  des  eaux,  s,  50. 

14,  15  V.  c.  102—1851. 
Les  bords  des  rivières  propres  au  flottage  et  au  transport  des 
bois  de  construction  dans  le  Bas  Canada,  seront  libres  au 
public,  nonobstant  13,  14  V.  c.  40,  s.  2,  s.  1.     Voir  aussi 
Rivières. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Iuspection  du, 
8.  V.  c.  49—1845. 
Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 
Un  surintendant  des  inspecteurs  de  bois  sera  nommé  et 

assermenté,  s.  2. 
Le  surintendant  et  quatre  marchands  formeront  un  bureau 

d'examinateurs  des  inspecteurs  de  bois,  s.  3. 
Nomination  et  qualification  des  inspecteurs  de  bois,  s.  4. 
Divisés  en  quatre  départements,  s.  5. 
Examen  et  serment  d'office,  s.  6. 
Le  surintendant,  sa  charge  et  i)ouvoir,  s.  7. 
Les  assistants  dans  le  raesurage  seront  apprentis  inspecteiurs 

de  bois,  s.  8. 
Mesurage  du  bois  quarré,  s.  9. 
Comment  seront  faites  les  spécifications  du  bois  inspecté  ^t 

mesuré,  s.  10.     Voir  aussi  16  V.  c.  168. 
Les  inspecteurs  de  bois  pourront  être  employés  par  rotation, 

s.  11. 
Comment  sera  marqué  le  bois  de  construction,  s.  12. 
Copie  de  tout  marché  quant  au  mode  de  mesurage  sera 

donnée  au  surintendant,  s.  13. 
Description  des  diverses  espèces  de  bois,  s.  14. 
Le  bois  mal  équarri  sera  redressé,  s.  15. 
Honoraire  poiu  mesurer  et  compter,  s.  16. 
Honomires  des  inspecteiurs  de  bois,  s.  17. 
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BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Inspection  du, 

Pourront  être  changés  par  le  gouverneur  en  conseil,  s.  18. 

Devoirs  du  surintendant,  s.  19. 

Les  livres  seront  ouverts  à  l'inspection,  s.  20. 

Son  salaire,  s.  21.     Mais  voir  9  V.  c.  16. 

Les  inspecteurs  autorisés  pouront  s'engager  avec  les  mar- 
chands, s.  22. 

Manière  de  régler  les  difierends  entre  inspecteurs  et  pro- 
priétaires, etc.,  s.  23. 

Inspection  ou  mesurage  non  obligatoire  pour  le  bois  expédié 
par  le  fabricant,  s.  24. 

Dans  les  autres  cas  A  doit  être  mesuré,  inspecté  ou  compté, 

•  Le  surintendant  ni  les  inspecteurs  ne  seront  commerçantSi 
s.  25. 
Pénalité  pour  partialité,  etc.,  s.  26. 

"      pour  assaut  commis  sur  un  inspecteur,  s,  27. 
Nouvelles  cautions  exigées  en  cas  de  destitution,  etc.,  s.  28. 
Pénalité  pour  étampes  contrefaites,  etc.,  s.  29. 

"      pour  vente  de  bois  en  dérive,  ou  cacher  ou  efiacer 
les  marques,  s.  30. 
Les  trains  de  bois  feront  des  feux  brillants  pendant  la  nuit, 

s.  31. 
Pénalités,  comment  recouvrables,  s.  32. 
Limitation  d'actions,  s.  33.    * 
Commissions  sous  l'ancien  acte,  valides,  s.  34. 

9  V.  c.  16—1846. 
Salaire  du  surintendant  des  inspecteurs  de  bois  porté  à 
je500. 

16  V.  c.  168—1853. 
La  longueur  et  la  grosseur  du  bois  seront  mesurées. 

18  V.  c.  93—1855. 
Le  surintendant  sera  considéré  officier  du  département  des 

terres  de  la  couronne,  excepté  quant  à  l'inspection  et 

mesumge  actuel  du  bois  de  construction,  s.  1. 
Le  gouverneur  en  conseil  nommera  aux  charges  dans  le 

bureau  du  surintendant,  s.  2. 
Le  surintendant  autorisé  à  retenir  les  spécifications  jusqu'au 

paiement  des  droits  de  la  couronne  sur  le  bois,  s.  3. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  flottage  du,  dans  les  rivières,  etc., 

par  la  construction  de  glissoires,  etc. 
Voir  Rivières,  etc.  amélioration  des. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION, 

Voir  Terres  Publiques — Bois  de  Construction. 

BON  PASTEUR, 

Voir  Dames  religieuses  de  Notre  Dame  du,  etc. 

BORNES  MILUAIRES, 

18  V.  c.  100—1855. 

Comment  elles  poiuront  être  placées  dans  les  municipalités, 
s.  63. 
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BOUCHEBVILLE, 

Commune  de,  pour  régler  la,  1  G.  4,  c.  17 

BOUBGAULT,  A.,  (dit  Lacroix), 

ij;^^„j^^Pont  sur  la  rivière  Yamaska,  2  Giiil.  4,  c.  62. 

BOUGBEBTE, 

Pénalité — la  mort,  4,  5  V.  c.  27,  s.  15, 

Assaut  avec  intention  de  commettre  la,  6  V.  c.  5,  s.  5. 

BOULANGERS,  Voir  Fsia. 

BOULANGERIE  PUBLIQUE  DE  MONTREAL, 
Incorporée,  3, 4  V.  c.  34. 

BOURSE  DE  MONTREAL, 
Incorporée,  16  V.  c.  146. 

BOURSE  De'mONTREAL  ET  CHAMBRE  DE  LECTURE, 
Incorporées,  12  V.  c.  194. 

BOURSE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  10, 11  G.  4,  c.  15. 

BREVETS  D^INVENTIONS,  privilèges  exclusifs  pour  les. 
12  V.  c.  24—1849. 

Acte  pour  refondre  et  amender  les  lois  concernant  les. 

Qui  pourra  obtenir  une  patente,  et  manière  de  procéder,  B,  1. 
Mas  voir  attssi  14,  15  V.  c.  79,  s.  13. 

Effet  de  la  patente,  ib. 

Dans  les  actions  en  dommages,  la  cour  peut  accorder  triples 
dépens,  s.  2. 

Proviso  quant  au  sujet  de  défense,  i5. 

Proviso  :  la  patente  n'est  pas  nulle  en  certain  cas,  bien  que 
la  découverte  soit  connue  en  pays  étrangers,  ib. 

La  cour  peut  prononcer  sur  les  ôms  si  le  demandeur  perd 
son  action,  &. 

Le  droit  d'obtenir  une  patente  passe  au  représentant  légi- 

'  time  dans  le  cas  où  l'inventeur  décède  avant  d'avoir  ob- 
tenu la  patente,  s.  3. 

Arbitrage  en  cas  de  demandes  concurrentes,  s.  4. 

Proviso  quant  aux  patentes  obtenues  en  pays  étrangers,  A. 

Patentes  transmissibles  en  totalité  ou  par  parties  indivises, 
s.  5. 

Patentes  pourront  être  accordées  aux  cessionnaires  des  in- 
venteurs, s.  6. 

Des  dessins  en  double  seront  fournis,  ib. 

Patentes  nouvelles  obtenues  en  certains  cas  sur  remise  des 
anciennes,  s.  7. 

Dispositions  quand  la  spécification  est  trop  étendue,  s.  8. 

Le  désaveu  n'affectera  pas  les  actions  pendantes,  ib. 

Demandes  d'additions  aux  patentes  existantes,  s.  9. 

Dispositions  quant  aux  patentes  remises  pour  conection^ 
s.  10. 

Des  modèles  additionnels  corrigés  seront  fournis,  t5. 

Quant  à  l'extension  de  la  patente  au  delà  du  temps  fib^é, 
s.  11. 


SMr-  BREVETS 

BREVETS  D'INVENTIONS, 

Les  acquéreurs  d'articles  patentés  plus  tard  peuvent  s'en 
servir  ou  les  vendre,  s.  12. 

Quant  aux  patentes  pour  objets  d'arts,  s.  13.  Mais  voir 
14, 15  V.  c.  7d,  s.  3,  fixant  la  durée  de  toutes  les  patentes 
d  quatorze  ans  sans  distinction. 

Ne  dureront  pas  plus  de  sept  années,  ib* 

Déclaration  au  lieu  du  serment  exigée  du  requérant,  s.  14. 

Pénalité  pour  contrefaçon  du  nom  du  breveté,  s,  15. 

Le  breveté  étampera  sur  l'article  la  date  de  la  patente,  é.  id. 

Pénalité  pour  contraventions,  i/^. 

Disposition  pour  révocation  des  patentes  frauduleusement 
obtenues,  s.  17. 

Patentes  s'étendront  à  tout  le  Canada,  s.  18. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  inventions  des  Etats-TJnis  ou 
des  colonies  de  l'Amérique  Britannique,  etc.,  on  n^  em- 
pêchera pas  l'importation  libre,  ib. 

Clauses  d'aorogation  et  d'interprétation,  ss.  19,  20, 

14,  15  V.  o-  79—1851. 

'Ponr  permettre  aux  possesseurs  de  brevets  d'invention  li- 
mités à  une  des  sections  de  cette  prûvûnee  â'en  obtenir 
l'extension  à  l'autre  section,  etc. 

Manière  de  procéder  en  ces  cas,  s.  1. 

Certains  actes  du  Hant  et  du  Bas  Canada  abrogés,  s.  2. 

Ce  qae  contâendront  à  l'avenir  les  lettres  patentes,  d.  3. 

Qlutat  aux  perfeetionnements  d'inventions  breyistées,  s.  4. 

L'inventeur  fent  sa  déclaration' et  déposera  sa  spécification, 
etc.,  s.  5. 

Un  modèle  pourra  être  exigé,  «&• 

Les  brevets  d'inventions  seront  transmissibies  en  loi,  s.  6. 

Recours  pour  infiraction  d'une  patente,  s.  7. 

Patente  nulle  sur  procès  pour  fhinde,  etc.,  s.  8. 

Comment  seront  traitées  les  demandes  concurrentes,  s,  9. 

Des  honotaires  seront  payés  en  obtenant  la  patente,  s.  10. 

Les  privilèges  sont  étendus  aux  inventions  étrangèites  intro- 
duites par  des  réaident»  anglais,  excepté  de  certainb  pays, 
B.  11. 

Déclaration  sera  faite  au  dit  cas,  s.  12. 

L'acte  cité  on  préambule  (12  V.  c.  24,)  s'appliquera  aux 
brevetés  en  vertn  dn  présent  acte,  s,  13. 

Le  présent  acte  s'appliquera  aux  matières  subséquentes  à 
l'émission  des  patentes  relativement  à  celles  qui  sont 
émises  en  vertu  des  actes  abrc^és,  i5. 

Les  mots  "  ou  dans  le  principe  d'aucune  de  ces  choses," 
dans  la  sec.  1  de  12  V.  c.  24,  abrogés,  i5. 

16  V.  c.  11—1852. 

Le  ministre  du  bureau  d'agriculture  recevra  les  demandes 
de  breveta  d'inventions,  et  en  gardera  r^;istre,  s.  4* 

BREVETS  niraxTALmcATioN  nss  Instituteurs  des  Ecoles  pu- 
bliques, 

9  V.  c.  27—1847. 

AifttM  8Meaidés  par  lear  bureatix  â'exnmifiateflr£H*K$è  qu'ils 
spécifieront— honoraires,  s.  50,  par.  5. 
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BREVETS  DE  QUALiPiCATioN,  etc., 

16  V.  c-  209—1853. 
Les  nouveaux  bureaux  d'examinateurs  pourront  accorder  ou 
seteerdes,  s.  4. 

l»,20V.c.  14—1856. 
Le  conseil  de  l'instruction  publique  pourra  en  certain  cas 
révoquer  les — ^procédures  dans  ces  cas,  s.  19. 
19, 20  V.  c-  54—1856. 
Le  surintendant  pourra  les  accorderjaux  étudiatils  de  l'école 
normale — leur  efièt,  s.  12. 

■KULEES  DANS  LA  MAIN — Personnes  condamnées  a  être, 
57  G.  3  c.  10—1817—79. 
Elles  pourront  être  envoyées  dans  la  maison  de  ootrrection  à 
la  disciétion  du  juge^  s.  4h    Maû  voir  4,  5  V.  c«  24,  s.  19, 
mbolûêcmt  le  bénéfice  du  clergés 

BUREAU  D'AGRICULTURE.     Voir  Agriculture. 

BUREAU  D'AUDITION,  Vûir  Comptes  pnUics. 

BUREAUX  D'ENREGISTREMENT, 

Voir  Enregistrement  des  Titres,  etc.  Maù  plm  qMaletnent 
Pordonnance  4  V.  c.  30,  ss.  5,  53,  55,  58— L'acte  7,  V* 
c.  22,  et  18  V.  c.  99.    • 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT  ET  DE  STATISTIQUES. 
Voir  Recensement. 

BUREAU  D'EXAMINATEURS  pour  les  pins  d'écoles, 
9  V.  c.  27-^1846. 
Pour  Montréal  et  Québec,  comment  sera  cpmpcMé  le — ses 
devoirs,  s.  50. 

16  V.  c.  209—1853. 

Etabli  dans  les  districts  de  Kamouraska,  Gaspé,  St.  Fran- 
çois, Trois-Riviéres  et  Ottawa,  s.  1* 

Comment  composé,  8.2. 

Lieux  des  assemblées — ^proviso  ;  deux  bureaux  dans  le 
district  de  St.  François  ;  régis  par  9  V.  c.  27,  s.  3. 

Pourront  accorder  ou  refuser  des  diplômes,  s,  4« 

19, 20  V.  c.  14—1856. 
Nouveaux^-oû  et  comment  le  surintendant  des  écoles  pourra 
les  établir  ;  comment  composés  et  par  quels  règlements 
régis,  s.  9.  Et  voir  Ecoles — Quant  aux  bureaux  créés 
pour  ff autres  ^fintf  voir  les  divers  sujets  auaquds  se  rapporte 
Pexa/men. 

BUREAU  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Voir  Ecoles  Communes. 
BUREAU  DE  POSTE, 

25  G.  3,  c.  2— I78i— 8T. 
Officiers  du,  exempts  d^être  jurés,  s.  23. 

13, 14  V.  0.17—1850. 
Pour  transftrer  au  gouvemejSMnt  pnmncial  k  régie  du* 
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Acte  12  \L  c.  34  abrogé — sauf  la  clause  relative  aux  sommes 

dues  et  aux  choses  faites,  etc.,  s.  1. 
Les  bureaux  à  Pintérieur  seront  sous  le  contrôle  du  maître 

général  des  postes  delà  province,  et  les  revenus  formeront 

partie  des  fonds  de  la  province,  s.  2. 
Commissions,  divisions  postales,  contrats,  etc.,  resteront  en 

force  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés,  s.  3. 
Salaires  et  émoluments  des  officiers,  s.  4.    Mais  voir  18  V. 

c.  79. 
Comment  seront  Élites  les  nominations,  s.  5. 
Certains  pouvoirs  et  privilèges  transférés  du  maître  impérial 

des  postes  au  maître  général  des  postes  de  la  province,  s.  6. 
Les  traversiers  ne  seront  pas  tenus  de  traverser  les  malles 

gratiSy  s.  7.     Voir  aussi  18  V.  c.  8,  s.  9. 
Des  arrangements  avec  d'autres  colonies  seront  pris,  s,  8. 
Les  frais  de  port  pourront  être  payés  d'avance  suivant  le 

choix,  ib. 
Appropriation  des  frais  de  port,  ib. 
Quant  aux  frais  de  port  anglais,  ib. 
Pouvoir  d'affiranchir  aboli,  ib. 

Dispositions  pour  des  timbres  de  poste  provinciaux,  i5. 
Papiers-nouvelles  et  livres  imprimés,  etc.,  maintenant  en 

franchise    continueront  à  l'être — d'autres    arrangemens 

pourront  être  pris  avec  les    autres  colonies,  ib.     Voir 

Journaux. 
Transport  cies  malles  anglaises,  ib. 
Dispositions  quant  à  l'arrangement  actuel  avec  les  autres 

colonies  de  l'Amérique  britannique  du  nord,  ib. 
Règlements  pour  établir  ou  discontinuer  aucun  bureau  de  poste 

et  pour  d'autres  matières  qui  se  rattachent  au  service  du 

département,  seront  faits  par  le  gouverneur  en  conseil^ 

ib. 
Pénalité  pour  transport  illégal  de  lettres,  n'excédera  pas 

iS5— exceptions,  s.  9. 
Lettres  transmises  contrairement  au  présent  acte  pourront 

êtres  saisies  et  laissées  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin, 

s.  10. 
Frai^  de  port  recouvrables  sur  celui  qui  envoie  la  lettre, 

au  cas  oe  refus  de  recevoir  la  lettre  ou  le  paquet,  s.  11. 
Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  tenus  de  donner  du 

change,  s.  12. 
Pouvoirs  généraux  donnés  au  maître  général  des  postes, 

s.  13. 
Et  au  gouverneur  en  conseil,  ib. 
Poursuites,  contrats,  etc.,  seront  au  nom  du  maître  génénUL 

des  postes,  ib. 
Quant  aux  lettres  des  soldats  et  marins,  etc.,  s.  14. 
Lettre  mise  en  poste  sera  la  propriété  de  celui  à  qui  elle 

est  adressée,  s.  15. 
Voler,  détourner,  cacher  ou  détruire  aucune  lettre  en  poste 

sera  félonie— comment  punissable  ; — si  elle  contient  de 

l'urgent,  le  vol  sera  pimissable  par  l'emprisonnement  pour 

la  vie,  s.  16, 
Voler  de  l'argent,  etc.,  dans  une  lettre,  sera  félonie— empri- 
sonnement pour  la  vie,  ib. 
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Voler  le  sac  à  lettres  de  la  poste  ou  la  malle  des  lettres, 
arrêter  la  nmlle  avec  Pintention  de  la  voler,  etc.,  sera 
félonie  et  comment  punissable,  t&. 

Ouvrir  illégalement  un  sac  à  lettres  de  la  poste  ou  en  enlever 
quelque  lettre,  félonie — emprisonnement  de  14  ans,  ib. 

Recevoir  une  lettre  volée  sera  félonie — emprisonnement 
de  14  ans,  th. 

Contredire,  etc.,  aucun  timbre  de  poste,  félonie — empri- 
sonnement pour  la  vie,  ib. 

Quelles  ofiënses  seront  des  délits,  ib. 

Ouvrir,  détruire  ou  retenir  un  sac  perdu  de  la  malle,  etc.,i5. 

Voler,  détruire  ou  retenir  aucuns  papiers  imprimés,  tô, 

Obstruer  malicieusement  le  passade  de  la  malle,  ib. 

Endommager  ou  détruire  un  ^ac  de  la  malle,  tb. 

Tout  conducteur  de  la  malle  coupable  d'ivresse  ou  de  négli- 
gence mettant  en  danger  la  livraison  ponctuelle  de  la 
malle,  ou  portant  aucune  lettre,  ou  négligeant  de  trans- 
mettre la  malle  avec  diligence,  iô. 

Tout  gardien  de  barrières  refusant  de  laisser  passer  la 
malle,  ih. 

Toute  infraction  malicieuse  des  règlements  faits  sous  le  pré- 
sent acte,  tb. 

Encourager  une  personne  à  commettre  un  acte  déclaré 
félonie  ou  délit,  ib. 

Punition  du  principal  ou  des  accessoires,  ib. 

Ofiënces,  où  elles  seront  poiursuivies  et  où  sera  attribuée  la 
propriété  des  lettres,  etc.,  ss.  17,  18. 

Certaines  dispositions  de  10,  11  V.  c.  31,  concernant  les 
douanes  et  la  protection  de  leurs  officiers,  étendues  aux 
officiers  du  département  des  postes,  s.  19. 

Le  maître  général  pourra  accepter  la  pénalité  sans  intenter 
d'action,  et  arranger  l'action,  etc.,  s.  20. 

Comment  seront  recouvrables  les  pénalités,  s.  21. 

Qui  pourra  être  témoin  sous  le  présent  acte,  s.  22. 

Preuve  contre  les  officiers,  quant  aux  déniera  reçus  par  eux, 
et  balance  due,  s.  23. 

Le  double  du  montant  pourra  être  recouvré,  ib. 

Clause  d'interprétation,  s.  24. 

14,  15  V.  c.  71—1851. 

Tout  ce  qui  dans  le  dernier  acte  est  contraire  au  présent  acte, 

est  abrogé,  s.  1. 
Les  soumissions  pour  le  service  de  la  malle  seront  annoncées, 

s.  2.     Mais  voir  16  V.  c.  8,  ss.  2,  3. 
Les  soumissions  et  contrats  en  double  seront  transmis  à 

l'inspecteur  général,  ib. 
Limitation  d'indemnité  aux  entrepreneura  pour  services 

extra,  s.  3. 
La  soumission  la  plus  basse  avec  garantie  vidablesera 

acceptée,  s.  4. 
Extrait  des  soumissions  sera  enregistré  et  gardé,  s.  5. 
Tout  officier  devenant  intéressé  dans  un  contrat  de  malle, 

sera  destitué,  s.  6. 
Les  soumissions  seront  accompagnées  de  l'engagement  de 

prendre  le  contrat  avec  cautions,  s.  7, 
7 
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Comment  seront  passés  les  contrats  ponr  moins  de  £50  par 
année,  s.  8.  , 

NuL  contrat  ne  sera  passé  avec  des  personnes  se  coalisant 
pour  retenir  des  soumissions,  s.  9. 

Les  lettres  non  reclamées  seront  smnoncées,  s.  10. 

Le  maître  général  des  postes  pourra  s'arranger  avec  un 
chemin  de  fer  pour  le  transport  des  malles,  s.  11. 

Des  rapports  annuels  seront  soumis  au  parlement,  et  ce  que 
contiendront  ces  rapports,  s.  12. 

Des  routes  postales  pourront  être  discontinuées  en  certains 
cas,  s.  13. 

Des  bureaux  d'embranchement  pourront  être  établis  dans 
les  cités,  s.  14. 

Et  la  délivrance  d'une  poste  à  deux  sols,  s.  15. 

Nomination  des  inspecteurs  de  bureaux  de  poste,  leurs  pou- 
voirs et  leurs  devoirs,  s.  16.     Voir  aussi  18  V.  c.  79. 

Dans  le  cas  où  l'étampille  apposée  à  la  lettre  serait  insuffi- 
sante, des  frais  de  port  entiers  seront  chargés,  s.  17, 

Nulle  allocation  aux  clercs  pour  services  extra,  s.  18. 
'     Les  maîtres  (te  poste  fourniront  des  cautionnements  et  cau- 
tions, s.  19. 

Rendront  compte  et  paieront  les  balances  dues  tous  les  trois 
mois,  s.  20. 

Pénalités  poiur  négligence,  s.  21. 

Les  maîtres  de  poste  de  Québec,  Montréal,  Kingston, 
Toronto  et  Hamilton,  rendront  tous  les  trois  mois  des 
comptes  trimestriels  des  émoluments  reçus  pour  boîtes — 
et  si,  avec  le  salaire  du  maître^  de  poste,  ils  excèdent 
jCéOO,  l'excédant  sera  versé  au  trésor  pour  les  besoins  de 
la  province,  s.  22. 

Tout  maître  de  poste  s'appropriant  ou  prêtant  des  deniers 
publics,  sera  coupable  de  félonie  ;  preuve  de  la  dite  ap- 
propriation, et  comment  punissable,  s.  23. 
16  V.  ç.  8—1852. 

Les  dispositions  d'anciens  actes  contraires  au  présent, 
abrogées,  s.  1. 

Dans  quel  cas  seulement  lesc<Hitrats  pour  transport  de  mtdle 
devront  être  annoncés,  s.  2, 

Dans  le  cas  où  la  plus  basse  soumission  serait  excessive,  le 
maître  général  des  postes  pourra  annoncer  de  nouveau,  s.  3* 

Pourra  permettre  à  certaines  conditions  le  transport'  des 
malles  des  E.  U.  par  le  Canada,  s.  4. 

Ces  maUes  seront  censées  être  les  malles  de  Sa  Majesté,  en 
matière  d'actes  de  criminalité,  s.  5. 

Voler,  forger  ou  contreâiire,  etc,  aucune  clé  employée  pour 
les  sacs  de  la  malle,  etc.,  sera  félonie,  s.  6. 

Les  maîtres  de  poste  pourront  être  entrepreneurs  dans  cer- 
tains cas,  s.  7. 

Lettres  soupçonnées  contenir  des  articles  de  contrebande 
pourront  être  gardées,  s.  8. 

Dans  quels  cas  seulement  les  voitures  portant  la  malle  se- 
ront exemptées  des  péages,  s.  9. 
18  V.  c.  79—1855. 

Tous  les  papiers-nouvelles  de  la  province  seront  francs  de 
port,  s«  1. 
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Dispositions  quant  aux  salaires  des  officiers — partie  de  la  4e 
section  de  l'acte  des  postes,  13,  14  V,  c.  17,  abrogée,  s.  2. 

Xa  16e  section  de  14, 15  V.  c.  71,  abrogée  quanta  la  limita- 
tion dans  le  nombre  des  inspecteurs,  s.  3« 

Toutes  lettres,  etc.,  envoyées  ou  reçues  par  le  gouverneur  ou 
aucun  département  public,  au  siège  du  gouvernement,  se- 
ront eu  franchise,  s.  4. 

Et  toutes  lettres,  etc.,  reçues  ou  envoyées  par  l'orateur  ou 
le  greffier  en  chef  de  l'assemblée  législative  et  les  mem- 
bres durant  la  session,  s.  5. 

Aussi  tous  les  documents  publics  et  papiers  imprimés 
transmis  par  l'orateur  ou  le  greffier  en  chef  aux  membres 
durant  la  vacance,  s.  6. 

Et  tous  papiers  imprimés  par  ordre  de  la  législature,  et 
transmis  par  les  membres  durant  la  vacance,  s.  7. 

Les  dispositions  contraires  abrogées,  s.  8. 

L'acte  commencera  le  1er  juillet,  1855,  s.  9. 

BUREAU  DES  TRAVAUX  PUBLICS,     Voir  Travaux  PubUcs. 
BUREAUX  DE  SANTE, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  ils  pourront  être  établis  dans  les  municipalités  par 
les  conseils  de  ville  et  de  village,  s.  24,  par.  23.     Voir  aussi 
Santé  Publique. 

BUREAU  DE  COMMERCE  DE  MONTREAL, 

Incorporé,  4,  5  V.  c.  90. 

Rendu  permanent  par  8  V.  c.  67. 

BUREAU  DE  COMMERCE  DE  QUEBEC, 
Incorporé,  4,  5  V.  c.  92—8  V.  c.  67. 

CAB 

CABARETS, 

14,  15  V.  c.  100—1851. 

Quels  moyens  de  réception  doivent  offidbr  les,  s.  10,  et  voir 
Auberges. 

CABARETIERS, 

Acte  Tmp.  14  G.  3,  c.  88, 
Droits  imposés  ou  licences  pour  tenir  des  maisons  d'entretien 

public  ou  détailler  des  vins  ou  liqueurs  spiritueuses,  s.  5. 
Pénalité  pour  vendre  sans  licences,  i5. 
Voir  atisst  Auberges. 

CADASTRES  DES  SEIGNEURIES,  Voir  Tenure  Seigneuriale. 
CALVANISTES  BAPTISTES, 

6  GuiL  4,  c.  49—1836—652. 
Les  ministres  calvinistes  baptistes  pourront  solemniser  des 
mariages  et  tenir  des  registres  de  naissances,  mariages  et 
sépultures,  s.  1. 
Les  ministres  prêteront  serment  d'allégeance  et  donneront 

caution,  s.  2. 
Dispositions  concemant  les  registres,  as.  3  à  5. 
7* 
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CANAUX, 

4,  5  V.  c.  26—184.1. 
Endommager  malicieusement  toute  digue  ou  muraille^  etc., 
d'aucune  écluse,  vanne,  bonde  ou  autres  ouvrages  y  con- 
struits, sera  ftlonie,  s.  12. 
Ouvrir  illégalement  et  malicieusement  aucune  écluse  ou 
obstruer  malicieusement  la  navigation  dans  les  canaux, 
sera  ftlonie,  ib. 

10, 11  V.  c.  31—1847.  * 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  &ire  des  règlements 
concernant  les  marchandises  en  ballots  (in  bond)  passant 
par  les  canaux  de  la  province,  s.  50. 
Confiscation  pour  contravention,  ib. 
Voir  aussi  Travaux  Publics — St.  Laurent. 

CANTONNEMENT,  Voir  Milice. 

CAPACEDE  OFFICIELLE, 

16  V.  c.  198—1853. 
H  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  la  capacité  officielle  des 
personnes  donnant  des  certificats  hors  du  Bas  Canada, 
s.  4. 
A  moins  qu'elle  ne  soit  niée — ^preuve  au  dit  cas,  s.  7. 

CÀPIAS  AD  RESPONDENDUM, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87* 
Quand,  comment  et  à  quelle  fin  il  pourra  être  émis,  s.  4.  ^ 
Mais  voir  ci-dessous,  5  G.  4,  c.  2. 

41G.  3,0.7—1801-113. 
Quand  un  débiteur  emprisonné  en  vertu  d'un  cap.  ad  resp, 
aura  une  pension  alimentaire,  s.  8.    Et  voir  25  G.  3, 
c.  2,  s.  38.     Quant  au  terme  sterling,  voir  12  V.  c.  38,  s.  91, 
dédarant  le  £1  sterling  égal  à  £1  £.  4d«  courant* 

5  G.  4,  c.  2—1825—135. 

25  G.  3,  c.  2,  s.  4,  cité,  s.  1. 

Quand  et  quel  cautionnement  spécial  sera  donné,  t%. 

La  section  précédente  nWectera  pas  le  droit  de  la  caution 
de  livrer  le  défendeur  pour  se  libérer,  s.  2. 

Dispositions  relatives  au  cap.  ad  resp.  lorsque  les  deux 
parties  dans  une  poursuite  résident  dans  le  Haut  Canada, 
s.  3.  Mais  voir  12  V.  c.  42,  s.  2,  qui  ne  permet  d?émettre 
le  tarit  que  lorsque  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la 
province  du  Canada^  etc. 

7  G.  4,  c.  8—1827—137. 
Des  déclaritions  en  matière  de  cap.  ad  resp.  pourront  être 
signifiées  et  quand,  s.  1. 

9G.4,c.27— 1829— 139. 

Les  commissaires  chargés  de  recevoir  des  affidavits  dans  le 
B.  R.  {aujourd'hui  cour  supérieure)  pourront  recevoir  des 
affidavits  et  arrêter  personnes  et  enèts,  dans  tous  les  cas 
t>ù  un  capias  ou  saisie  peut  être  émis  ;  proviso  quant  au 
délai  fixé  pour  émettre  la  procédure  ordmaire,  s.  1. 

Le  double  du  warrant  sem  transmis  au  protonotaire,  s.  2. 

honoraires  qui  seront  alloués,  s.  3. 
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CAPIAS  AD  RESPONDENDUM, 

Formules — affidavit  pour  captas — ^warrant  d'arrestation. 
12  V.  c.  38—1849. 

Devant  qui  sera  exécuté  un  affidavit  pour,  ss.  19  et  63. 

Le  writ  de  cap.  ad  resp.  sera  adressé  au  shérif,  s.  20. 

Les  actions  dans  lesqueUes  un  writ  de  cap.  ad  resp.  sera 
émis,  serontMe  la  juridiction  de  la  cour  supérieure  seule- 
ment, s.  32. 

La  cour  de  circuit  pourra  émettre  des  writs,  et  comment — 
procédés  ultérieurs  à  cet  effet,  s.  63. 

Responsabilité  du  sbérif  à  l'égard  des  dits  writs,  iô. 

12  V.  c.  4^2—lSé9. 

Qui  sera  exempt  d'arrestation  par,  s.  1.  Et  voir  18  V.  c.  16. 
Sera  émis  sur  affidavit  ;  par  qui  il  sera  fait  ;  sa  nature,  s.  2. 
Comment  la  partie  arrêtée  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 

si  elle  a  été  arrêtée  illégalement,  ib. 
Comment  le  défendeur  arrêté  par  cap.  ad.  resp.  pourra  être 

mis  en  liberté  en  donnant  caution,  s.  3. 
Le  défendeur  fera  certaines  déclarations  et  quand— consé- 
quence du  déûiut,  etc.,  s.  4. 
Le  défendeur  emprisonné  pourra  faire  la  même  déclaration, 

mentionnant  qu'il  est  prêt  à  abandonner  la  propriété  qui 

y  est  désignée,  s.  5. 
Qimnd  seront  prouvées  et  comment  seront  punies  les  fraude»— 

s'il  n'y  en  a  aucune,  le  défendeur  sera  mis  en  liberté— 

proviso,  ib. 
Nomination  d'un  ciurateur  à  une  propriété  abandonnée — ses 

devoirs,  ss.  6,  7. 
Quant  aux  défendeurs  contre  lesquels  un  cap.  ad  $at.  aurait 

pu  être  émis,  si  le  présent  acte  n'eut  pas  été  passé,  s.  8. 
Quand  pourront  être  remis  en  liberté  sur  pétition  sommaire 

les  défendeurs  arrêtés  en  vertu  à^xm  cap.  ad  resp.fOM  temps 

de  la  passation  de  l'acte,  s.  9. 
L'acte  s'appliquera  aux  personnes  en  prison  lors  de  sa  pas- 
sation, s.  10. 
L'acte  n'aura  pas  l'effet  d'acquitter  aucune  dette,  s.  11. 
Caution  spéciale  pourra  être  offerte  et  comment,  s.  12. 
Doutes  concernant  la  forme  du  cautionnement,  dissipés,  s.  13. 
Le  cautionnement  sera  transportable,  s.  14. 
L'acte  n'affectera  pas  la  contrainte  par  corps  ainsi  que  la 

loi  l'autorise  maintenant,  s.  15.. 
Faux  serment  sera  parjure,  s.  16. 
L'acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada — lois  contraires 

abolies,  s.  17. 
Cédule  No.  1 — formule  d'avis  pour  la  nomination  de  curateur. 
Cédule  No.  2 — formule  d'avis  de  la  nomination  d'un  curateur, 
Cédule  No.  3 — ^formule  d'avis  au  défendeur  de  filer  sa  déclar 

ration. 
Cédule  No.  4 — formule  du  cautionnement. 

CAPIAS  AD  SATISFACIENDUM, 

12  V.  c.  42—1849. 
Ne  sera  émis  en  aucun  cas,  s.  1.    Mais  voir  ci-dessous  18  V« 
c.  16. 
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CAPIAS  AD  SATISFACIENDUM, 

Dans  tous  les  cas  où  il  aurait  été  émis  autrefois,  le  deman- 
deur  pourra,  après  discussion  des  propriétés  apparentes  du 
défendeur,  l'obliger  à  faire  certains  états,  s.  8. 

Le  demandeur  pourra  prouver  fraude  dans  les  deux  années 
du  dépôt  du  ait  état — ^pénalité  au  dit  cas  ou  pour  défitutde 
comparution,  ib.    Et  voir  25  G.  3,  c.  2,  s.  38. 

'  18  V.  c.  16—1854-. 

Section  1  de  12  V.  c.  42,  n'empêchera  pas  l'exécution  contre 

la  7)ersonne  coupable  de  mépris  de  cour.    Rébellion  à 

justice^  etc.y  s.  1. 
Voir  aussi  Saisie — Débiteur. 

CASGRAIN,  P., 

Pont  sur  la  rivière  Quelle,  57  G.  3,  c.  34k. 

CAUSE  D'ACTION, 

12  V.  c.  38—1849. 
Lieu  où  elle  a  origine — comment  et  quand  déterminer  le 
district  ou  le  circuit  où  l'action  sera  commencée,  ss.  14, 49. 
Voir  aussi  29  G.  3,  c.  3,  s.  13. 

14, 15  V.  c.  60—1851. 
Dans  les  actions  réelles,  sera  censée  avoir  origine  à  l'en- 
droit où  la  propriété  est  située. 

CAUSES  EXPARTE, 

41G.  3,0.7—1801— 11». 
Dans  quel  cas  le  défendeur  aura  davantage  de  faire  enten- 
dre sa  cause  de  nouveau,  s.  5.    Mais  Voir  12  V.  c.  38, 
8.23. 

12  V.  c.  38—1849. 
La  partie  procédant  notifiera  la  partie  forclose  de  l'inscrip- 
tion aux  enquêtes  et  à  l'audition,  s.  25. 
Les  jugements  renvoyant  des  procédures  eaparte  sercmt  mo- 
tivés^ s.  36. 

14, 15  V.  c.  95— 1851. 
Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  pour- 
ra procéder  ea^MxrCe,  ss.  2,  12. 

16  V.  c.  194— 1853. 
La  preuve  pourra  être  prise  dans  les  causes  exporte  tous  les 

jours  juridiques,  excepté  durant  la  vacance,  s.  7. 
Les  témoins  pourront  au  dit  cas  être  assermentés  et  inter- 
rogés devant  le  protonotaire,  ib. 
La  partie  forclose  pourra  transquestionner  et  s'opposer  à  la 

preuve  illégale,  s.  8. 
Si  l'enquête  se  poursuit  devant  le  protonotaire,  les  objec- 
tions seront  couchées  par  écrit,  ib.     Voir  aussi  Défaut. 

CAUTIONS   (en  MATIERES  CIVILES.) 

25  G.  3,  c.  2—1785-87. 
'  Ce  qu'il  faut  faire  en  matières  de  ca.  re.y  s.  4.    Mais  voir  12 

V.c.  42,ss.  12  à  14. 
Spéciales,  comment- déchargées,  s.  5. 
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CAUTIONS  (en  MATIERES  CIVILES.) 

5  G.  4.  c.  2—1825—136. 
Ce  que  seront  et  quand  seront  donnés  les  cautionnements  de 
la  caution  spéciale  en  matière  de  ca*  re*y  s.  1.    Mais  voir 
12  V.  c.  42,  ss.  12  à  14. 

12  V.  c.  38—1849. 

Le  défendeur  sous  arrestation  en  vertu  d'un  writ  de  la  cour 
de  circuit,  aura  droit  de  donner  caution,  s.  63. 
12  V.  c.  42—1849. 

Comment  un  défendeur  arrêté  sur  co.  ré.  peut  être  mis  en 
liberté,  s.  3. 

Comment  il  sera  déchargé  du  cautionnement  au  shérif,  iJ. 
Mais  voir  section  12. 

Quand  et  comment  pourra  être  donné  le  cautionnement  spé- 
cial, s.  12. 

Anciens  cautionnements  déclarés  valides — ^formule  des  cau- 
tionnements à  l'avenir — ^responsabilité  du  shérif,  s.  13. 

Les  cautionnements  seront  transportables  comme  par  le 
paissé,  s.  14. 

CAXJTIONS   (en  "MATIERES  CRIMINELLES.) 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Quand  les  personnes  emprisonnées  pour  trahison  ou  félonie 

pourront  être  mises  en  liberté  sur  caution  ou  autrement,  s.  8; 
Certains,  cas  où  le  cautionnement  n'est  pas  axlmis,  s.  IT* 

Mais  voir  4, 5  V.  c.  24,  ss»  5,  6. 

4,  5  V.  c.  24^-1841. 
Mode  de  procédure  quand  une  partie  a  été  emprisonnée  et 
demande  à  être  admise  à  caution,  ss.  ô,  6^  7. 

14, 15  V.  c.  96—1851. 

Dans  les  ofienfles  poursuivables  par  indictement,  le  prisonnier 
peut  être  mis  en  liberté,  sur  cautionnement,  lorsque  l'ins- 
truction est  ajournée  à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  s.  13. 

Dans  les  cas  de  félonie,  deux  juges,  et  dans  les  délits,  un  juge 
de  paix  peuvent  admettre  à  caution  ;  dans  la  trahison  an- 
eun  cautionnement  n'est  admis,  sauf  sur  l'ordre  d'un  juge 
du  Banc  de  la  £eine,  s.  15. 

Formule  du  cautionnement,  ib. 

Comment  sera  élargie  la  partie  admise  à  cautionnement 
après  emprisonnement,  s.  16. 

Voir  atissi  Justice  Criminelle — ^Habeas  Corpus — ^Juges  de 
Paix — ^Reconnaissances — Garantie. 
CAUTIONNEMENT  SPECIAL.     Voir  Cautions. 
CAUTIONNEMENTS.     Voir  Cautions— Reconnaissances,  etc. 

CAUTlON'SEME^TSr-'Voir  les  divers  swfets  et  officiers  auxquêh 
des  cautionnements  sont  demandés. 

CERTAINES  ORDONNANCES, 

Rendues  permanentes,  3,  4  V.  c.  16. 

CERTIORARI, 

12  V.  c.  37—1849. 
Les  causes  pendantes  devant  les  sessions  générales  ou  tri- 
mestrielles pourront  être  transférées  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  matières  criminelles,  par  un,  s.  25. 
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CERTIORAEI, 

12  V.  c.  38—1849, 
La  cour  supérieure  aura  pouvoir  de  réforme  sur  les  couis 
inférieures,  les  magistrats,  etc.,  s.  7. 

12  V.  c.  41—1849. 
Comment  seront  émis  et  signifiés  les  certiorari  et  quelles 
procédures  l'on  adoptera,  s.  16.    Mais  voir  ci-dessous  13, 14 
V.  c.  36,  s.  2,  abrogeant  en  partie  cette  section. 
13,  14  V.  c.  36—1850. 
Comment  seront  réglées  les  procédures  siur  writs  de,  s.  2. 
Mais  telles  procédures  seront  régies  par  12  V.  c.  41,  s.  16, 
sur  writs  émis  avant  le  présent  acte,  s.  3. 

16  V.  c.  199—1853. 
Procédures  sur  certiorari,  après  rapport,  s.  2. 

18  V.  c.  104^-1855. 
La  cour  de  circuit  aura  juridiction  concurrente  en  certains 
cas  avec  la  cour  supérieure  en  matières  de,  s.  9. 

CHALDRON, 

6  Guil.  4.  c.  36—1836—317. 
Pour  le  mesurage  du  charbon,  contenu  du,  s.  2. 

CHAMBRE  D'ASSEMBLEE,  voir  Assemblée  Législative. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTREAL, 
Voir  Bureau  de  Commerce  de. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  QUEBEC, 
Voir  Bureau  de  Commerce  de. 

CHARBON,  MESURAGE  DU, 

6  Guil.  IV.  c.  36—1836—317. 
En  l'absence  de  toute  convention,  le  charbon  sera  venduan 

chaldron  ou  minot,  s.  1. 
Contenu  du  chaldron  ou  minot,  s.  2. 
Dimensions  du  minot,  s.  3. 

Contenu  d'une  mesure  de  deux  ou  trois  minots,  s.  4. 
L'excédant  des  mesures  sera  rasé,  ib. 
Vendu  au  poids,  il  le  sera  au  tonneau  de  20  qtx.  s.  5. 
Saufs  les  arrangements  antérieurs,  s.  6. 
Le  clerc  du  marché  à  foin  (?)  décidera  les  différends,  s.  7. 

CHARBONS,  CHARBON  DE  BOIS,  BOIS, 
4,  5  V.  c.  26—1841. 
L''acte  de  mettre  malicieusement  le  feu  aux,  déclaré  félonie  , 
s.  17. 

CHARGES,  voir  hypothèques — droits  privilégiés — ^ratification  de 
titres — enregistrement. 

CHARRETIERS, 

18  V.  c.  100—1855. 
Recevront  leur  license  des  conseils  municipaux  locaux,  s.  23, 
par.  7. 

CHATHAM, 

Grore  de,  détaché  de  Terrebonne  et  amiexé  au  comté  des 
Deux-Montagnes,  7  V.  c.  28. 
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CHAUSSEES, 

19,  20  V.  c.  104—1856. 
Les  propriétaires  pourront  construire  des  chaussées  sur  tout 

cours  d'eau  parcourant  ou  traversant  leurs  propriétés, 

s.  1. 
Seront  responsables  de  tous  les  dommages  qui  en  résulteront, 

s.  2. 
Comment  seront  constatés  les  dommages,  s.  3. 
Quand  et  comment  elles  seront  démolies  si  les  dommages 

ne  sont  pas  payés,  s.  4. ,  Et  voir  Chaussées  de  moulins. 

CHAUSSEES  DE  MOULINS, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Sera  un  délit  la  destruction  malicieuse  des,  s.  15. 

CHEF  DES  GRANDS  JURES, 

44  G  3,  c.  7—1804—180. 
Autorisé  à  administrer  le  serment  aux  témoins,  s.  1. 

CHEMINS  A  BARRIERES  MACADAMISES, 
7  V.  c.  14—1843. 
•   Voitures  transportant  des  engrais,  exemptées  des  péages  en 
certains  cas,  s.  1. 
Il  ne  sera  pas  prélevé  de  péages  les  dimanches  ou  les  fèie» 
d'obligations  sur  les  personnes  allant  ou  revenant  du  ser- 
vice divin,  s.  2. 
Ni  sur  les  personnes  allant  d'une  partie  de  leur  terre  à  une 

autre  dsms  un  rayon  d'un  demi-mille,  s.  3. 
L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  péages  sur  des  ponts  privés, 
s.  4. 

9  V.  c.  37—1846. 

L'administration  de  tous  les  chemins  publics  construits  ou 
entretenus  à  même  les  fonds  de  la  province,  est  transftrée 
aux  commissaires  des  travaux  publics,  s.  7. 

Travaux  publics  mentionnés  dans  la  cédule,  transportés  à  Sa 
Majesté,  s.  23. 

Dispositions  pour  le  transport  de  tout  chemin  public  au  con- 
seil de  district,  sur  un  règlement  garantissant  le  paiement 
de  l'intérêt  des  deniers  publics  dépensés  sur  ce  chemin, 
etc.,  «5. 

CEDULE  DES  CHEMINS  DANS  LE  BAS  CANADA,  DONT  IL  A  ETE  FAÎT 

MENTION. 

Le  grand  chemin  provincial  de  Québec  à  Sandwich, 
Excepté  certaines  parties,  dans  les  cités,  ou  en  la  possession 

des  commissaires  des  chemins  à  barrières  de  Montréal  et 

Québec,  etc. 
Pour  la  cédule  du  maximum  des  péages  sur  ces  chemins^ 

Voir  12  V.  c.  4,  qui  abroge  la  Cédule  B  du  présent  Acte 

en  y  substituant  une  nouvelle. 

12  V.  c.  5—1849. 
Vente  et  transport  de  tout  chemin  public,  havres,  auto- 
risés, ss.  12,  13  —  Voir  atissi  Travaux  Publics  —  Che- 
mins. 
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10, 11  V.  c.  63—1847. 

Tous  règlements  imposant  des  péages  seront  soumis  à  Pap- 
probation  du    gouverneur  en  conseil,    lorsque    pouvoir 
d'amender  l'acte  d'incorporation  a  été  réservé,  s.  14. 
Voir  aussi  12  V.  c.  10,  établissant  que  tous  actes  à  V avenir 
seront  interprétés  comme  contenant  cette  réserve, 

12  V.  c.  28—1849. 

Pour  pourvoir  aux  services  qui  seront  rendus  au''  gouverne- 
ment par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  quand  elles 
en  seront  requises. 

Les  compagnies  dont  les  chartes  contiennent  une  disposition 
qui  les  soumet  à  tout  acte  général  des  chemins  de  fer, 
seront  tenues  quand  elles  en  seront  requises,  de  transporter 
la  malle,  les  forces  navales  et  militaires,  approvisionne- 
ments, force  de  police,  etc.,  s.  1. 

Et  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  tout  télé- 
graphe électrique  qu'elles  poiurront  avoir,  ib. 

Comment  sera  réglée  la  compensation  pour  ces  services,  tS. 

Les  règlements  imposant  des  péages,  etc.,  ne  seront  valides 
que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  gouverneur  en 
conseil,  s.  2.     Voir  atissi  Milice — Bureau  de  Poste. 

14,  15  V.  c.  51-1851, 

Pour  refondre  et  régler  les  clauses  générales  relatives  aux. 

L'acte  s'appliquera  à  tous  les  chemins  de  fer  qui  seront 
construits  par  la  suite,  s.  1« 

Titre  abrégé  de  l'acte,  s.  2. 

Comment  ses  dispositions  ou  aucune  d'elles  seront  incorpo- 
rées dans  tout  acte  spécml  de  chemin  de  fer,  s.  3. 

Le  pouvoir  de  construire  un  chemin  de  fer  sera  exercé  sous 
le  présent  acte,  s.  4. 

Les  sects.  5  et  6,  sofU  abrogées  par  16  V.  c.  2. 

Clause  d'interprétation,  s.  7. 

Clauses  d'incorporation  et  pouvoirs  donnés  aux  corporationSi 

88.  o,  9« 

Clauses  relatives  aux  arpentages  et  plans  s.  10.     Tbîr  aussi 

16  V.  c.  169,  ss.  4,  8. 
Clauses  relatives  aux  terrains  et  leur  valuation,  etc.,  s.  !!• 
Clauses  relatives  aux  chemins  et  ponts,  s«  12. 
Clauses  relatives  aux  clôtures,  s.  13. 
Clauses  relatives  aux  taux  de  péage,  s.  14. 
Clauses  relatives  aux  assemblées  générales  des  actionnaireSy 

s.  15. 
Clauses  relatives  aux  directeiurs— leur  élection— devoirs,  s.  16. 
Clauses  relatives  aux  actions  et  transferts  des  actions,  s.  17, 
Les  municipalités  sont  autorisées   à  prendre  des  actions,  à 

fitire  des  emprunts,  et  émettre  des  débeutures  :  leurs 

droits  dans  l'administration  de  la  compagnie,  etc.,  s.  18» 

Voir  aussi  Municipalités. 
Clauses  relatives  aux  actionnaires,  leur  responsabilité,  etc., 

s.  19. 
Clauses  relatives  aux  poursuites  pour  compensation,  amendes 

et  pénalités,  etc.,  s.  20. 
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Clauses  relatives  au  service  du  chemin  de  fer,  savoir  : — 

1.  Les  employés  porteront  des  insignes  ; 

2.  Les  trains  partiront  à  des  heures  fixes  ; 

3.  Des  contre-marques  seront  attachées  aux  paquets  ; 

4.  Les  chars  à  bagages  ne  seront  pas  placés  derrière  les 
chars  à  passagers  ; 

5.  Les  engins  seront  munis  d'une  cloche  ou  sifflet  ; 

6.  Les  passagers  refusant  de  payer  leur  passage  seront 
expulsés  ; 

7.  Le  conducteur  ivre  sur  le  chemin  de  fer,  coupable 
de  délit  ; 

8.  Les  passagers  blessés  sur  la  plate-forme  d'un  char, 
ou  sur  aucun  char  à  bagage,  bois  ou  fret,  n'auront 
aucun  droit  à  comi)ensation,  s'il  se  trouve  assez 
d'espace  dai^  les  chars  à  passagers, 

DiSPOSmONS  GENERALES,  S.  22  : 

!•  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  fidéicommis  ; 

2.  Devra  transporter  les  malles,  approvisionnemens  mi- 
litaires, etc.,  aux  termes  que  le  gouverneur  en  conseil 
prescrira,  et  mettre  son  télégraphe  électrique,  si  elle 
en  a  un,  à  la  disposition  du  gouvernement  ; 

3.  Tiendra  compte  des  noms  et  résidences  des  action- 
naires; 

4.  La  carte  et  profil  du  chemin  de  fer  terminé  et  des 
terreins  pris,  etc.,  seront  déposés  dans  le  bureau  des 
travaux  publics  ; 

5.  Compte  des  recettes  et  dépenses  annuelles  sera 
mis  devant  le  parlement  ; 

6.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé,  et  dix  pour  cent 
sur  le  capital  seront  payés  dans  les  trois  ans  après  la 
passation  de  l'acte  spécial,  et  le  chemin  de  fer  sera 
ouvert  à  la  circulation  sous  dix  années,  autrement  les 
pouvoira  collectifs  cesseront  j 

7.  Le  parlement  pourra  réduire  les  péages,  mais  pas 
au-dessous  de  15  pour  cent  sur  le  capitsd  dépensé  ; 

8.  La  comjpagnie  ne  sera  pas  tenue  de  transporter  des 
articles  mfiammables  ou  dangereux  de  leur  nature  ; 

9.  •Contrefaire  des  débentures  ou  coupons,  sera  félonie  j 

10.  La  compagnie  tenue  de  faire  et  réparer  les  clôtures 
dans  le  Bas  Canada  ; 

11.  Un  acte  spécial  sera  censé  être  un  acte  public  ; 

12.  Le  parlement  pourra  en  aucun  temps  annuler  ou 
dissoudre  aucune  corporation  formée  sous  cet  acte  ; 

13.  Clause  de  réserve  des  droits  de  Sa  Majesté  ; 

14.  Amendement  à  cet  acte  ne  sera  pas  censé  être  un 
infraction  des  privilèges  d'aucune  compagnie. 

14,  15  V.  c.  67—1851. 

Des  canaux  ou  chemins  de  fer  pourront,  avec  le  consente- 
ment du  gouverneur  en  conseil  ou  du  lord  haut  amiial, 
être  construits  sur  des  terrains  réservés  pour  les  fins  mi- 
litaires ou  navales  et  transportés  à  l'amirauté,  s.  39. 
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16  V.  c.  2—1852. 
Les^5e  et  6e  sections  de  14,  15  V.  c.  51  abrogées,  s.  1. 
Les'  bills  de  chemins  de  fer  alors  sous  discussion  seront 

traités  comme  jsi  les  dites  clauses  n'eussent  point  été 

passées,  s.  2. 

16  V.  c.  138—1853. 
Les  corporations  municipales  de  certains  comtés  pourront 
passer  des  règlements  pour  souscrire  des  actions  dans  les 
chemins  de  fer  qui  traversent  les  dits  comtés.    Et  voir 
plus  bas  16  V.  c.  213. 

16  V.  c.  169—1853. 

Toute  personne  qui  malicieusement  déplacera  ou  enlèvera 
aucune  aiguille,  rail,  etc.,  de  chemin  de  fer  ou  l'obstruera 
de  quelque  manière,  sera  coupable  de  délit,  s.  1.  Et  voir 
pltis  bas  18  V.  c.  92. 

Sera  coupable  de  félonie  si  le  tort  est  effectivement  fait,  ibm 

Sera  coupable  d'homicide  volontaire,  si  la  mort  s'en  suit,  et 
comment  punissable,  s.  2. 

Commettre  tout  dommage  qui  cause  obstruction  ou  arrêt,  etc,, 
pour  le  chemin  de  fer,  sera  délit,  s.  3, 

Le  délai  alloué  pour  déposer  les  plans,  etc.,  prolongé  avec 
pouvoir  donné  aux  commissaires  des  travaux  publics  de 
le  prolonger  encore,  s.  4. 

Les  chefs  des  municipsdités  ne  voteront  point  à  l'élection  des 
directeurs  privés,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu 
par  l'acte  d'incorporation,  s.' 5. 

Les  convois  de  chemin  de  fer  arrêteront  trois  minutes  avant 
de  passer  aucun  pont-levis,  etc.,  sous  une  pénalité  de 
jElOO,  s.  6. 

Tout  terrain  adjacent  à  un  chemin  de  fer,  et  appartenant  à 
une  compagnie,  sera  ensemencé  et  nettoyé  des  chardons 
et  plantes  nuisibles,  s.  7. 

Certains  doutes  sous  l'acte  14, 15,  V.  c.  51  touchant  les  ter- 
rains transportés  à  Sa  Majesté,  dissipés  ;  et  nul  dit  terrain 
ne  sera  pris  sans  le  consentement  du  gouverneur  en  con- 
seil, s.  8. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  traverseront  aucune  ri- 
vière navigable  ou  canal,  etc.,  excepté  en  se  conformant 
à  certaines  conditions  et  à  l'approbation  du  gouverneur 
en  conseil,  ib. 

Des  embranchements  de  chemins  de  fer  pourront  être  cons- 
truits à  certaines  conditions  et  dans  certaines  limites, 
s.  9. 

Le  présent  acte  s'appliquera  à  tous  les  chemins  de  fer  cons- 
truits et  à  construire,  s.  10. 

16  V.  c.  213—1853. 

Les  dispositions  de  l'acte  qui  précède  étendues  à  toutes  les 
municipalités  dans  le  Bas  Canada,  et  à  12  V.  c.  56,  (com- 
pagnies à  fonds  social  pour  chemins,  etc.,)  s.  1. 

Les  actions  pourront  être  prises  dans  certains  cas  au  nom 
d'im  ou  plusieurs  townships  ou  paroisses,  s.  2. 


CHEMINS     DEFER  109 

CHEMINS  DE  FEB;  Généralement, 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

18  V.  c.  92—1855. 

Faire  malicieusement  certaines  choses  sur  un  chemin  de 
fer  pour  causer  des  accidents,  sera  félonie  et  comment 
punissable,  s.  32. 

Jeter,  etc.,  malicieusement  aucune  chose  contre  les  chars 
d'un  chemin  de  fer  avec  intention  de  nuire  à  quelqu'un^ 
sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  33. 

Mettre  le  feu  à  une  station,  etc.,  ou  aux  marchandises  qui 
s'y  trouvent,  sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  34. 

Voler  des  billets,  ou  obtenir  passage  au  moyen  de  &uz  bil- 
lets, comment  punissable,  ss.  36,  37, 38. 

18  V.  c.  100—1855. 

Comment  les  municipalités  pourront  venir  en  aide  aux  che- 
mins de  fer,  s.  15,  par.  9. 

Manière  de  cotiser  les  propriétés  des  chemins  de  fer,  poux 
les  fins  municipales,  s.  65,  par.  é. 

Les  compagnies  transmettront  un  état  annuel  de  leurs  pro- 
priétés.   Et  voir  Municipalités. 

19,  20  V.  c.  11—1856. 

Les  officiers  ou  serviteurs  de  compagnies  de  chemins  de 
fer,  contrevenant  aux  règlements  et  exposant  les  pro- 
priétés ou  les  personnes  au  danger  de  souffirir  <;^uelque 
dommage,  seront  punis  par  l'amende  ou  l'emprisonne- 
ment, ou  par  les  deux,  s.  1. 

Punition  dans  le  cas  où  cette  contravention  n'exposera  jpas 
les  personnes  ou  les  propriétés  au  danger  de  sounrir 
quelque  dommage,  s.  2 

Les  compagnies  pourront  imposer  des  amendes  pour  les 
contraventions  aux  règlements,  et  les  retenir  sur  le  sa- 
laire du  contrevenant,  s.  3. 

GARANTIE   PROVINCLkLE. 

12  V.  C.  29—184.9. 

Pour  accorder  la  garantie  de  la  province  aux. 

Comment  elle  sera  obtenue  et  à  quelles  conditions,  s.  1« 

N'excédera  pas  la  moitié  du  coût  du  chemin,  ib, 

La  ligne  aura  au  moins  75  milles  en  longueur,  iè. 

Montant  limité  en  proportion  des  dépenses  sur  le  chemin 
de  fer,  iô, 

La  province  aura  la  première  hypothèque  sur  le  chemin  de 
fer,  id. 

Nul  dividende  ne  sera  payé  avant  que  l'on  ait  pourvu  au 
paiement  de  l'intérêt  de  la  somme  garantie  et  à  l'établis- 
sement d'un  fonds  d'amortissement,  ib^ 

Mais  voir  les  autres  conditions  et  limitations  dans  14, 15  V. 
c.  73,  ss.  16  à  22. 

Les  compagnies  recevant  telle  garantie  rendront  à  l'inspec- 
teur général  des  comptes  semi-annuels  assermentés,  s.  2. 

Comment  seront  placés  les  deniers  du  fonds  d'amortisse- 
ment, s«  3. 

Le  gouverneur  en  conseil  et  la  compagnie  pourront  s'en- 
tendre sur  d'autres  conditions,  s.  4. 
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Aide  au  chemin  de  fer  de  Québec  à  Halifax,  s.  5.  Mais 
voir  14, 15  V.  c.  73,  s.  2,  et  aussi  16  V.  c.  38,  faisant  des 
dispositûms  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  des  Trois-Pistoles  ou  quel» 
qu^ autre  à  son  défaut. 

Dispositions  en  vertu  desquelles  les  terrains  seront  pris  pour 
tel  chemin  de  ferj  s.  6. 

Deniers  avancés  en  vertu  de  cet  acte  seront  payés  à  même 
le  fonds  du  revenu  consolidé  et  seront  une  dette  à  la  cou- 
ronne, s,  7. 

LIGNE   DU   GRANDE  TRONC   ET  GARANTIE   PROVINCIALE. 

14,  15  V.  C.  73—1851. 

La  dette  publique  de  la  province  ne  serapasf  augmentée,  etc., 
excepté  pour  la  garantie  sous  12  V.  c.  29  à  laquelle  ont 
droit  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  St.  Laurent 
et  de  l'Atlantique,  du  grand  chemin  de  fer  Occidental,  et 
du  chemin  de  fer  d'Ontario,  Simcoe  et  Huron,  et  tel  que 
ci-après  pourvu,  s.  1. 

Chemin  de  fer  de  Québec  à  Halifax  ;  à  quelles  conditions 
il  sera  fait,  s.  2.     Voir  la  note  à  la  section  5  de  12  V.  c.  29. 

Certaines  terres  non-concédées  pourront  être  appropriées, 
ib. 

Comment  seront  payées  les  dépenses,  s.  3. 

Une  ligne  de  grand  tronc  de  chemin  de  fer  de  Québec  à 
Hamilton  pourra  être  faite  avec  des  fonds  provinciaux 
prélevés  sur  la  garantie  impériale,  s.  4, 

Si  la  garantie  n'est  pas  obtenue,  le  chemin  de  fer  sera  fait 
alors  aux  frais  communs  de  la  province  et  des  corporations 
municipales,  s,  5. 

Disposition  autorisant  les  municipalités  à  prélever  le  mon- 
tant par  des  règlements  et  l'émission  des  débentures  du 
gouvernement,  ss,  6,  7, 

Le  montant  total  à  être  prélevé  n'excédera  pas  de4,000,000 
courant,  s.  8« 

Les  deniers  prélevés  sur  le  crédit  des  deux  fonds  seront 
dépensés  en  proportion  égale,  s,  9, 

Cas  où  les  municipalités  seront  responsables  de  l'intérêt  sur 
les  deniers  par  elles  souscrits,  s,  10. 

Un  fonds  d'amortisement  sera  établi  et  comment,  s,  11. 

Dispositions  dans  le  cas  où  le  fonds  d'amortissement  muni- 
cipal serait  insuffisant,  s.  12* 

Le  chemin  de  fer  sera  un  ouvrage  de  la  province  et  les 
pouvoirs  des  commissaires  des  travaux  publics  quant  à  Ja 
prise  de  possession  des  terres  s'y  étendent,  s.  13. 

Le  gouverneur  en  conseil  décidera  de  la  ligne,  tô. 

Les  commissaires  des  travaux  publics  autorisés  à  traiter  avec 
certaines  compagm'es  dans  le  Bas  Canada  pour  l'achat  ou 
l'usage  de  leurs  chemins,  s.  14. 

I^s  sections  2  d  14  inclusivement,  bien  que  non  abrogées,  sem- 
hlent  awjir  été  remplacées,  vu  que  des  arrangements  ont  été 
pris  avec  des  compagnies  privées  pour  la  consiruction  du  che^ 
min  des  Thvis  Pistoles  à  Hamilton^ 


CHEMINS    DE    FER  111 

CHEMINS  DE  FER,  Gejnbralbmbnt, 

LIGNE   DU   GRAND  TRONC    ET   GARANTIE   PROVINCIALE* 

Dispositions  quant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  par 
les  compagnies  privées,  dans  le  cas  où  l'entreprise  publi- 
que se  trouverait  impraticable,  s.  15. 

La  garantie  en  vertu  de  12  V.  c.  29  est  restreinte  aux  che- 
mins de  fer  formant  partie  de  la  ligne  du  grand  tronc  ^y 
compris  le  St.  Laurent  à  l'Atlantique)  le  grand  chemin 
de  fer  occidental  et  l'Ontario,  Simcoe  et  Huron,  s.  16. 

Un  bureau  de  commissaires  de  chemins  de  fer  est  consti- 
tué, s.  17, 

Nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  n'aura  droit  à  la  garantie 
jusqu'à  ce  que  le  bureau  ait  examiné  et  a|)prouvé  la  ligne 
et  certifié  certains  détails  pour  la  sûreté  de  la  province, 
s.  18. 

Les  chemins  de  fer  de  plus  de  100  milles  de  long  peuvent 
être  divisés  en  sections  et  la  garantie  donnée  à  chaque 
section,  s.  19. 

La  garantie  ne  sera  accordée  que  lorsque  les  commissaires 
auront  rapporté  que  les  terrains  sont  achetés  et  payés,  et 
qu'au  moins  la  moitié  du  coût  du  chemin  de  fer  est  payée, 
etc.,  s.  20. 

Les  contrats  pour  les  chemins  de  fer  pour  lesquels  la  ga- 
rantie est  donnée  seront  d'abord  soumis  au  bureau,  s.  21. 

La  garantie  pourra  s'étendre  au  principal  comme  à  l'intérêt 
des  débentures  à  certaines  conditions,  s.  22. 

Ou  des  débentures  [urovinciales  seront  émises  pour  le  montant, 
en  échange  pour  les  bons  de  la  compagnie,  lesquelles  , 
auront  le  même  hypothèque  sur  le  chemin  de  fer,  t5. 

Toutes  les  dispositions  incompatibles  sont  abrogées,  s.  23. 

Clause  d'interprétation  et  clause  de  comptabilité,  ss.  24, 25. 

14.,  15  V.  c.  74—1851. 
Les  mots  *'  le  grand  chemin  de  fer  occidental"  dans  l'acte 
ci-dessus,  comprendront  toute  la  ligne  de  la  rivière  Nia- 
gara à  Détroit. 

16  V.  c.  39— 1852. 

Deux  ou  plusieurs  compagnies  formant  partie  de  la  ligne  du 
grand  tronc  pourront  s'unir  ensemble  comme  une  seule 
compagnie,  ou  pourront  acheter  les  droits  et  propriétés  de 
l'une  et  l'autre,  etc.,  s.  1. 

Les  directeurs  pourront  s'entendre  sur  les  termes,  etc.,  s.  2. 

Une  assemblée  générale  spéciale  sera  convoquée  pour  rati- 
fier ou  désavouée  l'entendement,  s.  3. 

Efiet  de  la  ratification,  s.  4. 

Les  com^iagnies  formeront  un  corps  incorporé  ;  les  droits  de 
la  couronne  ou  des  partiAiliers  ne  seront  pas  affectés,  i6. 

Les  propriétés  de  chemin  de  fer  qui  seront  achetées  appar- 
tiendront à  la  compagnie  qui  les  aura  achetées,  sujette  à 
toute  responsabilité,  s.  5. 

La  compagnie  vendant  retiendra  toutes  ses  capacités  collec- 
tives pour  effectuer  le  transfert,  s.  6. 

Comment  seront  réglés  les  droits  de  la  compagnie  après 
l'achat  ou  fusion,  relativement  aux  tierces  parties,  s.  7. 

Disposition  quant  au  capital  commun  ou  à  l'augmentation  du 
capital  par  la  compagnie  qui  achète,  s.  8« 
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D'autres  dispositions  législatives  seront  faites  s'il  est  néces- 
saire, s.  9. 

L'acte  du  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Kingston,  et  l'acte 
du  chemin  de  fer  de  Kingston  et  Toronto,  sont  abrogés. 

16  V.  c.  76—1852. 

Le  dit  acte  (16  V.  c.  39)  étendu  aux  chemins  de  fer  qui 
couperont  la  ligne  du  grand  tronc  ou  toucheront  aux 
endroits  que  touchera  aussi  la  dite  ligne,  s.  1. 

Dûsrpositions  quant  au  nom  collectif,  directeurs,  etc.,  si  l'une 
des  compagnies  unies  est  la  compagnie  du  grand  tronc  de 
chemin  de  fer,  s.  2. 

Et  si  ni  l'une  ni  l'autre  ne  l'est,  s.  3. 

Voir  aussi  19, 20  V.  c.  112,  gid  incorpore  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  jonction  du  lac  Huron,  Ottawa  et  Québec, 
avec  une  aide  condiùiannelle  de  quatre  millions  diacres  des 
terres  publiques. 

GRAND  TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER. 

16  V.  C.  37—1852. 

Sa  largeur  sera  de  cinq  pieds  six  pouces,  s.  3. 

Le  capital  n'excédera  pas  trois  millions  sterling,  s.  4.  Voir 
plus  bas. 

Neuf  directeurs  seront  nommés  par  le  gouvernement  en 
considération  de  la  garantie  provinciale,  s.  5. 

Le  gouvernement  pourra  acheter  le  chemin  de  fer,  à  l'ex- 
piration de  21  ans,  depuis  le  1er  Janvier,  1853,  à  certaines 
conditions,  ss.  26, 27. 

lia  garantie  à  la  compagnie  n'excédera  pas  i83000  sterling 
par  mille,  mais  pourra  être  donnée  pour  le  montant  de 
je40,000  toutes  les  fois  que  £100,000  seront  dépensés, 
pourvu  que  ce  montant  n'excède  pas  les  JS3000  par  mille, 
s.  38.     Voir  plus  bas. 

La  compagnie  pourra  renoncer  à  la  garantie,  auquel  cas  les 
directeurs  du  gouvernement  se  retireront,  s.  39. 

16  V.  c.  75—1853. 

Le  pont  du  chemin  de  fer  (Victoria)  sur  le  St.  Laurent  à 
Montréal,  peut  être  fait  par  la  compagnie  du  grand  trcmc 
de  chemin  de  fer  ou  toute  compagnie  qui  pourra  être 
unie  à  icelle,  s.  1. 

Pouvoirs  et  droits  de  la  compagnie  quant  au  dit  pont,  s.  2. 

Les  plans  doivent  étr^  approuvés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil, etc.,  ss.  3, 4f. 

Les  dispositions  qui  limitent  ou  exigent  la  sanction  de  péages 
ne  s'y  appliquent  pas,  s.  5. 

D'autres  compagnies  pourront  s'entendre  pour  l'usage  du 
pont,  s.  6. 

La  compagnie  de  construction  pourra  porter  son  capital  à 
£1,500,000  sterling,  s.  7. 

D'autres  compagnies  pourront  prendre  des  actions,  construire 
des  travaux  pour  lier  leurs  chemins  de  fer  an  pont,  et  pré- 
lever des  deniers  à  cette  fin,  id* 
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La  garantie  provinciale  ne  s^étendra  pas  au  pont,  et  des 
comptes  séparés  seront  tenus  à  cet  égard,  s.  8.  Mais  voir 
plies  bas^ 

Devra  être  commencé  dans  deux  ans  et  uni  dans  cinq,  s.  9. 
Mais  voir  plies  bas  18  V.  c.  33,  ss.  5,  6. 

18  V.  c.  33—1854. 

Fusion  de  la  compagnie  du  grand  tronc  de  chemin  de  fer 
avec — ^La  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Trois-Pistoles— * 
La  compagnie  du  grand  chemin  de  fer  de  jonction — ^La 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto  et  Guelph — ^La 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quéhec  et  Ricnmond-:— 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  et  de 
PAtlantique — et  contrat  pour  telle  fusion,  confirmé  ;  et  le 
pont  Victoria  formera  partie  des  travaux  de  la  compagnie, 
ss.  1,  2. 
La  compagnie  unie  sera  appelée  La  compagnie  du  grand 

tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada^  s.  3. 
Les  clauses  de  l'acte  des  chemins  de  fer  s'y  appliqueront  si 

elles  ne  sont  contraires  aux  dispositions  spéciales,  s.  4. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  prolonger  le  temps  pour 
terminer  les  travaux  formant  partie  de  l'entreprise  de  la 
compagnie,  ss.  5,  6. 
Capital  augmenté  et  comment  prélevé,  s.  7,  etc. 
L'hypothèque  pour  la  garantie  provinciale  sera  générale  sur 
tout  le  chemin  de  fer  et  les  travaux  de  la  compagnie,  au- 
lieu  d'être  spéciale  sur  chaque  chemin  de  fer  séparé,  s.  20. 
Les  débentures  pourront   être  émises  pour    je40,000    sur 
j£  100,000  dépensés  par  la  compagnie,  etc.,  jusqu'à  la  con- 
currence du  montant  entier  de  la  garantie  JB  1,81 1,500 
sterling,  ib. 
Certificat  requis  avant  telle  émission,  ib. 
Toute  la  garantie  y  compris  J6400,000  en  faveur  de  la  com- 
pagnie du»  St.  Laurent  et  de  l'Atlantique  n'excédera  pas 
:£2,21 1,500  sterling,  ib. 
Aucunes  débentures  ne  seront  données  par  le  chemin  de 
Québec  et  Richmond,  au-delà  des  je717,500  déjà  émis,  ib. 
Nulle  garantie  ne  sera  donnée  pour  tout  embranchement  à 

construire  à  l'avenir^  ib. 
Ni  pour  aucun  chemin  de  fer  qui  sera  à  l'avenir  uni  au 
grand  tronc  à  moins  qu'il  ne  forme  partie  de  la  ligne 
directe  des  Trois-Pistoles  à  Sarnia,  ib. 
Et  il  ne  sera  pas  donné  plus  de  £100,000   à  compte  des 

dépenses  sur  le  pont  Victoria,  ib.   ^ 
Le  bail  du  chemin  de  fer  américain,  (Atlantique  et  St. 
Laurent)  en  faveur  de  la  compagnie,  confirmé,  s.  21. 

16  V.  c.  38—1852.    (Trois-Pistoles.) 
La  compagnie  pourra  étendre   le  chemin  des   Trois.Fistole8 

jusqu'aux  limites  Est  de  la  province,  s.  27. 
Nulle  garantie  ne  sera  donnée  pour  le  dit   prolongement, 
mais  un  million  d'acres  de  terre    dans  les    comtés  de 
Rimouski  et  de  Bonaventnre  pourra  être  accordé  à  la 
compagnie,  s.  28. 
8  ' 
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18i  V.  c.  174—1865. 

Le  gouvemeup  en  conseil  pourra  émettre  des  débentures 
pour  une  somme  n'excédant  pas  £900^000  sterling,  et 
avancer  la  somme  ainsi  prélevée  à  la  comixignie  comme 
une  aide  {mv  voie  d'emprunt,  en  sus  de  l'aide  à  laquelle 
elle  a  droit  par  la  garantie  provinciale,  s.  1 . 

Aux  conditions  que  le  gouverneur  en  conseil  ix>urra  juger  à 
propos  d'imposer  outre  les  suivantes,  savoir  : 

L'aide  totale  par  prêt  ou  garantie  n'excédera  jamais  50  pour 
cent  de  la  somme  réellement  déi^euséo  sur  les  travaux, 
i6,.par.  1. 

La  somme  totale  avancée  en  vertu  du  présent  ucte  n'ex- 
cédera i)as  75  pour  cent  sur  le  montaut  réellement  dépensé 
ainsi  après  le  1er  Mai,  1855,  sur  les  travaux  entre  St.  Tho- 
mas (en  bas  de  Québec)  et  Stratford,  Haut  Canada,  exclusi- 
vement du  pont  Victoria  et  dcsré|)arations,  iô. 

La  compagnie  ne  [laiera  ou  n'avancera  sur  le  pont  Victoria, 
aucun  denier,  provenant  d'aucune  source  quelconque, 
av^ant  que  la  ligne  de  St.  Thomas  et  Stratford  ne  soit  en 
opération,  i3. 

Le  prêt  sera  une  première  hyjx)tlièque  sur  tous  les  travaux 
et  propriétés  de  la  compagnie  ;  l'intérêt  payable  semi- 
annuellement,  et  le  princi[)al  dans  pas  plus  que  vingt 
années,  ià»  ^mr.  2, 

Ph)viso  en  laveur  de  certaines  charges  antérieures  sur  le 
chemin,  de  fer  du  St.  Laurent  et  do  l'Atlantique,  ib. 

Hypothèque,  etc.,  de  la  couronne  comme  pour  la  garantie, 
iè.,  par.  3. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  visiter  les  travaux  et 
retenir  les  avances  si  le  rapport  n'est  pas  satisfaisant,  ib, 
par.  4. 

Les  deniers  remboursés  par  la  compagnie  formeront  partie 
du  fonds  consolidé  du  revenu,  s.  2. 

19,20  V.  c.  111—1856, 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  mettce  à  efiët  certain 
arrangement  avec  lacompagnie,  s.  1. 

La  compagnie  pourra  à  certaines  conditions  émettre  des  bons 
privilégiés  jusqu'au  montant  de  deux  mîliiona  sterling,  ib. 

Dépôt  et  appropriation  dos  produits  deceiS  bons>  ibé 

Aux  mêmes  conditions  l'intérêt  sur  les  débentures«émises  en 
faveur  de  la  compagnie  à  compte  de  la  garantie,  sera 
payé  par  la  province  durant  cinq  ans,  et  remboursé  en 
actions  de  la  compagnie,  s.  2. 

Des  ordres  en  conseil  pourront  être  feits  pour  mettre  à  effet 
le  présent  acte,  s.  3, 

Bien  que  le  grand  tronc  de  dtemin  de  fer  soit  une  entreprise 
privée f  cependant  Pouvvage  est  si  important  et  Pintérêt  de  la 
prwHTiQe  (tant  p&ur  sa  garantie  que  powr  demiers  prêtés)  est 
sigrandfÇu^ila  éâéamstdéréfuat&  de  renvoyer  aux  dùposi^ûms 
prMdenÊes  dans  les  cecàes  qui  ont  rapport  à  la  compagnie. 
GEBHBNfl, 

Les  actes  30  G.  3,  c.  9,  et  39  G.  3,  c.  5—^  Pardonnattce  2 
V.  (3)  c.  1—sont  abrogés  par  18  V.  c.  100 — excepté  en  ce 
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qui  a  trait  à  Montréal  et  Québec — ils  parament  être  à  peu- 
près,  si  non  entièremcfU  rouplacés  par  les  actes  qui  iiwor- 
porent  ces  cit^s  f  ff^is  dans  tous  les  cas  ils  sont  devenus 
é?f&n€  nature  pure  Vi^nt  locale, 

4.  V.  c.  8— 184<1— 399. 
Ordoniiaiico  pour  faire  eC  ^^ntretcnir  le  chemin  du  portage 
de  Téniiscouata. 

13,  14  V.  c.  4:1—1850. 

Les  actes  des  chemins  l)i(ni  (ju\*xpirés,  .seront  censés  être 

[  '  en  force,  en  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  mettre  les 

personnes  en  état  de  maintenir  u^^-  action  pour  ouvrage 

fait  par  elles  soit  en  leurs  propres  i:ums  soit  comme  ces- 

sionnaires. 

18  V.  c.  100—1855. 

L*acte  des  municipalités  et  des  chemins  ne  s^a]^Ti<]^uera  \yQ& 
aux  chemins  placés  sons  h»  contrôle  du  bureau  des  tra^ 
vaux  publics  ou  de  compagruies  incorporées,  s.  3* 

Pourront  être  acquis  par  toute  municipalité,  s.  15,  par.  6. 

Les  conseils  de  comté  pourront  prélever  des  i)éagcs  sur  les- 
chemins  dans  les  limites  du  comté,  s.  19,  par.  4. 

Comment  les  conseils  locaux  pourront  ouvrir,  réparey^. 
nettoyer  ou  fermer  tout  chemin,  etc.,  et  prendre  du  ter- 
rain pour  des  chemins  dans  la  municipalité,  s.  23.  Mais 
voir  19,  r20  V.  c.  101,  s.  11,  par.  3. 

Comment  seront  nommés  les  inspecteurs  et  sous-voyers, 
s.  32. 

Classification  des  chemins  et  dispositions  les  concernant  ; 
prescription  en  faveur  d'un  chemin  en  usage  pendant  dix 
ans,  ss.  40,  41. 

Dispositions  concernant  les  chemins  d'hiver,  s.  44. 

Comment  et  iiar  qui  il  seront  faits  et  entretenus  dans  l'ab- 
sence de  tout  règlement  ou  procès-verbal,  s.  45. 

Les  procès-verbaux  et  règlements  actuellement  §n  force 
relativement  aux  chemins,  continués  jusqu'à  révocation, 
s.  46* 

Disposition  concernant  les  nouveaux  procès-verbaux,- s.  47. 

Ce  qui  pourra  être  ordonné  par  les  dits  procès-verbaux, 
s.  48. 

Comment  seront  revisés  et  homologués  et  où  seront  déposés, 
les  procès-verbaux  des  chemins,  s.  49. 

Comment  les  conseils  municipaux  pourront  prélever  les  de- 
niers pour  faire  les  chemins,  ss.  50  et  51. 

Quelle  compensation  sera  donnée  pour  terrains  pris  pour  les 
chemins,  s.  52. 

Pouvoirs  et  devoirs  des  oflSlciers  des  chemins,  ss.  53  à  55. 

Comment  et  par  qui  seront  enlevés  les  embarras  et  nui- 
sances dans  les  chemins,  s.  56. 

Comment  seront  répartis  les  travaux  sur  les  chemins,  ss.  57 
à  63, 

Quand  les  travaux  se  trouveront  dans  plus  d'un  comté, 
s.  64.    Mais  voir  19, 20  V.  c.  101,  s,  23.    Et  voir  Munici- 
palités et  lesdiférents  officiers  des  chemins  sous  le  rum,  de 
leurs  àuxrges. 
8» 
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12  V.  c.  56—1849. 

En  vertu  du  présent  acte,  des  compagnies  pourront  être 
formées  de  tout  nombre  de  personnes  n'étant  pas  de  moins 
de  cinq,  pour  construire  des  chemins,  ponts,  jetées,  quais 
et  glissoires,  s.  1. 

Avis  sera  donné  de  la  formation  d'une  compagnie,  i5. 

Dispositions  quant  aux  anciens  chemins  de  front  et  routes  ; 
la  majorité  des  personnes  qui  auront  à  y  contribuer,  pour- 
ront former  une  opposition  dans  un  certain  délai  5  procé- 
dures ;  le  conseil  municipal  décidera  5  pourra  changer  la 
direction  du  chemin,  ib. 

Si  telle  opposition  n'est  pas  formée,  la  compagnie  pourra 
procéder,  lorsque  les  chemins  ou  autres  travaux  ont  à 
être  construits  sur  la  propriété  des  particuliers  ou  ont  à 
les  traverser  ;  les  propriétaires  pourront  former  opposi- 
tion ;  les  conseils  municipaux  décideront  ;  les  travaux 
ne  se  feront  point  si  le  conseil  le  défend,  iô. 

La  compagnie  n'interviendm  pas  dans  les  propriétés  privées 
ou  de  la  couronne,  sans  le  consentement  des  propriétaires 
ou  de  la  couronne,  excepté  tel  que  pourvu  par  cet  acte,  i5. 

Niveau  des  chemins,  tb 

Les  ponts  et  glissoires  sur  les  rivières  navigables  devront 
être  d'abord  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  et 
sujets  aux  conditions  imposées,  ib. 

La  compagnie  n'interviendra  pas  dans  les  privilèges  des 
particuliers  ou  des  compagnies  sans  leur  consentement 
exprès  par  écrit,  id. 

Quant  aux  compagnies  incorporées  ;  propriétés  privées  et 
propriétés  de  la  couronne,  ib. 

Quant  à  la  construction  des  glissoires  sur  la  propriété  privée — 
aux  rues  dans  les  cités  et  dans  les  villes  et  villages  incor- 
porés ;  règlements  à  faire,  ib. 

Les  ponts  entre  les  deux  extrémités  d'un  chemin  seront 
censés  faire  partie  du  chemin,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
spécialement  exceptés,  ib» 

La  compagnie  fera  et  tiendra  en  réparation  les  clôtures  et  les 
fossés,  zb. 

Quelle  étendue  de  terre  pourra  prendre  une  compagnie,  s.  2, 

Une  compagnie  pourra  construire  un  chemin  aussi  bien 
qu'un  quai,  jetée  ou  pont,  ib. 

Comment  sera  formée  la  compagnie  ;  sera  une  corporation, 
s.  3. 

Ses  pouvoirs  et  son  nom  de  corporation,  ib. 

La  compagnie  pourra  explorer  et  prendre  des  terrains,  etc., 
s.  4. 

Nomination  et  élection  des  directeurs  5  quorum,  pouvoirs, 
etc.,  s.  5. 

Comment  la  compagnie  pourra  faire  des  emprunts  ou  créer 
de  nouvelles  actions,  s.  6.    Et  voir  16  V.  c.  213,  s.  1. 

Montant  et  transfert  des  actions,  s.  7. 

Comment  seront  faits  et  recouvrés  les  versements  ;  ce  qu'il 
suffira  d'alléguer  et  de  prouver  dans  telle  action,  s.  8. 

La  compagnie  pourra  vendre  les  actions  au  lieu  de  pour- 
suivre, s.  9. 
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Toutes  personnes  ou  corps  quelconques  pourront  vendre  de» 
terres  à  la  compagnie — rendues  indemnes  par  le  pré« 
sent  acte,  s.  10. 

Pourront  accepter  une  rente  annuelle  au  lieu  d'une  somma 
fixe  ^  comment  sera  garanti  le  prix  d'achat  ;  le  titre  sera 
enregistré,  s.  11. 

Quant  aux  terres  possédées  par  indivis,  s.  12, 

La  compagnie  pourra  s'entendre  avec  les  propriétaires,  etc., 
sur  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  ;  manière  de  pro* 
céder  au  cas  de  désaccord,  s.  13. 

Sur  paiement,  offre  de  paiement  ou  dépôt  de  l'indemnité, 
la  compagnie  pourra  prendre  possession,  s.  14. 

Comment. agir  dans  le  cas  où  résistance  serait  offerte,  i5. 

Pourra  en  certains  cas,  obtenir  possession  avant  qtfe  l'in- 
demnité soit  fixée,  iô. 

Dispositions  quant  aux  hypothèques  et  mode  de  les  déchar- 
ger, s.  15. 

Lorsque  des  terres  de  sauvages  setont  prises,  indemnité  sera 
payée  en  la  même  manière,  s.  16. 

Le  principal  officier  du  département  des  sauvages  nommera 
un  arbitre  sauvage  et  le  montant  lui  sera  payé  pour  l'usage 
de  la  tribu,  ib. 

Les  directeurs  éliront  un  président  et  nommeront  des  offi- 
ciers ;  cautionnement,  s.  17. 

Le  président  et  les  directeurs  fixeront  les  péages,  etc.  ;  les 
péages  ne  seront  demandés  que  lorsque  les  travaux  seront 
complétés,  excepté  sur  les  chemins,  s.  18. 

Les  règlements  qui  fixeront  ou  changeront  les  péages,  etc., 
devront  être  confirmés  par  le  gouverneur  en  conseil,  s.  19, 
•         Péages  sur  les  chemins,  limités  ;  les  parties  pourront  com- 
poser avec  la  compagnie,  s.  20. 

Les  directeurs  feront  un  rapport  annuel  à  la  municipalité  ; 
et  tiendront  régulièrement  des  livres  de  compte,  s.  21. 

La  municipalité  aura  pouvoir  de  les  inspecter,  w. 

Les  chemins,  travaux,  &c.,  appartiendront  à  la  compagnie 
et  ses  successeurs,  s.  22. 

Erection  des  barrières  et  perception  des  péages  ;  nul  péage 
ne  sera  demandé  pour  traverser  simplement  le  chemin, 
s.  23. 

Le  chemin  ou  les  travaux  seront  complétés  au  temps  limité, 
sous  une  peine  de  perte  du  privilège,  s.  2é. 

Comment  seront  punies  les  personnes  endommageant  oa 
détruisant  un  chemin,  ouvrage  ou  propriété  d'une  compa^ 
gnie,  s.  25. 

Enumération  de  diverses  espèces  de  dommages  et  ofiences 
ib. 
•   Le  juge  de  paix  pourra  convaincre  et  emprisonner  les  délin- 
quants, ib. 

Les  amendes  et  confiscations  pourront  être  prélevées  par 
saisie  et  vente  ;  si  les  efietssont  insuffisants,  le  délinquant 
sera  emprisonné  pour  un  mois,  s.  26. 

Pénalité  contre  les  personnes  évitant  de  payer  les  péages, 
ss.  27, 28. 

Les  municipalités  pourront  prendre  des  actions  dans  toute 
compagnie  formée  en  vertu  de  cet  acte,  et  comment,  s.  29. 
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CHEMINS,  PONTS,  Etc., 

Les  municipalités  pourront  faire  dt^s  prêts  auit.  compftgtiiesv 
s.  30. 

Les  corporations  religieuses  pourron  t  aussi  fi^ndré  dés  ac-^ 
tions  et  faire  des  prêts,  s.  31. 

A  l'expiration  de  21  ans,  la  courofi  ne  pouna  acheter  les 
droits  d'ime  compagnie  ;  la  valeur  des  actiosia  sera  cons- 
tatée par  des  arbitres  si  elle  n'est  et  ablie  à  Tamiable,  s.  32. 

Les  actio^iaires  et  officiers  seront  tén  loins  compétents  danr 
toute  action  intentée  par  ou  contre  .la  compagnie,  s;  33. 

Limitation  des  actions,  s.  34'. 

Exemption  des  péages  eu  faveur  des  'jT^ersonnes  allait  aux 
funérailles,  ou  à  l'église,  s,  35. 

Quant  aux  péages  sur  des  chemins  cocîp  es  par  des  chemins 
faits  en  vertu  du  présent  acte,  s.  36. 

Les  chemins,  ponts,  etc.,  seront  tenus  en    bon. ordre j  s.  37. 

Comment  la  compagnie  pourm  être  pours  idvie  .:pour  ne  les 
i  point  tenir  en  bon  ordre,  ib. 

Si  les  réparations  ne  sont  point  fiâtes  da  n^  ^^  temps  fixé 
dans  la  sentence,  la  compagnie  sera  disso  nte,  -et  les  che- 
mins, etc.,  appartiendront  à  la  couronne,  t  à» 

La  législature  pourra  étendre  ou  modifier  le  p  rèsentacte  pour 
mieux  protéger  le  public,  etc.,  s.  38. 

Cédule— Formule  de  la  déclaration  de  Pétabb  ssemeut  d'une 
compagnie. 

13,  14  V.  c.  14—1850. 

Acte  pour  étendre  l'acte  qui  pourvoit  à  l'étal  iissenent  de 
compagnies  pour  lu  constmctiori  de  cheriit  "^s  ^t  autres 
travaux  aux  compagnies  formées  dans  le  ta.  *  d'acquérir 
les  travaux  publics  de  même  nature. 

L'acte  12  V.  c.  56,  étendu  aux  compagnies  ici  toées  pour 
acquérir  les  travaux  publics  en  vertu  de  l'acte  12  V.  c.  5, 
s.  1.     Voir  Travaux  j)ublics. 

Les  dites  compagnies  ne  seront  point  sujette»  k  certaines 
disjwsitions  du  dit  acte,  ib. 

Proviso — certaines  sections  de  l'acte  ci-dessus  scwo  nt  appli- 
cables, ib. 

Quel  serp  le  maximum  des  péages  que  percevroiEt  •  l<?s  com- 
jiagnies,  s.  2. 

Proviso  quant  à  Texemption  des  péages,  i6. 

Les  personnes  résidant  à  une  certaine  distance  p  >urront 
composer  pour  les  péages,  s.  3. 

L'ordre  en  conseil  pour  transférer  des  travaux  publies;}  «urm 
s'étendre  à  certaines  matières,  s.  4. 

Certains  pouvoirs  sont  réservés,  s.  5. 

Cautionnement  sera  donné,  ib. 

Les  travaux  seront  maintenus  en  bon  état  db  rèparatkjfl, ,  «o. 

CHEMINS  D'HIVER, 

3,  4  V.  c.  25—1840—377. 
Description  des  voitures  d'hiver  qui  seront  «m-  nBage*/pottr  le 
transport  de  tonte  autre  charge  que  les  voyaigear»:fiMr  le  • 
chemins  publics,  s.  1.     M(tis  voir  ci-dessous*  12  V.  e.  59. 
Comment  les  chevaux-seroni  attelés,  ib.  Maà^-imt  ci^dtstOÊkt 
6  V.  c.  12. 
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CHEMINS, 

Les  patins  prescrits  n'afîècteront  pas  ceux  des  voitures  à 
billots  on  plançons  trppelées  traines,  ib. 

Toute  espèce  de  voitures  d'hiver  poanrant  ètve  en  «iige 
pour  traverser  les  grands  chemins  ou  pour  faire  six  ar- 
pents le  long  du  grand  chemin  de  î*une  à  Tauti'e  partie 
de  la  terre  d'un  propriétaire,  s.  2. 

Voitures  à  patins,  etc.,  pour  les  voyageurs — comment  lee 
chevaux  sercnt  attelés,  et  la  ménoire  ifixée,  s.  8. 

liO  conducteur  de  la  voiture  à  patins, 'etc.,  prendra  la  âMite 
en  en  rencontrant  une  autre,  s.  4. 

L^ordonnance  s'appliquera  à  tous  les  chemins  pablios  dwant 
l'hiver  ;  exception,  s.  5. 

Pénalités  pour  contraventions  à  la  présente  o^rdommnce  ; 
comment  recouvrées,  s.  6.  Mais  vo  r  ci-dessous  4  V.  c.  33, 
s.  3. 

4  V.  c.  33—1841—^79. 

Section  1  (devoirs  des  sous-voyers/  etc.,)  est  ahrogée  pat 
4,  5  V.  c.  30. 

Dispositions  de'3,  4V.  c.25  relativement  aux  voitures  à 
patins,  etc,  employées  ponr  les  passagers,  étendues  aux 
autres  voitures  d^hiver,  excepté  à  celles  tneritionnées  dans 
la  1ère  seotion  de  la  dite  ordonnance,  s.  "2. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  s.  3, 

La  dite  ordonnance  rendue  permanente,  s.  5.  Mais  voir  ci- 
dessous  12  V.  c.  59. 

6  V.  c.  12—18*2. 

Toute  cette  partie  ide  la  sectitti  1 4e  '3, 4  V.  «.  ^5  lèiié  Y. 
c.  33,  qui  exige  que  les  chevaux  soient -atteto  ée&mit<iu 
de  manière  que  le  patin  suive  la  trace  de  leurs  pas,  est 
abrogée,  s.  1. 

Vcbjet  de  la  section  2  (les  dites  ordonnances  «uspendues 
quant  à  certaines  parties  du  Bas  Oanada)  -est  aocongii*- 
et  10,  11  V.  c,  40,  les  suspendant  quant  à  certains  endrmts 
est  remplacé  par  12  V.  c.  59. 

12  V.  c.  59—1849. 
Ordonnances  3,  4  V.  c.  25  et  4  V.  c.  33,  abrogées  en  autant 
qu'elles  obligont  à  mettre  en  usage  une  certaine  descrip- 
tion  de   voitures  d'hiver  dans  les  districts  de   Québ^^ 
Gaspé  et  Trois-Rivières,  s.  1. 

18  V.  c.  100—1855. 
Dispositions  concernant  la  manière  de  faire  et  entretenir  les 
chemins  d'hiver  dans  les  muiiksipatités,  s.  44. 

CHEMIN  A  BARRIERES  DE  CHAMBLY, 

Voir  Chemin  à  barrières  de  Longueil  et  Ghtonldy. 

CHEMIN  DE  FER  DE  CHAMPLAIN  ET  DU  ST.  LAURENT, 

Voir  Compagnie  des  Propriétaires  du,  etc. 

CHEMINS  A  BARRIERES  DE  LONGUEUIL  ET  CHAMBLY, 

Etabli,  4  V.  c.  16. 
Ordonnance  amendée,  8  V.  c.  56. 

Placé  sous  le  contrôle  du  Bureau  àa  Ihwwax^  M,  -H-^T. 
c.  106. 
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CHEMIN  DE  FER  DES  TROIS-PISTOLES, 

Yoir  Grand  Tronc  de  Chemin  de  Fer  du  Canada  Est. 
CHEMINS  A  BARRIERES, 

Yoir  Montréal — Québec — Longueuil — Granby. 
CHEVAL, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  puni  le  vol  de,  s.  29.     Yavr  Animaux. 
CHEVAUX  DES  OFFICIERS  dans  Québec  et  Montréal, 

Exempts  de  la  taxe,  3,  4  V.  c.  39. 
CHEVREUIL.     Yoir  Gibier. 
CHICOUTTMI, 

12  V.  c.  38—1849. 
Sessions  de  la  paix — quand  et  par  qui  tenues  à,  s.  80- 
CHIENS; 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  puni  le  vol  d'animal,  d'oiseau,  de,  s.  30. 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
Dispositions  concernant  les  chiens  enragés  ou  vicieux,  s.  12* 
Poursuivant  les  moutons,  seront  tués  et  par  qui— et  pénalité 
pour  le  chien  qui  causera  des  sujets  de  plsunte,  s.  13. 

18  V.  c.  100—1855. 
Le  conseils  municipaux  locaux  pourront  faire  des  règlements 
concernant  les,  s.  23,  par.  5. 

CHIRURGIE— CHIRURGIEN,  Y(Àr  Profession  Médicale- 
CHOSES  FIXEES  A  DEMEURE,  etc. 
4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  puni  le  vol  de,  ss.  36,  37. 
CHRETIENS  UNITAIRES, 

Pour  le  soulagement  des,  à  Montréal,  8  V.  c.  35. 
CIRCUITS, 

12  V.  c.  38—1849. 

Où  seront  tenus  les  circuits  et  leur  étendue,  s.  77.    Et  voir 

12  V.  c.  39.  I 

Les  changements  des  limites  de  circuit  n'affecteront  pas  les 

causes  pendantes,  s.  78. 

16  V.  c.  194—1853. 

Nouveaux  circuits  établis  et  désignés  dans  les  districts  de 
Québec,  Trois-Rivières,  Kamouraska  et  G«spé,  s.  12. 

Parties  d'anciens  circuits  compris  dans  les  nouveaux  seront 
détachées,  tb. 

Cela  n'afiectera  pas  les  causes  pendantes,  i6. 

Acton  et  partie  d'Upton  compris  dans  le  comté  de  St. 
Hyacinthe,  s.  35. 

19, 20  V.  c.  55—1856. 

Quand  certains  nouveaux  circuits  pourront  être  proclamés^ 
ss.  5,6. 

CIRCUIT  DE  QUEBEC, 
Etendu,  18  V.  c.  158. 
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CIRCUIT  D'AUTHABASKA, 

Changé,  18  V.  c.  168. 

Ycir  atissi  Circuit  de  St.  Christophe  d'Arthabaska. 

CLEECS  NOTAIRES, 

Voir  Notaire,  profession  de,  plus  particulièrement  10, 11  T. 
c.  21— ss.  14,  17—12  V.  c.  47—14,  15  V.  c.  20— ss.   1,  2, 
3—16  V.  c.  3—18  V.  c.  111—19,  20  V.  c.  56. 
CUEECS  Paroissiaux  ou  Catéchistes  de  St.  Viateur,  (Village 
d'Industrie,) 
Incorporés,  12  V.  c.  144. 

CLEEGE,  Membres  du, 

43  G.  3,  c.  4—1803—606. 
Liront  publiquement,  après  le  service  divin,  tous  les  actes  et 
proclamations,  quand  ils  en  seront  requis  par  le  gouverneur 
en  conseil. 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Arrêter  un  membre  du  clergé,  durant  le  service  divin,  etc., 
sera  un  délit,  s.  22. 

8  V.c.  9—1845. 
Eendus  indemnes  pour  avoir  voté  aux  élections. 
8  V.  c-  10—1845.  ^        • 

Pourront  voter  aux  élections. 

10, 11  V.  c.  13—1847. 
Exempts  de  servir  comme  jurés,  s.  22. 

12  V.  c.  42—1849. 
Exempts  de  Pemprisonnement  pour  toute  cause  civile,  s.  1. 

12  V.  c.  50—1849. 
Eligibles  comme  commissaires  d'école  sans  la  qualification 
foncière,  s.  6. 

18  V.  c.  77—1855. 
Exempts  du  service  de  la  milice. 

18  V.  c.  100—1855. 
Non  qualifiés  comme  officiers  ou  coillseillers  municipaux, 
s.  17,  par.  1.    Et  voir  Eegistres,  et  aussi  les  difiërentes 
dénominations  sous  leurs  noms  respectiû. 

CLEVELAND, 

18  V.  c.  lOQ— 1855. 
Partie  du  township  de   Shipton  érigée  en  township  de — 
s.  33,  par.  11. 

CLOEOFOEME, 

18  V.  c.  92—1855. 
Administrer  le,  avec  l'intention  de  commettre  ime  fêlonie, 
sera  félonie-#comment  punissable,  s.  29. 

CLOSSE, 

18  V.  c.  3—1854. 
La  seigneurie  de — exemptée  de  l'opération  du  présent  acte 
(acte  seigneurial),  s.  35. 
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CLOTUEES, 

2  V.  (1)  c.  2—1888—166. 
Commesitfieiiont  punies  lespeisomiesdétruiBattt  deeclôtares, 
s.  9,  et  voir  18  V.  c.  100,  s.  25. 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Pénalités  pour  vol  de,  s.  32. 

IS,  14  V.  c.  40— Jî850. 
Pénalités  pour  destruction^  etc.,  s.  3. 
L'inspecteur  des  chemins/s'il  n'en  est  pas  nomoié  tin  autre, 

sera  l'inspecteur  des,  s.  16. 
Procédures  pour  réparer  les  clôtures — ce  qui  sera  oensé  mnm 

clôtiure  suffisante,  s.  21. 
Comment  devront  être  faites  les  nouvelles,  s.  55. 
L'ÎMpecteor  des  ctôtcnres,  choisi  par  le  ecmseil  monicipal, 

femplira  les  devoârs  imposés  à  l'inspectefir  des  chemins 

par  le  présent  acte  (relatif  à  l'agriculture)  sofus  les  mêmes 

pénalités,  s.  55.    £^<tmr  Agriculture. 

18  V.  c.  100—1856. 

Constmction  et  réparation  des  clôtures  par  les  municipalités, 

s.  15,  par.  4. 
Comment  dans  les  villes  et  villages  les  propriétaîiies  seront 

obligés  à  faire  les,  s.  24,  par.  8. 
Comment  sem  nommé  Tinspecteur,  s.  32. 
Comment  les  clôtures  seront  abattues  en  hiver,  s.  44. 
Et  voir  Fossés*-^uaidpalités*-^lBB^cteur  des  Chemins. 

CLOUTIER,  F. 

Pont  sur  la  rivière  Ste.  Anne,  6  G.  4,  c.  35, 

COCHONS, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
Ne  pourront  errer  s'ils  ne  sont  annelés  ;  pénalités,  s.  14 
Et  venr  Animaux. 

COLLEGE  DE  ST.  FRANÇOIS, 
Incorporé,  18  V.  c.  55. 

COLLEGE  DE  LACHUTE, 

Incorporé,  19,  20  V.  c  132. 

COLLEGE  STE.  ANNE, 

Incorporé,  4  Guil.  4,  c.  85. 

COLLEGE  DE  L'ASSOMPTION, 
Incorporé,  4,  5  V.  c.  68. 

COLLEGE  MASSON, 

Incorporé,  18  V.  c.  56. 

COLLEGE  DE  MONNOIR, 
Incorporé,  18  V.  c.  73. 

COLLEGE  McGILL, 

Voir  Institution  Royale, 
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COLLEGE  DE  CHàMfiLY, 

Incorporé,  6  Guil.  4,  c.  51. 
COLLEGE  DE  STE.  MARIE,  Moiitrsal, 

Incorporé,  16  V.  c.  57. 
OO-LOCATAIRES,  Voir  Partage. 
COLPORTEURS  ET  PORTECASSETTES, 
35  G.  3,  c.  8—179^—252. 
Devront  prendre  une  licence  qui  sera  rcîwwreîée  tous  le* 

ans,  ss.  1,2. 
Prêteront  serment  d'allégeance  aux  sessions  tvîmestrielles  et 

en  obtiendront  un  certilicat  du  greffier  de  la  paix,  s.  5. 
Comment  seront  accordétîs  les  licences,  s.  6. 
Pénalité  de  JE  10  pour  vendre  sans  licence  ou  refus  de  mon- 
.  trer  la  licence,  s.  7. 

Pourront  engager  un  serviteur  en  vertu  de  la  licence,  s.  8. 
Procédures  sur  refus  de  montrer  la  licence,  s.  9. 
Pénalité  pcfiir  contrefaire  une  licence,  s.  10. 
Pénalité  pour  prêter  une  licence,  comment  recouvrable,  s.  11  .- 
Comment  seront  punis  les  discoiurs  séditieux  des,  s.  12. 
Pourront  vendre  certains  article»  sans  licence,  s.  13 • 
Comment  seront  recouvrées  les  pénalités^  ss.  14, 15.    Maù 

voir  ci-dessous  3  G.  4,  e.  12. 
Comment  seront  limitées  les  actions,  s.  16. 
Pourront  appeler  de  leur  conviction  aux  sessions  trimes- 
trielles, s,  17. 
Pénalités  contre  les  témoins  ne  comparaissant  pas,  s.  18. 
Comment  seront  employés  les  deniers,  s.  19. 
Comment  les  actions  contre  les  parties  agissant  en  vertu  du 

présent  acte  seront  limitées — dénégation  générale — ^triple 

des  irais,  s.  20. 
Le  presefit  acte  est  abrogé  quant  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  vente 

des  liqueurs  en  vrantcs, 

3  G.  4,  c.  12—1823—259. 
Pouvoirs  dos  juges  de  paix  en  vertu  de  la  section  15  de 

l'acte  ci-dessus  étendus  aux  séances  helxlomadaires,  s.  1. 
La  preuve  sera  prise  par  écrit,  s.  2. 
Droit  d^^appel  aux  sessions  trimestrielles,  s.  3. 

COMMERÇANTES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  prolits  du  commerçant  seront  sujets  à  la  taxe  imposée 
ix)ur  l(*s  lins  municipales,  (encepté  dafis  Québec,  Montréal 
et  St.  Hyacinthe,) — Comment  ils  seront  estimés,  s.  70. 
Et  voir  Aifaires  de  Commerce. 

COMMERCE  CRIMINEL, 

40  G.  3,  c.  7—1800—539. 
L'action  en  dommages  peut  être  maintenue  sans  avoir  au* 
paravant  obtenu  \\n  verdict  au  criminel. 
COMMIS  ET  SERVITEURS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  punissable  le  vol  commis  par  les,  s.  38. 
Deniers,  etc.,  détournés^  reçus  pair  eux  au  nom  de  leurs  m^* 
itm^  seia  ftlooie»  s«  39. 
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COMMISSAIRES  CHARGES   DE  RECEVOIR  DES  APFI- 
DAVITS, 

DANS   LE   BAS   CANADA. 

48  G.  3,  c.  22—1808—117. 
Deux  des  ji^es  de  la  cour  du  bauc  du  roi  (cour  supétieure) 

pourront  nommer  les,  s.  5. 
Les  affidavits  reçus  par  eux  seront  aussi  valides  que  s'ils 

étaient  pris  en  cour,  ib, 

9  G.  4,  c.  27—1829—139. 

Pourront  recevoir  des  affidavits  et  arrêter  la  personne  et  les 
marchandises  d'un  débiteur  dans  tous  les  cels  où  un  captas 
ou  saisie  pourrait  être  émis — ^Proviso,  s.  1. 

Transmettront  un  double  du  warrant  au  protonotaire,  s.  2. 

Honoraires  et  formules,  s.  3. 

8  V.  c.  27—1845. 
Sont  autorisés  à  administrer  le  serment  aux  parties  attes- 
tant un  sonunaire   d'enregistrement  en  vertu  de  4  V. 
c  30,  s.  1. 

13,  14  V.  c  38—1850. 
Tous  experts  et  arbitres  prêteront  serment  devant  les  dits 
commissaires,  sans  égard  à  la  distance  où  ils  se  trouve- 
ront de  la  cour,  s.  1. 

DANS    LE   HAUT   CANADA. 

19, 20  V.c.  88—1856. 
Pourront  être  nommés  par  le  juge  en  chef  et  tout  juçe  de  la 

cour  supérieure,  ou,  dans  le  cas  d'absence  du  juge  en 

chef,  par  deux  des  dits  juges,  s.  1. 
Les  nMo&vïts  reçus  par  eux  auront  le  même  efiet  que  s'ils 

eussent  été  donnés  en  cour,  ib. 
La  preuve  de  l'exécution  de  titres,  testaments,  vérifications 

ou  sommaire  d'iceux  dans  le  Haut  Canada  pourra  se  fiure 

par  devers  eux  pour  l'enregistrement  dans  le  Bas  Caimdai 

s.  2.     Voir  Affidavits. 

COMMISSAIRES  D'ECOLES, 

Voir  Ecoles— P/m5  spécialement  9  V.  c.  27  ss.  4  à  24, 25,  30, 
33, 42, 45,  46,  56—12  V.  c.  50,  ss.  6  à  11. 

COMMISSAIRES  D'ENQUETE, 

9  V.  c.  38. 
Pourront  recevoir  des  témoignages  sous  serment  dans  les  af- 
faires publiques. 

COMMISSAIRES  D'OYER  ET  TERMINER^ 
Voir  Oyer  et  Terminer. 

COMMISSAIRES  DES  PETITES  CAUSES, 
Voir  Cours  des  Commissaires. 

COMMISSAIRE  DES  TERRES  DES  SAUVAGES, 
13,  14  V.  c.  42—1850. 
Comment  il  sera  nommé — ses  pouvoirs  et  ses  devoirs. 
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COMMISSAIRES  POUR  L'ERECTION  DES  COURS  DE  JUS- 
TICE ET  DES  PRISONS,  Voir  Cours  de  Justice  et  Pri- 
sons. 

COMMISSAIRES  POUR  L'ERECTION  DES  EGLISES,- etc., 
Voir  Eglises. 

COMMISSAIRES  SEIGNEURIAUX, 

18  V.  c.  3—1854. 
Nomination  et  devoirs  des,  ss.  2  à  13.    Et  voir  18  V.  c.  103, 

et  19,20  V.  c.  53. 
Comment  payés,  s.  ^17.    Mais  voir  Tenure  Seigneuriale. 

COMMISSIONS  ROGATOIRES, 

31  G.  3,  c.  2— 1791.— 100. 

Comment  elles  seront  émises  pour  les  pays  sauvages  et 
autres  lieux  éloignés,  s.  3. 

I^a  preuve  prise  par  les  Com.  Rog.,  sera  aussi  valide  que  si 
elle  eut  été  prise  cour  tenante,  s,  4. 

Comment  elles  pourront  être  accordées  durant  la  vacance, 
ib. 

La  cour  pourra  cependant  procéder  sans  attendre  le  rap- 
port des,  ib. 

32  G.  3,  c.  2— 1792.— 101. 

Pourront  être  émises  dans  aucune  partie  du  B.  C,  située  à 
30  milles  du  palais  de  justice,  s.  1. 

Ne  seront  point  produites  comme  preuve  sans  le  consente- 
ment des  parties,  lorsqu'elles  sont  exécutées  dans  le  comté 
où  se  fiiit  le  procès  par  jury,  s.  3. 

Témoins — pénalités  pour  non-comparution;  comment  re- 
couvrées, s.  4. 

12  V.  c.  38—1849. 

Dans  certains  cas  elles  ne  seront  pas  émises,  mais  enquête 
sera  faite  et  comment,  s.  30. 

Les  dispositions  précédentes  n'empêcheront  point  qu'elles 
soient  émises  pour  interroger  des  témoins  dans  les  limites 
du  B.  C,  ou  en  dehors,  à  la  discrétion  du  juge,s.  31. 

Pourront  être  émises  par  une  cour  de  circuit,  s.  64. 

Voir  atcssi  Administration  de  la  Justice. 

COMMUNAUTE    DES   SŒURS  DES   SAINTS  NOMS  DE 
JESUS  ET  MARIE, 

Incorporée,  8  V.  c.  101. 

COMMUNAUTE    DES  FILLES  DE  LA  CHARITE,  a  Saint 
Hyacinthe, 

Incorporée,  9  V.  c.  99. 

COMMUNAUTE     DES    REVERENDES    SŒURS    DE    LA 
CHARITE,   aBytown, 

Incorporée,  12  V.  c.  108. 

COMMUNAUTE    DES  SŒURS  DE  STE,  CROIX,  a  Saint 
Laurent, 

Incorporée,  12  V.  o.  137. 
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COMMUNAUTE  DES  RELIGIEUSES  DE  L'HOPITAL  GE- 
NERAL  DE  QUEBEC, 

Autorisée  à  posséder  d'autres  biens-meubles  et  immeubles, 
12  V.  c.  HO. 

COMMUNAUTES  RELIGIEUSES, 

2  V.  (3)  c.  26—1859—584. 
Toutes  terres  en  la  possession  des  communautés  religieuses 

seront  tenues  en  main  morte  pour  le  profit  ^e  telles  corn- 

mimautés,  s.  1. 
Pourvu  que  les  titres  des  dits  termins  soient  enregistrés 

dans  les  deux  années  dans  le  Ourcau  du  protonotaire  du 

district,  et  par  qui,  s.  2. 
Et  à  défaut  des  titres,  le  certificat  de  possession,  ib. 
Ce  que  contiendront  les  titres,  etc.,  ib. 
Des  syndics  seront  nommés  }x>ur  faire   les  acquisitions  à 

l'avenir  ;    leurs    pouvoirs  ;  proviso    quant  aux  paroisses 

établies  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  s.  3.    Mais  voir  19, 20 

V.  c.  103, 
Les  syndics  feront  enregistrer  les  dites  terres  dans  deux 

années  ;  proviso  quant  à  l'étendue  de    terre  qui  pourra 

être  possédée  dans  Québec  et  Montréal,  s.  4.     Mais  voir  9 

G.  4»,  c.  75,  s.  6,  quant  aux  Juifs — 1  Guil.  4-,  c.  56.  s. 

3,  quant  aux Preà>yteriens — et  8  V.  c.  35,  ss.  2, 4,  quant  atêx 

Unitairiens. 
Droits  de  la  couronne  et  antres,  réservés,  s.  5» 
Voir  wussi  les  diférerUes  dénommùtims  sous  leurs  noMs. 

8.  V.  c.  42—1845. 
Pourront  placer  en  biens-fonds  les  deniers  provenant  de  la 
commutation  des  droits  Seigneuriaux^  s*  15.     Mais  voir 
Tenure  Seigneuriale, 

12  V.  c.  56—1849. 
Pourront  prendre  des  actions,  faire  des  prêts,  etc.,  aux  com- 
pagnies à  fonds  social  pour  la  construction  des  chemins, 
etc.,  en  vertu  du  présent  acte,  s.  31. 

18  V.  c.  3.-1854. 
Possédant  des  seigneuries  en  main  morte,  pourront  placer  en 
biens-fonds  les  deniers  provenant  du  raèhat  des  rentes 
constituées  sur  les  terres  àes  dites  seigneuries  ou  prove- 
nant du  fonds  spécial  seigneurial,  s.  25. 

Id,  20  V.  c.  103.-1856. 
Ordonnance  2  V.  c.  26,  citée  et  amendée. 
Comment  sera  déterminée  la  manière  de  nommer  des  suc- 
cesseurs aux  syndics,  quand  il  n'y  est  point  poutvu  dans 

l'acte  de  transport,  etc.,  s.  1. 
Les  minutes  des  délibérations  aux  assemblées  tenues  en 

vertu  de  la  seetion  précédente  seront  prises  et  déposées 

dans  les  archives  de  la  société,  s.  2. 
Une  copie  attestée  en  sera  déposée  dans  l'étude  d'un  notaire 

public,  et  les  copies  feront  preuve  prima  facicy  ih. 
Enet  de  la  dite  déclaiation,  s.  3. 
Votr  aussi  Amortissement,  lettres  d'#— St.  Sulpicse — Tenure 

Seigneuriale— -et  les  difièrentes  dénominations  religieuses 

tous  leurs  noms. 
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COiUMUTATION  DBS  DROIT»  SEIGNEURIAUX, 
3,  4  V.  c.  30— 1840.— 658. 
Ordonnance  pour  effectuer  la  commutation  dans  les  sei- 

gneuYies  £4)pajteiiaiit  an  séminaire  St.  Sulpice. 
Et  voir  St.  Sulpice  ;  aussi  Team^d  Seigneuriale. 

CO-OELIGBS>  etc. 

10,  11  V.  c.  11—184.7. 
Ne  seront  point  tenus  respoasal)le8  d'aucune  recoonaissaiiae 
ou  promesse  d^Un  d*entre  eux,  etc.,  après  la  prescription 
requise,  s.  2. 
Dans  les  actions,  intentée»  cm) tre  plusieum  co-obiigés,  lede*- 
mandeur  pourra  réussir  centie  qi&elqae»>ui»  et  succomber 
quant  aux  autres,  iô. 
Et  voir  Prescription. 

0©»»A:GNIE  D'ASSURANCE  DE  L'OUEST; 
Incorporée,  14,  15  V.  c.  162, 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ET  DE  PLACE- 
MENT, 

Incorporée,  18  V.  c.  211. 

COMPAGNIE  PROVINCIALE  D'ASSURANCE  MUTUELLE 
ET  GENERALE, 

Incorporée,  12  V.  c.  167. 

Charte  amendée,  16  V;  c.  69.    18  V.  c.  21S. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU,  db  Quebkc, 

Incorporée,  9  G.  4,  c.  58. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  212. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  ET  DE  PRET  DU  HAUT 
CANADA, 

Incorporée  7  V.  c.  63. 

Charte  amendée,  8  V.  c.  96—13,  U  V.  c.  138. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MUTUELLE  CONTRE   LE 

FEU,  DU  Comte  de  Montréal, 

Pour  faciliter  la  liquidation  des  affaires  de^la,  16  V.  c.  59, 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MARITIME  ET  CONTRE  LE 
FEU  D'ONTARIO, 

Incorporée,  12  V.  c.  166. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  D'ERIE  ET  OTÎTARIO, 

Incorporée,  16  V.  c.  144. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  MONTREAL  CONTRE 
LE  FEU,  SUR  LA  VIE,  ET  POUR  LA  NAVIGATION  IN- 
TERIEURE, 

Incorporée,  3,  4  V,  c,  37. 

Nouveaux  pouvoirs  accordés  à,  nom  changé,  etc.  6  V.c.22. 
Charte  amendée,  nom  de  la  Compagnie  changé,  13,  14  V. 
c.  121. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DU  CANADA  CONÎCItE  LES 
ACCIDENTS  DU  FEU, 

Incorporée,  4,  5  V.  c.  57. 
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COMPAGNIE  D'ASSURANCE  ET  DE  TRANSPORT  A  L'IN- 
TERIEUR DU  CANADA, 

Autorisée  à  poursuivre  pour  dettes,  7  V.  c.  59. 
COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DU  CANADA  SUR  LA  VIE, 

Incorporée,  12  V.  c.  168. 
COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MARITIME  DU  CANADA, 

Incorporée,  19, 20  V.  c.  124. 
COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DU  ST.  LAURENT, 

Incorporée,  18  V.  c.  214». 

COMPAGNIE  IMPERIALE  D'ASSURANCE    CONTRE  LE 
FEU,  MARITIME  ET  SUR  LA  VIE, 

Incorporée,  18  V.  c.  210. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  BRITANNIQUE  ET  AMERI- 
CAINE SUR  LA  VIE  ET  CONTRE  LE  FEU, 
Pouvoirs  étendus,  etc.  6  V.  c.  25—14,  15  V.  c.  40— 16  V. 
c.  68.  . 

COMPAGNIE  DE  QUAI,  Vmr  Havre  et  Quai. 
COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTREAL  ET 
BYTOWN, 

Incorporée,  16  V.  c.  103. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  189. 

Section  de  Carillon  du  chemin  mise  en  opération,  19,  20  V. 
c.  116. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  db  Sorel,  Drummond- 

VILLE  ET  RiCHMOND, 

Incorporée,  18  V.  c.  183. 
COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  de  Stanstead,  Shepïord 

ET  ChAMBLY, 

Incorporée,  16  V.  c.  107. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  185. 

COMPAGNIE  DU  CHEMJN  DE  FER  DE  SHERBROOKE  ET 
DU  RICHELIEU, 
Incorporée  4  V.  c.  10 — Charte  amendée,  4,  5  V.  c.  47. 

COMPAGNIE  DES  PROPRIETAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER 
DE  Champlain  et  DU  St.  Laurent, 

Incorporée,  2  Guil.  4,  c.  d8. 

Charte  amendée,  3  Guil.  4,  c.  7 — 6  Guil.  4,  c.  6 — 4  Guil.  4, 
c.  18  5  charte  amendée,  13,  14  V.  c.  114 — 14, 15  V.  c.  144. 
Pour  consolider  sa  dette,  16  V.  c.  78. 

Charte  amendée,  18  V.  c.  177—19,  20  V.  c.  8. 
COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC,  CHAU- 
DIERE, MAINE  ET  PORTLAND, 

Incorporée,  18  V.  c.  196. 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN   DE   FER   DE  QUEBEC  ET 
RICHMOND, 

Incorporée,  13, 14  V.  c  116. 

Union  avec  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  Chemin  de 
Fer,  18  V.  c.  33. 
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GOMFAi^NIB  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC  ET  DIP 

SAGUENAY, 

Incorporée,  18  V.  c.  35. 

COMPAGNIE  DU  CHfEMIN  DE  FER  DP  VlttACE  D'IN- 
DUSïRIE  ET  DE  RAWDON, 
Incorporée,  13,  14  V.  c.  115. 
Charte  amendée,  16  V.  c.  48—16  V.  c.  246. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  JONCTION  ET  Dft 
NAVIGATION  DE  MEGANTTC, 

Incorporée,  16  V.  c.  104. 

COMPAGNIE  Df^  CHEMIN  A  RAILS  BV  CANADA,  DU 
NOUVEAU  BRUNSWICK  ET  DE  LA  NOUVELLE 
ECOSSE; 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  122. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  JONCTION  DU 
LAC  HURON,  DE  L'OTTAWA  ET  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  19,  20  V.  c.  112. 
COMPAGNIE  DU  CHEIVIIN  DE  FER  DE  VAUDREUIL, 

Incorporée,  16  V.  c.  134. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MOirfTRBAL  KP 

LACHINE, 

Incorporée,  9  V.  c.  82. 

Acte  amendé,  10,  11  V.  c.  68—12  V.  o.  177. 

Union  avec  le  lac  St.  Louis  et  la  ligne  provinciale,  13, 14 

V.  c.  112. 
Extension,  13,  14  V.  c.  113; 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTREAL  ET 
NEW  YORK, 

(Union  de  Montréal  et  Laohine  avec  le  lao  St.  Lotns  et  la 

ligne  provinciale,  confirmée — ^nom  donné),  16  V,  c.  46. 
Pour  étendre  ses  liaisons,  etc.,  16  V.  c.  343. 

CfaiPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  ST.  LAURENT  BP 
DE  L'ATLANTIQUE, 

Incorporée,  8  V.  c.  25. 

Union  avec  le  Grand  Tronc,  16  V.  c.  39—18  V.  c.  33. 
Charte  amendée,  9  V.  o.  79—10,  11  V.  c  65— liîV.  o.  178— 
13,  14  V.  c.  118—16  V.  c.  47. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE' FER  DÛ  St.  LAUREÏÎT  ET 
DE  CHAMPLAIN, 

Voir  Compagnie  des  Propriétaires  de* 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  ST.  LAURENT  WP 
DU  VILLAGE  DE  L'INDUSTRIE, 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  64. 

flCttfPAGNîE  DU  GRAND  CHEMIN  DE  TÊTt  BB  JOïWSSÏEW 
DU  ST.  LAURENT  ET  DE  L»0TJTAOBAI8, 

Incorporée,  13, 14  V.  c.  113. 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  JONCTION  DE 
MONTREAL  ET  VERMONT, 

Incorporée,  12  V.  c.  178, 

Chaxte  amendée  14, 15  V.  c.  14&-^18  V.  c.  187. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  pE  FER  DE  QUEBEC  ET  DE 
ST.  ANDRE, 

Incorporée,  13, 14  V.  c     17. 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN  DE  FER  DE  LA  RIVE  DU 
NORD, 

Incorporée,  16  V.  c,  100. 

Amendée,  18  V.  c.  34.  * 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  A  RAILS  DE  CARLILON  ET  DE 
GRENVILLE, 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  119. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  LAC  ST.  LOUIS  ET 
DE  LA  LIGNE  PROVINCIALE, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  120. 

Ycnar  aussi  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Montaféal  et 
Lachine,  etc. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  LA  RIVIERE 
L'ASSOMPTION, 

Incorporée,  18  V.  c.  191. 
Charte  amendée,  19, 20  V.  c.  24. 

COMPAGNIE  DU  GRAND  TRONC  DE  CHEMIN  DE  FEE 
DU  CANADA  EST,  (Trois-Pistolbs,) 

Incorporée,  16  V.  c.  38. 

COMPAGNIE  POUR  FAIRE  LA  PECHE  ET  EXPLOITER 
DES  MINES  DE  CHARBON,  dans  lb  District  db  Gxsn, 

Incorporée,  7  V.  c.  45. 

Acte  Impérial  confirmé,  8  V.  c.  97. 

COMPAGNIE  DE  L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD, 
POUR  l'Exploitation  dss  Minbs, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  70. 

COMPAGNIE  BRITANNIQUE  ET  CANADIENNE  DU  LAC 
SUPERIEUR,  POUR  L'ExPLorrATiON  des  Minbs. 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  77. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  68. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  MEGANTIC, 
Incorporée,  18  V.  c.  49. 

COMPAGNIE  DE  QUEBEC  ET  DU  LAC  SUPERIEUR  POU» 
L'EXPLOITATION  DES  MINES, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  69. 
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COMPAGNIE  DU  CANADA  POUR  L'EXPLOITATION  DES 

MINESy 

Incorporée^  10, 11  V.  c.  75. 
COMPAGNIE  DU  LAC  HURON  POUR  L'EXPLOITATION 
DES  MINES  D'ARGENT  ET  DE  CUIVRE,  ^^'^^^^^^ 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  72. 
COMPAGNIE  DE  CUIVRE  DU  CANADA, 

Incorporée,  18  V.  c.  51. 
COMPAGNIE  DES  MINES  DU  ST.  LAURENT, 

Incorporée,  18  V.  c.  50. 

COMPAGNIE  DE  HURON  ET  DE  STE.  MARIE  POUR  L'EX- 
PLOITATION DU  CUIVRE, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  71. 

COMPAGNIE  DES  MINES  ET  EXPLORATIONS  DE  QUE- 
BEC ET  ST.  FRANÇOIS, 

Incorporée,  18  V.  c.  47. 
Acte  amendé,  19, 20  V.  c.  77. 

COMPAGNIE  DU  LAC  ECHO  POUR  L'EXPLOITATION  DES 

MINES, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  78. 

COMPAGNIE  DE  PHILADELPHIE  ET  DU  LAC  HURON 
POUR  L'EXPLOITATION  DES  MINES, 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  74. 
COMPAGNIE  DES  MINES  DU  HURON, 

Incorporée,  12  V.  c.  164. 
COMPAGNIE  DE  LA  BAIE  DE  CUIVRE  DU  HURON, 

Incorporée,  12  V.  c.  165. 
COMPAGNIE  DES  MINES  DE  NEEPIGON, 

Incorporée,  12  V.  c.  163. 

COMPAGNIE  DU  CANADA  POUR  LA  PREPARATION  DES 
MINERAIS, 

Incorporée,  18  V.  c.  219. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DU  SAULT  STE.  MARIE, 

Incorporée,  12  V.  c.  162. 

COMPAGNIE  DES  MINES  ET  D'EXPLORATION  DU  CANA- 
DA ET  DE  LIVERPOOL, 

Incorporée,  19, 20  V.  c.  78. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  VICTORU, 

Incorporée,  19, 20  V.  o.  19. 

COMPAGNIE  DE  GARDEN  RIVER  POUR  L'EXPLOITA* 
TION  DES  MINES, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  76. 

COMPAGNIE  INTERNATIONALE  DES  MINES  ET  MANU- 
FACTURES,     . 
Incorporée,  18  V.  c.  48. 
9* 
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COMPAGNIE  DES  MINES  DU  HAUT  CANAOA> 
Incorporée,  10,  11  V.c.  73. 
Charte  amendée,  16  V.  c.  254— m  V.  o.  46. 

COMPAGNIE  DBS  ARDOISIERES  DE  SHIPTON^ 

Incorporée,  18-  V.  o.  53, 
COMPAGNIE  DU  CIMETIERE  DE  MOUNT  HERMOff, 

Incorporée,  12  V.  c.  191. 
COMPAGNIE  DU  CIMETIERE  DU  MOUNT  ROYAL, 

Incorporée,  19,  20  V.  c.  128. 
COMPAGNIE  DU  PONT  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  16^  V.  o.  132. 
COMPAGNIE  DU  PONT  ST.  ANSELME, 

Incorporée,  12  V.  c.  189. 
CO»K>AGNIE  DU  PONT  DE  STE.  MONIQUE, 

Incorporée,  19,  20  V.  c.  32. 

COMPAGNIE  DE  L'ECLAIRAGE  PAR  LE  GAZ  DE  MONT- 
REAL, 

Incorporée,  6  Guil.  4»,  c.  18. 

Amendée,  10,  11  V.  c.  80. 

Voir  aussi  Nouvelle  Compagnie  du  Gftz  de  la  Gilé. 

COMPAGNIES  D'EAU,  Voir  Gaz  et  Eau. 

COMPAGNIE  DE  DEPOT  ET  DE  PRET  DU  HAUT  CANADA^ 

Incorporée,  7  V.  c.  63. 

Charte  amendée,  8  V.  c.  96—13,  14  V.  c.  138. 

COMPAGNIE  DE  PRET  DU  CANADA^ 

Incorporée,  16  V.  c.  238; 

COMPAGNIE  CANADIENNE  DE  PRET  ET  DE  PLACB» 
MENT, 

Incorporée,  19,  20  V.  c.  126. 

COMPAGNIE  DE  GARANTIE  DU  CANADA, 

Incorporée,  14,  15  V.  c.  36. 

COMPAGNIE  DU  CANAL  DU  ST.  LAURENT  ET  DE CHAM- 
PLAIN, 

Incorporée,  12  V.  c.  180. 

COMPAGNIE  DU  TELEGRAPHE  DE  L'AMERIQUE  BRI- 
TANNIQUE DU  NORD, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  82— Charte  amendée,  13,  14  V. 
c.  119—16  V.  c.  111—18  V.  c.  208. 

COMPAGNIE  DU  TELEGRAPHE  DE  NEW  YORK,  TSRB&» 
NEUVE  ET  LONDRES,  . 

Privilèges  accordés  à,  18  V.  o.  2094 

COMPAGNIE  DU  TELEGRAPHE  DE  L'OUEST, 

Incorporée,  11  V.  c.  15. 

eOBCPAGNIE  mj  TELEGRAPHE  DS  MONTREAL  BS  tOÊ 

TROY,  • 

Incorporée,  12  Y.  c  181. 
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COMPAGNIE  DU  TELEGRAPHE  DE  BYTOWN  ET  «SONT. 
REAL, 

Incorporée,  13,  U  V.  c.  120. 
COMPAGNIE  DU  TELEGRAPHE  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  10, 11  V.  c.  83. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  207. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  MADRIERS  DE  HUNTING- 
DON, 

Incorporée,  9  V.  c.  84. 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX-A- VAPEUR   OCEANIQUES 
DE  MONTREAL, 

Incorporée,  18  V.  c,  44, 

COMPAGNIE    DE    NAVIGATION  DE    QUEBEC  ET  DES 
TROIS-PISTOLE8, 

Incorporée,  16  V.  c.  247. 

COMPAGNIE  CANADIENNE  DE  NAVIGATION  OCEANI- 
QUE A  LA  VAPEUR, 

Incorporée,  18  V.  c.  45. 

COMPAGNIE  CANADIENNE  DE  NAVIGATION  A  LA  VA^ 
PEUR, 

Incorporée,  16  V.  e.  131. 

COMPAGNIE  DES  JETEES,  QUAIS  ET  BASSINS  DU  CAP- 
ROUGE, 

ÎBcorporée,  16  V.  c.  f&7. 

COMPAGNIE  D'ENTREPOT  DE  QUEBEC^ 
fceorpcMrée,  12  V.  c.  l'92. 

COMPAGNIE  DU  GAZ  DE  QUEBEC, 
Incorporée,  12  V.  c.  182. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  216.. 

COMPAGNIE  DBS  FORGES  DE  ST.  MAURICE, 
ineerporée,  1€  V.  c.  252. 

COMPAGNIE  DES  FORGES  A  VAPEUlP  DE  MONTREAL, 
'POUR  LA  MAi(arACTUA£  D^  hooomo^wm»  BT  DBS  Machinbs  a 
Vapbur  a  l'usage  de  la  Marwb, 

iBOMpeirèe,  18  V.  c.  2&1. 

COMPAGNIE  DE  TRANSPORT  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  12  V.  c.  193. 

COBfPAGNIE  DES  TERRES  DE  L'AMERIQUE  BRITAN- 
NIQUE, 

Preuve  de  la  charte  facilitée,  10,  11  V.  c.  107. 

COMPAGJ«îIE  DE  MANUFACTURE  DE  COTON  DE  CHAM- 
BLY, 

Incorporée,  8  V.  c.  92. 
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COMPAEUTION, 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  et  quand  sem  présentée  la  comparation  en  cour 

supérieure,  s.  23. 
Sera  permise,  en  cour  supérieure,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment, s.  24. 
Pourra  être  présentée  au  greffier,  en  cour  de  circuit  en 

certains  cas,  s.  79. 
Devra  être  présentée  avant  confession  de  jugement,  s.  83, 

18  V.  c.  106—1855. 
Quand  et  comment  permise,  dans  les  procédures  adoptées 
en  vertu  du  présent  acte,  quand  le  propriétaire  de  rim- 
meuble  hypothéqué  est  inconnu,  ss.  7,  12. 

COMPLICES, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Avant  le  fait  à  une  félonie,  comment  seulement  ils  peuvent 
être  admis  à  caution,  s,  17. 

4,  5  V,  c.  24—1841. 
Complices  de  félonie  avant  le  fait  pourront  être  endittés  avec 

ou  après  le  principal  ou  pour  une  félonie  réelle,  s.  37. 
Complices  de  félonie  après  le  fait  pourront  avoir  leur  procès 

dans  le  lieu  où  la  félonie  a  été  commise,  ou  où  la  partie 

s'est  portée  complice  ou  par  toute  cour  qui  pourrait  faire 

le  procès  du  principal,  s.  38. 
Complice^  peuvent  être  poursuivis,  bien  que  le  principal  soit 

mort  ou  gracié,  etc.,  s.  39. 

4,  5.  V.  c.  25—1841. 
Les  complices  et  instigateurs,  comment  punisables  sous  le 

présent  acte,  s.  53. 
Les  complices  et  instigateurs  d'ofienses  punissables  d^ne 

manière  sommaire,  seront  punis  comme  le  principal,  s.  54k 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Les  complices  en  félonie— comment  punissal)les  sous  le  pré- 
sent acte,  s.  26, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Après  le  ùAt  dans  un  meurtre,  comment  punissables,  s.  2. 
Dans  un  enlèvement  d'une  femme  malgré  elle,  comment 

punissable^  s.  19. 
Les  principaux  au  second  degré  et  les  complices  avant  le 

Eut  dans  les  ofienses  tombant  sous  le  coup  du  présent  acte, 

punis  comme  principaux,  s.  35. 
Les  accessoires  après  le  fait  passibles  d'emprisonnement 

n'excédant  pas  deux  ans,  iù. 

.  13,  14  V.  c.  17—1850. 

Dans  les  oâenses  tombant  sous  le  coup  de  l'acte  du  bureaa 
de  poste,  comment  punissables,  s.  16. 

18  V.  c.  92—1855. 

Tout  nombre  de  personnes  pouvant  avoir  leur  procès  par 
indictement  ne  comprend  pas  le  principal,  s.  18. 

Voir  atissi  Justice  Criminelle — Recéleiurs  d'eôëts  volés— 
Substances  Êûsant  explosion. 
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COMPTES  PUBLICS, 

18  V.c.  78—1865. 
Un  bureau  d'audition  sera  constitué,  s.  1. 
Comment  composé,  s.  2. 
Salaire  de  ]'auditeur,  etc. ,  s.  3. 
Devoir  de  l'inspecteur  général  à  cet  égard,  s.  4. 
Tiendra  un  livre  des  appropriations,  et  ce  qu'il  indiquerai 

ib. 
Devoirs  du  commissaire  des  douanes,  s.  5. 
Devoirs  de  l'auditeur,  s.  6. 
Quels  comptes  il  examinera,  t6. 
Tiendra  un  registre  des  billets  de  banque  et  examinera  les 

états  des  banques  d'éjiargnes,  etc.,  ià. 
Révision  ultérieiure  de  tous  les  comptes  par  le  bureau  d'au- 
dition, s.  7. 
Examen  et  cancellation  des  scrips  pour  terres  et  des  dében- 

tures,  s.  8. 
Comment  seront  payés  et  déposés  les  deniers  publics,  s.  9. 
Dépôt  des  deniers  reçus  par  les  officiers  de  douanes  ou 

d'accise,  s.  10. 
Seront  placés  au  crédit  du  receveur  généml,  ib. 
Les  livres  seront  en  tout  temps  ouverts  à  l'inspection,  ib. 
Les  deniers  publics  ne  seront  payés  que  sur  warrant  du 

gouverneur  en  conseil,  sur  chèques  signés  par  le  receveur 

général  et  contresignés  par  l'inspecteur,  etc.,  s.  11.     » 
Institutions  supportées  entièrement  par  dos  allocations  pu- 
bliques rendront  compte  tous  les  trois  mois,  s.  12. 
Les  surintendants  des  écoles  commîmes  feront  rapport  tons 

les  ans,  le  ou  avant  le  30  Janvier,  s.  13. 
Toutes  les  autres  institutions  le  ou  avant  le  15  Janvier^  tS. 
Ce  que  les  dits  rapports  contiendront,  ib. 
Les  trésoriers  des  municipalités  devant  des  deniers  sur  le 

fonds  consolidé  d'emprunt  municipal  feront  des  rapports 

.annuels  des  propriétés  imposables,  des  dettes,  eto.>  de 

telle  municipalité,  s.  14b. 
Pénalité  pour  négligence  à  transmettre  les  dits  compteSi 

s.  15. 
Avis  aux  personnes  négligeant  de  rembourser  des  deniers 

reçus  pour  des  fins  publiques,  s.  16. 
Procédures  contre  les  personnes  refiisant  de  se  conformer  à 

tel  avis,  s.  17. 
Le  défendeur  passible  des  frais,  ib. 
Procédures  contre  les  personnes  transmettant  les  comptes 

sans  pièces  justificatives,  s.  18. 
Le  défendeur  passible  des  frais,  ib. 
Les  personnes  employées  à  percevoir  des  deniers  publics 

seront  responsables  des  pertes  en  raison  de  malversation, 

négligence  grossière,  etc.,  s.  19. 
Deniers  publics  non-appropriés  seront  remboursés  au  rece- 

'  veur  général,  s.  20, 
Le  bureau  d'audition  interrogera  les  personnes  sous  serment, 

s.  21. 
Des  témoins  pourront  être  assignés  d'aucune  partie  de  la 

province,  ib. 
Des  subpœnas  pourront  être  obtenus  des  cours  supérieures, 

s.  22. 


COM 

COMPTES  PUBLICS, 

Le  bureau  pourra  nommer  des  commissaires  pour  recevoir 

des  témoignages^  s.  23. 
Pénalité  de  £20  contre  les  témoins  :refusaut  d'obéir  à  un 

subpœna,  s.  24. 
L'acte  n'affectera  pas  tout  recours  établi  en  vertu  de  8  V. 

c.  4  (administration  du  revenu,)  ou  de  toute  autre  loij 

s.  25. 
Voir  atissi  Dette  Publique — ^Finance— Douanefi--*RevenUy 

etc.',  et  supplément, 

COMPTON, 

18  V.  c.  99—1855. 
Comté  défini  pour  les  fins  de  l'enregistrement,  a.  U. 

18  y.  c.  100—1855. 
Comjté  défini  pour  les  fins  municipales,.s.  4,  psa,  5. 

COMTE, 

Voir  Municipalités — Enregistrement — l^t^présentation,  etc. 
COMTE  DE  BELLECHASSE, 

Bureau  d'enregistrement  1;ran;sporté  à  St.  Michel,  10,  11  V. 
c.  51. 

(COMITE  DE  COBUESPONDANCE  A  MONTREAL,  db  ul 
Sooi£T£  Coloniale  iDs  l'Eqliss  jit  dbs  Eoolbs, 

Incorporé,  18  V.  c.  227. 

^ÛliiTE,  LOUia, 

A  même  de  recouvrer  une  certaine  somme  à  lui  due  par  la 
paroisse  St.  Edouard,  13, 14  V.  c.  128. 

.CQMTJ2  DE  DEOMMOND, 

J>ivisé  en  deux  muiùcipalités,  12  V.g.  Jil2&. 
COMTE  DE  DORCHESTER, 

Un  second  bureau  d'enregistrement  établi  dtms  le,OV.  e.  45. 
COMTE  DE  CHICOUTIMI, 

Nouvelle  municipalité  formée  dans  le,  19i,  20  Y.  c.  71. 
COftHra:  DE  MIBSISQUGI, 

12  V.  c.  39—1849. 

Transporté  dans  le  circuit  de  Missisquoi,  et  non  dans  celui 
de  St.  Jean,  tel  que  prescrit  par  12  V.  c.  38,  s.  77. 

Translation  du  bureau  d'enregistrement,  16  V*c..29-^185a« 

<XMHT]p:  DE  HUNTI^GDON, 

Divisé  en  deux  arrondissements  d'enregistrement,  13,  14  V. 
c.  108—18  V.  c.  170,  (No.  1). 

COMTE  DE  BERTHIER, 

Divisé  en  deux  municipalités,  12  V.  <5.  123, 

Une  erreur  dans  l'acte  précédent  corrigée,  13,  14  V.  c.  110* 

COMTE  D'YAMASKA, 

Bureau  d'enregistrement  tranaftrt  à  St.  Fmaçoiada  Lac, 
10,  11  Y.  c.  50. 
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CONDAMNATION  OU  ACQUITTEMENT  ANTERIEUR, 
t8-V.<5.  92—1855. 
Forme  de  plaidoyei:,  ».  27. 
CONDUCTEURS  DE  TRAINS  DE  BOIS, 
«  G.  4.  c.  28—1829—138. 
Ne  seront  point  tenus  de  donner  caution  en  vertu  du  pré- 
sent aote,  en  prenant  exécution  contre  le  boiâ  qu'ils  au- 
ront conduit,  en  l'aYjisenee^u  défendeur,  s.  3. 

CONFESSION  DE  JUGEMENT, 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  elle  doit  être  faite  et  quelle  action  à  |>rendre  sur 

icelle,  s.  83. 
Jugement  piononoé  immédiatement  si  elle  est  acceptée,  i5. 
Comment  un  procureur  sera  autorisé  à  donner  une,  i&. 
Sera  contresignée  par  le  procureur,  ib. 
Pourra  être  faite  de  vive  voix  en  certains  cas,  ib. 
JSâèt  de  la  confession  non  accapiée,  s.  84. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Dans  les  offenses  poursuivables  par  indictement,  quand  et 
comment  la  confession  pourra  être  offerte  en  preuve,  s.  10. 

A»|NFmMATION  DE  TITRES.     Voir  Ratification. 
CONGREGATIONS  RELIGIEUSES, 

2  V.  (3)  c.  26—1839—584. 
Atttpjcisées  ^  posséder  des  tenres  pour  certaines  fias.  Et  voir 
ooi|«Jrelig}attX«  .teires  pgssédées  par  Jes. 

CONGREGATION  DE  NOTRE-DAME  DE  <}UEBEC, 

Incorporée,  7  V.  c.  51. 

.iQONSftSGATION  DES  HOMMES  DE  LA  PAROISSE  DE 
ST.  ROCH  DE  QUEBEC, 

incorporée^  12  V,  c  148. 
4KmGfilEGéLTJGfS  DES  HOMMES  DE  VlhlSR  MAfiffî,  Mont- 


Incorporée,  16  V.  c.  262. 
ODN6RE6ATIO»  DBS  CATHOLIQUES  .DE  QUEBEC,^Aa. 

Incorporée,  18  V.  c.  228. 

CONNAISSANCE  CHARNELLE, 

4,  5  V,  c,  27-4M1. 
D\uM4Ue  la  «mm  Ae  10  ans,  8ei»MoDie  «t  punie  de  mort, 
s.  17. 

D\uie  fille  4e  ftoi  de  dixaosettle  moins  de  dguoe,  un  délit, 

et  comment  punissable,  ib. 
Ce  ()«^tl  floffira  peor  la  preuve,  s.  18. 

5  Guil.  4,  c.  1—1835^180. 
A^emàèwfg»  fntiaonnieis  aoousès  d'ofiênsea  (natales.     Voir 
aussi  A,  5  V*  c.  M,  s*  .d-^-Joatiae  cuiiniaeUe. 
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CONSEIL, 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Les  parties  assignées  devant  un  juge  de  paix  pourront  rete- 
nir un,  s.  1 L 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
19,  20  V.  c.  li— 1856. 
Comment  il  pourra  être  établi — ses  assemblées— quorum- 
devoirs,  ss.  16, 18.    Et  voir  Ecoles.       i. 

CONSEIL  LEGISLATIF, 

Comment  constitué.  Acte  Imp.  3,  4  V.  c.  35.     Vcir  Cons- 
titution. 

La  législature  provinciale  pourra  amender  les  dispositions 

'  du  dit  acte, — Acte  Imp.  17,  18  V.  c.  118. 

19,  20  V.  c.  140—1856. 

Conseil  Législatif— comment  il  sera  constitué  à  l'avenir,  s.  1. 
Conseillers  actuels — ^ils  conserveront  leurs  sièges  coxnme  au 

paravant,  s.  2. 
Terme  du  service  des  membres  électifs,  s.  3. 
Qualification  des  conseillers  électifs,  s.  4. 
Certaines  personnes  ne  seront  pas  éligibles,  s.  5. 
Les  membres  d'une  chambre  ne  pourront  être  élus  dans 

l'autre,  s.  6. 
Sièges  des  membres  électifs — quand  les  membres  perdront 

leurs,  s.  7. 
Writs  d'élection — quand  ils  seront  émis  et  rapportables  à  la 

première  élection  et  aux  élections  subséquentes,  s.  S. 
Les  writs  seront  dans  la  forme  de  la  cédule  B,  s.  9. 
Officiers  rapporteurs — quelles  personnes  seront  nommées,  et 

comment,  s.  10. 
Nomination  des  candidats  et  proclamation  du  membre  é!a, 

s.  IL 
Electeurs— qualification  des — où  ils  devront  voter — divisions 

électorales  fixées,  s.  12.     Voir  Cédule  A. 
Les  lois  relatives  aux  membres  de  l'assemblée  législative 

s'appliqueront  aux  élections  faites  en  vertu  de  cet  acte, 

s.  13. 
Une  déclaration  écrite  de  qualification  devra  être  faite  par 

le  candidat  s'il  en  est  requis,  s.  14.     Voir  Cédule  C. 
Terme  de  service  des  membres  électifs— comment  sera 

compté  le,  s.  15. 
Le  conseiller  législatif  prêtera  serment,  s.  16.     Voir  Cé- 
dule D. 
Ordre  dans  lequel  les  collèges  électoraux  auront  droit  d'é- 
lire des  membres — sera  déterminé  part  le  sort,  s.  17.   Voir 

Cédule  E. 
Four  quelles  fins  les  coUéges  électoraux  seront  réunis  par 
X         groupes,  s.  18. 

Les  élections  auront  lieu  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort, 

s.  19. 
Le  conseiller  électif  pourra  résigner  son  siège  ;  il  sera  réélî- 

gible  en  certains  cas,  s.  20. 
Le  membre  électif  sera  assnjéti  aux  lois  qui  assurent  l^indé 

pendance  de  l'assemblée  législative,  s.  21. 
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CONSEIL  LEGISLATIF, 

L'acceptation  par  un  conseiller  de  la  place  d'orateur  no 
rendra  pas  son  siège  vacant,  s.  22. 

Pouvoirs  de  l'orateur  et  des  membres  du  conseil  législatif 
en  certains  cas,  s.  23. 

La  vacance  accidentelle  du  siège  d'un  collège  électoral  ne 
sera  pas  remplie,  s.  24. 

Terme  de  service  d'un  membre  élu  pour  remplir  une  va- 
cance accidentelle,  s.  25. 

L'orateur — comment  nommé — il  devra  être  pris  parmi  les 
membres  de  ce  corps,  s.  26. 

L'orateur  actuel  continuera  de  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remplacé,  s.  27. 

Chaque  élection  générale  de  l'assemblée  législative  cons- 
tituera comme  auparavant  un  nouveau  parlement,  s.  28. 

Cédille  A — Noms  et  limites  des  collèges  électoraux,  savoir  : 
Golfe — Grandville — De  la  Durantaye — Lauzon — Kene- 
bec — De  la  Vallière — Wellington — Saurel  —  Bedford — 
Rougemont — Montarville — De  Lorimier — Les  Lauren- 
tides — La  Salle — Stadacona — Chaotiinigane — De  Lanau- 
diére — Repentigny—Mille-Isles— Inkerman — ^Alma — ^Vic- 
toria— ^Rigaud — ^De  Salaberry,  dans  le  Bas-Canada  ;  et — 
Western — St.  Clair — Malahide — ^Tecumseth. — Saugeen— * 
Brock  —  Gore  — ^Thames — Erie — Niagara — Burlington-— 
Home — Midland — ^York — King's — Queen's — ^Newcastle— 
Trent— Quinte— Cataracoui—Batburst — Rideau — St.  Lau- 
rent— Eastern,  dans  le  Haut  Canada. 

Cèdule  B — Writ  d'élection — forme  du. 

Cédule  C — ^Déclaration  d'éligibilité. 

Cèdule  D — Serment  d'allégeance. 

Cédule  E — Tirage  au  sort. 

Cédule  F — Groupes  de  collèges  électoraux. 

Les  quatre  premiera  nommés  forment  un  groupe,  les  seconds 
en  forment  un  autre,  et  ainsi  de  suite. 

CONSEIL  PRIVE, 

27  Geo.  3,  c.  1—1787—96. 

Quand  et  comment  sera  permis  appel  au  conseil  privé  pour 
amendes  excédant  £lfiOO  sterling,  s.  2. 

12  V.  c.  37—1849. 

Quand  et  à  quelles  conditions  sera  interjeté  appel  de  la  cour 
du  banc  de  la  reine  au  conseil  privé,  s,  19. — Et  les  lois  qui 
y  sont  mentionnées. 

14,15  V.C..  88— 1851. 
Quand  sera  enregistrée  par  le  greffier  d'appel  une  copie  da 
jugement  du  conseil  privé,  s.  8. 

CONSEIL  SUPERIEUR, 

34  G.  3,  c.  6—1794—101. 

Certains  pouvoirs  du  conseil  supérieur  transférés  au  bano  dn 
Roi,  s.  8,    Et  voir  administration  de  la  justice. 

CONSEILS  DE  COMTE.    Voir  conseils  municipanZi 


MO  cot^ 

CONSEILS  MUNICIPAUX, 

Fbir  municipalités — 18  V.  c.  lOO^-rparttculiirement  ^9S.  11  à 
20,  et  ss.  23,  24,  30,  31, 34,  49.,  51,  et  19, 20  V.  c.  101,  ss. 
3,4,8,  9,  11  et  13. 

CONSEILLERS  MUNICIPAUX, 

Voir  municipalités — 18  V.  ç.  lOO-^-particuliérement  as.  11^ 
17,  27, 28, 29, 31,  35,  36,  76-^t  19,  20  V.  c.  101,  a.  14. 

CQNSIGNATAIRE, 

12  V.  c.  12—1849. 
ToQt  inrcprâétaire  disposant  des  mafchandisesuprès  que  des 
avances  ont  été  faites,  avec  l'inteatiou  de  fnuider  le  cou» 
Aigoataire,  sem  coupable  de  délit,  s.  2. 

iPKXNSTABLES, 

£7  G.  8,  c.  6—1787—182. 
Comment  nommés  dans  Montréal  et  Québec,  s.  2. 
Pénalité  pour  refus  de  services,  iô. 
Quelles  peroonnes  sont  exemptes  de  servir  comme,  «5. 

6  Gua.  4,  c.  19— 1836— laS. 
Quels  honoraires  sont  accordés  aux,  s.  2. 
Les  juges  de  ))aix  pourront  en  noinmor  s^il  est  nécessaire, 
3.  4. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Exempts  de  servir  comme  jurés,  s.  22. 
14,  15  V.  c.  95—1851. 
Lenrs  devoirs  quant  à  la  signification  des  ordres  4tke  somma* 
tion,  et  des  exécutions  de  warrants  dansles  casfiommaires, 
88.  1,  3,  12,  18,  20,  24  et  27. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Leurs  devoirs  quaixt  à  la  .signification  des  ordscs  de  somma- 
tfon,  et  des  exécutions  de  warrants  pour  offenses  pouisui- 
vables  par  indictement,  ss.  5,  6,  7,  14  «t  18. 

Voir  ausgi  juges  de  ^ix — constables  spéciaux. 

CDNSTABLES  SPECIAUX, 

H),  11  V.  c.  1«— I847, 

Deux  Juges  de  piûx  posrront  nommer  des  constables  spé- 
ciaux dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  à  craindre  une 
émeute,  félonie^  etc.,  s.  1. 

Seront  assermentés  en  la  forme  donnée,  ih 

Avis  de  la  nomination  sera  transmis  au  Secrtitaire  Provin*^ 
cial,  t&. 

lies  juges  de  paiic  ^tourront  faire  desrôglemenls.totiehaiit  les 
constables  spéciaux  et  les  destituer,  s.  2. 

Pouvoirs  des  dits  constables,  et  dans  quelles  localités,  s.  3. 

Pourront  agir  dans  les  districts  adjacents  ren  <e«rtaii]B  ca9»«»  4i. 

Pénalités  contre  lespersonnes  nommées  et  refusant  de  prêter 
le  serment,  s.  '5. 

IBbmtiêé  :Qo«tre  l«s  fmmmmm  irefusMft  ^'^igir^ «<>6 

Les  J«9«B<de  paix  ftoimmit  w^ppcudge  les^ervioM  des  cons- 
tables ou  y  mettre  fin,  en  en  donnant  avis  au  Secrétaire 
P«oiriBimi,fl.  7. 


CONSTABLES  SPECIAUX, 

Lea  conatabLes  ^ciaux   remettront  leurs  bâtons  q^iand  ib 

seront  renvoyés,  s.  8. 
Pénalité  pour  négligence,  ih. 
Pénalité  contre  les  personnes  qui  commettroitt  des  assauts 

contre  eux  ou  qui  encourageront  ceux  qui  les  commettent, 

s.  9. 
Rémunération  accordée  aux,  s.  10. 
Les  sessions  spéciales  en  vertu  de  cet  acte  poiuront  être 

ajoèisnées,  s.  11. 
Limitation  des  poursuites  en  vertu  de  cet  acte,  s.  12« 
Comment  seront  recouvrables  les  pénalités,  s.  13. 
Formule  de  conviction  :  ne  sera,  pas  nulle  pour  dé&ut  de 

forme,  ss.  14  et  15. 
Indemnité  aux  personnes  agissant  en  vertu  du  présent  acte, 

s.  16. 
Lr  préambule  de  cet  acte  s'applique  spécialement  au  Haut  Ca- 

naday  mais  les  disposilionsine  contiennent  aucune  limitation 

à  cette  partie  de  la  province  et  paraissent  diaprés  lettrg  termeg 

s^appliquer  à  tout  le  Canada.     Voir  aussi  constablea— > 

Emeutes  aux  environs  des  travaux  publics. 

constitution; 

Acte  Impérial  14  Gk  3,  c.  83—1774. 

Province  de  Québec,  ses  limites,  s.  1. 

Les  limites  des  autres  colonies  sont  respectée»,  s.  2. 

Les^  catholiques  romains  ont,  à  certaines  conditions»  le  libre 
exercice  de  leur  religion,  s.  5. 

Sa  Majesté  pourra  établir  des  dispositions  pour  Ife  soutien 
d'un  clergé  protestant,  s.  6,     • 

Les  catholiques  romains  devront  prêter  le  s^rm^nt  d'allé- 
geance en  une  certaine  forme  seulement,  s.  7. 

La  loi  criminelle  d'Angleterre  restera  en  force,  sujette  à  être 
amendée  par  la  législature  de  la  province,  s.  11. 

L'acte  n'empêchera  pas  Sa  Majesté  de  constituer  des  couia 
par  lettres  patentes,  s.  17. 

Acte  Impérial  18  G.  3,  c.  12—1778. 

Déclaration  que  le  parlement  n'imposera  aucun  droit  oa 
taxe  sur  une  colonie,  excepté  seulement  pour  le  règle- 
ment du  commerce  ;  le  produit  net  de  ce  droit  ou  taxe 
devant  être  employé  au  profit  de  la  colonie,  en  la  même 
manière  que  les  droits  imposés  par  la  législature  locale. 
Acte  Impérial  31  G.  3,  c.  31—1791. 

Terres  réservées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant,  s*  36. 

Et  le  pfodûit  a{^roprié  à  cet  objet  seulement,  a.  37. 

Les  dites  dispositions  peuvent'  être  changée»  pai^  la  légis- 
latcnre  de  l'une  ou  l'autre  provinee»  s«4*l»  Elles  ont  éU 
ainsi  changées*     Voir  Eéserves  ^ul  Clergé. 

,lie8  tMmss  daioa  le  Haut-  Canada  seront  coneédéea  eA  firano 
et  cooimm  soccage  seulement^  s.  43» 

DêiolanUien  de  18  G.  3y  c.  12,  confirmée,  S8«  4>6»  é7. 

Voèr  oiisn  Proclanûkation»  divisant  la  provinee  dk  Québec  en 
HattI  et  Baa  Canada — par  Sir  A.^  Ckerke. 
Acte  Impérial  3, 4  V.  c.  35^-1840* 

Jtoteponr rànnir  le»  provinces  du  Haxit etibiBlusrOknads 
0t  po«r  legoavemeaaeDt  da  Oaiiitia.' 
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CONSTITUTION, 

Proclamation  sera  publiée  pour  Punion  des  deux  provincesi 
s.  1.  {Uunion  s*est  effectuée  en  vertu  de  cette prodamo^ 
tion,  le  10  Février,  184.1). 

Les  anciens  actes  devront  continuer  en  force  jusqu'à  la  Pro- 
clamation après  laquelle  cette  partie  de  la  31  G.  3,  c.  31^ 
qui  règle  la  constitution  d'un  conseil  législatif  et  d'une 
assemblée  législative  dans  l'une  et  l'autre  Province,  et 
la  manière  de  dresser  les  lois,  sera  abrogée,  avec  les  actes 
1,  2  V.  c.  9—2,  3  V.  c,  53,  et  1, 2  Guil.  4,  c.  23,  s.  2. 

Le  conseil  législatif  et  l'assemblée  législative  du  Canada 
sont  constitués,  s.  3. 

Le  conseil  législatif  ne  comprendra  pas  moins  de  vingt  mem- 
bres, s.  4.  Mais  voir  quant  à  cette  section  et  aux  autres  qui 
ont  trait  au  conseil  législatif  ,  19,  20  V.  c.  UO,  prescrivant 
que  tous  les  membres  futurs  seront  électifs. 

Les  membres  auront  l'âge  de  majorité  et  seront  sujets  de  Sa 
Majesté,  t&. 

Seront  nommés  pour  la  vie  sujets  à  certaines  dispositions^ 

8.5. 

Les  membres  pourront  résigner  leur  siège,  s.  6. 

Les  sièges  deviendront  vacants,  en  certains  cas,  s.  7. 

Les  sièges  vacants  seront  décidés  par  le  conseil,  sujet  à  appel 
à  Sa  Majesté,  s.  8. 

L'orateur  sera  nommé  et  destitué  par  le  gouverneur,  s.  9. 

Dix  membres,  y  compris  l'orateur,  formeront  un  quorum, 
s,  10. 
,   ,      L'orateur  aura  une  voix  prépondérante,  %b. 

Le  gouverneur  autcyrisé  de  temps  en  temps  à  convoquer 
l'assemblée  législative,  s.  11. 

Le  Haut  et  le  Bas  Canada  seront  représentés  par  un  même 
nombre  de  représentants,  s.  12. 

Les  dispositions  relatives  à  certaines  divisions  électorales  dans 
les  sections  13, 14, 15,  16, 17, 18, 19, 20,  21,— 

Celles  qui  ont  rapport  anix  affUiers-rapporteurs  dans  les  sections 
22,  23,— 

JEt  celles  qui  ont  rapport  aux  tcrits  d*électîon  à  émettre,  etc. 
dans  les  sections  24,  25, — ne  sont  plus  en  force- vu  qu^dles 
ont  été  changées  en  vertu  de  la  disposition  de  la  section  26. 

La  législature  autorisée  à  changer  les  divisions  électorales 
et  à  en  créer  de  nouvelles,  et  à  changer  et  répartir  la 
représentation  et  changer  et  régler  la  répartition  des  offi- 
ciers-rapporteurs, et  établir  des  dispositions  pour  émettre 
et  rapporter  des  writs  d'élection,  s.  26. 

Le  proviso  de  cette  section  exigeant  que  les  bills  qui  changent 
le  Tunnbre  des  membres  de  P assemblée  législative  soient  passés 
paar  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  dans  chaque  dutm' 
bre,  est  abrogé  par  17,  18  V.  c.  118,  {acte  impérial)  s.  5. 

Les  lois  qui  ont  rapport  à  la  qualification  ou  disqualification 
des  membres  (excepté  quant  à  la  propriété)  et  des  élec- 
teurs, des  officiers-rapporteurs,  aux  élections,  sièges  de- 
venus vacants,  etc.  en  force  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  devront  continuer  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées 
par  la  législature,  s.  27. 

La  qualification  fi>ncière  dés  membres  de  l'assemblée  doi 
être  de  £500  sterling  en  sus  de  toates^hypothèqoes,  s.  28t 
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CONSTITUTION, 

.  Les  candidats  aux  élections  déclareront^  qaand  Us  en  seront 
requis,  leur  qualification,  i5. 

Formule  de  déclaration,  ib.  Mais  voir  acte  provincial  12  V. 
c.  27,  s.  é8. 

Fausse  déclaration  sera  une  offense  et  punissable  comme  le 
parjure,  &  29. 

Le  temps  et  lieu  pour  la  tenue  du  parlement  seront  fixés  par 
le  govemeur,  avec  pouvoir  de  changer  ou  varier  et  de 
proroger  et  dissoudre,  s.  30. 

Une  session  sera  tenue  une  foîa  au  moins  chaque  année,  de 
manière  qu'il  ne  s'écoulera  pas  douze  mois  entre  la  der- 
nière séance  d'uue  session  et  la  suivante,  s.  31. 

L'assemblée  durem  quatre  ans  à  compter  du  jour  du  rapport 
des  writs — sujette  à  prorogation  ou  dissolution,  ib. 

Le  premier  parlement  sera  convoqué  dans  les  six  mois  après 
la  réunion,  s.  32«     Ce  qui  a  été  fait» 

L'assemblée,  à  la  première  réunion  après  une  élection  gé- 
nérale, élira  son  orateur,  s.  33. 

Et  aussi  au  cas  de  décès,  résignation  ou  destitution,  ib. 

Vingt  membres  au  moins,  y  compris  l'orateur,  formeront  un 
quorum,  s.  34. 

Toutes  les  questions  seront  décidées  par  la  majorité — ^l'ora- 
teur ayant  une  voix  prépondérante,  ib. 

Nul  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  si^era  ni 
votera,  avant  d'avoir  pris  et  soucrit  certain  serment,  s.  35. 

Formule  du  serment,  ib. 

AfBbrmation  permise  aux  personnes  autorisées  par  la  loi,  s.  36. 

Le  gouverneur  autorisé  à  sanctionner  les  bills  ou  les  réserver 
au  plaisir  de  Sa  Majesté,  s.  37. 

Les  biUs  sanctionnés  peuvent  être  désavoués  dans  l'espace 
de  deux  années,  s.  38. 

Les  bills  réservés  ne  seront  en  force  que  lorsque  le  plaisir 
de  Sa  Majesté  sera  connu  par  le  message  ou  la  proclama- 
tion du  gouverneur,  s.  39. 

Sa  Majesté  peut  autoriser  le  lieutenant  gouverneur  à  exer- 
cer certains  pouvoirs,  etc. — ^le  gouverneur  pourra  nommer 
un  député  ou  des  députés,  s.  40. 

Section  41,  établissant  que  toutes  les  aardhives  législatives  seront 
en  langue  anglaise^  est  abrogée  par  Pacte  impérial  11, 12  V. 
c.  36,  s.  1. 

Section  42,  établissant  que  tous  les  bUls  qui  intéressent  les 
droits  de  Péglise  et  de  la  couronne  doivent  être  réservés  et 
soumis  au  parlement  impérial,  est  abrogée  par  17, 18  V» 
c.  118,  s.  6. 

Déclaration  de  18  G.  3,  ç.  12  touchant  le  pouvoir  de  taxer 
par  le  parlement,  confirmée,  s.  43. 

Dispositions  quant  aux  cours  de  justice,  d'équité  et  d'appel^ 
s.  44. 

Les  pouvoirs  et  fonctions  du  gouvernement  seront  exercés 
par  le  gouverneur,  avec  l'avis  et  consentement  d'un  conseil 
exécutif,  ou  par  le  gouverneur  quand  tel  avis  et  consente- 
ment ne  sont  pas  requis,  s.  45. 
Les  lois  actuellement  en  force  dans  l'une  ou  l'autre  pro- 
vince resteront  en  force  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  alnrogéeSy 
s.  46, 
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Les  ccNK»  ayant  jnndietftanr  aa^ivSl  oiraû€riftiiiiiftl^«Qkiti2nie^ 

ront  jusqu'à  ce  qu'il  doitautucnleoit  ponr^ySi  47: 

ProviBo  quant  aux  didpiositiour  téni{)ômire8,  s;  4a;. 

Les  dispositions  de  3  G.  4,c.  119  quand!  au  >ie^istut> des  deux 
provinces,  abrogées,  s.  40; 

Sections  50  à  61  inclusivement,  canstittiomUf&miM&nsolidédu 
revenu  et  pourvoyait  aux  charge»  dont  ii  egt  gMvé,et  â 
tmB  liste  cwUe  et  la  cesgion  des  revenue  héNditûires  de  la 
couronne,  sont  abrogées  par  Vacteimpi  10,  11-  V.  o.  71,  av0e 
les  cédtdes  auxqu^les  dles  nsfèrènti  et  d^aikHres  dispoti' 
tÀms  sont  foutes  pan  Paaùeprovinciai  9  Y.  o;  ïl^etc, — Voit 
Lifiie  Ci\rile. 

Dispositions  quant  à  la  constitution  des  ncm^etM^tovfhàdfB, 
s.  58. 

Pouvoirs- donntte  au-  godVdnieur  setiont  exexcés'oïkmfoiiné- 
ment  aux  instructions  et  ordres  de  Sa  Majesté,  g.  59. 

Les  Isies  de  la  Magdeleine  pourront  être  annexées-  à  l'Isle  da 
Prince  Edouard,  suivant  le  bon^  plaisir  de  Sisu  Majesté^ 
s.  60; 

Clause  interprétative,  s*  61. 

Acte  Imp- 17,  18  V.  c.  118. 

La  législature  provinciale  autorisée  à  changer  là  constitu- 
tion du  conseil  législatif,  s.  1. 

Tout  bill  à  cette  fin  sera  réservé  au  plaisir  de  Sa  Majesté  4 
moins  que  la  sanction  ne  soit  refusée,  t6. 

Les  dispositions  de  l'ancien  acte  s'appliqueront  au- nouveau 
ccmseil  législatif,  s.  2. 

La  législature  provinciale  poiurra  amender  tout  acte  passé 
par  elle  pour  les  fins  susdites,  s«  3. 

La  législature  provinciale  pourra  varier  ou  abroger  les  dis- 
positions de  l'acte  d'union  pour  les  qualifications  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  s.  4. 

Proviso  de  la  section  26  de  l'acte  d'union^  prescrivant  qu'àa- 
cun  bill  pour  changer  le  nombre  des  membres  de  l'assem- 
blée législative  ne  sera  valide  s'il  n'est  passé  par  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  des  deux  chambres,  abrogé, 
s.  5. 

Section  42  de  l'acte  d'iinion,  abrogée,  s.  6, 

Mot  "  gouverneur"  interi)rété,  s.  7. 

Voir  aussi  Aubains — Elections — Assemblée  LégisktiTe— 
Conseil  Législatif— Représentation^  et  Supplément, 

CONBl?Rr  TCTEUflS,  etc-, 

4  V.  c.  30— 184^1— 198- 
Comment  et  quand  seront  emregistrées  les  réclamations  pri- 
vilégiées des,  s.  31. 

13,  14  V.  c.  44—1850. 
Les  fabriques  seront  responsables  envers  les-  cdnStMictevis 
pour  l'érection  àes  églises,  etc.,  danscertiiiDS  cas  où  il 
n'a,  pas  été  fait  de  répekition^  s<  10.    EtveirV^W.  c.  118, 

s  5 

igv.c.  ii9^ie5(^ 

Aarontlemr  recours  coxtre  la  fabriqtttt  bien  qjM  l'édifiM 
n'ait  pas  été  c<Histrmt  d'après  les  farmajitte'req[itises,s«  1^* 
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CONSTRUCTION,  SOCIETES  DE, 
-  12  V.  c.  57— 1849, 

20  personnes  ou  plus  constitueront  une  société  de,  s.  1. 
Seront  corps  politique  et  incorporé  en  remplissant  certaines 

'fixrmalités,  y6. 
La  déclaration  sera  déposée  efttre  les  mains  dn  protonotaire 

•  '  -.  .   du  district,  iè. 

Le»  parts  n'excéderont  pas  J&IOO  chaque,  iô. 

Les  souaeriptions  mensuelles  n'excéderont  pas  20  par  part,  ib. 

Objet  de  la  société,  iô. 

•Pourront  faire  des  règlements,  eto.,  imposer  des  amendes,  îB. 

Quand'  les  membre»  auront  droit  de  reoevoir  des  dividendes, 
.,         i6. 

Cette  section  est  ea^piiquée  quant  à  certaines  pa-ties  par  14, 15 
V.  c.  28,  s-  4. 

Pourront  reoevoir  des  deiïiers  sous  ^rme  de  bonus,  sans  s'ex- 
poser aux  effets  de«  Idis  d'usure,  s,  2. 

Bureau  des  directeurs,  dispositions  concernant,  s.  3. 

Enregistrera  les  transactions  qui  seront  soumises  à  l'inspec- 
tion de  la  société. 
.  La  société  déclarera  certaines  choses  par  ses  règlements,  s.  4. 

Proviso  quant  à  l'emploi  des  fonds  ;  comment  le  trésorier  et 
les  directeurs  seront  responsables  de  les  avoir  mal  em-. 
ployés,  ib. 

Les  règlements  seront  entrés  dans  un  livre  libre  à  Pinspec- 
tion,  s.  5. 

Les  règlements  seront  obligatoires  pour  tous  les  membres  et 
oontributeurs  sans  avis  ultérieur,  s.  6. 

Comment  se  prouveront  les  règlements,  i& 

Comment  seront  modifiés  ou  rescindés  les  règlements  ;  com- 
ment sera  convoquée  une  eussemblée  génémle  ;  quorum  ; 
nombre  de  voix  nécesssaire  pour  modifier  ou  rescinder 
les  règlements,  s.  7.  Mais  pour  la  société  de  construction 
de  Québec  voir  18  V.  c.  1 9, qui  abroge  et  amende  cette  section  ; 
voir  aussi  ci-dessous  18  V.  c.  116,  ss.  1,  2. 
*  Ce  que  spécifieront  les  règlements  s.  8. 

Les  directeurs  éliront  des  officiers  et  fixeront  les  salaires^ 
s.  9.  ^ 

Les  officiers  donneront  caution,  ib. 

La  société  pourra  prendre  et  recevoir  des  biens- fonds,  etc^ 
sur  hypothèque — comment  seront  placés  les  deniers,  s.  10. 
Mais  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  28,  s.  1. 

Manière  de  procéder  quand  un  officier  meurt  ou  devient  in- 
solvable ;  certaines  réclamations  privilégiées,  s.  11. 
,  Le  président  et  le  trésorier  sont  investis  des  biens-  de  la 
société  qui  seront  considérés  comme  leurs  propres  bieiiA» 
pour  certaines  fins,  et  pourront  poursuivre  et  se  défendre 
.en  leur  propre  nom,  s.  12.  Mais  voir  ei-dessous  18  V. 
c.  116,  s.  3. 
'  *       Le  secrétaire  sera  témoin  compétent,  s.  13. 

Le  président,  vice-président  et  directeurs  ne  seront  pas  per^ 

sonnellement  responsables,  ^.  14. 
Dés  états  annuels  seront  préparés — ce  qu'ils  contiendront 
et  comment  ils  seront  attestés,  etc.,  s.  15. 

•  •    .  La  sociètà  de  construction  de  Montréal  incorporée  par  8  Y. 

■  c.  94fy  ne  sera  pas  affectée  par  le  {nrésent  acte,  s.  16. 
10 
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CONSTRUCTION,  SOCIETES  DE, 

Clause   interprétative  ;  Pacte  s^étendra  aux  aiilAÎiiSt  ans 
sujets  naturalisés  et  aux  femmes,  s.  17. 

14, 15  V.  c.  23—1851. 
Certaines  conventions  pour  la  vente  d'une  propriété  bypçK 

théquée  en  fitveur  d'aucune  société  de  constructioa,  déclâ» 

rées  valides  ;  comment  sera  intentée  l'action  pour  le» 

mettre  à  exécution,  s*  1. 
Ce  qu'il  suffira  d'alléguer  dans  la  dite  action,  s.  2« 
Formule  du  jugement,  t6. 

Comment  se  fera  la  vente  ;  sujette  aux  oppositions,  ib* 
Le  shérif  recevra  un  pour  cent  de  commission,  ib. 
Comment  seront  confisquées  les  parts  ;    comment  sera  fe* 

couvre  le  paiement  des  dettes  dues  à  la  société,  s*  3. 
Sections  1  et  10  de  12  Y.  c.  57,  expliquées,  s*  4. 
Comment  les  emprunts  pourront  être  fiûts  ;  sur  quelle  gar 

rantie  ;  toute    personne  ou  corporation  pourra  devenir 

membre  des  sociétés,  ib. 

18  V.  c.  116— 1855. 
Partie  de  la  section  7  de  12  V.  c.  57,  abrogée,  s.  1. 
Comment  seront  abrogés  ou  modifiés  les  règlements,  s.  2. 
Sous  quel  nom  la  société  pourra  poursuivre  et  se  défendre,  8.3. 

CONSTRUCTION  DE  NAVIRES,  Compagniss  a  Fonns  socul 

POUR  LA, 

19, 20  V,  c.  50—1856. 
Acte  pour  encourager  les. 
Le  propriétaire  d'un  vaisseau  pourra  l'hypothéquer  aussitôt 

que  la  quille  sera  posée,  mais  pas  plus  d'une  lois,  s.  !• 
Ou  pourra  transporter  le  vaisseau  à  la  partie  fiiisant  des 

avances;  effet  du  transport — ^proviso;  droit  d'action  afin 

de  compte  réservé  au  propriétaire,  s.  2. 
Le  premier  fournisseur  pourra  hypothéquer  ou  transporter 

de  nouveau  le  vaisseau — ^proviso  ;  recours  du  propriétaire 

afin  de  compte  protégé,  s.  3. 
--    Quand  et  à  qui  sera  accordé  le  registre  du  vaisseau,  s.  4, 
Comment  seront  exécutés  et  enregistrés  les  contrats  en 

vertu  du  présent  acte,  s.  5. 
Ce  que  contiendra  le  sommaire  d'enregistrement  etcomipent 

il  sera  attesté;  affidavit  de  l'exécution  du  sommaire  à 

réquisition,  s.  6. 
Les  droits  légitimes  et  existant  avant  le  contrat  passé  en 

vertu  du  présent  acte  ne  seront  pas  afièctés  ;  et  le  droit 

d'action  afin  de  compte  ne  sera  pas  nerdu,  s.  7. 
Voir  Manufactures,  eta,  Compagnies  ae,  etc. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

12V.c,3»— 1849, 
Pouvoirs  de  la  cour  de  circuit  d'émettre  des  writs  fie,  s.  Mb 
Les  huissiers  et'officiers  de  cour  déclarés  coupables  d^extor-» 
tion,  sujets  à  la  contrainte  par  corps,  pour  non-exéciitî<m 
de  la  sentence,  s.  111. 
.  12  V.  c.  41—1849. 

La  partie  n'obéissant  pas  an  mandat  péremptoire  de  la  mot 
supérieure,  sera  passible  de  la  contrainte  par  caipst  et  pont 
combien  de  temps,  s.  13. 
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CONTEAINTE  PAE  CORPS, 

12  V.  c.  42—1849. 
L'acte  n'aura  pas  l'efièt  d'exempter  la  contrainte  par  coipi 
dans  certains  cas,  s.  15.    Et  voir  18  V.  c.  16. 

16  V.  c.  194—1853. 
Cas  où  elle  sera  applicable  au  fol  adjudicataire,  et  sa  durée, 
ss.  29, 30. 

16V.C.  195— 1853. 
Quand  et  dans  quelle  cour  un  huissier  sera  soumis  à  la  con* 
trainte  par  corps  pour  raison  de  deniers  prélevés,  s.  6. 

18  V.  c.  16—1854. 
A  quelles  procédures  seulement  s'appliquera  la  section  pr^ 
mière  de  12  V.  c.  42. 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  officiers  municipaux  ne  transportant  pas  sous  huit  jour» 

à  leurs  successeurs  les  deniers,  livres,  etc., seront  passibles 

de  la,  s.  13,  par.  16. 
Les  parties  remplissant  des  charges  comme  officiers  des 

chemins  ou  des  municipalités  passibles  de  la  contrainte 

par  corps,  s'ils  ne  remettent  les  papiers,  etc.,  qu'ils  ont  en 

leur  possession,  s.  38,  par.  2. 

CONTRATS,  sans  spécialité,  dans  les  affidres  de  commerce. 
10,  11  V.  c.  11—1847. 
Les  actions  ne  pourront  être  maintenues  après  six  années, 

s.  1. 
Nulle  promesse  verbale  n'aura  l'effet  de  les  soustraire  à 

l'effet  du  statut,  s.  2. 
Proviso  quant  aux  co-obligés,  ib. 
Nulle  action  ne  sera  maintenue  sur  contrat  fidt  par  un  mi* 

neur  si  le  contrat  n'est  ratifié  par  écrit  à  sa  majorité, 

s.  6. 
Le  statut  impérial  pour  prévenir  les  fraudes,  29  Charles  2, 

c.  3,  est  étendu  à  tous  les  contrats  pour  la  vente  d'efiëts 

de  la  valeur  de  JSIO  sterling,  s.  8. 
Et  voir  Limitation  des  Actions. 

CONTRATS  DE  MARIAGE, 

3,  4  V.  c.  5—1840.-234. 
En  présence  de  qui  ils  seront  exécutés  dans  Gaspé  et  quand, 
s.  2. 

'  4  y.  c.  30— 1841— 198. 

Conunent  enregistrés  par  sommaire,  s.  10. 
Par  qui  les  contrats  de  mariage  des  mineurs  seront  enid» 
gistrés,  s.  25. 

C»NTRAVENTION  AUX  ACTES  DU  PARLEMENT, 
12  V.  c.  10—1849. 
Toute  contravention  volontaire  sera  un  délit  s'il  n'est  autfi» 
ment  punissable,  s.  5. 

CONTREFAÇON, 

*•     '    FWr  Justice  Criminelle— Cours  Monétaire — Crime  deFaisi» 
etc. 

10  • 
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CONTRIBUTIONS,  Voir  Cotisation». 

CONVICTION, 

4  G,  4,  c.  19— 1824— 186, 
Comment  et  par  qui  seront  tenus  les  registres  de,  s.  1.    ^ 
Formule  de  conviction  devant  les  Juges  de  paix  quand  nulle 
autre  n'est  prescrite,  s.  6. 
La  forme  de  conviction  sera  faite  conformément  au  fait,  s.7. 
Ne  sera  pas  mise  de  côté  pour  défaut  de  forme  en  certains 
cas,  s.  8. 

14,  15  V.  c.  95—1861. 
Comment  elle  sera  dressée  dans  les  convictions  sommaires, 

ss,  13,  16. 
Le9  firais  seront  spécifiés  lois  de  la  sentence,  s.  17^ 
Devoir  du  Juge  de  paix  si  lors  de  la  conviction,  le  défen- 
deur est  emprisonné  pour  une  autre  ofiense,  s.  21. 
Cédules  I  1, 1  2, 1  3, — formules  de  convictions  devant  les 
Juges  de  paix. 

18  V.  c.  92—1855. 

Comment  sera  fait  le  dossier  de  condanmati<m  dan»  les  cas 
criminels,  s.  4. 

Vmr  aussi  Certiorari — Juges  de  Paix — ^Convictioas  Som- 
maires. 

CONVICTIONS  SOMMAIRES,  F(»r  Juges  de  Paix. 
4,  5  V.  c.  24—1841. 
L'accusé  aura  droit  de  se  défendre  par  conseil  ou  avocat 
dans  tous  cas  de  convictions  sommaires,  s.  10. 
14,  15  V.  0,119—1851. 
En  vertu  de  4,  5  V.  ce.  25,  26,  27,  des  warmnts  d'exécution. 

pourront  être  émis  pour  amendes  et  frais,  s.  4. 
A  défaut  de  paiement,  le  défendeur  ou  le  délinquant  sera 

emprisonné,  i6. 
Le  poursuivant  succombant—s'il  est  passible  des  frais — il  sera 

émis  un  warrant  de  saisie  et  vente  contre  lui,  s.  5. 
Voir  aussi  Convictions — Juges  de  Paix — Dommages  Mali- 
cieux aux  Propriétés,  et  les  matières  auxquelles  se  rapport 
tant  les  conv  étions^ 

copies/ 

9  G.  4,  c.  56—1829—240. 
Certifiées  de  lettres  patentes  par  le  secrétaire  de  la  Province, 
feront  preuve. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Copies  certifiées  des  titres,  testamens,  etc.,  sous  seing  privé, 
enregistrées  au  long,  feront  preuve  si  les  originaux  sont 
détruits,  s,  40.     Voir  aussi  Preuve. 

CO-PROPRIET AIRES,  Voir  Actions  Hypothécaires. 

CORONBR, 

25  a.  3,  c.  2—1785—87. 
Il  agira  conune  shérif  quand  ce  dernier  serapersonneUement 
intéressé,  s.  14. 

34  G.  3,  c,  6— 1794^-.102. 
Les  officiers  de  milice  poummt  agir  cpmfM  coimera  en 
certains  cas,  s.  36. 
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CORONER, 

6  Giiil.  4,  c.  15—1886—153. 
Le  coroner  donnera  caution,  et  comment,  ss.  1,7. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
La  preuve  sera  prise  en  présence  de  la  partie  accusée,  s.  4. 
L'accusé  aura  la  liberté  de  transquestionner,  i5. 
Les  témoins  seront  liés  par  un  cautionnement,  etc.,  t5. 
Le  coroner  sera  notifié  de  la  demande  de  cautionnement,  s.  5. 
Pénalité  pour  négligence  des  devoirs  imposés  par  cet  acte,8«  7. 
Les  dispositions  s'appliqueront  à  tous  les  coroners,  s.  8. 
Devoirs  et  pouvoirs  de  tenir  une  enquête,  s.  4. 
Pénalité  pour  négligence  de  devoir,  s.  5. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Le  coroner  est  exempt  d'agir  comme  Juré,  s.  22. 

12  V.  c.  37—1849. 
Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  seront  coroners 
pour  tout  le  Bas  Canada,  s.  27. 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  sera  nommé  le  coroner  dans  les  districts  nouveaux, 

s.  12. 
Voir  aussi  Shérif. 

CORPORATIONS, 

12  V.  c.  10—1849. 
Pouvoirs  généraux  des  corporations  créées  par  des  actes  de 
la  présente  session  ou  d'aucune  session  future,  s.  5. 

12  V.  c.  38—1849, 

Seront  soumises  au  pouvoir  de  surveillance  et  de  réforme 
de  la  cour  supérieure,  s.  7. 

12  V.  c.  41— 1849.' 

Mode  de  procéder  contre  les  corporatieus  et  régie  de  leurs 
droits,  définis. 

Mode  de  procéder  contre  des  personnes  usurpant  ou  exer- 
çant illégalement  aucune  charge  de  corporation,  etc., 
dans  le  Bas  Canada,  ss.  1,  6.  Mais  voir  13, 14  V.  c.  36,  s.  1. 

Effet  du  jugement  pour  le  pétitionnaire  :  le  shérif  pourra 
le  mettre  en  possession  de  la  charge  si  le  défendeur  re- 
fuse, s.  7. 

Procédés  contre  les  personnes  qui  agiront  comme  corpora- 
tions sans  avoir  été  légalement  incorporées,  s.  8. 

Et  contre  les  corporations,  etc.,  contrevenant  à  leur  acte 
d'incorporation  ou  autrement,  de  manière  à  perdre  leur 
charte  ou  exerçant  aucune  franchise,  etc.,  qui  ne  leur  ap- 
partient pas,  ib. 

Ce  que  sera  le  jugement  porté  contre  une  personne  usur- 
pant une  charge  de,  s.  9. 
•Jugement  contre  une  corporation,  etc.,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  abusé  de  ses  droits  de  corporation,  s.  10. 

Un  curateur  sera  nommé  aux  biens  et  effets  de  la  dite  cor- 
poration— Ses  devoirs — ^Vente  des  propriétés — comment 
elle  sera  faite  et  quel  en  sera  l'effet,  ib. 

Dispositions  quant  au  cas  où  une  corporation  refuserait  ou 
négligerait  de  faire  une  élection,  ou  d'admettre  un 
membre  duement  élu  ou  le  destituerait  sans  cause,  s.  11. 
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CORPOTIATIONS, 

Ou  quant  au  cas  où  un  officier  de  corporation  refuserait  oa 

négligerait  de  remplir  ses  devoirs,  ib. 
Ou  quant  au  cas  où  les  représentants  d'un  officier  de  corpo* 

rations  refuseraient  ou  négligeraient  de  faire  une  chose  à 

lui  imposée  comme  tel,  t&. 
Dans  tons  ces  cas  et  dans  tous  les  cas  où  un  writ  de  numi* 

damus  pourrait  légalement    émaner  en  Angleterre,  la 

cour  supérieure  ou  2  juges  en  vacance  pourront  accorder 

le  dit  writ,  iô.     Mais  voir  13,  14»  V.  c.  36,  s.  1. 
Mode  de  procéder  sur  tnandamus,  ss.  12,  13. 
La  corporation  ne  sera  pas  censée  dissoute  en  conséquence 

de  la  non-élection  des  officiers,  s.  14. 
Comment  pourra  émaner  un  mandamus  pour  faire  &ire 

les  élections,  et  mode  de  procéder,  ib. 
Les  officiers  élus  en  vertu  du  dit  mandamus  auront  les 

mêmes  pouvoirs,  etc.,  que  s'ils  eussent  été  élus  dans  le 

temps  prescrit  par  la  charte,  etc.,  ih. 
Nombre  de  personnes  qui  devront  voter  à  cette  élection,  ib* 
Les  officiers  de  corporation  qui  se  retireront  garderont  leurs 

charges  en  certains  cas  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 

soient  nommés  en  vertu  de  cet  acte,  ib* 
Les  personnes  ayant  droit  de  voter  dans  une  corporation  mu- 
nicipale, seront  témoins  compétents,  s.  15. 
Et  voir  Writs  de  Prérogative. 

CORPORATION  DE  MONTREAL, 

Actes  consolidés,    14.,   15  V.  c.  128-r-16  V.  c.  128—18  V. 

c.  162. 
Pour  faire  un  emprunt  pour  consolider  ses  dettes,  16  V.c.  26. 
Pour  acquérir  des  aqueducs,  7  V.  c.  44. 
Autorisée  à  construire  des  aqueducs,  16  V.  c.  127. 
Nouvel  emprunt  pour  la,  19,  20  V.  c.  70. 

CORPORATION'DES  PILOTES, 

Pour  le  havre  de  Québec  et  au-dessus,  constituée,  13,  14  V. 

c.  123. 
Charte  amendée,  16  V.  c.  258. 

CORPS  ET  ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES,  (Actes  prives  m 

FAVEUR  DES,) 

Voir  supplément — et  les  divers  corps  sous  leurs  ruoms. 

CORPS  MORTS,  Voir  Exhumation. 

CORRECTION,  Maisons  de,  Voir  Maisons  de  Correction. 

CORVEE, 

18  V.  c.  100—1855. 
De  quelles  personnes  elles  sera  exigée,  s.  23.     Et  voir  sec* 

tion  71,  • 

Comment  sera  réglée  la  commutation  de  la,  s.  24,  par.  6. 
Quand  les  chemins  seront  réparés  au  moyen  de  la,  s.  51. 
Comment  pourra  être  augmenté  le  montant  de  la,  t&.,  par.  2, 
Comment  sera  assigné  et  réparti  le  montant  de  la,  tft.,  par.  6. 
Une  liste  des  personnes  soumises  à  la  corvée  sera  fournie 

aux  sous-voyers  par  les  inspecteurs  des  chemins,  s.  57. 
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CORVEE, 

Quelles  personnes  seront  tenues  aux  corvées  et  dans  quelle 

proportion,  s.  71. 
Exemptions — comment  la  corvée  sera  faite  et  comment 

commuée,  ib. 
Et  voir  Municipalités. 

COTISATIONS, 

Pour  la  construction  des  églises,  etc.     Voir  Eglises. 

FOUR  LES  FINS  d'eCOL£S. 

9  V.  c.  27—1846. 

Comment  remédier  au  défaut  de  cotisation,  s.  3. 

Les  commissaires  d'écoles  pourront  prélever  une  somme 
égale  à  la  somme  allouée  sur  le  fonds  commun  des  écoles, 
s.  21,  par.  10.     Et  voir  ci-dessous  19, 20  V.  c.  14,  s.  1. 

Comment  la  propriété  sera  cotisée  ;  hypothèque  de  cotisa^ 
tion  valable  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  pour 
la  conserver,  s.  36. 

Montant  de  la  cotisation — Proviso — quant  aux  terres  non- 
concédées  dans  les  seigneuries — ^aux  institutions  charita- 
bles, etc.,  s.  37. 

L'évaluation  faite  en  vertu  de  8  V.  c.  40  servira  de  base 
pour  les,  s.  38. 

Procédés,  à  défaut  d'évaluation,  ib. 

Quand  seront  fixées  et  comment  seront  payées  les  cotisa- 
tions d'écoles  ;  avis,  s.  39. 

12  V.  c.  50—1849. 

Comment,  quand  et  à  qui  les  cotisations  volontaires  seront 

payées,  s.  4.  -  ^ 

Les  rétributions  d'écoles  et  la  cotisation  pour  les  bâtisses,  si 

elles  ne  sont  point  ainsi  payées,  seront  prélevées  par  la 

municipalité,  ib. 
Comment  les  municipalités  pauvres  en  seront  exemptes 

s.  5. 
Quand  les  commissaires  pourront  imposer  les  cotisations 

d'arrondissement;  appel,  s.  15. 
Dispositions  relatives  aux  cotisations  qui  seront  annulées, 

8.  17. 

Comment  les  syndics  des  écoles  dissidentes  pourront  obtenir 
le  droit  de  les  percevoir  eux-mêmes,  s.  18.  Mais  voir  d- 
dessous  19,  20  V.  c.  14,  s.  5. 

Dispositions  quant  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'évaluation 
de  propriété,  ou  que  cette  évaluation  ne  pourrait  s'obtenir 
après  avis.    Evaluateurs  ;  leurs  pouvoirs,  ss.  24  à  26. 
14,  15  V.  c.  97—1851. 

Ne  seront  point  imposées  dans  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  s.  9. 

19, 20  V.  c.  14—1856. 

Les  commissaires  d'écoles  et  les  syndics  des  écoles  dissidentes 
pourront  prélever  d'autres  cotisations  et  jusqu'à  la  concur- 
rence de  quel  montant,  s.  1 .  ' 

.Après  le  1er  Juillet,  1856,  les  syndics  des  écoles  dissidentes 
auront  seuls  le  droit  de  fixer  et  prélever  leurs  cotisations, 
— nulle  attestation  ne  sera  nécessaire,  s.  5. 
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COTISATIONS, 

Le  surintendant  pourra  piélever  des  cotisations  spéciales 
pour  le  paiement  des  dettes  de  kt  municipalité  en  certains 
cas,  s.  10. 

Voir  aussi  Ecoles. 

POUR   LES   FINS   MUNICIPALES. 

18  V.  c.  100—1855. 
Dues  en  vertu  d'aucun  acte  abrogé  pourront  être  recou- 
vrées, s.  5. 

Les  deniers  nécessaires  pour  les  fins  municipales  ordinaires 

seront  prélevés  par  cotisations,  et  comment,  s.  15,  par.  7. 
Comment  les  conseils  municipaux  des  villes  et  des  villages 
pourront  les  prélever,  s.  23,  par,  1. 

Comment  ils  seront  prélevés  pour  faire  ou  réparer  un  égout, 
etc.,  s.  24-,  par.  7. 

Dues  à  une  municipalité  cessant  d'exister,  elles  seront  payées 
à  la  municipalité  du  comté,  s.  37,  par.  3. 

Manière  de  taxer  les  propriétés  situées  dans  plus  d'une  mu- 
nicipalité, s.  65,  par.  1. 

Comment  pour  les  chemins  de  fer,  s.  65,  par.  4. 

Les  propriétaires  de  biens-  fonds  cotisés  paieront  en  raison 
de  leur  valeur,  s.  67. 

Les  cotisations  seront  une  créance  privilégiée,  sans  néces- 
sité d'enregistrement,  s.  67,  par.  2. 

Comment  elles  seront  imposées  sur  les  revenus  des  mar- 
chands et  des  hommes  de  profession,  s.  70. 

Quelles  propriétés  et  personnes  en  seront  exemptes,  s.  72- 

Par  qui  elles  seront  imyables,  s.  73. 

Si  elles  sont  payables  en  main-d'œuvre,  les  arrérages  d'une 
année  seulement  seront  recouvrables,  s.  73,  par.  4. 

Seront  perçues  par  le  secrétaire-trésorier  des  conseils  locaux, 
s.  74,  par.  5.  Section  74,  pars.  5,  6,  abrogés  par  19,  20  V. 
c.  101,  s.  25. 

Le  conseil  de  comté  déterminera  le  montait  à  prélever 
dans  chaque  municipalité,  s.  74,  par.  9. 

Rapport  annuel  des  arrérages  sera  lait  au  secrétaire-tréso- 
rier du  comté,  s.  74,  par.  11. 

Comment  les  terres  seront  annoncées  et  vondues  pour  ar- 
rérages, s.  74,  par.  12. 

Comment  recouvrables,  s.  77.  Mais  voir  19,  20  V.  c.  101, 
s.  27. 

19,*20  V.  c.  101—1856. 

Les  paragraphes  5  et  6  de  la  74e  section  de  18  V.  c.  100 
abr(^és,  et  les  dispositions  suivantes  substituées,  s.  25. 

Le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  du  parachèvement  des 
rôles  de  cotisation  et  les  parties  auront  à  payer  dans  les 
*20  jours,  (formule  No  1),  par.  2, 

Un  compte  (y  compris  les  frais  de  signification)  avec  avis 
de  payer  sera  délivré  aux  personnes  devant  des  arrérages, 
(formule  2),  par.  3. 

Faute  de  paiement  dans  les  quinze  jours,  le  maire  lancera 
un  warrant  d'exécution  contre  les  biens  et  efièts,  par*  4. 

Aucune  opposition  ne  sera  admise,  ib* 

Section  77,  par  1,  abrogée,  s.  27. 

Comment  recouvrables,  t&.,  par.  2. 


COT    à    cou  Ifô 

COTISATIONS, 

POUR   LES    FINS   MUNICIPALES. 

.    la  section  77  se  lira  comme  si  le  par.  2  de  cette  section  eût 
été  le  par.  1,  ib.y  par.  3.    Et  voir  Mimioipaiités. 
10,  11  V.  c.  17—1847. 
Les  propriétés  de  la  couronne  sont  exemptes  des  contri- 
butions et  taxes  locales,  s.  1 . 
Les  arrérages!  échus  avant  la  passation  de  l'acte  devront 
être  payés,  ib. 

COTISATIONS  MUNICIPALES,    Voir  Cotisations. 

COTISEUR, 

10,  11  V.  c.  13—184.7. 
Lors  du  recensement  de  toute  paroisse  ou  township  il  aidera 

le  shérif  à  faire  la  liste  des  jurés  au  besoin,  s.  9. 
Pénalité  pour  négligence,  s.  10. 

12  V.  c.  50—1849. 

Aura  le  pouvoir  de  visiter  les  propriétés  pour  les  fins  d'écoles  ; 
pénalité  })our  obstacles  suscités  ou  refus  de  renseigne- 
ment, s.  25. 

Qualifications  des  cotiseurs  pour  les  fins  d'écoles,  s.  28. 

COUNTER,  J. 

Pouvoir  d'obtenir  une  patente  pour  un  poêle,  13,  14  V.  c, 
145. 

COUR  DE  CIRCUIT, 

41  G.  3,  c.  17—1801—527. 
Pourra  se  servir  des  maisons  d'écoles  gratuites  comme  de 
maisons  de  justice,  s.  12. 

4  G.  4,  c.  18—1824^532. 
Si  les  maisons  d'écoles  ne  sont  pas  en  bon  ordre,  pourra  se 
servir  du  presbytère  ou  autre  maison  convenable — avis  à 
donner,  s.  1. 
{Question — Les  deux  dispositions  précédentes  s^appliquent-^es 
aux  présentes  cours  de  justice  ?) 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  archives  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  terme  infé- 
rieur, transférées  à  la,  s.  40. 
Décidera  les  actions  pendantes  au  terme  inférieur,  s.  41. 
Etablie — sa  juridiction — par  qui«elle  sera  tenue,  etc — ^ne 

sera  pas  une  cour  nouvelle,  s.  42. 
Etendue  de  la  juridiction  ;  comment  y  seront  instruites  les 

causes  classifiées  suivant  le  montant,  s.  47.    Mais  voir 

ci^essous  18  V.  c.  104. 
Appel  de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure,  comment  il 

sera  interjeté  et  conduit,  s.  53. 
Aura  le  pouvoir  d'émettre  certains  writs  de  saisie,  s.  63. 

Mais  voir  Saisie. 
Aussi  des  writs  de  cap.  ad  resp.  et  die  saisie  arrêt  qtd  seront 

rapportables  en. cour  supérieure,  iè. 
Aura  les  pouvoirs  de  la  cour  supérieure  en  certaines  matières, 

s.  64.  ^ 

Aura  des  pouvoirs  quant  à  la  vérification  des  testaments, 

nomination  de  tuteurs,  etc.,  s.  74. 


164  COUR 

COUR  DE  CIRCUIT, 

Limites  et  extension  locale  de  juridiction  ;  temps  et  lieux 

de  la  tenue  des  cours,  etc.,  définis,  s.  77.    Maisijoir  12  V. 

c.  39—16  V.  c.  194.,  ss.  3,  12  et  35,  et  19, 20  V.  c.  65, 

ss.  4,  5  et  6. 
Comment  seront  continuées  les  actions  pendantes  dans  les 

anciens  circuits,  ib. 
Les  changements  de  limites  dans  un  circuit  n'afiëcteront  pas 

les  actions  pendantes,  s.  78. 
Le  juge  pourra  fermer  ou  prolonger  le  terme  de  la,  s.  79. 
Instruira  et  décidera  les  causes  commencées  dans  la  cour 

des  commissaires,  s.  81. 
Comment  seront  signifiées  et  conduites  les  choses  que  la 

cour  de  circuit  ordonnera  de  faire  dans  un  autre  district, 

s.  99. 
La  cour  supérieure  fera  le  tarif  et  les  règles  de  pratique  de 

Ja,  s.  100.     Mais  voir  18  V.  c.  98,  s.  8. 
Comment  les  avocats  pratiquant  en  cour  de  circuit  éliront 

domicile,  s.  101. 
Les  commissaires  de  la  cour  supérieure  seront  commissaires 

de  la,  s.  102. 
■     Les  huissiers  et  shérifs  de  la  cour  supérieure  seront  les  ofli- 

ciers  de  la,  s.  109. 

16  V.  c.  194—1853. 
Termes  de  la  cour  de  circuit  réglés  pour  Montréal  et  Québec^ 

s.  3.  '  , 

Nouveaux  circuits  étalilis  dans  les  districts  de  Québec 

Trois-Rivières,  Kamouraska  et  Graspé,  s.  12*    Et  voir 

section  35. 
Quand  seront  nommés,  pour  les  nouveaux  circuits,  les  offi- 
ciers de  la,  s.  13. 

16  V.  c.  211—1853. 
Déclarée  cour  de  révision  des  appels  des  règlements  muni- 
cipaux, s.  1. 

18  V.  c.  100—1855. 
Décidera  les  élections  municipales  contestées,  s.  35. 

18  V.  c.  104^1855. 
A  Québec  et  Montréal,  cessera  d'avoir  juridiction  dans  les 

causes  au-dessus  de  £15,  ces  actions  devant  être  intentées 

dans  la  cour  sujiérieure,  s.  1. 
Aura  juridiction  sur  toutes  les  oppositions  aux  exécutions 

dans  la  cour  de  circuit,  quel  qu'en  soit  le  montant,  s.  8. 
Aura  juridiction   concurrente  avec  la  cour  sujjérieure  en 

matières  de  certiorari,  s.  9. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 
Quand  et  comment  le  greffier  devra  lire  les  jugements  dans 

la,  s.  1. 
Effets  des  dits  jugements,  ib. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  le  nombre,  le 

temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  des  ternies  de  la  cour  de 

circuit  nonobstant  la  section  77  de  12  V.  c.  38,  et  comment, 

8.  4. 
Comment  et  quand  le  gouverneur  en  conseil  pourra  déclarer 

certains  nouveaux  circuits,  ss.  5,  6. 
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CiOUR  DE  CIRCUIT, 

Le  gouverneur  pouna  nommer  un  juge  de  circuit  addition 
nel,  8.  9. 

Le  juge  de  circuit  sur  requête  du  demandeur  pourra  ordon- 
ner que  la  preuve  soit  prise  comme  autrefois,  nonobstant 
18  V.  c.  104p,  s.  4—8.  10. 

Voir  aussi  Administration  de  la  Justice — Juges,  et  les  dû 
verses  matières  sur  lesquelles  la  cour  a  juridiction. 

COURS  DES  COMMISSAIRES, 

7  V.  c.  19-.1843. 
Comment  les  cours  de  commissaires  pourront  être  établies 

en  un  endroit,  s.  1. 
Huissier,  sergent  de  milice  ou  aubergiste  inhabiles  à  être 

commissaires,  ildd. 
Dispositions  quant  aux  cours  à  Montréal  et  à  Québec,  s,  2. 

Mais  les  dites  cours  sont  abolies  par  12  Y.  c.  38,  s.  81. 
La  juridiction  de  la  cour  n'excédera  pas  £6  5s.  courant| 

8.3. 

'    Actions  de  certaines  classes  exemptées  de  la  juridiction  de  la, 

s.  4. 
Les  mineurs  âgés  de  plus  de  14  ans  pourront  poursuivre 

pour  gages  jusqu'à  ce  montant,  s.  5. 
Témoignage  verbal  admissible  dans  tous  les  cas,  s.  6. 
Où  le  défendeur  pourra  être  poursuivi,  lorsqu'il  ne  se  tient 

point  de  cour  à  son  lieu  de  résidence,  s.  7. 
Règlements  concernant  les  temps  et  lieux  où  se  tiendront 

les  cours,  ss.  8,  9.    Abrogées  quant  d  Québec,  Montréal  et 

la  ville  des  Trois-Rivières,  par  12  V.  c,  38,  s.  81. 
La  sect  on  10  abrogée  par  12  V.  c.  38,  s.  81. 
Mandats  d'assignation,  comment  émis  et  signifiés,  s.  11. 
Pourvu  à  la  récusation  des  commissaires,  s.  12. 
Evocation  et  appel,  quand  permis,  s.  13. 
Frais,  comment  limités  lorsque  l'action  est  intentée  dans 

d'autres  cours,  tbid. 
L'allégation  du  crime  de  faux  aura  l'efiet  d'une  évocation, 

8.  14. 
Devoirs  des  commissaires  aux  dits  cas,  s.  15. 
L'inscription  en  faux  sera  décidée  par  la  cour  du  banc  de 

la  reine,  s.  16.     Mais  aujourd'hui  par  la  cour  supérieure 

en  vertu  dé  12  V.  c.  38,  s.  7. 
Les  poursuites  pourront  être  soumises  à  des  arbitres,  sur 

consentement,  s.  17. 
Comment  seront  nommés  les  arbitres  et  leurs  pouvoirs,  ibid. 
Les  commissaires  pourront  assigner  des  témoins.    Pénalité 

pour  non  comparution,  s.  18. 
La  preuve — quand  elle  sera  faite.     Casoùla  cause  peut  être 

entendue  instanter^  s.  19. 
Les  jugements  i)euvent  être  satisfaits  par  versements,  et 

comment,  s.  20. 
Le  writ  d'exécution  émanera  huit  jours  après.    Procédures 

sur  icelui,  s.  21. 
Des   warrants   de  saisie  gagerie,  revendication    et    arrêt 

pourront  être  émis.     Formules,  s.  22. 
Jour  du  rapport  des  dits  warrants,  comment  limité,  s.  23. 
Oppositions,  etc.,  comment  décidées,  s.  24. 
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COUR  DES  COMMISSAIRES, 

Les  commissaires  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres 
cours  pour  maintenir  l'ordre  et  faire  exécuter  les  pièces 
de  procédures,  ss.  25,  26. 

Les  greffiers — ^leur  nomination — ^nombre  et  qualification,  ss, 
27,  29. 

Les  greffiers  :  leurs  devoirs,  s.  30. 

Comment  sera  tenu  le  registre  de  la  cour,  etc.,  s.  31. 

Les  procureurs  :  nul  huissier,  serjent  de  milice  ou  greffier 
n'agira  comme  tel,  dans  aucun  cas,  s.  32. 

Les  procureurs  :  quand  pourront  agir  comme  tels  les  parties 
qui  ne  sont  pas  avocats. 

Les  procureurs  :  pénalité  pour  réception  d'honoraires. 

L'huissier  qui  a  signifié  la  procédure  est  témoin  incompé- 
tent. 

L'huissier  ou  sergent  seulement  signifiera  l'assignation,  s.  33. 

L'huissier  seul  fém  les  saisies.    Honoraires. 

Frais  taxés,  ss.  34,  35. 

Les  commissaires  agiront  gratuitement,  s.  36. 

Les  commissaires  et  le  greffier  prêteront  serment,  s.  37. 

Pénalité  pour  mauvaise  conduite  de  la  part  des  commis- 
saires et  des  greffiers,  s.  38. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  s.  39. 

Faux  serment  sera  un  parjure,  s.  40. 

Chaque  commissaire  aura  copie  du  présent  acte,  s.  41* 

Clause  interprétative,  s.  42. 

Cédules — 1.  FormulesM'assignation  ;  2.  Subpœna;  3.  Man- 
dat d'exécution  ;  4.*  Saisie  arrêt  ;  5.  Saisie  gagerie  ;  6. 
Saisie-revendication. 

14,  15  V.  c.  18—1851. 
La  Cour  pourm  émettre  des  writs  de  saisie.     Et  voir  18  V.  c. 
107. 

\        14,  15  V,  c.  90—1851. 

Comment  seront  exécutés  les  jugements  des  cours  qui  ont 
cessé  d'exister,  s.  2. 

16  V.  c.  14—1852. 
Procédures  à  adopter  pour  faire  discontinuer  une  cour  des 
commissaires,  s.  1. 

16  V.  c.  202—1853. 
Comment  seront  'attestées  les  signatures  des  pétitionnaires 

en  vertu  de  16  V.  c.  14. 
Les  signatures  non  attestées  ne  seront  pas  comptées,  ib. 

COURS  DE  JUSTICE  ET  PRISONS, 

4  V.  c.  20—1841—442. 

Pour  les  ériger  dans  les  districts  judiciaires. 

Pourront  être  érigées  dans  les  districts  qui  seront  proclamés 

en  vertu  de  4  V.  c.  19,  s'il  est  nécessaire,  s.  1.    Mais  voir 

12  F.  c.  38,  s.  1 14,  étendant  les  dispositions  de  cette  ordonv- 

TUince  aux  districts  et  circuits  actuels. 
Le  gouverneur  nommera  trois  commissaires  dans  chaque 

district,  s.  2. 
Comment  les  commissaires  détermineront  le  site  et  feront 

les  contrats,  s.  3. 
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COURS  DE  JUSTICE  ET  PRISONS, 

Le  terrain  sera  transféré  aux  conseils  municipaux  dedistrict^ 
Ô.     JW«w  îx»r  18  V.  c.  100,  s.  19  par.  2. 

Les  ventes  de  terrain  effectuées  par  les  cor][)orations,  tuteurSy 
etc.,  seront  valides,  et  les  parties  rendues  indemnes,  s.  4. 

Comment  seront  nommés  les  arbitres  dans  les  ôaa  dedifiè- 
rends  quant  aux  prix — leurs  devoirs,  s.  5. 

Les  juges  du  Banc  du  Roi  ou  des  Plaids  Communs  nomme- 
ront en  certain  cas,  s.  6, 

La  propriété  ainsi  acquise  appartiendra  aux  conseils  muni* 
cipaux,  s.  7. 

Quand  les  commissaires  pourront  en  prendre  possession,  ib. 

Les  commissaires  feront  ériger  des  cours  de  justice  et  des 
prisons,  s.  8. 

Les  plans  et  estimés  seront  approuvés  par  le  gouverneur 
avant  que  le  contrat  soit  donné — comment  sera  doimé 
avis  de  30  jours  pour  la  réception  des  soumissions,  s.  9. 

Les  frais  de  construction  seront  payés  à  même  le  revenu 
provincial  :  prdviso,  n'excéderont  pas  J650,OQO. 

Les.  commissaires  rendront  compte  au  gouverneur,  a.  11. 
•  Gomment  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers, 
s.  12. 

Quand  les  édifices  seront  appropriés  comme  cours  de  justice 
et  prisons  communes,  s.  13. 

Comment  elles  seront  conservées  et  maintenues  en  bon  ordre, 
s.  lé. 

Comment  seront  nommés  les  médecins  des  prisons,  s*.  15. 
Mais  voir  plus  bas  18  V.  c.  100,  s.  19,  par.  2. 

Comment  sera  fixé  le  salaire  du  geôlier,  s.  16. 

Le  shérif  nommera  ou  destituera  le  geôlier,  s.  17. 

Pénalité  contre  le  geôlier  qui  permettra  aux  prisonniers 
de  faire  usage  des  liqueurs  ennivrantes,  s.  18. 

Le  geôlier  pourra  arrêter  toutes  personnes  qui  chercheront 
à  en  donner  aux  prisonniers.  Comment  elles  seront 
punies,  ib. 

Quand  les  prisonniers  seront  transportés  dans  les  dites  pri- 
sons, s.  19. 
V        Quand  et  comment  les  prisons  pourront  servir  de  maisons 
de  correction,  s.  20. 

Clause  interprétative,  s.  2L 

Acte  public  et  permanent,  s.  22. 

Questûm — Que  sont  devenus  les  pouvoirs  conférés  aux  conseils 
des  districts  muniàipaux?  Ces  oonseils  ont  été  remplacés 
par  d'autres  conseils  en  vertu  de  divers  actes  munidfxmXy  et 
en  vertu  de  la  18  F.  c.  100.  . 

12  V.  c.  112—1849. 

Poarvu  à  la  construction  des  cours  de  justice  et  des  prisons 
à  Montréal,  Kamouraska,  Àylmer,  Chicoutimi  et  Craspé, 
et  emprunt  autorisé  à  cette  fin,  ss.  1, 2,  3. 

Droits  imposés  sur  les  deniers  payés  en  cour  ou  prélevés^ 
s.  4. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  imposer  une  taxe  sur  les 
procédures  dans  certains  districts,  s.  5.  Voir  14  et  15  F. 
c.  17,  aaitmsant  wnfi  allocation  au  protonotairep  etx^^pout 
prélever  cette  taxe* 
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COURS  DE  JUSTICE  ET  PSISONS, 

A[^opriation  de  certaines  amendes,  etc.  ;  emploi  des  d^ 

niers  ;  les  dites  cours  de  justice  et  prisons  senml  sous  le 

centrale  des  commissaires  des  travaux  publics,  as.  6, 7, 8* 

13,  14  V.  c.  37—1850. 

La  balance  du  fonds  des  honoraires  sera  employée  à  lépaieî 

les,  s.  14. 

13,  14  V.  c.  94—1850. 
Les  deniers  provenant  des  licences  d'auberges  appropriés  i 
construire  la  nouvelle  cour  de  justice  à  Montréal. 

15  V.  c.  100—1855. 

Les  conseils  municipaux  des  comtés  feront  des  réglementa 
pour  l'acquisition,  construction  ou  entretien  des,  s.  19, 
par.  2. 

18  V.  c.  164—1855. 

Appopriation  de  deniers  pour  les  construire  à  Montréal  et 
Aylmer. 

COURS,  Voir  Administration  de  la  justice — Appels — ^Conrdes 
commissaires — Justice  criminelle,  etc. — ^Les  diven  sujets 
auxquels  s'étendent  les  pouvoirs  des  cour»— etsMfSpMnefii; 

COURS  MARTIALES,  Foêr  Attainder. 

COURS  MONETAIRE, 

12  V.  c.  20—1849. 
Contrefe.ire  aucune  monnaie,  courante  dans  la  ProvinceySeta 

un  délit  ;  seconde  ofiense,  félonie,  s.  1. 
Certaines  différences  entre  la  monnaie  fausse  et  vraie  ne  sera 
pas  une  cause  d'acquittement,  s.  2.    Voir  aussi  16  v.  c.  158. 

16  V.  c.  158—1853. 
Certains  anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Les  dénominations  légales  de  la  monnaie  seront  le  looîSi  la 

piastre,  le  chelin,  le  denier  et  le  mill,  s.  2. 
Valeur  du  louis  courant,  s.  3. 
«        Piastre      «        ib. 
Certaines  pièces  d'or  seront  une  offre  légale,  i6. 
Le  Ipuîs  s^.  sera  égal  à  jCl  4s.  4d.  ou  $4.  86)  coûtant,  a.  4,  . 
Souverain  anglais  ou  autres  pièces  d'or  du  poids  légal  sent 

une  offre  légale  au  dit  taux,  ib. 
Proviso  quant  au  sens  du  mot  <<  sterling"  dans  les  contrats 

avant  la  passation  du  présent  acte,  s.  5. 
Les  (M>mptes  publics  seront  tenus  en  les  dénominations  que 

Sa  Majesté  prescrira,  s.  6. 
Des  monnaies  d'argent  pourront  être  frappées  à  la  monnaie 

pour  ce^te  Province,  s.  7. 
Monnaie  d'argent  du  Royaume-uni — ^sa  valeur  légale,  etc., 

s.  8. 
Aucune  ancre  monnaie  d'argent  ne  sera  une  offre  légalOi  O. 
Offire  en  monnaie  d'argent  limitée  à  £2  10.,  s.  9. 
Quels  sous  de  cuivre  seront  une  offre  légale,  s.  10. 
Offre  en  sous  de  cuivre  limitée  à  un  chelin,  ib.* 
Taux  auquel  les  monaies  en  or  Américain  senmt  oonianta^ 

8.11. 

Et  autres  monnaies  d^or  étrangères,  s.  12. 
Contrefiiire  monnaie  ou  se  servir  de  monnaies  eontiefiûtet 
sera  un  délit,  s.  13. 
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OOTJBS  MONETAIRE, 

Ofièose  subséqueDte,  sera  félonie,  iô* 

Faire  des  moules,  6tam|)es,  etc.,  pour  contrefaire,  ou  les  avoit 
en  sa  possession,  sera  un  délit,  s.  H. 

Des  warrants  de  recherche  pourront  être  accordés,  s.  15. 

Monnaies  contrefaites  offertes  en  paiement,  pourront  être 
brisées,  s.  16. 

Produites  en  cour,  seront  brisées,  s.  17. 

Faisant  volontairement  passer  des  pièces  d'or  hors  poids,  se- 
ra un  délit,  s.  18* 

Preuve  s.  19. 

Le  commencement  de  l'acte  sera  déterminé  par  proclama^ 
tion,  s.  20. 

Cet  acte  est  venu  en  force  le  1er  Août  1854,  en  vertu  d'une 
prodatnaiion  datée  le  5  Juillet  1854. 

COUR  SEIGNEURIALE, 

18  V.  c.  3—1854. 
Comment  composée-r^K)mment  seront  soumises  les  question^ 
s.  16. 

19,  20  V.  c.  53—1856. 
Les  agents  de  la  couronne  se  guideront  sur  les  décisions  de 

la,  s.  11,  par.  2. 
Dispositions  aux  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  décision,  les 
juges  étant  également  divisés,  s.  14. 

COUR  SUPERIEURE, 

12  V.  c.  38—1849. 
Etablie  pour  le  Bas  Canada,  s.  3. 

Jurisdiction  et  pouvoirs.  Voir  Administration  de  la  Justice, 
plus  spécialement  12  V.  c.  38,  sections  6,  7,8,  9, 13, 15, 16, 
18,  32  à37, 53,72,74, 98, 100,etc.~16  V.c.  194,section»  l, 
2,  5, 14, 15,  16,  etc.~18  V.  c.  104,  section  1,  etc.  Voir 
aussi  Habeas  Corpus — ^Juges — Locateurs— PrérogativeSi 
Writs  de — et  Supplément. 

COUR  DE  RECORDER  DE  MONTREAL, 

Loi  amendée,  16  V.  c.  27. 
COUR  DE  RECORDER  DE  QUEBEC, 

19,20  V.  c.  106. 

ODURS  D'EAU, 

13, 14  V,  c.  40—1850. 
Comment  et  auand  ils  seront  nettoyés — ^pénalité,  s.  20» 
Qui  maintiendra  en  bon  ordre  les  ponts  sur  les,  s.  23. 
Devoirs  de  l'inspecteur  des  chemins  relativement  aux  eouis 

d'eau — comment  les  travaux  seront  faits  et  entretenus,  ss. 

26,  42.    {Quand  aux  sectionsSl,  39,  40,  Voir  16  V.  e* 

210,  ss.  2, 4.) 

16  V.  c,  210—1853. 
Comment  les  parties  intéressées  dans  les  cours  d'ean  pour* 

ront  élire  d'entre  elles  un  inspecteur,  nonobstant  la  section 

31  de  l'acte  susdit,  s.  2. 
Comment  les  parties  intéressées  dans  le  procés-verbal  men* 

iionné  dans  la  section  39  de  l'acte  susdit,  pourront  demain 

der  on  changement,  s.  3. 
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COUES  D'EAU, 

Section  40,  amendée — Comment  la  partie  lésée  procéderai 
s.  4.    JSt  voir  Agriculture. 

18  V.  c.  100—1855. 
Quand  les  cours  d'eau  pourront  être  fiiits  à  travers  le»  terres, 

s.  41,  par.  6. 
Comment  le  propriétaire  en  sera  indemnisé,  ib.  par.  7.  ^ 

19,  20  V.  c,  104—1856. 
Pour  autoriser  l'exploitation  des  cours  d'eau. 
Les  propriétaires  pourront  exploiter  les  cours  d'ea»  qui  lon- 

gçnt  ou  traversent  leurs  propriétés,  s.  1. 
Et  construire  des  chaussées,  canaux,  etc.,  et  tous  les  travaux 

néceasaires,  ib. 
Les  propriétaires  ou  fermiers  seront  responsables  de  tous 

dommages  en  résultant,  s.  2. 
Les  dommages  seront  estimés  par  des  experts,  s.  3. 
Comment  seront  nommés  et  assermentés  les  experts — leurs 

devoirB,  etc.,  t5. 
Quand  et  comment  les  travaux  pourront  être  démolis  à 

défaut  de  paiement  des  dommages  adjugés,  s.  4. 
L'acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  s.  5. 

COURONNE, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Hypothèque  légale  ou  tacite  accordée  à  la,  s.  29. 
Sera  liée  par  les  lois  de  l'enregistrement,  s.  52. 
Comment  et  par  c[ni  seront  enregistrés  les  sommaires  au 
nom  de  la,  t6. 

10,  11  V.  c.  17—1847. 
Les  propriétés  de  la  courronne  exemptes  de  contributions  et 

taxes  locales,  s.  1. 
Les  arrérages  devenus  dus  avant  la  passation  de  l'acte  seront 
payés,  ib, 

12  V.  c.  10—1849. 
Les  droits  de  la  couronne  toujours  censés  réservés  dans  les 
actes  de  la  présente  session  et  des  sessions  futures  à  moins 
qu'ils  ne  soient  autrement  exprimés,  s.  5. 

13,  14  V.  c.  33—1850. 

Droits  de  la  couronne  à  recouvrer  des  frais. 

Dans  les  causes  civiles  les  frais  seront  adjugés  à  la  couronne 
si  elle  réussit,  s.  1. 

JSi  elle  est  déboutée,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordon- 
ner que  les  frais  soient  payés  à  la  partie  adverse,  s«  2. 

Ce  qui  sera  censé  poursuite  ou  procédure  civile,  s.  3. 

COURONNE,  AU  DECES  DE  LA, 

7  V.  c.  3—1843. 
Le  parlement  provincial  ne  sera  pas  dissout,  s.  1. 
Droits  de  Sa  Majesté  protégés,  iù.  a.U.     Voir  ouM  Officie» 
PuMics. 

COURONNE,  SEIGNEURIES  DE  LA, 
18  V.  c.  103—1855. 
Comment  seront  faits  les  cadastres  pour  les,  s.  8. 
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COURONNE,  SEIGNEURIES  DE  LA, 
19,  20  V.  c.  53—1856. 
Lods  et  ventes  abolis  depuis  le  30  Mai,  1855,  s.  11,  par.  !• 
Les  agents  de  la  couronne  dans  la  perception  du  revenu 
seront  guidés  par  les  décisions  de  la  cour  seigneuriale,  s.  Il, 
par,  2.   ' 
Les  terres  non  concédées  lorsqu'elles  seront  octroyées  seront 
tenues  en  franc  aleu  roturier,  s.  11,  par,  3*  Et  voir  Tenure 
Seigneuriale. 

COURONNE,  TEMOINS  DE  LA, 

Voir  Administration  de  la  Justice — Témoins. 

COURONNE,  TERRES  DE  LA,  Voir  Terres  Publiques. 

CRIEURS  ET  HUISSIERS  AUDIENCIERS, 
13,  14  V,  c.  37—1850. 
Dans  le  Banc  de  la  Reine  et  à  la  cour  supérieure  de  Montréal, 
Québec,  Trois-Rivières  et  St.  François,  et  dans  la  cour  de 
circuit  de  Sherbrooke — ils  cesseront  de  recevoir  des  hono- 
raires pour  leur  propre  usage,  s.  8. 

18  V.  c.  98—1855. 
Disposition  précédente  étendue  à  toutes  les  cours  de  cir- 
cuit, s.  4. 

CRIMINELS  ECHAPPES,  ARRESTATION  DES, 

Vcdr  aussi  Juridiction  criminelle — ^Extradition — ^Félons. 
CRIMINELS,  EXTRADITION  DES.     Voir  Extradition. 
CRUAUTE  AUX  ANIMAUX, 

2  V.  (1)  c.  2—1839—165. 
Comment  punie,  s.   11.    Et  voir  18  V.  c.  100,  s.  25.     Voir 
aussi  Animaux — Police. 

.  CULTE  PUBLIC, 

7  G.  4,  c.  3—1827—67. 

1  G.  4,  c.  1  et  4  G.  4,  c.  35  abrogés,  s.  1. 

Les  marguilliers  maintiendront  Tordre  et  poursuivront  les 
ofienses  ;  pénalité  pour  négligence,  s.  2. 

Les  personnes  causant  du  désordre,  etc.,  dans  les  églises  ou 
sur  le  terrain  à  l'extérieur  durant  le  service  divin  pourront 
être  arrêtées  ^  comment  punies,  s.  3. 

Bien  que  non  arrêtées,  elles  pourront  être  poursuivies  en 
aucun  temps  durant  trois  mois,  s.  4. 

Les  officiers  de  milice  auront  le  même  pouvoir  que  les  mar- 
guilliers, s.  5. 

Les  dits  officiers  pourront  arrêter  les  personnes  buvant  ou  se 
conduisant  d'une  manière  déréglée  dans  tout  endroit 
public  durant  le  service  divin  ;  comment  punies,  s.  6. 

Pénalité  contre  les  personnes  conduisant  leurs  chevaux 
trop  vite  dans  les  environs  des  églises,  s.  7. 

Des  coDstables  pourront  être  nommés  pour  aider  aux  mar- 
guilliers, s.  8. 

Comment  et  dans  quel  délai  seront  recouvrées  les  pénaIit6S| 
s.  9.  - 

U 
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CULTE  PUBLIC, 

Les    marguilliers  etc.,  n'auront  droit  à  aucune  part  de 

Pamen&y  iè. 
Les  maignitlierB  etc.,  aetoai  témoins  eompétonts  bien  que 

powrsaivants,  s.  10. 
Admis  à  plaider  dénégation  générale — ^ils  auront  droit  aux 

doubles  frais  si  le  demandeur  est  débouté,  s.  1 1. 
Le  présent  acte  et  parties  de  certains  autres  actes  seront 

transmis  aux  curés  ;  ce  qui  en  sera  &it  ;  pénalité  pour 

négligence,  s.  12. 
Comment  seront  employées  les  amendes,  s.  13. 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Pénalité  n'exoédant  pas  £5  cootre  les  pevBOimeB  timbkutt 

malicieusement  le  culte  public,  s.  31. 
Emprisonnement  à  dé&ut  d'efiëts  à  saisir,  pour  un  terme 
<  nWcédant  pas  un  mois,,  s.  32.. 

CX7LTE  RELIGIEUX,  Voir  Culte  jjwbliç. 

CfDBATEURS,  ^ 

34  G.  8,  c.  6—1794—102. 
.  Comment  sera  farte  devant  un  notaire  ou  autre  personne 
coiapétente  la  nominatioa  des,  s«  9.    Maisi/Êirci'iiesums 
14, 15  V.  c  58,  s.  4,  «^  18  V.  c.  17. 

41G.3,c.  7— 1801— 113. 
La  cour  pourra  rejeter  la  nomination  fiiile  par  un  seul  juge» 
s.  18. 

46  G.  3,  c.  «2—1808—117. 
Le  notaire,  etc.  délégué  à  cette  an,  administrera  le  UKmemMf 
etc.,  s.  4. 

9  6.  4,  c.  20—1829—193. 
Devoirs  et  responsabilité  des  curateurs  relativement  à  la 
production  des  oppositions  à  la  ratification  des  titres,  s.  7. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

La  nomination  des  cnrateuis  s^a  de  nul  effet  si  elle  n'est 
enregistrée,  s«  1. 

Conunent  là  nomination  de  ouratems  se»  enregistrée  par 
sommaire,  ss.  10  à  12. 

Doivent  faire  enregistrer  les  bypethè^Hefi  eiéées  par  leur 
modination  $  pénalité,  s.  21. 

Ne  pourront  maintenir  oertaines  acticms  qu^afrés  tel  enre- 
gistrement, s.  24. 

Hypothèque  légale  ou  tacite  reçvie  conÉre  eus,  s.  29. 

12  V.  o.  38—1849. 
Pourront  être  nommés  par  la  cour  de  circuit,  s.  74. 

12  V.  c.  41—1849. 
Comment  et  ^uand  ils  seront  n^naonés  aux  propriétés  des 
coipora^ionfi  ^ui  auront  ibr&it  leurs  dmts  deoen^Diation — 
devoifs  des^«.  10. 

Comment  et  quand  ils  seront  nomméa  aux  propriétés  lais- 
sées par  un  d^endeur  arrélé  sous  Cap.  ad  nap.,  s.  6. 
Pouvoir  de  ces  curateurs,  s.  7. 
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CURATEURS, 

14,  15  V.  c.  58—1851. 
Un  notaire  peut  convoquer  une  assemblée,  pour  nommer  un 

curateur  en  certains  cas,  sans  l'autorisation  du  ju^. 
Procédés  à  cette  assemblée.    Mais  voir  cirdessaus^  18  V.  c.  17. 

16  V.  c.  91—1853. 
Les  juges  auront  le  pouvoir  d'homologuer  ou  refuser  dTio- 
mologuer  la  nomination  de  curateurs  devant  notaires  en 
vertu  de  Pacte  précédent. 

18  V.  c.  17—1854, 
Le  notaire  pourra  sans*  l^utorisation  d'un  juge,'  convoquer 
ou  présider  une  assemblée  ^ur  la  nominaticm  des  cura- 
teurs et  recevoir  des  avis  dans  tous  les  cais  où  suivant  la 
loi  un  juge  peut  délé^er  ses  pouvoirs.  Les  procédures 
«eront  rapportées  au  juge  pour  homologation.  Et  voir 
Atis  de  Paresits. 

CURE, 

9  V.  c  27—1846. 
Quand  le  curé  sera  commissaire  d'écoles,  s.  25. 

DAI 

DAIGLE,  F.,  ET  A.  DUFRESNE, 

Pont  sur  la  branche  nord  de  la  rivière  Yamaska,  16  V.  c.  65  • 
DAMES  CATHOLIQUES  ROMAINES  DE  QUEBEC—Asso 

CIATION  CHARrrABLE   DES^ 

Incorporée,  6  V.  c.  24. 

DAMES  RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  DE  CHARITE 
DU  BON  PASTEUR, 

Incorporées,  9  V.  c.  M. 
bAMES  RELIGIEUSES  DU  SACRE  CŒUR  DE  JESUS, 

Incorporées,  7  V.  c.  54. 
BAMES  URSULINES  DE  QUEBEC, 

Peuvent  acquérir  une  propriété  plus  étendue,  12  V.  c.  141. 
DAMES  URSULINES  AUX  TROIS-RIVIERES, 

Peuvent  acquérir  une  propriété  plus  étendue,  8  V.  o.  103, 
DAMES  DU  COBflTE  DE  REGIE  de  l'Hospioïb  de  la  Ma- 
TEttwrrE  nï  Mowtrbai, 
7  V.  c.  53. 
DAMES  DE   L'ASILE  DES  ORPHELINS  CATHOLIQUES 
ROMAINS  DE  MONTREAL, 
Incorporées,  4,  5  V.  c.  62. 
I>AMES  DE  L'ASILE  DES  ORPHELINS  PROTESTANTS 
DE  MONTREAL, 
Incorporées,  7  V.  c.^52. 
IBiASKES  DE  L»HOPITAL  GENERAL  DE  ^UiffiSO, 
Voir  Communauté  des,  etc. 
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DAMES  RELIGIEUSES  DES  SAINTS  NOMS  DE  JESUS  ET 
MARIE, 

Incorporées,  8  V.  c.  101. 

DAVIDSON,  W. 

Pont  sur  la  rivière  Chaudière,  58  G.  3,  c.  24. 

DEBENTURES,  Voir  ©nance— Débentures  municipaleÉH-«<  fe» 
matières  auxquelles  se  rapportent  les  débentures. 

DEBENTb/'ES  MUNICIPALES, 

18  V.  c.  80—1855. 

Pour  faciliter  la  négociation  des. 

Débentures  payables  au  porteur  seront  transférables  par  déli- 
vrance, s.  1. 

Débentures  payables  a  une  personne,  ou  à  ordre,  seront 
transférables  par  endossement  général  et  délivrance,  s.  2. 

Ce  qu'il  suffira  d'alléguer  et  prouver  dans  une  action  sur 
débentures,  s.  3. 

Nulle  débenture  ne  pourra  être  attaquée  d^nvalidité  entre 
les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi^  sans  avis,  s.  4. 

18  V.  c.  100—1855. 
Quand  et  comment  elles  seront  émises  par  les  conseils  muni- 
cipaux; s.  15,  par.  9. 
Voir  aussi  16  V.  c.  138,  et  16  V.  c.  213— Municipalités, 

DEBITEURS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  punis,  s'ils  cachent  des  effets  pour  éviter  Pexécu- 

tion,  s.  37. 
Une  pension  alimentaire  sera,  en  certain  cas,  accordée  aux 
débiteurs  sous  arrestation,  s.  38. 

41G.  3,0.7-1801-113. 
Quand  et  comment  une  pension  alimentaûce  sera  accordée 
aux  débiteurs  arrêtés  en  vertu  d'un  cap.  ad.  resp.  s.  8,  Et 
voir  25  G.  3,  c.  2,  s.  38. 

7  G  4,  c.  8—1827—137. 
Dans  les  cas  de  capias  ou  de  saisie,  la  déclaration  poorra 
être  signifiée  aux  débiteurs  dans  les  8  jours  de  la  signifi- 
cation du  capias,  etc. 

9  G.  4,  c.  27—1829-139. 

Pour  prévenir  l'évasion  frauduleuse  des, 

Les  commissaires  chargés  de  recevoir  des  affidavits  dans  lô 
banc  du  roi  (coiur  sujpérieure)  pourront  recevoir  Taffidavit 
et  arrêter  la  personne  et  les  effets  des  débiteurs,  dans  tous 
les  cas  où  un  capias  ou  saisie  peut  être  émis,  s.  1. 

Proviso  quant  au  temps  ordinaire  pendant  lequel  les  pro- 
cédures doivent  émaner,  ib* 

Un  double  du  warrant  sera  transmis  au  protonotaire,  8.  S. 

Quels  honoraires  seront  accordés,  s.  3. 

Formules  de  l'affidavit  pour  capias— de  l'affidavit  pour  sai- 
sie—du warrant  d'arrestation— et  du  warrant  de  saisie. 

9G.4,c.28— 1829— 138. 
Pour  faciliter  dans  certains  cas  les  procédures  contre  les 
efiets  des, 
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DEBITEURS, 

Comment  sera  signifiée  la  saisie  si  le  débiteur  a  laissé  la 

province  du  Bas  Canada  ou  s'y  tient  caché,  s.  1. 
Le  dit  débiteur  aura  droit  de  se  faire  entendre  de  noaveau 

dans  l'an  et  jour  après  jugement.   Quelle  caution  donnera 

le  demandeur,  ss.  2,  3.     Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  94,  pour 

ces  sections  et  les  sections  précédentes. 
Dénégation  générale  pourra  être  plaidée  sous  le  présent  acte, 

s.  4. 
La  signification  de  saisie  sur  un  tiers-saisi  doit  être  faite 

personnellcmeiit — s'il  est  prouvé  qu'il  se  cache,  alors  elle 

sera  faite  à  son  domicile,  s.  5. 

2  V.  (3,)  c.  28—1839— 148, 
Certaines  efiëts  des  débiteurs,  exemptés  de  saisie— exécution. 

12  V.  c.  42—1849. 
Pour  abolir  l'emprisonnement  pour  dette  et  punir  les  débi- 
teurs frauduleux.  ' 
Certaines    personnes    seront    exemptes  d'arrestation  pour 

dettes,  s.  1. 
Nulle  arrestation  permise  pour  dettes  contractées  en  pays 

étrangers,  ou  pour  moins  de  JE  10  courant,  ib. 
Nul  writ  de  ca,  sa.  ne  sera  émis  en  aucun  cas,  tb.    (  Voir  18 

V.  c.  \^ y  expliquant  cette  partie  de  la  section.) 
Nulle  arrestation  pour  dettes  ne  sera  permise  excepté  sur 

affidavit,  s.  2. 
Par  qui  l'affidavit  sera  fait — sa  liature,  ib. 
Comment  la  partie  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté,  t&. 
Comment  remis  en  liberté  sur  caution — la  caution  du  shérif 

déchargée,  s.  3. 
Le  défendeur  (ayant  donné  caution)  fera  une  déclaration 
sous  serment,  dans  les  30  jours  après  jugement,  si  le  juge- 
ment est  pour  plus  de  JE20  courant,  à  jmrt  l'intérêt,  depuis 
la  signification  des  procédures  et  les  frais,  s.  4. 
Nature  de  la  déclaration,  i&. 

Pénalité  pour  négligence  à  la  faire  ou  pour  en  avoir  fait  une 
fausse,  ou  pour  cacher  des  propriétés  ou  négliger  de  com- 
paraître pour  être  interrogé  à  propos  de  cette  déclaration, 
ib. 
Le  demandeur  pourra  prouver  fraude  dans  les  deux  années 

qui  suivront  la  production  de  la  déclaration,  ib. 
Le  défendeur  en  prison  pourra  faire  la  même  déclaration 

avant  ou  après  jugement,  s.  5. 
Le  demandeiur  pourra  prouver  fraude  dans  les  quatre  mois 
de  la  signification  de  la  copie  de  la  déclaration  faite  à  lui 
ou  à  son  procureur,  ib. 
Pénalité  au  cas  de  fraude,  ib. 

Si  fraude  n'est  pas  prouvée  le  défendeur  sera  mis  en  liberté,  iô. 
Le  délai  pour  faire  la  preuve  pourra  être  prolongé  sur  cause 

suffisante,  ib. 
Un  curateur  sera  nommé  aux  propriétés  abandonnées,  s.  6. 
Mode  de  nomination,  ib. 

Avis  sera  donné  dans  le  Canada  Grazette,  etc.,  ib. 
D'autres  créanciers  pourront  prouver  fraude,  ib. 
Conséquences  si  fraude  n'est  pas  prouvée  dans  le  temps 
fixé,  ib. 
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DEBITEURS, 

Pouvoirs  du  cuiateur,  s.  7. 

Dans  tous  les  cas  où  uu  cap»  ad»  sot,  suimt  m  être  émis 

autérieureioent,  le  demandeur  pourra,  après  aiscuasion  des 

propriétés  apparentes  du  défendeur,  l'oUUger  à  Êiire  une 

semblable  déelaration,  s.  8. 
Le  demandeur  pourra  prouver  âaude  dans  les  deux  aimées 

qui  suivront  la  production  de  ki  dite  déclaratioB^  tb* 
Pénalité  au  dit  cas  ;  ou  si  le  défendeur  néglige  de  compa- 
raître pour  être  interrogé,  ià. 
Droits  des  personnes  sous  arrestatioB  à  la  passation  de  l'acte, 

ss.  9,  10. 
L'acte  n'aura  pas  l'efiet  d'acquitter  aucune  dette,  s.  11. 
Comment  et  quand  caution  spéciale  pourra  être  donnée  par 

la  partie  arrêtée  ea  vertu  du  cap,  ad  resp,,  s,  12. 
La  cour  pourra  éteodre  le  délai  sur  requête  spéciale,  t6. 
Pourra  aussi  permettre  que  caution  soit  donnée  en  vertu  de 

la  section  3  après  que  le  délai  à  cette  fin  sera  expiré,  ib^ 
Certains  cautionnements  antérieurement  reçus  par  les  shérifs 

sont  déclarés  valides,  s.  13. 
Formule  du  cautionnement  qui  sera  donné  à  l'avenir,  i&, 
Responsabilité  du  ^bèrif,  iô, 
X>es  cautionnements  du  shérif  serout  transftraUea  comme 

antérieurement,  s.  11* 
L'acte  n'empêchera  pas  la  contrainte  par  corps  en  certains 

cas,  s.  15.     Voir  aussi  ci-dessous  18  Y.  c.  16u 
Faux  serment  sera  parjure,  s.  16. 
8'amiliquera  au  Bas  Canada  seulement,  s.  17. 
Cédûles—forinules  d'avis  pour  la  nomination  d'nn  curateur— 

demande — déclaration  de  cautionnement,  i5. 

18  V.  c.  10—1854* 

Signification  de  certaines  parties  de  s*  1,  de  12  V.  c.  42| 
ex^iquée. 

18  V.  c.  107—185^. 

Saisie  des  propriétés  des  débiteurs  frauduleux. 

Saisie  avant  jugement  dans  les  causes  de  moins  de  £10  cou- 
rant et  de  pas  moins  de  £1  58.  pourm  être  émise  sur 
affidavit,  s.  1. 

Nature  de  l 'affidavit,  iB, 

La  cour  des  commissaires  pourra  émettre  des  writs  de  saisie, 
s.  2. 

Qui  pourra  recevoir  l'affidavit,  tb> 

Les  irais  seront  taxés  par  le  juge,  et  comment,  s.  3. 

L'acte  ne  s'appliquera  qu'an  Bas  Canada,  s.  4. 

Et  voir  Affidavit — Saisie — Capias,  etc. 

DEBITEURS  FRAUDULEUX, 

Voir  Débiteurs — Saisie — Capias*-*-Affîdavit. 
DECES,     Voir  Sépultures. 
DECES  DE  LA  COURONNE,  Voir  Couronne. 

DECHARGE, 

47  G.  3,  c.  9—1807—57. 
Comment  décharge  sera  accordée  aux  matelots,  et  formule, 
s.  9. 
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ECHARGE,  ^ 


Pénalité  contre  le  nukitre  refusant  de  donner  la^i^. 

4  V.  c.  30— 1841— 198^ 
Comment  sera  enregistrée  la  décharge  de  rédamation  hypo- 
thécaire, etc.,  ss.  45,  46.  ^ 
Cédules  Nos.  8,  9,  10 — formules  de  certificats  de. 

7  V.  c.  22—1843. 

Comment  et  quand  seront  entrées  les  décharges  partielleSi 

s.  8. 

14, 15  V.  c.  95—1851. 
Le  geôlier  devra  décharger  le  prisonnier  sur  paiement  du 

montant  mentionné  dans  le  warrant  d'emprisonnement 

émis  par  défaut  de  meubles,  s.  24. 

.       18  V.  c.  99—1855. 
Réclamations  hypothécaires — où  elles  seront  enregistrées 
lorsque  le  bureau  d'enregistrement  a  été  déplacé  en  vertu 
du  présent  acte,  s.  9. 

MtCISIÔNS  JUDICIAIRES,  \ 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Dispositions  pour  la  compilation*  et  la  publication  des,  s.  13. 
8«ir  qui  sem  imposée,  et  comment  sera  recouvrée  et  em- 
plo^éie  la  tase  pdttr  publier  les,  ss.  15, 16. 

DECLARATION, 

25G.  a^e.2— 1785--87» 
Comment  sera  signifiée  là,  s.  2.  Le  pi^&&i»  n^tàst  pÊ$  en  foret. 
CMttmettt  pimrM^  dtro  anËcndée  ltL>  s.  3«     JSËàtk  «Mr  12  V. 
o.  38^  s.  8e. 

7  Geo.  4,  c.  S-1827— 137. 
Daas  les  cas  de  ca/pioA  et  saisie  avant  jugement,  la  décla- 
ration peut  être  signifiée  subséquemment,  et  comment. 

12  V.  c.  38—1849. 

Comment  elle  sera  signifiée  quand  la  cour  de  circuit  émet 

certains  writs,  s.  63. 
Comment  elle  pourra  être  amendée,  s.  86. 
Nulle  forme  de  déclaration  à  suivre,  s.  87. 

DECOUVERT, 

13,  14  V.  c  40—1850. 
Comment  et  quand  le  découvert  devra  être  fiiit  entre  des 
propriétés  adjacentes — pénalité,  ss.   18,  22,  24.    Mais  vovr 
18  V.  c.  100,  génércUement* 

DECRET  FORCE, 

25  Geo.  3,  c.  2—1785—87. 
La  vente  par  le  shérif  de  terres  en.  vertu  d'une  exécution, 
suivant  les  exigences  de  cette  section,  aura  la  force  et 
l'efietd'un,s.33. 

18  V.  c.  110—1855. 
-    Adjudication  faite  sur  licitations  forcées  aura  l'effet  d'un, 
s.  3.     Voir  Shérif. 
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DECEET  VOLONTAIRE,  # 

9  Geo.  4,  c.  20—1829—193. 
Toutes  les  procédures  et  l'usage  du  décret  volontaire  sont 
abolies,  s.  14>;     Et  voir  Ratification  de  titre. 

DEFAUT, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
La  preuve  restera  de  record  dans  les  cas  de,  s.  7. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Quand  le  défendeur  aura  le  bénéfice  de  plaider  de  nouveau 
en  cas  de,  s.  5.     Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  23. 

12  V.  c.  38—1849. 

Quand  il  sera  enregistré  dans  la  cour  supérieure,  s.  23. 

Comment  et  quand  défaut  pourra  être  levé  en  cour  supé- 
rieure, s.  24. 

Comment  et  quand  il  sera  enregistré  et  levé  dans  la  cour 
de  circuit,  s.  57. 

De  comparaître  par  le  demandeur,  comment  puni,  ta. 

En  cour  de  circuit,  pourra  être  enregistré  en  certains  cas» 
par  le  greffier,  s.  79. 

12  V.  c.  41—1849. 

Conunent  sera  entré  le  défaut  dans  les  procédures  adoptées 
contre  les  parties  usurpant  des  charges  publiques^  son  effets 
s.  5.  « 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Conséquences  du  défaut  de  comparaître  sur  assignation  de- 
vant un  juge  de  paix,  ss.  2,  12. 

De  compcuraître  sur  warrant  devant  un  juge  de  paix;  s.  3. 

De  comuiiraître  devant  un  juge  de  paix>  après  l'ajourne- 
ment de  la  cause,  pour  raisons  de  variation,  etc.,  ss.  S,  15. 
14,  15  V.  c.  96—1851. 

Par  l'accusé  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  si  l'in- 
terrogatoire d'un  témoin  est  ajourné — manière  de  procéder, 
s.  13. 

16  V.  c.  194—1853. 

Comment  se  fera  la  preuve  dans  les  causes  par,  s.  7. 

Tous  les  jours  juridiques,  excepté  du  9  juillet  an  1er  sep* 
tembre,  seront  jours  d'enquête  dans  les  causes  par,  tb. 

Conunent  et  quand  sera  obtenu  le  bénéfice  du  défiiutcoBtte 
le  tiers-saisi,  ss.  18,  19. 

18  V.  c.  108—1855. 
Quand  sera  enregistré  le  défaut  de  comparaître  ou  plaider 
dans  les  actions  intentées  sous  l'acte  des  locateurs  et  lo» 
cataires,  s.  12. 

DEFAUT  DE  FORME,  Voir  Forme. 

DEFENDEURS, 

41,  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Quand  ils  pourront  avoir  le  bénéfi(!e  de  plaider  de  nonveaiii 
dans  les  causes  par  défaut,  s.  5.    Mais  voir  12  V.  c.  38, 
s.  23. 

4  G.  4,  c.  17—1824—141. 
Comment  procédera  le  demandeur  si  les  défendeurs  rési- 
dent en  difièrents  districts,  s.  1 . 
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DEFENDEURS, 

Comment  seront  émis  les  writs,  s.  2.    Et  voir  Districts. 

12  V.  c.  38—1849. 
Où  ils  pourront  être  poursuivis,  s.  14.  Et  voir  14,  15  V.  c  60, 
Titre  "  actions  réelles."     Voir  aussi  Débiteurs — Juges  de 
Paix. 

DEFRICHEMENT  DES  TERRES, 

18  V,  c.  100—1855. 
Les  conseils  municipaux  des  comtés  feront  des  règlements 
concernant  le,  s.  19,  par.  5. 

DE  GASPE,  P.  A., 

Pour  le  soulagement  de,  4,  5  V.  c.  83. 

DELAI, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Pour  production  des  raisons  et  répliques  en  appel — Comment 

pourra  être  prolongé  le,  ss.  25,  27. 
Accordé  pour  appel  des  plaids  communs  (mqintenant  cour 

supérieure)  à  la  cour  d'appel  (Banc  de  la  Reine),  s.  29. 
Quand  l'exécution  pourra  être  émise,  tb. 

34  Geo.  3,  c.  6—1794—102. 
Pour  appel  de  la  cour  d'appel  au  conseil  privé,  s.  31. 
Comment  sera  suspendue  l'exécution,  i5. 

6  Giiil.  4,  c.  15—1836—153. 
Formule  d'annonce  pour  la  production  des  oppositions,  s.  28. 

7  V.  c.  19—1843. 
De  huit  jours  pour  l'exécution  dans  la  cour  des  commissaires, 
s.  21. 

12  V  c.  38—1849. 
Alloué  entre  la  signification  et  le  rapport  d'une  action  en 

cour  supérieure,  s.  23. 
Pour  produire  le  plaidoyer  et  entre  chaque  pièce  de  plaidoirie 
en  cour  supérieure,  s.  25.  Mais  voir  ct-dessous  16  V.  c.  194, 

8.21. 

Comment  le  délai  pour  plaider  pourra  être  prolongé,  s.  26* 
Entre  la  signification  et  rapport  en  cour  de  circuit,  s.  50. 
Dans  lequel  appel  de  la  cour  de  circuit  devra  être  porté,  s.  56. 
De  comparution  pour  les  absents,  s.  94. 

12  V.  c.  41—1849. 
Entré  la  signification  et  le  rapport  dans  les  actions  contre 

les  parties  usurpant  des  charges  publiques,  etc.,  ss.  1.  8. 
Pour  plaider,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  92—1851. 
Délai  accordé  pour  interjeter  appel  sous  le  présent  acte 
(expulsion  des  squatters),  s.  5. 

14, 15  V.  c.  89—1851. 
Pour  l'assignation  des  Jurés  dans  les  affidires  civiles,  sera  de 
quatre  jours,  s.  4.  par  6. 

16  V.  c.  194—1853. 
Pour  plaider,  ne  comptera  pas  du  10  juillet  au  31  d'août  inclu- 
sivement, dans  la  cour  supérieure  à  Québec  et  Montréal, 
6.  10.      . 
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DELAI, 

Fom  plaider  dans  les  causes  susoéptiblesd'appdl  de  la  cour 

de  circuit,  sera  de  cinq  jours,  s.  20. 
Bans  lequel  les  plaidoyers  préliminaires  seront  produits, 

s.  21. 
Alloué  après  la  production  des  dits  plaidoyers,  t&. 

18  V.  c-  108—1855. 
Entre  la  signification  et  le  rapport  des  actions  sous  Pacte 

des  locateurs  et  des  locataires,  s.  11. 
Pour  la  comparution  et  la  plaidoirie  sous  le  même  acte, 

s.  12. 
Pour  les  plaidoyers  subséquents,  s.  13. 
Pour  l'inscription  à  l'enquête  ou  à  l'audition,  s«  14. 

18V.C.  110—1855. 
Pour  la  production  des  oppositions  afin  de  conserver  en 
matière  de  lioitation  forcée,  s»  8. 

DELAISSEMENT, 

12  V.  c.  38—18*». 
Comment  sera  émise  l'exécution  contre  des  tei^res  délaissées 
dans  un  autre  district,  s.  71. 

DELEGUES,  Voff  Délégués  de  ooiïité. 

DELEGUES  DE  COMTE, 

iSV.e.  100—1866* 
Nomination  et  pouvoirs  des,  s#  22. 
Devoirs  des,  s.  49,  pars.  3, 4,  et  suivants. 
Sûffoir  Municipalités. 

DELERY,  C.  E. 

Pdnt  sur  la  iMèr&  Cïiaudièrfe,  1  G.  4,  c.  23*. 

14v  16  V.  c.  88—185!!. 
Comment  et  quand  sera  déchargé  le  délibéré  en  cour  d'appel^ 
S4  4w 

DELINQUANTS, 

Remise  des  délinquante  fuyant  de  VéiMoget.     Vdr  Extra- 
dition. 

DBLESLE,  A.  M.,  B.  H.  LEMOINE,  et  J.  B.  DEBîEN, 
Pont  sur  la  rivière  Jésus,  12  V.  c.  187. 

DELITS  ET  QUASI  DELITS, 

9  G.  4,  c.  10—1829—144. 
Procès  par  jury  permis  dans  les  cas  de— -envers  des  proprié- 
tés mobilières. 

DELIT, 

2  V.  (3)  o.  23—1839—179. 
Les  indictements  pour  délit  ne  seront  pas  renvoyés  à  une 
autre  session  aux  oouiss  d'oyer  et  terminer.    Mais  voir  4,  5 
V.  c.  24,  s.  3. 
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DELIT, 

4,  5  V.  c  24—1841. 
Devoirs  des  juges  de  paix  sur  les  accusations  de  délit,  s.  3. 
Le  procès  ne  sera  pas  renvoyé  à  une  autre  session,,  excepté 
pour  cause  spéciale  justifiée,  i5. 

4,  5  V.  c  25—1841, 
Complices  de  délit  sous  l'autorité  du  présent  acte,  comment 
punissables,  s.  53. 

12  V.  c-  10—1849. 
Tonte  contravention  volontaire  aux  actes  du  Parlement  sera 
un  délit,  à  moins  qu'elle  ne  constitue  une  autre  ofiense, 
s.  5,  art.  15. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Un  juge  de  paix  pourra  admettre  à  caution  pour  délit,  s.  15. 
Voir  aussi  Justice  Criminelle — Juges  de  Faix,  et  les  iaffenaes 
qui  sont  des  délits» 
DEMANDE  DE  PLAIDOYER, 

12  V.  c.  38—1849. 
CcNDinent  et  comment  eUe  sera  faite,  son  efièt,  s.  35. 
DENECHAUD  et  FRASER, 

Pont  sur  la  rivière  du  Sud,  58  G.  3,  c.  19. 
DENEGATION  GENERALE, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Dans  les  actions  contre  les  parties  agissant  en  vertu  de  Pacte 
dllabeas  Corpus,  la  mutière  spéciale  pourra  être  alléguée 
comme  preuve,  s.  19. 

14, 15  V.  c.  54—1851. 
Les  juges  de  paix  et  officiers  pubUee  pourront  plaidev  la  dé- 
négation générale  et  alléguer  les  matières  spéciales  en 
justification  dans  les  actions  portées  contre  eux,  s.  5. 
DENEGATION, 

4,  5  V.  c.  24--1841. 
N'est  pas  admise  comme  de  droit  dans  les  cas  de  délit,  â.  3. 
DENIERS  POUR  FINS  MUNICIPALES, 
18  V.  c.  100—1855. 
Seront  reçus  et  payés  par  le  Secrétî^ire-Trésorier,  a.  13,  par  7t 
Comptes  comment  tenus  et  rendus,  par.  8. 
Deniers  entre  les  mains  d'officiers  cessant  d^exereer  leurs 

charges,  comment  ils  seront  remis,  s.  13,  par.  14. 
Ils  pourront  être  prélevés  par  cotisation,  ou   empruntés  ou 

prélevés  au  moyen  de  débentnres,  s.  15,  par.  9. 
Ils  pourront  être  déposés  dons  les  Banques  ou  placés,  s.  15, 

par  10. 
Deniers  appartenant  à  une  municipalité  ces^nt  d'exister, 
comment  recouvrés  et  employés,  s.  37. 
DENONCIATIONS  OU  PLAINTES, 

52  G.  3,  c.  7—1812—185. 
Comment  est  limité  le  temps  pour  porter  des,  ss.  1,  2.    Bt 
voir  14,  15  V.  c.  95,  s.  10. 

4  G.  4,  c.  19—1824—186. 
Un  juge  de  i>aix  ponrm  les  recevoir,  bien  que  deux  oti  un 
plus  grand  nombre  soient  nécessaires  pour  ouïr  et  décider» 
s.  7.    Et  voir  14, 15  V.  c  95. 
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DENONCIATIONS  OU  PLAINTES, 

12  V.  c.  41—1849. 
Contre  les  personnes  agissant  comme  corporation  sans  être 
légalement  incorporées  et  contre   des  corporations  qui 
abusent  de  leurs  pouvoirs  ou  les  excèdent— comment  et 
par  qui  elles  seront  portées,  s.  8.     Et  voir  Corporations. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

LUnsuffisance  des  dénonciations  ou  plaintes,  ou  lesyariantes 

dans  la  preuve  ne  seront  point  reçues  comme  objections 

par  un  juge  de  paix  dans  les  matières  sommaires,  s.  1. 
Ne  devront  pas  être  assermentées  excepté  lorsqu'un  warrant 

doit  être  émis  j  par  qui  elles  seront  assermentées  et  faites  ; 

ne  contiendront  qu'un  seul  délit,  s.  9.     Mais  voir  19, 20 

V.  c.  101,  s.  27. 
Seront  portées  dans  les  six  mois  de  calendrier  à  moins 

qu'autrement  pourvu  par  acte,  s.'  10. 
Seront  entendues  par  des  juges  de  paix,  s.  11. 
Procédures  sur  l'audition  de  la  plainte — preuve  ;  certificat 

du  renvoi  sera  une   fin  de  non-recevoir  à  toute  plainte 

subséquente,  s.  13. 
Qui  sera  témoin  compétent  à  l'appui  des,  s.  14. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Dans  les  ofiences  poursuivables  par  indictement,  la  âénon> 
ciation  pour  obtenir  un  warrant  doit  être  par  écrit  et  aouB 
serment — nul  défaut  de  forme  et  nulle  variante  aTec  la 
preuve  ne  vaudront  comme  objection,  s.  4. 

Cédule  A — formule  de. 

Et  voir  Juges  de  Paix. 

18  V.  c.  97—1855. 

Défaut  de  forme  dans  la  dénonciation  ou  variantes  dans  la 
preuve  ne  suffiront  point  pour  baser  im  appel,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  bien  qu'il  ait  été  montré  au  juge 
de  paix  que  la  partie  assignée  avait  été  induite  en  erreur, 
tel  juge  de  paix  avait  néanmoins  refusé  d'ajourner  l'au- 
dition, s.  .1. 

DENONVILLE,  J. 

Pont  sur  la  rivière  Yamaska,  4  G.  4.  c.  39. 

DEPENDANCES  DE  MAISONS,  etc., 
18  V.  c.  100—1855. 
Dispositions  pour  maintenir  en  état  de  propreté  dans  les 
villes  et  les  villages  les,  s.  24,  par.  24. 

DEPENSES  DU  GOUVERNEMENT  CIVIL, 
Voir  Liste  Civile — Subsides. 

DEPORTATION, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Retour  de  la  déportation  sera  félonie,  s.  25. 

6  V.  c.  5—1842. 
L'emprisonnement  au  pénitencier  est  substitué  à  la  dépor- 
tation, pour  les  mêmes  termes,  s.  4. 
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DEPOSITIONS, 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Comment  seront  prises  et  lues  au  prisonnier,  et  quand 

pourront  "être  lues  comme  preuve   les  dé |X)si tiens  des 

témoins  dans  les  actions  poursuivables  par  indictemeutj 

ss.  9,  10. 
Seront  transmises  par  le  juge  de  paix  à  la  cour  où  se  fera  le 

procès,  s.  12. 
La  partie  emprisonnée  ou  sous  caution  recevra  copie  des 

dépositions  en  payant  certains  honoraires,  s.  19. 
Et  voir  Preuve — Enquête. 

DEPUTE, 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Comment  seront  nommés  les  députés  des  officiers  de  justice, 

s.  7. 
Les  officiers  publics  continueront  à  être  responsables  de  leur 

conduite,  tô. 
Et  voir  les  diférentes  charges  sous  leurs  noms  respectifs, 

DERNIER  EQUIPEUR, 

27  G.  3,  c.  4—1787—97. 
Exempté  de  la  nécessité  de  faire  un  affidavit  afin  de  saisir 
avant  jugement,  s.  10. 

DESERTION  DES  MATELOTS,  voir  Matelots. 
DESERTION^DES  SERVITEURS, 
Voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

DESERTION  DES  SOLDATS, 

2  V.  (3)  c.  16—1839—56. 
Acte  Imp.  1  G.  1,  cité,  s.  1.    McUs  vAr  4,  5  V.  c.  24,  s.  31, 

abolissant  la  peine  du  pilori. 
Toute  personne  aidant  un  soldat  à  déserter  pourra  être 
poursuivie  Sommairement  devant  trois  juges  de  paix — 
comment  punie,  e&. 
Telle  poursuite  commencem'dans  les  six  mois,  s.  2. 

DESERTION  DES  VOYAGEURS, 

36  G.  3,  c.  10—1796—673. 
Comment  pourra  être  punie  la,  s.  3. 

DETENTION  ISOLEE, 

4,  5  V.  c.  24. 
Pourra  être  ordonnée  en  certains  cas,  s.  28. 

.     4,  5  V.  c.  25. 
La  cour  pourra  l'ordonner  en  certains  cas,  s.  4. 
Voir  aussi  Justice  criminelle, — ^Punition. 

DETERIORATIONS, 

2  V.  (3)  c.  48—1839—148. 
Comment  seront  punies  les  personnes  causant  des  détériora- 
tions à  des  propriétés  sous  saisies,  s.  1. 
La  partie  saisissante  ne  sera  privée  d'aucun  autre  recours 
légal,  s.  2. 
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DETOURNEMENT  DE  DENIERS, 

4,6  V,  c.  25— 184.1- 
Far  nn  comtois  ou  serviteur,  sera  censé  i^lonie,  s.  39. 
DétotttAemeut  de  deniers,  etc.,  par  un  Banquier,  Marchand, 
Changeur,  Procureiur  ou   Agent — Comment  punissable, 

8,41. 

On  par  un  Facteur  ou  agent  auquel  deis  efiëts  sont  confiés, 
s.  43. 

18  V.  c.  9^—1855. 

Le  délinquant  sous  indictement  peut  être  condamné  pour 
larcin,  et  vice  versa,  s.  16. 

Comment  punissable,  ib. 

Vkrir  aussi  Justice  chminelle — Quant  au  détournement  de 
deniers  par  des  ogkiers  d^inetitutions  partieuliéres^  corpora- 
tions etc.,  voir  ces  institutions  sous  leurs  noms  iHoorporis* 

DETTE  PROVINCIALE,  voir  Dette  publique— Finance. 

DETTES— ^Emprisonnement  pour. 

12  V.  c.  42—1849. 

Certaines  personnes  en  sont  e:!œmptées — Nulle  arrestation 
n'est  permise  pour  dettes  contractées  en  pays  étxangers  ou 
pour  moins  de  JSIO  courant.  Nul  cap.  ad.  sot.  ne  sera 
émis  en  aucun  cas,  s.  1.  Mais  voir  18  V.  c.  16,  eapliçuant 
la  dernière  partie  de  la  section. 

Nulle  arrestation  n'aura  lieu  que  sur  affidavit — ^par  qui  Paffi- 
davit  sera  fait  ;  sa  nature.  Comment  la  partie  arrêtée 
pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté,  s.  2.  St  voir  Copias, — 
Débiteurs. 

DETTE  PUBLIQUE,  COMPTES,  REVENUS  et  PROPRIETES, 
12  V.  c.  5—1849, 
Acte  pour  mieux  administrer  la.  i 

Disposition  quant  au  rachat  de  débentaras  en  eiroulatîon, 

paie  J'émisaion  de  nouvelles  débentures,  s.  1. 
Les  débentures  pourront  être  fiâtes  payables  en  sterling  ou 

en  courant,  iè. 
Taux  d'intérêt  laissé  libre,  mais  n'excédera  pas  le  taux 

légal,  ib. 
La  dette  publique  n'en  sera  pas  augmentée,  ib. 
Dispositions  quant  à  l'émission  des  débentures  de  moins  de 

je  10,  s.  2. 
Clause  d'indemnité  pour  émission  antérieure,  s.  3. 
*     Des  annuités  à  durée  déterminée  pourront  être  accordées, 

s.  4. 
Le  revenu  net  des  tmvaux  publics  sera  versé  au  fonds  d'a- 
mortissement, sauf  £20,000,  s.  5. 
Dispositions  quant  aux  appropriations  ultérieures  au  fonds 

d'amortissement  ou  au  placement,  i5 
Le  gouverneur  en  conseil  fera  des  règlements  pimr  l'admi»- 

nistration  de  la  dette  publique  et  le  paiement  de  l'intérêt, 

etc.,  s.  6. 
Pourra  nommer  un  ou  plusieurs  agents  fiscaux  à  Londres, 

ib. 
toijspositions  pour  en^runts  temporaires  destinés  à  combler 

tout  déficit  dans  le  revenu  annuel,  s.  7. 


DET    à    DIR  176 

DETTE  PUBLIQUE,  COMPTES,  Etc., 

Montant  chargé  au  fonds  consolidé  du  revenu  pour  travaux 
permanents,  sera  constaté,  s.  8. 

Des  débentures  seront  émises  pour  le  mMitant,  ib. 

Les  comptes  publics  seront  tenus  en  partie  double,  s.  9. 

Des  comptes  pour  pertes  seront  ouverts  et  comment  dé« 
bités,  s.  10« 

Certaines  balances  seront  transférées,  s.  11. 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  prendre  des  arrange- 
ments pour  le  transfert  des  travaux  publics  à  certaines 
autorités  locales,  s.  12. 

Le  transfert  sent  c^Sèetué  par  onbe  en  ecrnseil,  s.  18. 

(^Mise  de  comptabilité,  s.  H. 

Voir  aussi  Comptes  publics— Finance — Douane-— Eevenu, 
etc«,  «t  Syppléfnent.  ' 

DIMANCHE, 

45  G.  8,  c.  10-^1805-.^. 

Pénalité  contre  les  peisotmes  vendant  des  eflète  ou  bois- 
sons, etc., le,  s.  1.    Mous  wir  14  et  15  V.  c.  100  s.  12. 

N'aura  pas  l'effet  d'empêcher  la  vente  de  boissons,  etc.,  aux 
malades  ;  non  plus  que  l'usufruit  des  bi^os  des  mineurs 
ou  personnes  interdites,  s.  2.  Mais  voir  18  Y.  c.  117, 
€i6rvgeant  cette  partie. 

Ou  des  effets  destinés  à  des  ceaivres  pies,  4b* 

Comment  les  azoendes  seront  recouvrées,  s.  3.  Mais  voir 
1  G.  4,  c.  3,  s.  10. 

Comment  seront  employées  les  amendes,  s*  4. 

Nulle  poursuite  ne  sera  intentée  après  2  mois,  s«  5. 

7  V.  c.  14—1843. 
Exemption  du  paiement  des  péages  sur  les  chemins  publics 

Siur  les  personnes  allant  ou  revenant  du  service  divin  les 
manches  ou  jours  de  fttes,  s.  2. 

12  V.  c.  38—1845. 
£0  matière  de  judicature,  lorsqu'une  chose  à  faire  tombe  le 
dimanche,  elle  sera  faite  le  jour  juridique  suivant,  s.  90. 
14,  15  V.  c.  96—1851. 
Les  juges  de  paix  pourront  émettre  des  warrants  le  di- 
manche comme  en  tout  autre  jour,  s.  3. 

14,  15  V.  c.  100—1851. 

Les  aubergistes,  etc.,  ne  vendront  des  liqueurs,  etc.,  le  di- 
manche à  personne,  si  ce  n'est  aux  malades  et  aux 
voyageun,  s.  12. 

18  V.  a.  117— 1855. 

Partie  de  la  section  2  de  45  G.  3,  c.  10,  établissant  que  le 
dit  acte  ne  devrait  pas  empêcher  la  vente  de  l'usufruit 
des  biens  des  mineurs,  etc.,  les  dimanches — abrogée,  s.  1. 

Nulle  propriété  ne  sera  vendue  le  dimanche  en  vertu  de 
l'autorité  d'une  cour  de  justice  5  telle  vente  sera  nulle,  ib. 
Et  voir  Jours  de  Fête — Culte  Public. 

DIRECTEURS  ET  SYNDICS  DE  L'ASILE  DES  OiRPBELINS 
DE  ST.  PATRICE, 

Incorporés,  18  V.  e.  235. 
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DIRECTEURS  DE  L'ACADEMIE  DE  BERTfflER, 
Incorporés,  14,  15  V.  c.  158. 

DISPENSAIRE  DE  MONTREAL, 
Incorporé,  18  V.  c.  62. 

.  DISQUALIFICATION, 

Voir  les  matières  auxquelles  se  rattachent  les  disquàlificaUonim 

DISTILLATEURS, 

9  V.  c.  2—1846. 
Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 
Les  distillateurs  licenciés  seulement  agiront  comme  tels, 

sous  une  pénalité   de  JSIO  par  jour,  et  confiâcation  des 

spiritueux,  etc.,  s.  2. 
Les  licences  seront  accordées  par  les  inspecteurs  de  district 

et  resteront  en  force  jusqu'au  5  Janvier  suivant,  s.  3. 
Ne  seront  accordées  que  sur  réquisition  écrite,  s.  4. 
Droits  non-payables  sur  distillation  pour  rectification,  s.  5. 
jyrcits  imposés  par  cette  section  sont  abolis  par   12  V.  c.  14 

qui  fixe  les  droits.     Voir  aussi  19,  20  V.  c.  42,  qui  les  aug" 

mente. 
La  partie  licenciée  donnera  cautionnement,  s.  6. 
Duiée  de  tel  cautionnement,  s.  7. 
Nom  et  profession  du  distillateur  inscrits  sur  l'édifice  boiqb 

une  pénalité  de  £b  par  jour,  s.  8. 
Les  livres  seront  tenus,  et  ouverts  à  l'inspecteur,  s.  9.  " 
Pénalités  pour  fausses  entrées,  etc.,  tb. 
Etat  des  spiritueux  distillés  sera  rendu  à  l'inspecteur  deux 

fois  par  mois,  sous  affîdavit,  s.  10. 
L'inspecteur  pourra  faire  d'autres  questions,  ib. 
Etat  malicieux  et  faux  sera  parjure,  s.  11. 
L'inspecteur  aura  libre  accès  aux  livres  et  à  l'établissement, 

etc.,  sous  une  pénalité  de  JS20  en  cas  de  refus,  s.  12. 
Les  droits  seront  payés  quand  les  comptes  seront  rendns» 

sous  une  pénalité  de  JC20  et  confiscation  de  licence,  s.  13. 
Dicoits  recouvrables  bien  que  les  comptes  ne  soient  paa 

xendus,  s.  14« 
Autre  pénalité  de  trois  fois  le  montant  des  droits  pour  négli- 
gence à  rendre  les  comptes,  ib. 
Le  distillateur  donnera  avis  du  temps  de  ses  o]iérations  sous 

pénalité  et  confiscation  pour  travailler  sans  licence,  s.  15. 
Le  paiement  de  la  pénalité  n'exemptera  pas  du  paiement 

des  droits,  s.  16. 
Comment  les  droits  seront  recouvrables,  ib. 
Certaines  propriétés  sf)écialement  engagées,  ib 
Pourront  être  saisies  avant  jugement,  ib. 
Les  distillateurs  fourniront  à  l'inspecteur  les  moyens  d'exa- 
miner les  alambics,  etc.,  sous  une  pénalité  de  j£20,  s.  17. 
L'inspecteur  aura  accès  dans  l'établissement  à  toute  heure 

du  jour  et  de  la  nuit,  s.  18.  \ 

Pourra  faire  des  recherches  dans  toute  maison,  etc.,  entie 

le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  s.  19. 
Comment  les  pénalités  seront  recouvrables,  as.  20, 21. 
Qui  aéra  témoin  compétent,  s.  22. 
Dispositions  quant  aux  saisies  nulles,  ib. 
Pénalité  pour  refus  de  donner  témoignage^  s.  23. 
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DISTILLATEURS, 

Les  droits  imposés  seront  dans  le  sens  de  l'act&de  l'admi- 
nistration du  revenu  8  V.  c.  4,  et  comment  il  en  sera  rendu 
compte,  s.  24. 

12  V.  c.  14—1849. 

Section  5  de  9  V.  c.  2,  1846,  abrogée,  s.  1. 

Quels  droits  seront  payables  sur  les  spiritueux  après  le  25 
Avril,  1849,  s.  2.  Mais  voir  19,  20  V.  c.  42,  qvi  aug^ 
mente  les  droits. 

Les  spiritueux  faits  en  Canada  pourront  être  enmagasinés  à 
certaines  conditions,  s.  3. 

Le  gouverneur  fera  des  règlements,  s.  4. 

Acte  9  V.  c.  2  rendu  permanent  tel  qu'amendé,  s.  5. 
14,  15  V,  c.  100—1851. 

Les  distilateurs  licenciés  sous  Pacte  9  V.  c,  2,  pourront 
vendre  des  spiritueux  en  mêmes  quantités  que  les  mar- 
chands sous  l'acte  des  licences  d'auberge,  s.  2. 

19,  20  V.  c.  42—1866. 
Droit  additionnel  d'un  demi-denier  par  gallon  imposé  après 

le  5  Juillet,  1856,  s.  1. 
Cet  acte  sera  interprété  comme  formant  un  seul  et  mémo 

acte  avec  la  9  V.  c.  2. 

DISTRICT  DE  QUEBEC,  banque  du 
Incorporée,  10,  11  V.  c.  113. 

DISTRICTS  JUDICIAIRES, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Le  Bas  Canada  divisé  en  ticois  districts  judiciares,  Québec, 
Montréal  et  Trois  Rivières:  leurs  limites,  s.  1.    Mais 
voir  les  actes  suivants. 

3  G.  4,  c.  17—1823—131. 
District  inférieur  de  St.  François  défini,  s.  1.    Mkds  voit 
3  Guil.  4,  c.  18,  s.  2. 

10,  11  G.  4,  c.  17—1830—130. 
Limites  du  district  des  Trois  Rivières  changées,  s.  2. 

3  GuU.  4,  c.  18—1833—135. 
Le  district  inférieur  de  St.  François  sera  appelé  District  de 
St.  François,  s.  2. 

7  V.  c.  17—1843. 
Le  district  de  Gaspé  est  établi,  s.  2. 
12  V.  c.  38—1849. 
Les  districts  de  Québec,    Montréal,  Trois    Rivières,  St. 

François  et  Graspé  resteront  comme  ils  sont,  s.  10. 
Quand  et  comment  seront  formés  les  districts  de  Kamouraska 

et  d'Ottawa,  ib, 
Proviso  quant  aux  actions  pendantes  dans  les  nouveaux 

districts,  s.  11. 
Officiers — comment  ils  seront  nommés  dans  les  distri(5ts  nou- 
veaux, s.  12. 
Les  officiers  des  anciens  districts  et  des  cours  du  Banc  de  la 

Reine,  seront  les  officiers  de  la  cour  supérieure,  A. 
Quand,  comment  et  par  qui  seront  tenus  les  sessions  de  la 
paix  dans  les  nouveaux  districts,  ib.    Et  voir  section  80« 
12 
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DISTJ^^CTg  JUDICIAIRES, 

COMMENT  SERONT  EXECUTES   ^ES   WRITS  DANS  LES   DIFFERENTS 

DISTRICTS. 

41  G.  ?,.,ç.,  7—1801—113. 
Comment  sera  fidre»^  .mâ<^  et  3igpi^^;,un  .yrrilt  pour 
assigner  un  gF^rant  résidai^t  dap3  un  autre  district^  s.  o. 

V  ,       ,   4  G.  .4,  ca7— 1824r--i4i,    , 

Comment  le  demandeur  procédera  si  les  défendeurs  résident 

dans  dififcreiits4i8tric|t8y4k  L  .<».,... 

Comment  les  writs  seront  émis,  s»  2.    Mais  voir  drdessouSf 
12  V.  c.  38,  s.  93. 

4  Guil.  4  c.  4-r.l834~142. 
Comment  les  parties,  en  reprise  d'instance,  peuvent  être 

aMguéds  au  dit  caa»  js.  L^     -^.  .  ^^      •     .^  .u-    .     v. 
Comment  seront  exécutés  dans  ces  cas  les  writs  de  saisie^ 

Comment  les  writs  d^^jEli^€^  ajprèp  jugement  seront  exécutés 

lorsque  le^iers-saisi  réside  clans  un  autre  district,  ss.  3,4. 

Ma^vmr  16  V.  c.  194,  ss.  17  à  19. 

•■:.,:.  ..     ..12,y.p,.  3^184?;;^..  ,,   •  ,,,.^.^. 
Comment  sera  adressée,  émise  et  exécutée  i^^eiçécùtion  de 

la  cour  de  circuit  émise  contre  des  effets  qu  b^ensrfoii^^ 

situés  dans  un  autre  district,  s.  71.    Mais  voir  'ci-deMÛs** 

16  V.  c.  195,  s.  3. 
Et  contre  une  propriété  hypothéquée^  !&• . ,  i     ^    .  .  •    ,  u    ;  ^  . 
Comment  serontémis  et  adressés  les  writs  à  signifier  danis'*^ 

deux  ou  plusieurs  districts,  s.  93.    Mais  voir  16  V.  c.  195^ 

8.2.  .     . 

14,  15  V.  c.  96~185i; 
Manière  de  procéder  dans  le  cas  où  la  partie  serait  arrêtée 

pour  offense  >GOBimi9e  dans  un  autre  district,  s.  14*    Et 

voir  Endossement.  . 

16  V.  c.  194—1853. 
Pans  le  cas  où^une  saisie  après  jugement  serait  émise  pour 

un  autre  district.  Je  tierâ-saisi  ^pondra  dans  le  district 

d'où  le  writ  est  Wia,  ji.  J7.   . 
Eflbt  du  dé&ut  obtenu  .dans,  tel  district^  %[>•[     .  i  '         . 
La  contestation  de  la  déclaration,  pourra  fiyçir  lieu  là  où 

l'action  a  origine  et  le  tiers-saisi  sera  tenu  d'y  répondre 

et  plaider,  ib.  - i  . ,    »    I .    •    . 

Pourra  comparaître  et  faire  sa  déclaration  dans  le  district 

où  il  réside,  i5. 
Procédures  au  dit  cas,  s.  18. 

f....l6.V.  ç.  195—1853.  . 

Les  whts  d'assignation  des  cours  de  circuit  à.étre,  exécutés 

dans,  un  autre,  district  pourront  être  adressés  sôit  à  un 

huissier  soit  au  shérif,  s.  1.  ^   ^  «^ 

La  section  précédente  s'appliquera  à  la  sec.  93  de  12  V. 

c.  38— s:2.  .,,       ,,_,^ 

IjeAfn^jofias  .ck  bmiii.id»  CQUin.dp  circuit  poiinont  être 

ftareillenént  sid^èpsés^i*^  4U  smsi,  3^  3f. .,..,... 

Béeliet. 
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DISTRICTS  MUNICIPAUX, 

-V        '^--    ;  ^     'g  V.  c.  77— 1845. 

Pour  constater  les  obligations  des.    '" 

Le  secrétaire  provincial  se  procurera  les  comptes  des  préfets 

et  greffiers  des,  s.  1.  -    -»  ......    i»  ■    ..  4...4 

Qael  aTis  seta'émifté  aux  personnes  ayant  des  réclamations 

cèlitrê  les,  r.'^.     '-">    ■*-^'    *.... ,».... ..v. ,. ,.  ^  ,..      i.,*.  s 

DISTETCTS  SCOLAIRES- 

^''     -'^  9V.C.  27—1846. 

Comment  ils  seront  formés — ^nombre  d'enfiuits  et  d'éccAes 
dfliur  chaque;  ss.  18, 20.  -       • 

DIVISIONS  Électorales,     Vmr  Représentation. 

^^^'tîônseillégislatif.''  '  ^  '-  ^        ''  '    •.:!>....--    w 

DIVISIONS  TERRITORIALES, 

Voir  Districts — Municipalités^-Paroisses— Enregistrement-^ 
Représentation — TownshipSyCtcV  :  >  : 

DIVORCE,  Foir  Beresford. 

DOMICILE, 

-^^     '  ,  12  V.  c.  3&— 1849. 

Comment  le  lien  où  ébmmenc^eront'les  actions  sera  aflbcté 
pèir^l«rfs;'14; ■ i- 

Où  sem  censé  être  le  domicile  élu  d'un  défendeur  compar 
raissant^npersoiine, S;  2B." 

Les  avocats  pratiquant-  dans  une  cour  devront  élire  domi- 
cile dans  le  rayon  d'un  mille  du  palais  de  justiee,antrement 
signification  sera  valable  au  bureau  du  greffieri  s.  101« 
Et  voir  Cause  d'Action. 

DOMMAGES, 

irîujtvfi j:  .   :;        £5  G.  3,  c.  2—1785—87. 

Le  procès  par  jury  est  permis  en  certains  cas,  dans  les 
actions  pour  dommages,  fondées  sur  des  torts  pezaonnels> 
s.  9.  Et  voir  9  G.  4,  c.  10,  éteTidakt  la  disposition  susdite 
au  cas  de  délits  ou  juasirdéltis  auxprapnétis  mobMères. 

7G.4,c.6— 1827— 145. 
Frais  limités  en  certaiiis  cas,  dans  les  actions  pour. 
.  Sur  les  lettres  d&^h/tmgeipretestées. .    Voir  Lettres  de  Change* 

DOMMAGES  MALIClEtfît  CAUSES  AUX  PERSONNES, 
4,  5  V.  c.  27— 1841. 
Acte  pour  consolider  et  amender  les  lois  relatives  aux. 
Commenoem^it  d^  Pacte,  «.1.^ 
Petite  trahison  sera  regardée  comme  meurtre,  s.  2. 
Le  principal  dans  le  meurtre  subira  la  peine  de  mort,  s.  3. 
Comment  seront  jmnissaUe»  le»  complices  .après  lecÂii,  ib* 
Quand  sera  prononcée  ia^sentenoo  à^mùeifU.  4fw  ^i.r 
BègieiMiitBdéptiMi  qpantanx  fiMwttîecsainrèskisentencei 

Procès  du  meurtre  ou  homicide  involontaire  quand  la  cause 
18»  -...,.,.. 
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DOMMAGES  MALICIEUX  CAUSES  AUX  PERSONNES, 

Quand  la  mort  a  lieu  hors  de  la  province  et  que  la  cause  en 

est  dans  la  province,  ih. 
Punition  de  l'homicide  involontaire,  s.  7. 
Homicide  par  un  malheur  ou  à  corps  défendant,  s.  8. 
Administrer  du  poison,  ou  poignarder,  etc.,  avec  intention 

de  meurtre,  sera  félonie  et  punissable  de  mort,  s.  9. 
Tentative  de  meurtre  par  poison,  coufis  de  feu,  ou  en  essayant 

de  noyer,  etc.,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  tort  personnel| 

sera  félonie,  s.  10. 
Coups  de  feu,  coups  de  couteau  ou  blessures  avec  l'intention 

de  défigurer,  etc.,  ou  d'empêcher  l'arrestation  légale,  sera 

félonie,  s.  11.   * 
Envoyer  ou  délivrer  des  substances  exploisves  avec  intention 

de  nuire,  sera  iélonie,  s.  12. 
Tentative  pour  procurer  l'avortement  par  poison  ou  autres 

moyens,  sera  fôlonie,  s.  13. 
Naissance  cachée  sera  un  délit,  s.  14*. 
Sodomie — punie  de  mort,  s.  15. 
Viol — ^pimi  de  mort,  s.  16. 
Connaissance  charnelle  d'une  fille  de  moins  de  10  ans,  sera 

félonie  et  punie  de  mort,  s.  17. 
De  plus  de  10  ans  et  de  moins  de  douze,  sera  un  délit,  «&• 
Preuve  suffisante  de  la  connaissance  charnelle,  s.  18. 
Rapt  d'une  héritière,  sera  félonie  pour  le  principal  et  les 

accessoires,  s.  19. 
Enlèvement  illégal  d'une  fille  de  moins  de  seize  ans,  à  ses 

parents  ou  tuteurs,  etc.,  sera  un  délit,  s.  20. 
Vol  d'enfant,  coupables  de  félonie  ceux  qui  l'aide  ou  favorisai 

s.  21. 
Bigamie,  sera  félonie,  s.  22.  * 

Arrestation  d'un  ministre  durant  le  service  divin,  etc.,  sera 

délit,  s.  23. 
Assaut  sur  juge  de  paix,  officier  ou  autre  personne  cherchant 

à  sauver  un  vaisseau  ou  la  propriété  naufragée,  comment 

punissable,  s.  24. 
A^ut  avec  intention  de  commettre  une  félonie,  ou  sur  des 

officiers  de  paix  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 

ou  par  suite  d'une  coalition  pour  élever  les  gages,  comment 

punissable,  s.  25. 
Assaut  sur  tout  matelot  pour  l'empêcher  de  travailler,  ou  sur 

toute  personne,  avec  intention  de  l'empêcher  d'acheter  ou 

de  vendre  aucun  blé,  grain,  etc.,  comment  punissable,  s.  26. 
Assaut  ordinaire  punissable  sur  conviction  sommaire  devant 

un  juge  de  paix,  ss.  27,  28,  29,  30.     Voir  aussi  Assaut, 
Troubler  le  service  divin,  punissable  sur  conviction  sommairep 

et  comment,  s.  31.     Voir  aussi  Culte  Religieux. 
Comment  seront  prélevées  les  amendes  en  vertu  du  présent 

acte,  s.  32. 
Appel  aux  sessions  trimestrielles,  s.  33. 
Le  dit  appel  se  fera  devant  un  jury,  s.  34. 
Punition  des  complices  en  félonie  sous  le  présent  acte,  s.  35. 
L'emprisonnement  sous  le  présent  acte  peut  être  accom- 
pagné de  travaux  forcés  ou  emprisonnement  isolé,  s.  36. 
Le  jury  peut  en  certains  cas  acquitter  pour  félonie  et  ooa« 

damner  pour  assaut,  s.  37. 
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DOMMAGES  MALICIEUX  CAUSES  AUX  PERSONNES, 

Le  présent  acte  n'affectera  pas  les  lois  qui  gouvernent  les 

forces  de  Sa  Majesté,  s.  38. 
La  partie  emprisonnée  sous  le  présent  acte  pourra  obtenir 

son  pardon  dans  tous  les  cas,  s.  39. 
Manière  de  procéder  dans  les  cas  sur  conviction  sommaire 

sous  le  présent  acte,  ss.  40,  41,  42. 
Le  présent  acte  n'affectera  pas  les  actes  qui  se  rapportent  à 

la  haute  trahison  ou  au  revenu,  s.  43. 
Actes  contraires,  etc.,  abrogés,  s.  44. 

18  V.  c.  92—1855. 

Administrer  le  chloroforme  avec  l'intention  de  commettre 
une  félonie,  sera  félonie,  s.  29. 

Blesser  illégalement  et  malicieusement  avec  ou  sans  arme, 
ou  couper,  poignarder  ou  blesser  illégalement  et  mali- 
cieusement aucune  personne  sera  délit,  et  comment  punis- 
sable, s.  30. 

Le  prévenu  accusé  de  félonie  pour  avoir  coupé,  poignardé  ou 
blessé,  peut  être  condamné  pour  le  fait  d'avoir  coupé,  etc«| 
et  être  acquitté  de  félonie,  s.  31. 

Punition  à  cet  égard,  ib. 

Jeter  malicieusement  quelque  chose  contre  les  chars  *dHiii 
chemin  de  fer,  avec  l'intention  de  blesser  quelqu'un,  sera 
félonie,  s.  33. 

Voir  aussi  Chemins  de  fer — Substances  faisant  explosion^ 
etc. — et  Supplément. 

DOMMAGES  MALICIEUX  CAUSES  A  LA  PROPRIETE, 
4,  5  V.  c.  26—1841. 
Acte  pour  consolider  les  statuts  relati&  aux. 
Commencement  de  l'acte,  s.  1. 

FBLOI7IE8. 

Mettre  le  feu  à  une  maison  habitée  par  quelqu'un,  s.  2.  Voir 

aussi  10,  11  V.  c.  4. 
Mettre  le  feu  à  une  église,  chapelle,  magasin  ou  autre  bâ- 
tisse, s.  3. 
Détruire  des  marchandises  en  voie  de  fabrication  ou  aucun 

instrument  ou  mécanisme  de  manufacture  ou  y  entrer  de 

force  avec  intention,  etc.,  s.  4. 
Détruire  aucune  machine  à  battre  ou  autres,  avec  certaines 

exceptions,  s.  5. 
Démolir  par  émeute,  etc.,  aucune  église,  ou  lieu  de  culte^ 

ou  aucune  maison  ou  bâtisse  employée  comme  manu&c- 

ture  ou  aucun  mécanisme  qui  s'y  trouve,  s.  6. 
Mettre  le  feu  à  un  navire  ou  vaisseau  avec  intention  de 

meurtre,  s.  7. 
Suspendre  de  fausses  lumières  pour  causer  des  naufrages, 

s.  8. 
Mettre  le  feu  à  un  vaisseau  ou  le  détruire  dans  le  but  de 

faire  dommage  au  propriétaire,  s.  9. 
Entraver  une  personne  dans  les  efforts  qu'elle  fera  pour 

sauver  sa  vie  dans  un  naufrage,  s.  10. 
Détruire  des  vaisseaux  naufragés  ou  choses  y  appartenant, 

s.  11.   . 
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DOMMAGES  MALICIEUX  CAUSES  A  LA  PROPRIETE, 

.  FEtOIflES.  .  ,    JS 

Détruire  auoun  terrassement,  etc.,  sur  les  travaux  d'aucune 
rivière  ou  canal,  s.  12«         • 

Enlever  les  pilotis  d'un  terrassement,  etc.,  ou  faire  des  dom- 
mages pour  obstruer  la  navigation,  ib. 

Détruire  un  pont  ou  le  rendre  dan^reux,  s.  13. 

Détruire  aucune  barrière,  clôture,  barrière  de  péages,  on 
machine  à  peser,  s.  14?. 

Détruire  la  digue  d'un  vivier,  ou  les  poissons  qui  s'y  trouvent, 
ou  une  chaussée,  s.  15. 

Tuer  ou  mutiler  malicieusement  aucun  bétail,  s.  16. 

Mettre  le  feu  aux  produits  agricoles,  ou  charbons  de  terre  on 
de  bois,  ou  bois,  s.  17. 

Détruire  malicieusement  les  tiges  de  houblon,  s.  18. 

Détruire  malicieusement  ou  endommager  des  arbres  qui 
croissent  d«ns  un  parc  ou  terrain  d'agrément,  jardin,  ver- 
ger, avenue,  etci,  s.  19. 

Détruire  malicieusement  aucun  arbre,  etc.,  ou  ailleurs — ^leg 
dommages  excédant  un  louis,  ib. 

OFFENSES    PUNISSABLES  SUR   CONVICTION  SOMMAIRE. 

Détruire  malicieusement  aunoun  arbre  etc.,  de  la  valeur 
d^un  chelin,  amende  n'excédant  pas  un  louis  en  sus  de  la 
valeur,  s.  20. 

Détruire  aucuns  fruits  on  légumes,  dans  un  jardin,  verger, 
l'amende  n'excédant  pas  £2  en  sus  de  la  valeur,  s.  21. 

Détruire  aucun  légume  ne  croissant  pas  dans  on  jardin, 
amende  n'excédant  pas  20s.  en  sus  de  la  valeur,  s.  22. 

Détruire  aucune  clôture,  mur,  porte  ou  barrière,  amende 
n'excédant  pas  2Ôs«  en  sus  de  la  valeur,  s*  2â» 

Dommages  malicieux  faits  à  aucune  propriété  mobilière  ou 
immobilière,  publique  ou  privée,  pour  lesquels  il  n'est  pas 
pourvu  autrement,  la  compensation  n'excédera  pas  jC5,s.24. 

Ofienses  également  punissables  sous  cet  acte  bien  que  ma- 
lice ne  soit  prouvée,  s.  25. 

Principaux  au  second  degré  et  complices  avant  le  fait  punish 
sables  comme  les  principaux  au  premier  degré,  s.  26. 

Comment  sont  punis  les  complices  après  le  fait,  ib. 

Comment  sont  punis  les  instigateurs  de  délits,  ib» 

La  cour,  dans  tous  les  cas  d'emprisonnement,  pourra  ordon- 
ner les  travaux  forcés  ou  remprisonnement  isolé,  s.  27. 

Les  personnes  trouvées  enfreignant  le  présent  acte  pourront 
être  arrêtées  sans  warrant,  par  tout  officier  de  paix  ou  le 
propriétaire  de  la  propriété,  et  amenées  devant  un  juge  de 
paix,  s.  28. 

Les  poursuites  sommaires  commenceront  dans  les  trois  mois 
de  calendrier,  s.  29. 

Mode  de  procéder,  s.  30. 

Les  instigateurs  punissables  comme  les  principaux,  s.  31. 

Emploi  des  amendes  et  pénalités,  s.  32. 

Le  coupable  sera  emprisonné  faute  de  paiement,  s.  33. 

Pourra  être  déchargé  en  certains  cas  sur  première  offense, 
s.  34. 

Pourra  être  gracié  par  la  couronne  bien  qu'emprisonné  pour 
non  paiement  de  deniers  dus  à  d'autre  partie  qu'à  la  cou- 
ronne, s.  35. 
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DOMMAGES  MALICIEUX  CAUSES  A  LA  PROPRIETE, 

FBLONISS. 

Conviction  sommaire  déchargera  de  toutes  autres  prooA« 

dures,  s,  36. 
Formule  de  condamnation^.  37. 
Appel  aux  sessions  dans  les  cas  excédant  £5,  s.  38. 
Convictions  transmises  aux  sessions,  s.  39. 
Limitation  d'actions  pour  cho^s  ûtites  sous  le  présent  acte^ 

s.  40. 
Venue — avis,  etc.,  dans  telles  actions,  ib. 
Amendes,  etc..  en  argent  courant,  s.  4l. 
Tous  actes  contraires  abrogés,  s.  42. 
10, 11  V.  c.  4—1847. 
Tentative  malicieuse  de  mettre  le  feu  à  une  bâtisse,  mente 

de  foin  ou  produits  végétaux,  sera  félonie,  s,  7. 
18  V.  c.  92—1855. 
Mettre  le  feu  à  aucune  meule  de  blé,  grains,  etc.,  sera  délit, 

s.  35.     Voù-  ausd  Incendiaire — Chemins  de  fer.  etc..  et 

Supplément. 

DONATIONS, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Comment  et  où  les  donations  entre  vifs  seront  enregistrées,  et 
effet  de  l'enregistrement,  s.  33. 

14,  15  V.  c.  93—1851. 
Ce  qui  sera  considéré  comme  un  enregistrement  suffisant, 

ou  insinuation  pour  les  donations  entre  vifs,  s.  4. 
Proviso  quant  à  Peffet  de  l'enregistrement  dans  un  district, 
lorsque  les  biens-fonds  qui  sont  donnés  sont  situés  dans 
'  deux  ou  plusieurs  districts,  ib. 

Ne  seront  point  nulles  pour  défaut  d'insinuation  suivant  les 
lois  en  force  lors  de  la  passation  de  4  V.  c.  30,  ib. 
16  V.  c.  206— 1853. 
Sec.  28  de  4  V.  c.  30  (exigeant  que  la  somme  soit  spécifiée,) 
ne  s'appliquera  pas  aux  donations  entre  vifs  quand  elles 
sont  faites  à  des  conditions  appréciables  en  deniers,  mais 
la  réclamation  hypothécaire  sera  valable  pour  une  somme 
équivalente  à  la  valeur  des  charges,  s.  7. 
18  V,  c.  101—1855. 
La  publication  dans  les  cours  de  justice,  et  l'insinuation  dans 
les  registres  des  cours,  des  donations  contenant  substitu- 
tions, abolies,  s.  1. 
L'enregistrement  dans  le  biueau  d'enregistrement  légal  est 
substitué  ;  délai,  s.  2. 

DORCHESTER,  Comté  de. 

Second  bureau  d'enregistrement  établi  dans  le,  9  V.  c.  45, 

DORCHESTER,  PONT  DE,  Québec, 

Voir  Chemins  à  Barrières  de  Québec. 

DOSSIERS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler  ou  enlever  frauduleusement,  effacer  ou  détruire  aucun 
dossier,  ordre  ou  procédure  d'aucune  cour  de  justice,  sera 
un  délit  et  comment  punissable,  s.  25. 
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DOUAIRE, 

41  G.  3,  c.  4—1801—193. 
Ne  préjudicieia  pas  au  partage  des  terres  sujettes  à  douaiie. 

9.  G.  4,  c.  20—1829—193. 
Non  ouvert,  ne  sera  pas  afTecté  par  la  ratification  des  titres^ 

8.8. 

9  G.  4,  c.  77—1829—190. 
Dispositions  concernant  le  douaire  sur  les  terres  tenues  eA 
franc  et  commun  soccage. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Comment  la  femme  pourra  renoncer  à  son  douaire,  s.  35* 

Et  voir  ci-dessous  8  V.  c.  27,  ss.  3, 4. 
Ce  que  sera  le  douaire  des  enfants  après  le  31  Décembiei 
1841,  s.  37. 

8  V.  c,  27—1845. 
Les  femmes  mariées  pourront  renoncer  à  leur  douaire  par 
acte  postérieur  à  celui  par  lequel  la  propriété  sera  aliénée, 
ss.  3,4. 

10,11  V.  c.  111—1847. 
Sur  terres  commuées  dans  les  seigneuries  de  la  comonne, 
sera  régi  par  les  lois  du  Bas  Canada,  s.  9. 

16  V.  c.  206—1853. 
La  femme  mariée  pourra  faire  abandon  de  son  douaire  même 
par  rapport  aux  hypothèques  créées  par  le  maii,  s.  9. 

18  V.  c.  3—1854. 
Comment  et  par  qui  sera  fait  opposition  lors  de  la  distribu- 
tion des  deniers  de  la  commutation  seigneuriale,  pour 
douaire  non  encore  ouvert,  s.  21.     Voir  aussi  Gaspé. 

DOUANES,  OFFICIERS  DE, 

25G.3,c.2— 1785— 87. 
Exempts  de  servir  comme  jurés,  s.  23.    Et  voir  10, 11  V«  c 
13,  s.  22.     Voir  Droits  de  Douanes. 

DROGUISTES,  Voir  Profession  Médicale. 

DROIT,  ETUDIANTS  EN, 

Voir  12  V.  c.  46,  ss.  24, 25,  26,  27, 28, 29, 30—16  V.  c,  130, 
ss.  1,2,3,6 — et  18  V.  c.  115,  titre  Bsnean  du  Bas  Canada. 

DROIT  DE  SUITE, 

18  V.  c.  108—1855. 
Pourra  Are  exercé  par  le  locateur  en  vertu  de  l'acte  des  lo- 
cateurs et  locataires,  s.  2.  par.  6. 

DROITS,  Voir  Encans— Banque,  Billets  de, — Billiards — Droits 
de  Douanes — Distilleries — Regrattiers — Réciprocité- 
Péages — Commerce — Magasin  d'entrepôt,  etc. 

DROIT  D'AUTEUR,  DANS  LA  PROVINCE, 
4,  5  V.  c.  61—1841. 
Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Pour  tout  ouvrage  nouveau,  assuré  à  l'auteur  pour  vingt* 
huit  ans,  s.  2. 
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DEOIT  D'AUTEUR,  DANS  LA  PROVINCE, 

Pourra  être  continué  à  l'auteur  ou  sa  famille  (suivant  le  cas) 
pendant  un  autre  terme  de  quatorze  ans,  s.  3. 

Pourvu  que  le  titre  de.  l'ouvrage  soit  enregistré  de  nouveau 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  du  premier 
terme,  iô. 

Avis  public  de  telle  extension  de  temps  sera  donné,  s.  4. 

Copie  de  l'ouvrage  sera  déposée  chez  le  registrateur  pro* 
vincial  et  enregistrée,  s.  5. 

Honoraires  du  registrateur,  iô. 

Avis  du  droit  d'auteur  sera  donné  sur  la  page  du  titre,  etc., 
s.  6. 

Pénalité  de  10s.  par  feuille  contre  les  personnes  imprimant 
ou  publiant  ou  important  l'ouvrage  durant  la  continuation 
du  droit  d'auteur — une  moitié  à  Sa  Majesté  et  l'autre  au 
propriétaire,  s.  7. 

Même  pénalité  pour  la  publication  ou  l'importation  d'au- 
cune carte  géographique  ou  marine  ou  composition  de 
musique,  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  confis- 
cation des  planches,  etc.,  s.  8. 
^  L'acte  n'empêchera  pas  l'importation  d'ouvrages  étrangerSi 

s.  9. 

Toute  personne  imprimant  ou  publiant  un  manuscrit  sans  le 
consentement  de  l'auteur,  s'il  est  résident  dans  la  pro- 
vince, sera  passible  de  dommages,  s.  10. 

Pénalité  pour  imprimer  ou  publier  aucun  ouvrage,  préten- 
dant faussement  avoir  droit  d'auteur,  s.  IL 

Les  poursuites  pour  pénalités  se  feront  dans  deux  années, 
s.  12. 

L'acte  s'appliquera  aux  ouvrages  publiés  avant  sa  passation, 
s.  13. 

10,  11  V.c.  28—1847. 

Dispositions  de  l'acte  ci-dessus  cité  étendues  aux  auteurs 
anglais  pourvu  que  leurs  ouvrages  soient  imprimés  et  pu- 
bliés dans  la  province.  Voir  aussi  quant  aux  ouvrages 
â?arU — Inventions. 

DROITS  D'AUTEURS,  PROTECTION  DES  OUVRAGES  BRI- 
TANNIQUES JOUISSANT  DES, 

13, 14  V.  c,  6—1850. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  imposer  un  droit  n'excé- 
dant pas  20  pour  cent  sur  les  ré-impressions  étrangères 
d'ouvrages  britanniques  jouissant  des  oroits  d'auteurs,  s.  L 

Produit  appartiendra  aux  parties  intéressées  dans  le  droit 
d'auteurs,  i5. 

Clause  d'interprétation,  s.  2. 

DROITS  DE  LA  COURONNE, 

12  V.  c.  10—1849. 
Protégés  dans  les  actes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  expressé- 
ment engagés,  s.  5,  par.  25. 

DROITS  DE  DOUANES, 

10,  11  V.C.3 1—1847. 
Acte  pour  abroger  et  refondre  les  lois  qui  ont  rapport  aux. 
Commencement  de  l'acte,  s.  1. 
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Certains  anoiens  aotes  absogés^  s.  2. 

La  section  3  qui  déclare  que  les  droits  imposés  par  le  présent 

acte  remplaceront  tous  les  autres,  droits^  est  abrogée  par  12  V. 

c.  1. 
Monnaies,  poids  et  mesures,  s.  4. 
L'a)cte  d'administration  8  V.  c.  4>,  a'appliquera  aux  droits 

sous  cet  acte,  s.  5. 
Les  règlements  et  ordres  non  incompatibles^  resteront  en 

force,  s.  6. 
De  nouveaux  officiers  ne  seront  pointxiommés  de  nouveau — 

les  cautionnements  resteront  en  force,  s.  7. 
Les  marchandises  ne  seront  point  débarquées  si  oe  n'est  après 

avoir  été  dûment  entrées,  sou&  pénalité  de  la  confiscation, 

s.  8. 
En  quels  endroits  seulement  des  marchandisea  pourront  être 

importées,  s»  9. 
Les  marchandises  seront  confisquées  si  elles  sont  passées 

hors  la  maison  de  douanes,  ou  ezdevées  sans  permis,  etc.,t&« 
Le  vaisseau  confisqué  en  certain  cas,  ib. 
Détention  du  vaisseau,  ib. 
Confiscation  des  voitures,  etc.,  si  la  marchandise  est  importée 

par  terre,  etc.,  i5. 
Le  maître  du  vaisseau  arrivant  de  mer  ou  des  côtes  se  rap- 
portera, s.  10. 
Pénalité  pour  contravention,  iô. 

Les  marchandises  non  rapportées  seront  confisq^uées,  ib* 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  :  déclarer  ce  que  sera  xol 

voyage  des  côtes,  tè. 
Ce  que  sera  la.  navigation  intérieure,  ib. 
Pourra  exempter  les  vaisseaux  côtiers,  ib, 
Proviso  quant  à  l'allégement  des  vaisseaux,  ib. 
ilapport  sera  iait  d©  l'importation  parterre  ,ou .  navigation 

intérieiue,  s.  IL 
Les  marchandises  déchargées,  etc.^.  sans  être  rapportées, 

seront  confisquées,  ib. 
Pénalité  pour  rapport  faux,  etc.,  ib. 
Délai  pour  les  entrées  des  marchandises  venant  par  mer  ou 

d'aucun  lieu  en  dehors  de  la  province,  s.  12. 
Quand  elles  sont  importées  par  la  .navigation  intérieure,  ib. 
Dans  des  vaisseaux  sans  pont,  ib. 
Feuille  d'entrée  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  ib. 
Les  droits  payés  comptant  si  les  marchandises  ne  vont  dans 

les  entrepôts,  ib. 
Ordre  pour  décharger,  et  permis  si  requis,  ib. 
Faute  d'entrées,  les  marchandises  seront  mises  en  entrepôt, 

et  vendues  si  les  droits  ne  sont  payés  en  un  certain  délai, 

ib. 
Proviso,  pour  les  marchandises  qui  n'ont  pas  été  débarquées 

au  premier  port,  ib. 
Entrée  à  l'intérieur  par  ordre  d'exhibitions,  comment  et  dans 

quel  cas,  s.  13. 
Deniers  déposés  pour  droits,  ib. 
Dispositions  pour  le  cas  où  l'entrée  parfaite  n'est  pas  fiiite 

tel  que  stipulé,  ib. 
LWtorité  par  écrit  de  l'agent  pourra  être  exigée,  s.  14. 
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Les  actes  de  l'agent  lieront  le  principal,  iB. 

La  section  15  qui  a  rapport  à  la  valeur  des  droits  ad  valorem^ 
est  abrogée  par  12  V.  c.  1  ;  voir  Pacte. 

Le  percepteur  pourra  exiger  d'autres  preuves  d'entrée  con- 
venables, etc.,  s.  16. 

Les  paquets  renfermant  un  contenu  non  connu  pourront  être 
ouverts,  s.  17. 

Les  marchandises  ne  correspondant  point  avec  l'entrée  se- 
ront confisquées,  s.  18. 

Les  paquets  soupçonnés  pourront  être  ouverts,  i5. 

Diminution  des  droits  sur  marchandises  endommagées,  s.  19. 

Comment  seront  constatés, les  dommages,  i5. 

Rémunération  aux  examinateurs,  i5. 

Droits  remis  sur  marchandises  perdues,  etc.,  s.  20. 

Les  articles  de  la  couronne  et  autres,  exempts  de  droits^  de- 
viendront passibles  d'un  droit  s'ils  sont  vendus,  s.  21. 

Confiscation  si  les  droits  ne  sont  pas  payés,  ib. 

L'allouance  pour  la  tare,  etc.,  sera  fixée  par  le  gouverneur 
en  conseil,  s.  22. 

Quels  seront  les  ports  d'entrepôt,  s.  23. 

Des  marchandises  pourront  être  entrées  pour  exportation  ou 
mises  en  entrepôt,  sans  paiement  de  droits,  mais  sujettes 
aux  règlements,  s.  24». 

Les  assortir  et  repaqueter,  ib. 

Des  échantillons  en  seront  pris,  ib. 

Les  marchandises  pourront  être  transportées  à  un  autre  en- 

.   trepôt  sous  cautionnement,  etc.,  ib. 

Ou  être  trajisportées  d'un  port  de  la  frontière  à  l'intérieur, i6. 

Les  marchandises  seront  finalement  délivrées  dans  deux 
années,  ib. 

Exception,  ib. 

Autrement  pourront  être  vendues,  ib. 

Loyer  de  l'entrepôt,  ib. 

Les  paquets  entiers  pourront  être  abandonnés  pour  les 
droits,  ib. 

Les  marchandises  sorties  d'entrepôt  pour  exportation  et  dé- 
barquées do  nouveau,  etc.,  seront  confisquées,  s.  25. 

Les  marchandises  sorties  d'entrepôt,  sujettes  aux  mêmes 
droits  que  si  elles  étaient  importées,  s.  26. 

Bétail  et  cochon  pourront  être  tu6s,  etc.,  et  le  grain  moulu 
en  entrepôt,  sous  certaines  conditions,  s.  27. 

Proviso  quant  à  la  fleur,  farine  et  provisions,  ib. 

Comment  jwiirront  être  transférées  les  propriétés  en  entre- 
pôt, s.  28. 

Les  transferts  seront  entrés  par  le  perceptem:  dans  un  livre 
tenu  ouvert  au  public,  ib. 

Les  ventes  ne  se  feront  que  par  paquets  entiers,  ib. 

Allouance  pour  le  coulage,  etc.,  s.  29, 

Les  frais  de  transbordement,  débarquement,  etc.,  seront 
payés  par  l'importateur,  s.  30. 

Comment  sera  faite  l'entrée  des  vaisseaux  à  la  sortie,  etc., 

•  *8.  31. 

Pénalité  poiu:  mettre  à  la  voile  sans  permis  do  sortie,  etc.|t£5» 

Les  marchandises  entrées  en  entrepôt,  seront  eonsidérées 
comme  emmagasinées  en  certains  cas,  s.  32. 
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Cautionnement  sera  fourni  à  l'entrée  pour  exportation,  s.  33, 
Les  marchandises  pour  lesquelles  les  droits  auront  été  payés 

pourront  être  marquées,  s.  3*. 
Pénalité  pour  contrefaçon  des  marques,  etc.,  ou  pour  vente 

de  marchandises  portant  des  marques  contrefaites,  s.  35. 
Pénalité  pour  falsification  de  papiers  ou  emploi  de  papiers 

falsifiés,  etc.,  s.  36. 
Ou  pour  falsification  de  certificats,  ib. 
Ofire  en  vente  de  marchandises  soupçonnées  de  contrebande 

sujettes  à  confiscation  et  pénalité,  s.  37. 
Ofliciers  de  douanes  ou  personnes  employées  en  vertu  de  la 
8  V.  c.  4,  seront  censés  employés  pour  prévenir  la  contre- 
bande, s.  38. 
Auront  le  pouvoir  de  faire  des  recherches,  etc.,  ib, 

"  de.  retenir  les  vaisseaux,  voitures,  eta,tS. 

"  de  saisir  en  certains  cas,  ib. 

"  de  demander  de  l'aide,  ib. 

Cause  raisonnable  de  soupçons  sera  une  justification,  ib. 
Pénalité  dans  le  cas  de  refus  d'arrêter,  ib. 
Pénalité  dans  le  cas  de  refus  d'aider,  ib. 
Certaines  offenses  seront  une  félonie,  s.  39,  savoir  : 

S'opposer  aux  officiers,  les  maltraiter  ou  leur  résister, etc« 
Tirer  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 
Blesser  des  personnes  au  service  de  Sa  Majesté. 
Posséder  des  marchandises  sujettes  à  être  saisies  on  être 

armés  ou  déguisés. 
Détruire  des  vaisseaux  ou  marchandises,  ou  aucmie 
maison  de  douanes. 
Compagnies  de  personnes '(cinq  ou  plus)  trouvées  avec  des 
marchandises  de  contrebande,,  seront  coupables  de  déiit^ 
s.  40. 
Pénalité  contre  les  personnes  qui  engagent  d'autres  per- 
sonnes à  faire  la  contrebande,  s.  41. 
Les  vaisseaux  trouvés  naviguant  à  une  lieue  des  côtes  pour- 
ront être  abordés  et  examinés,  s.  42. 
Continuant  à  naviguer  pendant  24  heures,  pourront  être 

amenés  au  port,  ib. 
Pénalité  pour  désobéissance  à  l'offîcier  d'abordage,  ib. 
Pénalité  pour  réception  de  marchandises  de  contrebande,  îfr. 
Vaisseaux,  etc.,  employés  au  transport  de    noarchandises 

sujettes  à  confiscation,  seront  confisqués,  s.  44. 
Pénalité  pour  aider  à  débarquer  telles  marchandises,  etc.,  A. 
Personnes  enlevant  des  marchandises,  etc.,  saisies,  seront 

coupables  de  délit,  s.  45. 
En  quel  endroit  seront  transportés  les  efilèts  saisis,  s.  46. 
Comment  il  sera  disposé  des  effets  de  contrebande,  arrêtés 
sous   soupçon  d'être  volés  et  transportés  au  bureau  de 
police,  s.  47. 
Pénalité  contre  Tofiicier  de  police  qui  négligera  d'obéir  à 

cette  section,  ib. 
Vaisseaux  et  effets  saisis  seront  censés  condamnés  s'ils  ne 

sont  réclamés  dans  un  certain  temps,  s.  48.    # 
Pourront  être  délivrés  au  propriétaire  sur  bonne  garantie,  tfi. 
Les  contrevenants  au  présent  acte  donneront  caution  pou 
les  pénalités  et  frais,  ou  seront  emprisonnés,  s.  49. 
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Tous  les  frais  de  poursuites  seront  recouvrés  par  les  parties 
poursuivant  pour  les  pénalités,  tô. 

Comment  seront  prélevés  les  pénalités  et  les  frais,  i5. 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  faire  des  règlements 
pour  le  transport  des  efets  dans  les  canaux  de  la  province 
etc.,  s.  50. 

Effets  confsjués  pour  contravention,  ib. 

Dans  quelles  cours  les  pénalités  seront  recouvrées,  s.  51, 

Au  nom  de  qui  les  poursuites  seront  intentées,  s.  52, 

Mode  de  conduire  telles  poursuites,  tô. 

Appropriation  des  pénalités  et  confiscations,  i5. 

Pouvoir  de  remettre  une  pénalité  et  confiscation,  ib. 

Au  propriétaire  à  prouver  le  paiement  des  droits,  s.  53. 

Certain  allégué  quant  au  port  sera  suffisant,  s.  54. 

Bétail  et  efiets  de  nature  périssable  saisis  pourront  être 
vendus,  s.  55. 

Produit  rendu  si  la  saisie  est  annulée,  ib. 

Proviso — Bétail  ou  effets  seront  remis  au  propriétaire  sur 
bonne  caution,  ib. 

Comment  la  réclamation  sera  entrée,  s.  56. 

Les  réclamations  poiur  choses  saisies  ne  seront  pas  valides, 
si  caution  n'est  donnée  pour  la  pénalité  et  les  Irais,  s.  57. 

Avis  sera  affiché  dans  la  maison  de  douanes  ou  dans  le 
bureau  du  greffier  de  la  cour,  s.  58.  « 

Audition  de  la  cause,  ib. 

Les  réclamations  aux  effets,  etc.,  doivent  être  faites  en  cer- 
tains temps,  ib. 

Les  ventes  se  feront  par  encan  public,  s.  59. 

Avis  d'action  contre  tout  officier  sera  donné,  s.  60. 

Quelle  preuve  sera  reçue  au  procès,  tb. 

L'officier  pourra  offirir  des  amendes  ou  payer  les  deniers*  en 
cour,  et  iJ  aura  tous  les  frais,  s'il  a  gain  de  cause,  s.  61. 

Limitation  des  actions,  s.  62.    - 

Le  demandeur  recouvrera  des  dommages  nominaux  seule- 
ment avec  les  frais,  si  une  cause  probable  de  saisie  est 
certifiée,  ss.  63,  6^^. 

Les  i^énalités  seront  recouvrées  dans  trois  années,  s.  65* 

Il  y  aura  appel  comme  dans  les  autres  causes,  s.  66. 

Les  effets  pourront  être  rendus  au  cas  d'appel,  avec  bonne 
caution,  mais  la  couronne  ne  sera  pas  tenue  de  donner 
des  cautionnements,  s.  67. 

Pénalité  pour  fausse  déclaration  ou  réponse  dans  les  cas  non 
autrement  prévus,  s.  68. 

Comment  sera  obtenu  le  writ  d'assistance,  s.  69. 

Permis  certifiant  que  les  droits  ont  été  payés  sera  accordé  à 
la  réquisition  du  propriétaire,  s.  70. 

Tout  officier  qui  aidera  à  éluder  les  lois  du  revenu,  ou  accep- 
tera quelque  promesse  de  corruption  etc.,  paiera  la  somme 
de  j6500,  et  sera  inhabile  à  occuper  une  charge,  s.  71. 

Pénalité  de  £500  pour  chercher  à  corrompre  un  officier,  ib. 

Le  gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  faire  des  règle- 
ments sur  la  manière  de  tuer  le  bétail — moudre  le  grain, 
etc.,  en  entrepôt— étamper  ou  marquer  les  eflêts — ^la 
tare — ^le  commerce  des  côtes — les  ix)rtfi  d'entrée — le  pas- 
sage des  canaux — ^l'exemption  du  produit  des  grains,  de 
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billots  4e  sci^  de  tout  droit — ^les  entrepôts — ^transfert  de 
marchandises  eh  entrepôt,  etc.-— distribution 'des  péna- 
lités, et  autres  fins,  s.  72."  ' 

Toi|9.ies  dits  règlements  aiuront  l'effet  d'ordres  spéciaux,  A. 

Pourra  autoriser  la  prise  de  cautionnement,  tS.  '     ^  '  - 

Pénalités  pour  contravention,  s.  73. 

Copie  d'ordres  en  conseil  en  sera  la  preuve,  s.  74. 

Par  qui  seront  pris  les  caùtioijnemehts,  s.  USt 

Serqat  donn.és,  avant  la.  délivraisdn  des  effets,  i6. 

Des  blancs  de  forn^ute  seront  gardés  dans  les  lùaisons  de 
douanes,  s*  76.  ^. 

Les  4roit$i'^{^y^^s^,eu  ,  tp'op  ne  seront  {x>int  remis  après  trois 
ans,  s.  771    '^  ^'"  "      "*    '"  '^'  '■' ^    '"   '^^    '*'-'*' 

Temps  ,^impQrtatjpu,  etc.,  ^éfiçi,  s.  78.  , 

Teu)ip^,d^exportauori,  i5. 

Temps  de  Parrivée  et  dépcurt  des  vaisseaux,  ib. 

Clause  d'interprétatjion,  s.  79.  *'"'  "    "^ 

Les  dmts  payables  en  vertu  du  présent  aate  ont  été  abrogés 
et  sul^ùés  par  Pacte  suivant.     **      *     ^*  '"^    ^* 

12  V.  45.  1—1849. 

Les  3e  ^t  15e  sçctioios  de  la  10, 11  V.  ç.  31,  1847,  a^irogéeSi 

s.  !•  ^ 


féepar  i 
numéirés  paieront  les  mêmes  droits  que  les 

articles  énumérés,  s.  4.  :    :         •  t 

Les  ballots  où  caisses  seront  censés  des  efièts,  ib»   (  Voir  asasi 

16V.c.85,s.3.)    '      '     " 
Des  estimateurs  serofnt  nommés  pour  évaluer  les  effetj^  sujets 

à  des  droits  ad  valorem^  s.  5.  '  '''  '   "  '-'  '"   ' 

Serment  de  l'estimateur,  ift. 
S'il  n'est  point  nommé  d'estimateur,  le  percepteur  pouna 

agir  comme  tel,  t5.' ' 
Xa  section  6  gui  établit  comment  seront  fixés  les  droits  ad 

valoremestcirogée par  16  Y.  C.S5,  s,  3', 
Excepté'  danai  certains  cas,  l'entrée  sera  imparfaite  sans  la 

ficture  j  caution  sera  donnée  en  débarquant  les  effets  sur 

un  ordre  à  vue,  s.  7.  '  *' 

La  fîicture  sera  attestée  par  le  serment  du  propriétaire,  etc., 

s.  8.    (Voir  aussi  16  V.  6.  85,  s.  5.) 
La  feuille  d'entrée  indiquera  la  valeur  des  droits  et  sera 

attestée,  t%. 
La  partie  disant  l'entrée  pourra  ajouter  la  valeur  d'après  la 

facture,  de  manière  à  donner  la  vraie  valeur,  s.  9. 
Disposition  quant  au  décès,  etc.,  du  propriétaire,  importa- 
teur, etc.,  s.  ÎO.'       ' 
S'il  y  a  plus  d'un  propriétaire,  s.  11.    (Vop-  aussi  16  V. 

c.  85,  s.  5.J  '" 

Devant  qui  l'attestation  sera  &ite,  s.  12. 
Le  gouverneur  en  conseil  poiirra  nommer  d'autres  personnes 

et  ne  pas  exig^er  laprèstatioli  du  serment,  tb.'  '^ 
L^te  ne  s'appliquera  pas  aux  propriétaires  absents  dotant 


DEOITS  19i: 

DROITS  DE  DOUANES, 

L'estimateur  ou  le  percepteur  pourra  interroger  le  proprié-* 

taire,  etc.,  sur  la  véritable  valeur  des  effets,  s.  14. 
Pénalité  de  Jei2  ÏOs,  pour  fôfus  de  cùmparaitre,  iS. 
Les  itnarchandisës  confisquées  ftti  cas  de  &ux  serment,  t5. 
L'importateur  pourra  appeler  de  l'évalusctian  cpii  sera  alors 

fidte  par  deux  inaitehahâs,  etc.,  s.  15.    ^Voir  aussà  16  Y. 

c.  85,  s.  3.) 
Une  moitié  des  droite  s^ra  ^yèe  de  plus  si  la  valeur  addi- 

tionneUe  constatée^par  Pévtdtiafiim  *«xcMe-'dO  pow-eent, 

a: 

Le 'pereépt(ettr'aut(ms& «prendre des  ttiamhajlditoe^^eii paie- 
ment des  droit^  s.  16. 
Le  percepteur  pourra  prendre  toutes *ou  Bnepurlîe'fiisCincte 

des  marebandises  aux  'prix  ^tnenfeiaiinés  ilansfla  feuille 

d'entrée,  en  ajoutant  10  pour  cent  et  les  ftai»,  8«  17. 
CoiiËdorént  il  seJra  éispù^-'éesiMJKbB.wàatg'BJj^^ 
Le  tieiCépfevtr'poturm  ikire  <)uvTir  les  emtatttages^  8«  18. 
Les  marchandises  non  énumérées  dans  lafacture^ôufwrtées 

à  une  moindre  valeur  va  fltmiMBMttt  ncitas'4  l'e&tréei 

seront  con&qtito),  ib. 
Entrer  des  efiëts  en  contrebande  ofu  se  servir  tie  fiMtures 

cotitrefliites  ou  fiaudideiuëfrbouréiader  les'drote»>^«era  un 

délit  et  passible  d'nne'pénallté  d'au  moins  JB50,«»  19. 
La  valeur  des  effets  exempts  de  droite  senu  donate  dans  la 

feuille  d'entrée,  s.  20. 
Le  gouverneur  pourra  exiger  que  des  états  stajtisftî^ei  quant 

aux  exportracMU  soiMt  donnés  à  Pofficiev  xLedonnesi 

s.  21. 
Exéitj^tftm  des  fcailtiotmemeintB''pour  divAte  waitioles  en 

enttèpbtf  en  certain  casr,-s.  22. 
Un  procureur  ou  agent  pomra  ftgir  en  c^tsiiie'oasjf*.  23. 
Toutassoeiépoona  lier  la  eom^sognie,  etc.,  s.  24k  • . 
H  ne  ârèrai  pairènleVé  moins  d^une  certain»  qpmatMoà^eSet^ 

à  la  fois  d'un  magaiitt  d'entrepèt^  s.  25. 
WSàè  de  procéder  daitàles  pomniites  hiteiiléerp<»i£  .péna* 

lités  ou  confiscations  dans  le  Bas  Canada,  s.  26* 
Les  règlements  faits  par  le  gouverneur  eit  conosiL  pounont 

exiger  des  serments,  s.  27. 
Affirmation  au  lieu  du  serment  en  certainrcas^-fi.  28. 
Cet  acte  sera  interprété  comuie' faisant  partie  de  l'acte 

amendé  10, 11  V,  c.  31,  s.  29. 
Cautionnjements  donnés  pour  munitions  d'ordonnance  en 

,1848,  seront  nuls,  et  nuls  droits  ne  sont  payables,  s*  30. 
Les  droits  pourront  être  augmentés  par  le  gouverneur  en 

conseil  quand  cela  sera  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit 

public,  s.  32. 
Cédulë  des  droits  et  formules. 
Mouvoir  Pacte  suivant  qui  amende  la  cidute  des  drùittm 

13,  14  V.  c-  3—1850. 
Le  gouverneur  en  conseil  poturfa  déclarer  les  articles  de  pro* 

vefnAfttie  oit  prodàiti^d^S  provineefi^de  l'Amérique  Britan* 

nfq^'^  du  Ndtdj  coltiln^éttat  bu-  n/étd^t  •  paamjets  aux 

droits,  s.  1. 
MOP  imsd^ëftéHt^  aé9^:^ttl  wt4c«i:e*li.nMtment 

exempts  d^d!Éoit8|'fi> 
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•    13,  14  V.  c.  5— 1850. 

Les  articles  non  énumérés  dans  la  cédule  de  12  V.  c.  1  pour* 
ront  par  un  ordre  en  conseil  être  admis  à  un  droit  de  2J 
pour  cent,  s.  1. 

Accoutrements,  vins,  etc.,  militaires  sont  exempts  de  droitSi 
s.  2 

16  V.  c.  85—1853. 

Certains  droits  imposés  par  12  V.  c.  1,  1849,  réduits,  s.  1. 

Certains  autres  articles  admis  à  2)  pour  cent,  ad  valorem, 
ib. — Voir  19,  20  V.  c.  10,  quant  aux  droits  sur  sucre,  i»é- 
lasse  et  vins. 

Droits  sur  le  sel,  abolis,  ih» 

Graines  de  toute  espèce,  exemptes  de  droits,  ib. 

Section  3  de  12  V.  c.  1,  abrogée,  s.  2. 

Partie  de  la  4e  section  du  même  acte  relative  aux  embal- 
lages, abrogée,  et  remplacée  par  de  nouvellesdispositionSi 
s.  3. 

6e.  section  du  même  acte,  abrogée,  ih. 

Comment  sera  calculé  le  droit  ad  valorem,  ib. 

Le  coût  de  Pévaluation  en  vertu  de  la  15e  section  sera 
payé  par  la  partie  lésée  par  la  première  évaluatioa 
îorsqub  la  valeur  additionnelle  excédera  10  pour  cent  de 
l'envoi  ou  feuille  d'entrée,  ib. 

Quels  droits  seront  payables  sur  les  spiritueux  de  certains 
goûts,  s.  4. 

Sections  8  et  1 1  de  12  V.  c.  1 ,  1849,  expliquées  quant  à  la  vé- 
rification des  factures,  s,  5. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  déclarer  quels  droits  sont 
payables  dans  les  cas  douteux,  ou  quelles  marchandises 
sont  exemptes  de  droits,  s.  6. 

Des  marchandises  d'entrepôt  frauduleusement  cachées  oa 
enlevées,  seront  confisquées  et  entraîneront  les  pénalités 
attachées  à  la  contrebaude,  etc.,  s.  7. 

Tout  importateur  entrant  frauduleusement  dans  l'entrepôt, 
passible  d'une  pénalité  de  JC250,  %^. 

Pénalité  de  JC125  pour  changer  ou  eâ&cer  la  marque  offi- 
cielle, ib. 

Cet  acte  sera  interprété  comme  ne  formant  qu'un  seul  acte 
avec  la  10, 11  V.  c.  31,  et  12  V.  c.  1,  s.  8. 

18  V.  c.  1—1854. 
Les  articles  mentionués  dans  la  cédule  seront  francs  de  droits 

pendant  que  le  traité  avec  les  Etats-Unis  sera  en  force, 

s.  1. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  ordres  pour  mettre 

le  traité  à  effet,  s.  2. 
Acte  12  V.  c.  3,  abrogé,  s.  3. 
Cédule  d'articles  francs  de  droits. 

18  V.  c.  5— 1854, 
Les  droits  spécifiques  et  oil  valorem  imposés  par  12  V.  c.  1, 

1849,  et  16  V.  c.  85,  1853,  sur  certains  articles  énumérési 

abolis,  s.  1 
Aussi  sertaîns  droits  de  30  pour  cent  ad  valorem  sur  articles 

énumérés,  imposés  par  12  V.  c.  1,  s.  2. 
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Aussi  certains  djoits  de  20  pour  cent  ad  valorem  sur  articles 
énumérés  imposés  par  le  dit  acte,  et  les  dits  articles  seront 
francs  de  droits,  excepté  comme  il  est  pourvu  dans  la  5e 
section,  s.  3. 

Certains  droits  de  2  J  pour  cent  sur  articles  énumérés,  abolis, 
et  les  dits' articles  francs  de  droits  excepté  comme  dans  la 
5e  section,  s.  4. 

Dans  le  cas  où  le  traité  de  réciprocité  avec  les  Elats-Unis 
serait  suspendu,  alors  les  articles  énumérés  dans  la  cédule 
de  l'acte  18  V.  c.  1,  étant  de  provenance  ou  produits  des 
Etats-Unis,  seront  sujets  aux  mêmes  droits  que  mainte- 
nant, s.  5. 

Certains  nouveaux  droits  imposés  sur  des  articles  mention-, 
nés  dans  la  cédule,  au  lieu  de  ceux  qui  sont  abolis,  s.  6. 
Man  voir  19,  20  V.  c.  10,  quidétruU  de  fait  les  droits  dans 
la  eédvle  et  en  impose  d^autres. 

Acte  commencera  le  5  Avril,  1855,  s.  7. 

Disjibsitions  pour  le  rafinement  du  sucre  en  entrepôt,  s.  8. 

Clause  interprétative,  s.  9. 

18  V.  c.  81—1855. 
Confirmation  de  certaines  choses  faites  en  vertu  du  traité  de 

réciprocité,  s.  1.    La  section  2  est  abrogée  par  la  19, 20y. 

c.  10. 

19,  20  V.  c.  10—1856. 
Rappel  des  droits  sur  les  divers  articles  mentionnés  dans  la 

cédule  du  présent  acte,  s.  1. 
Le  présent  acte  sera  interprété  comme  ne  faisant  qu'un  seul 

et  même  acte  avec  l'acte  10, 11  V.  c.  31 — et   12   V.  c.  1  ; 

toutes  les  dispositions  de  ces  actes  s'y  appliqueront,  ainsi 

qu'aux  droits  imposés  par  icelui,  s.  2. 
L'acte  entrera  en  force  le,  depuis  et  après  le  5  Juillet,  1856, 

s.  3. 
Cédule  des  droits  nouveaux. 
Voir  atissi  Revenu,  Administration  du. 

DROITS  DE  MUTATION,  Voir  Lods  et  Ventes. 

DROITS  PRIVILEGIEES, 

9  G.  4,  c.  20—1829—193. 
'  Les  personnes  ayant  des  réclamations  privilégiées  produi- 
ront leurs   oppositions  à  la  demande  en  ratification  de 
titres,  ss.  7,  9. 
Seront  payées  les  premières  à  la  ratification  des  titres,  s.  10. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Les  réclamations  privilégiées  suivantes  ne  seront  point 
tenues  à  l'enregistrement  : 

Arrérages  de  sept  années  de  cens  et  rentes  ou  droits  seigneu- 
riaux autres  que  les  lods  et  ventes — Et  voir  8  V.  c.  42 — 
18  V.  c.  3  ;  arrérages  de  sept  années  de  rentes  foncières  ; 
firais  de  l'apposition  des  scellés  ou  d'im  inventaire  exig6 
par  la  loi  ;  frais  de  poursuite  encourus  pour  l'avantage 
commun  des  créanciers  ;  dépenses  funéraires  et  celles  de 
la  dernière  maladie  ;  gages  des  serviteuxB  pour  ime  p6-> 
riode  n'excédant  pas  deux  années,  s.  2. 

là 
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Comment  seront  faits  et  exécutés  les  sommaires  de,  s.  10. 
.  Certaines  autres  réclamations  privilégiées  devront  être  en- 
registrées, savoir  :  celles  des — 

Vendeurs  ;  prêteurs  des  deniers  pour  l'achat  de  la  propriété  ; 
co-héritiers  et  co-partageants  pour  soulte  et  retour  ;  ar- 
chitectçs,  etc.,  pour  travaux  de  construction  ;  prêteurs  de 
deniers  pour  payer  les  ouvriers,  s.  31. 

Comment  et  dans  quels  délais  elles  seront  enregistrées,  s.  33. 
Et  voir  16  V.  c.  206,  ss.  4,  6. 

Conserveront  leur  caractère  hypothécaire  bien  que  non-en- 
registrées  durant  le  délai,  ib, 

8  V.  c.  42—1845. 

En  quoi  consisteront  les  réclamations  privilégiées  pour  de- 
niers de  commutation  seigneuriale,  s.  2. 

9  V.  c.  27—1846. 

La  cotisation  pour  les  écoles  en  vertu  du  présent  acte  coni^ 
tituera  une  charge  spéciale  et  n'aura  pas  besoin  d'être  en- 
registrée, s.  36. 

10,  11  V.  c.  111—1847. 

Toutes  les  réclamations  privilégiées  existant  avant  la  com- 
mutation dans  les  seigneuries  de  la  couronne  seront  main- 
tenues, s.  6. 

12  V.  c.  38—1849. 

Comment  les  réclamations  privilégiées  du  locateur  seront 
protégées  dans  les  cas  d^exécutions. 

13. 14  V.  c.  44—1850. 

Cotisation  pour  l'érection,  etc.,  des  églises,  etc.,  constitue- 
ront la  première  dette  privilégiée  sans  nécessité  d'enre- 
gistrement, s.  5. 

18  V.  c.  3—1854. 

Les  rentes  constituées  seront,  en  vertu  du  présent  acte,  ré- 
clamations privilégiées  sans  nécessité  d'enregistrement, 
s.  27. 

Le  seigneur  sera  maintenu  dans  toutes  ses  réclamations 
privilégiées  pour  tous  arrérages  dus  au  temps  de  la  com- 
mutation, s.  32. 

18  V.  c.  100—1855. 

La  vente  de  terre  faite  par  encan  pour  paiement  de  taxes 
aura  l'efiet  de  purger  telle  terre  de  tous  privilèges,  etc., 
s.  75,  par.  6.  Et  voir  Hypothèque — Enregistrement — 
et  les  matières  auxquelles  se  rapportent  les  réclamations* 

DROITS  DE  TONNAGE, 

14. 15  V.  c.  52—1851. 

Tous  droits  de  tonnage  sont  abolis,  et  li  est  pourvu  au  paie* 
ment  des  dépenses  encourues  pour  les  phares. 

DROLET,J,T., 

Pont  sur  la  rivière  Yamaska,  2  Guil.  4,  c.  63. 
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DRUMMOND, 

Siège  des  assemblées  du  conseil  municipal  de  la  munici- 
palité de,  numéro  deux,  changé,  14»,  15  V.  c.  28—16  V. 
c.  98. 

DUBORD,  M., 

Pont  sur  la  rivière  Champlain,  1  G.  4,  c.  24. 
DUEL,  ♦ 

10,  11  V.  c.  6— 1847. 
Action  pour  dommage  pourra  être  maintenue  par  les  repré- 
sentants du  défunt,  s.  3.     Voir  aussi  Accidents. 

DUFOUR,  T., 

Pont  sur  la  rivière  Malbaie,  57  G.  3,  c.  35. 

DUMONT,  E.  N.  L., 

Pont  sur  la  rivière  Ottawa,  48  G.  3,  c.  12. 

Pont  sur  la  rivière  Jésus,  7  G.  4,  c.  21. 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  10, 11  G.  4,  c.  55. 

DUNDEE,  TowNSHip  de,  (St  Régis), 

1  Guil.  4,  c.  39^1831-^38. 
Certain  territoire  sera  désigné  comme  ;  droits  accordés  aux 
habitants. 

DURHAM, 

Terres  des  sauvages  dans,  19, 20  V.  c.  4. 

EAU 

EAU  ET  GAZ,  Compagnies  pour.     Voir  Gaz  et  Eau. 

ECOLES,  Fonds  des. 

Voir  Ecoles  Communes-— ^7/2^5  spécialement  Acte  4, 5  V.  c.  18 
—Acte  9  V.  c.  27,  ss.  26, 27,  et  46  à  49— -Acte  12  V.  c.  60, 
ss.  19,  20,  21,  21— Acte  12  V.  c.  200— ilc^e  16  V.  c.  74— 
16  V.  c.  163— Acte  19,  20  V.  c.  14,  ss.  11,  12, 13.  Et 
aussi  Ecoles  Nor-males  19,  20  V.  c.  54,  ss.  1  à  13. 

ECOLES,  Inspecteurs  des, 

Voir  Ecoles  Communes,  14, 15  V.  c.  97,  ss.  3  à  7. 

ECOLES,  Terres  des, 

12  V.  c.  200—1849. 
Un  million  d'acres  de  terre  sont  réservés  pour  le  soutien 
des  écles  communes. 

ECOLES,  Régisseurs  des, 

9  V.  c.  27—1846. 
Pourront  être  associés  aux  commissaires  pour  administrer  les 
propriétés  des  écoles,  s.  21,  par.  15. 

ECOLES,  VisrrsuRs  des, 

Voir  Ecoles  Communes,  9  V.  c.  27,  ss.  33, 50,  etc. 
13» 
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4,  5  V.  c.  18—1841. 
Certains  actes  abrogés,  s.  1. 
Fonds  permanent  ponr  les  écoles  communes,  comment  créé, 

placé  et  employé, «8.  2. 
La  somme  de  jêoOjOOO  sera  accordée  annuellement  comme 

fonds  des  écoles  publiques,  s.  3.     Et  voir  19,  20  V,  c.  64, 

S3*  1)  4. 
Il  sera  rendu  compte  des  deniers  à  la  couronne,  s.  21.    JS 

voir  9  V.  c.  27,  s.  57. 

7  V.  c.  9—1843. 
Le  fonds  des  écoles  publiques  sera  partagé  entre  le  Haut  et 
le  Bas  Canada  en  proportion  de  la  population,  s.  1. 

9  V.  c.  27—1846. 

Ecoles  communes,  où  elles  seront  établies  et  comment  elles 
seront  administrées,  s.  1. 

Municipalités,  ce  qu^elles  seront  par  rapport  aux  fins  da 
présent  acte,  s.  2. 

Les  habitants  des  municipalités  (à  l'exception  de  la  muni- 
cipalité des  Trois-Rivières)  seront  soumis  à  la  juridiction 
des  commissaires  d'école,  et  auront  droit  de  voter  à 
l'élection  de  ces  derniers,  ib. 

Défaut  d'élire  des  officiers  ou  de  prélever  des  cotisations, 
comment  prévu,  s.  3. 

Commissaires  d'école,  assemblées  pour  élire  des — quand 
elles  auront  lieu  et  comment  elles  seront  convoquées  ; 
^         proviso  quant  à  la  continuation  et  à  la  durée  des  élections, 
-      s.  4. 

Commissaires  d'école,  combien  il  en  sera  élu,  s.  5. 

Le  poil  pourra  être  demandé  ;  comment  seront  décidées  les 
contestations,  s.  6. 

Commissaires  d'école — durée  de  leur  charge,  s.  7. 

Les  commissaires  d'école  ne  pourront  être  instituteurs,  s.  8. 

Les  commissaires  d'école  actuels,  continueront  d'agir  comme 
tels  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  ;  proviso  dans  les 
cas  où  il  y  en  a  plus  de  cinq,  s.  9. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  sous  l'autorité  des  anciens 
actes,  sont  confirmées  quoique  faites  sans  les  formalités  re- 
quises, proviso,  s.  10. 

Le  président  de  l'assemblée  fera  rapport  des  procédés,  et 
transmettra  au  surintendant  des  écoles  une  liste  des  com- 
missaires élus,  dans  les  8  jours  après  l'assemblée, — péna- 
lité, s.  11. 

Le  surintendant  des  écoles  pourra  nommer  des  commis- 
saires et  un  secrétaire-trésorier  à  défaut  d'élection,  s.  12. 

Proviso — certaines  personnes  pourront  recommander  des 
commissaires  à  l'approbation  du  surintendant,  s.  13. 

Vacances  parmi  les  commissaires,  comment  remplies,  s.  14. 
Mais  voirpltis  bas  12  V.  c.  50,  s.  10. 

Aucim  commissaire  ne  pourra  être  réélu  comme  tel  sans 
son  consentement  durant  les  quatre  années  qui  suivront 
sa  sortie  de  charge,  s.  15. 

Président  et  secrétaire-trésorier  ;   comment  choisis  ;  cau« 
tionnement  que  devra  donner  ce  dernier,  s.  16.    Mais  i 
plus  bas  12  y.  c.  50,  s.  7. 
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La  majorité  des  voix  décidera  les  affairés  aux  assemblées 
des  commissaires  ;  le  présiderft  seul  aura  un  vote  prépon- 
dérant, s.  17. 

Arrondissements  d'écoles — municipalités,  comment  elles  se- 
ront divisées  en,  s.  18. 

Arrondissements  d'écoles — ^nombre  d'enfants  que  chacun 
devra  contenir,  s.  19, 

Arrondissements  d'écoles — il  devra  y  avoir  uno  école  dans 
cliaqae,  s.  20. 

Les  arrondissements  d'écoles  pourront  être  unis  ou  séparés 
par  les  commissaires  ;  avis  en  sera  donné  au  surintendant, 

Commissaires  d'écoles — devoirs  des  : 

1.  Ils  prendront  possession  de  tous  terrains  d'école  aux- 
quels la  province  aura  corjtribné,  y  compris  les  écoles 
érigées  par  Tinstitution  royale  ;  dans  le  cas  d'opposition 
avis  en  sera  donné  au  surintendant,  s.  21. 

2.  Ils  acquéreront  et  posséderont  pour  la  corporation  tous 
biens-meubles  ou  imhieubles,  t6. 

3.  Ils  conserveront  ces  biens  en  bon  ordre,  ib. 

4.  Ils  nommeront  et  destitueront  les  instituteurs,  ib, 

5.  Jls  régleront  le  cours  d'études,  ib. 

6.  Ils  décideront  toute  contestation,  ib. 

7.  Comment  et  quand  ils  visiteront  les  écoles  et  en  feront  * 
mpport  à  la  corporation,  ib, 

8.  Ils  suivront  les  instructions  du  surintendant  quant  à  la 
manière  de  tenir  les  comptes  et  les  registres,  et  en  fe- 
ront rapport  annuellement,  ib. 

9.  Us  tiendront  les  registres  et  Içs  comptes,  ib, 

10.  Ils  prélèveront  des  cotiSh.tions  à  un  montant  égal  à  la 
somme  allouée  à  même  le  "  Fonds  Commun  des  Ecoles," 
ib.     Ma'S  vo.r  19,  20  V.  c.  14,  s.  1. 

11.  Ils  pourront  allouer  JÊ20  en  sus  à  une  école  modèle, 
ib.  Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  50,  s.  14,  et  19,  20  V. 
c,  14,  s.  4. 

12.  Ils  fixeront  la  rétribution  que  devra  payer  chaque 
enfant,  telle  rétribution  ne  devant  pas  excéder  deux 
chelins  par  mois  pour  chaque  enfant,  ib.  Et  voir  plus 
bas  12  V.  c.  50,  s.  2,  et  19,  20  V.c.  14,  s.  3. 

Le  paragraphe  13  est  abrogé  par  12  V.  c.  50,  s.  3. 

14.  Ils  feront  poursuivre  toute  personne  qui  refusera  de 
payer  sa  jmrt  de  cotisation  ;  manière  d'intenter  la  pour- 
suite, ib.     Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  50,  s.  16. 

15.  Ils  ix)urront  s'adjoindre  des  régisseurs  pour  adminis- 
trer les  biens  des  écoles,  ih. 

Lorsqu'un  arrondissement  n'aura  pas  d'école,  comment  seront 
déposés  et  employés  les  deniers,  s.  22. 

Les  commissaires  formeront  une  corporation  ;  leurs  pouvoirs, 
etc.,  s.  23. 

Valeur  des  biens  par  eux  possédés^,  comment  limitée,  i5. 

Proviso,  quant  à  la  manière  d'intenter  les  actions,  ib. 

Les  corporations  ne  pourront  aliéner  leurs  biens  sans  l'auto- 
risation du  surintendant,  s.  24. 

Ecoles  de  fabrique,  comment  elles  pourront  s'unir  aux 
écoles  communes,  s.  25. 
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Curé  et  marguilliers,  quand  ils  seront  commissaires  ;  pro- 
viso,  lorsque  la  fabrique  et  les  commissaires  professent 
des  croyances  diflèrentes,  ib.     Eu  voir  4  G.  4,  c.  31. 

Dissidents,  comment  et  quand  ils  pourront  nommer  des 
syndics  ;  leurs  pouvoirs  5  écoles  aissidentes  comment- 
elles  pourront  être  établies,  s.  26. 

Elles  recevront  leur  part  du  fonds  des  écoles,  iô. 

Proviso  quant  à  la  possession  des  maisons  d'école  et  aux 
cotisations,  ib.  Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  50,  s.  18 — 19, 
20  V.  c.  14,  ss.  1,  5. 

Ecoles  dissidentes,  quand  elles  auront  droit  à  une  allocation 
sur  le  fonds  des  écoles,  s.  27.  Mais  voir  plies  bas  12  V. 
c.  50,  s.  19. 

Pénalité  contre  les  personnes  qui  feront  des  faux  certificatS| 
etc.,  comment  recouvrée,  prélevée  et  employée,  s.  28. 

Syndics  des  écoles  dissidentes,  comment  élus  et  remplacés  ; 
proviso,  s.  29. 

Des  écoles  de  filles  pourront  être  établies  par  les  commis- 
saires, ou  si  elles  le  sont*  déjà,  elles  poiuront  être  soumises 
à  la  régie  des  commissaires,  s.  30. 

Secrétaire-trésorier,  rémunération  du,  s.  31.  Mais  voir  plus 
bas  12  V.  c,  50,  s.  22,  et  19,  20  V.  c.  14,  s.  8. 

Quand  seront  visitées  les  écoles,  s.  32. 

Quels  seront  les  visiteurs  ;  proviso  quant  aux  ministres,  etc., 
d'une  croyance  diflèrente,  s.  33. 

Il  sera  nommé  un  surintendant  des  écoles  pour  le  Bas  Ca- 
nada par  le.  gouverneur — son  salaire — cautionnement  i 
donner,  s.  34.    Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  50,  s.  30. 

Surintendant,  devoirs  du,  s.  35.  Et  voir  plus  bas  19,  20  V. 
c.  14  :  • 

1.  Il  recevra  et  distribuera  les  deniers.  2.  Il  rédigera  des 
formules.  3.  H  rédigera  des  recommandations  pour  la 
gouverne  des  écoles,  etc.  4. 11  tiendra  des  livres.  5.  Il 
examinera  les  comptes.    6.  Il  fera  un  rapport  annuel. 

Propriétés,  comment  elles  seront  cotisées  pour  les  fins  des 
écoles,  s.  36.   , 

La  cotisation  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistrée  pour 
porter  hypothèque,  ib. 

Cotisations,  montant  des  ;  proviso,  quant  aux  terres  non- 
concédées  dans  les  seigneuries  et  à  certaines  institutions 
publiques,  etc.,  s.  37. 

L'évaluation  faite  sous  l'autorité  de  8  V.  c.  40  servira  de 
base,  s.  38. 

Le  secrétaire-trésorier  en  fournira  une  copie  ;  mais  s'il  n'y 
a  pas  eu  d^évaluation  de  faite,  dans  ce  cas  les  commis- 
saires nommeront  des  estimateurs,  s.  38.  Mais  voir  plm 
bas  12  V.  c.  50,  s.  24. 

Pénalité  et  manière  de  procéder  en  cas  de  négligence  de 
fiiire  telle  évaluation,  ib. 

L'évaluation  sera  certifiée  devant  un  juge  de  paix  et  copie 
du  certificat  sera  transmise  aux  commissaires  ainsi  qu'eau 
secrétaire-provincial,  ib. 

Cotisations  des  écoles — quand  elles  seront  fixées,  et  com- 
ment elles  seront  payées,  s.  39. 
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Quel  avis  sera  donné  :  Proviso  quant  à  la  présente  année— 
les  cotisations  pourront  être  imposées  pour  l'année  sui- 
vante, ib. 

Québec  et  Montréal — dispositions  quant  aux  cités  de,  s.  40. 

Pouvoirs  des  officiers,  ib. 

Québec  et  Montréal — Les  cités  de,  seront  considérées  cha- 
cune comme  une  mimicipalité — ^il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  les  diviser  en  arrondissements,  s.  41. 

Québec  et  Montréal — Les  corporations  de,  nommeront  12 
commissaires,  6  catholiques  et  6  protestants,  qui  forme- 
ront 2  corporations  distinctes,  s.  42. 

En  cas  de  négligence  ou  refus,  le  surintendant  nommera 
ces  conamissaires,  ib^ 

La  section  43  est  abrogée  par  12  V.  c.  113,  et  14,  15  V.  c.  97, 

s.  a 

Proportion  des  deniers  du  fonds  des  écoles  qui  sera  allouée 
à  chaque  cité,  s.  44.     Et  voir  plus  bas  19,  20  V,  c.  14,  s.  1. 

Les  commissaires  de  cités  seront  soumis  aux  mêmes  rè- 
glements que  les  autres,  s.  45. 

La  balance  des  deniers  entre  les. mains  des  commissaires 
sera  mise  à  intérêt  :  Proviso,  s.  46. 

Deniers  provenant  du  fonds  des  écoles  communes,  comment 
ils  seront  payés  et  comment  il  en  sera  rendu  compte, 
s.  47.     Mais  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  14,  s.  11. 

•Lidemnité  pour  paiements  faits  avant  le  présent  acte,  s.  48. 

Balance  du  fonds  des  écoles,  comment  il  en  sera  disposé, 
s.  49.    Mais  voirpltis  bas  12  V.  c.  50,  s.  27. 

Bureaux  d'examinateurs  établis  à  Québec  et  Montréal,  (Et 
voir  plus  bas  16  V.c.  209— et  19, 20  V.  c.  14,  s.  9^esquels 
actes  en  établissent  de  nouveaux^  comment  composés  ;  de- 
voirs des  examinateurs,  s.  50  : 

1.  Us  s'assembleront  pour  choisir  des  officiers  à  un  certain 
temps  et  à  un  certain  lieu,  ib. 

2.  Us  s'assembleront  une  fois  tous  les  3  mois  sur  demande 
des  instituteurs,  ib, 

3.  Qui  ils  admettront  à  l'examen,  ib. 

4.  Ils  remettront  le  certificat  après  en  avoir  pris  copie,  si 
l'examen  est  satisfaisant,  ib, 

5.  Ils  délivreront  un  brevet  de  qualification  aux  candidats 
qu'ils  trouveront  qualifiés  \  ce  qui  y  sera  inséré  ;  ho- 
noraires, ib. 

6.  Us  tiendront  un  j  liste  des  candidats  admis,  ib. 

7.  Ils  donneront  lywis  des  admissions  au  surintendant,  ib. 

8.  Ils  diviseront  ies  instituteurs  en  classes,  ib. 

9.  Ils  entreront  les  noms  des  instituteurs  dans  le  registre,  ib. 

10.  Us  exigeront  certaines  qualifications  des  instituteurs  : 
proviso  quant  à  l'examen,  ib.  Mais  voir  plus  bas  12  V. 
c.  50,  s.  29. 

Prêtres,  etc.,  et  les  femmes  exemptés  de  l'examen,  t%.  Mais 
voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  14,  s.  6. 

Les  commissaires  d'école,  etc.,  ne  seront  pas  obligés  d'ac- 
cepter un  instituteur  quand  même  il  aurait  un  certificat 
d'examen,  ib. 

11.  Ils  tiendront  un  registre  de  leurs  procédés— devoin 
du  secrétaire,  ib, 

S 
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12.  Ils  feront  usage  du  sceau  et  des  formules  fournies  par 
le  surintendant  ;  les  visiteurs  d'école  pourront  être  pré- 
sents à  l'examen,  ib.  Et  voir  quant  aux  pouvoirs  et 
deroirs  du  conseil  d'instruction  publique,  19,  20  V,  c.  14, 
ss.  18,  19. 

La  section  b\  est  abrogée  par  12  V.  c.  50,  s.  28. 

Pénalité  contre  les  personnes  refusant  de  remplir  quelque 
fonction,  etc.  comment  recouvrée  et  employée  ;  qui  pour- 
ra porter  plainte,  s.  52. 

Quorum — ^la  majorité  absolue — pouvoirs,  s.  53. 

Droits  de  la  couronne  et  des  personnes — réservés,  s.  54. 

Clause  d'interprétation,  s.  55. 

Les  commissaires  actuels  resteront  en  charge  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  remplacés,  s.  56. 

4,  5  V.  c.  18,  excepté  sections  1,  2,  3.  et  partie  de  21,  abrogé 
quant  au  Bas  Canada  ;  8  V.  c.  41  abitegc,  s,  bl^ 

Copies  de  l'acte  seront  distribuées  sans  délai,  s.  58. 
9  V.  c.  59—1846. 

Les  revenus  des  biens  des  Jésuites  seront  employés  aux  fins 
de  l'éducation  dans  le  Bas  Canada,  s.  1.  Mais  voir  plus 
19,20  V.  c.  54,  s.  1. 

Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers  à  Sa  Majesté, 
s.  2. 

12  V.  c.  50— 1849. 

9  V.  c  29,  cité  et  amendé,  s.  1. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  les  municipalités 
d'écoles  et  en  créer  de  nouvelles,  id.  Et  voir  18  V.  c.  100, 
s.  5. 

Le  surintendant  en  donnera  avis,  ib. 

Rétribution  mensuelle — quand  exigible  ;  proviso,  s.  2.  Et 
voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  14,  s.  3. 

Paragraphe  13  de  la  section  21  de  9  V.  c.  29  est  abrogé, s.  3. 

Quelles  personnes  sont  exemptées  de  la  rétribution  men- 
suelle, ib. 

Cotisations,  comment,  quand  et  par  qui  elles  seront  payées 
volontairement  ;  ce  paiement  sera  attesté  sous  serment  j 
proviso  quant  au  mode  de  paiement,  s.  4. 

Si  elles  ne  sont  pay^s  volontairement  elles  seront  prélevées 
par  la  municipalité,  ib. 

Quand  le  surintendant  pourra  exempter  du  paiement  cer- 
taines municipalités  pauvres  ;  proviso,  s.  5.  Et  voir  plus 
bas,  19,  20  V.  c.  14,  s.  7. 

Commissaires — les  ministres  du  clergé  seront  éligibles  bien 
qu'ils  n'aient  pas  la  qualification  foncière,  s.  6. 

Secrétaire-trésorier — cautionnement,  quand  il  sera  donné, 
sa  nature  ;  pioviso,  quand  le  cautionnement  est  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  s.  7. 

Les  commissaires  pourront  le  destituer  et  en  nommer  un 
nouveau,  ib. 

Aucun  maître  d'école  ou  juge  de  paix  ne  pourra  être  secré- 
taire-trésorier, tb. 

Les  commissaires,  etc.,  remplacés  par  le  gouverneur,  cesse- 
ront d'avoir  aucun  pouvoir  comme  tels,  s,  8. 

Le  gouverneur  pourra  destituer  les  commissaires  qu'il  a 
nommés,  ib. 
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Election  des  commissaires — personne  ne  pourra  voter  à 
moins  d'avoir  payé  tontes  les  contributions  d'école,  s.  9. 

Pénalité  pour  contravention  à  cette  disposition,  ib.  . 

Vacances — comment  le  gouverneur  pourra  les  remplir  ;  pro- 
viso  quant  aux  vacances  par  cause  de  maladie^  date  de 
telle  vacance,  s.  10. 

Appel  quant  au  site  d'une  maison  d'école,  ou  aux  limites 
d'un  arrondissement,  quand  et  comment  il  poiurra  être  in- 
terjeté au  surintendant,  s.  11. 

Comptes — difficultés  quant  aux — dans  toute  municipalité^ 
comment  et  quand  elles  seront  réglées  par  le  surintendant  ; 
jugement — comment  entré — son  efiet,  s.  12. 

Le  certificat  du  surintendant  fera  foi  de  son  contenu,  s.  13. 

Le  paragraphe  11  de  la  section  21  du  dit  acte  est  en  partie 
abrogé,  s.  14«. 

Comment  seront  partagés  les  deniers  des  écoles,  ib. 

Cotisa tidhs  d'arrondissement — quand  elles  pourront  être  im- 
jwsées  par  les  commissaire — son  pourra  en  appeler  au  sur- 
intendant, s.  15. 

Les  commissaires  d'école  pourront  intenter  leurs  poursuites 
devant  deux  juges  de  paix  ou  devant  une  cour  de  circuit; 
les  frais  pourront  être  adjugés  ;  mais  il  n'y  aura  ni  appel 
ni  writ  de  certiorariy  s.  16. 

Dispositions  dans  le  cas  de  cotisations  annulées,  s.  17. 

Ecoles  dissidentes — les  syndics  de  ces  écoles  pourront  ob- 
tenir le  droit  de  percevoir  les  cotisations  et  les  rétributions, 
s.  18.     Mais  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  14.  s.  5. 

Ils  seront  à  cette  fin  une  corjKjration  ;  leurs  iwuvoirs,  ib. 

L'allocation  des  écoles  pourm  être  payée  en  certains  cas 
nonobstant  9  V.  c.  27,  s.  27— s.  19. 

Allocation  des  écoles — ^le  surintendant  pourra  la  refuser  en 
certains  cas,  s.  20.  Mais  voir plusbas  19,  20  V.  c.  14,s.  12. 

Fonds  des  écoles— certaine  rétribution  n'en  formera  pas 
partie,  mais  sem  payable  à  l'instituteur,  s.  21. 

Secrétaire-trésorier — sa  rémunération  pourra  être  portée  à 
4  par  cent,  s.  22.     Mais  voir  pins  bas  19,  20  V.  c.  14,  s.  8. 

Député  surintendant — il  pourra  en  être  nommé  un,  en  cer- 
tains cas — ses  pouvoirs,  s.  23. 

Dispositions  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  d'évaluation  des 
pdpriétés,  ou  que  telle  évaluation  ne  pourra  pas  être  ob- 
tenue après  avis — pénalités — ^honoraires,  s.  24. 

Les  cotiseurs  auront  le  droit  de  se  transporter  chez  les  pro- 
priétaires pour  faire  la  visite  des  propriétés,  s.  25. 

Pénalité  imposée  aux  personnes  qui  y  mettront  des  obsta- 
cles, ou  qui  refuseront  de  donner  les  informations,  ib. 

L'évaluation  ne  pourra  être  amendée  que  par  l'autorité  qui 
l'aura  ordonnée  ;  la  cotisation  pourra  être  amendée  par  les 
commissaires  d'école,  s.  26. 

Comment  il  sera  dis]x>sé  de  la  balance  du  fonds  des  écoles 
du  Bas  Canada,  s.  27.    Et  loir  19,  20  V,  c.  &4. 

La  section  51  de  9  V.  c.  27  est  abrogée,  s.  28.        ^ 

Cotiseur,  comment  qualifié — pénalité,  «i. 

Les  instituteurs  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  10  de 
la  section  50  de  9  V.  c.  27,  subiront  un  examen  en  Juillet, 
1852,  s.  29. 
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ECOLES  COMMUNES, 

Salaires  du  secrétake  et  du  commis  du  surintendant,  s.  30. 
Amendes  et  pénalités,  comment  recouvrées,  s,  31. 
L'acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  s.  32. 

12  V.  c.  200—1849. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  terres  publiques  se- 
ront appropriés  pour  les  fins  des  écoles,  jusqu'à  ce  qu'ils 
produisent  un  revenu  de  £100,000  par  année,  s.  1. 

Comment  ces  deniers  seront  placés,  s.  2. 

Un  million  d'acres  des  terres  publiques  mis  à  part  pour  for- 
mer un  fonds  pour  les  écoles  communes  en  cette  ^pro- 
vince,  s.  3. 

Le  présent  octroi  aimuel  cessera  lorsque  le  dit  fonds  pro- 
duira £50,000  par  année,  s.  4. 

Mais  si  le  dit  fonds  produit  moins  de  £50,000  par  année,  le 
déficit  sera  rempli,  i5. 

14, 15  V.  c.  97—1851. 

Acte  12  V.  c.  50  cité. 

Les  sections  \  et2  sont  abrogées  par  19,  20  V.  c,  54,  s.  17. 

Les  inspecteurs  des  écoles  communes  seront  nommés  par  le 
gouverneur  ;  ils  visiteront  les  écoles  ;  ils  feront  l'inspec- 
tion des  comptes  \  ils  auront  les  pouvoirs  du  surintendant 
des  écoles,  à  moins  que  ces  pouvoirs  ne  soient  limités,  8« 
3. 

Les  inspecteurs  feront  des  rapports  trimestriels  ;  ce  que 
contiendront  ces  rapports,  s.  4. 

Secrétaire-trésorier — ^pénalité  contre  le,  lorsqu'il  refusera  de 
donner  des  renseignements  aux  inspecteurs  ;  comment 
recouvrée,  s.  5. 

Les  inspecteurs  seront  ex  qffUno  juges  de  paix  ;  les  disposi- 
tions de  6  V.  c.  3,  ne  s'appliqueront  pas  aux  inspecteurs, 
s.  6. 

Rémimération  des  inspecteurs,  s.  7.    Et  voir  19,  20  V.  c. 

%yhy    s.     11. 

L'acte  12  V.  c.  113,  abrogé  :  proviso,  s.  43  de  9  V.  c.  27, 
continuera  d'être  abrogée,  s.  8. 

Québec  et  Montréal — il  ne  sera  pas  imposé  de  taxe  dans  les 
cités  de,  s.  9. 

Les  trésoriers  de  la  cité  paieront  aux  bureaux  des  commis- 
saires d'école  une  somme  égale  à  celle  par  eux  reçue  du 
fonds  des  écoles,  ib.  Mais  voirpltis  ôas  19,  20  V.  c  14, 
s.  1. 

Si  les  trésoriers  refusent  d'effectuer  ce  paiement,  ils  pourront 
être  poursuivis  à  la  cour  supérieure,  et  ils  seront  sujets  à 
la  contrainte  par  corps,  ib. 

Etats  annuels  qui  seront  soumis  aux  commissaires  par  les 
secrétaire-trésoriers,  s.  10. 

Comment  et  quand  ces  états  seront  publiés  par  les  secré- 
taire-trésoriers, ib. 

Copie  des  dits  états  sera  foiurnie  par  le  secrétaire-trésorier  à 
tout  contribuable,  ce  dernier  payant  une  somme  de  5s.,  ib» 

Des  exemplaires  de  l'acte  seront  distribués  sans  délai,  s.  11. 
16  V.  c.  74—1853. 

Certaines  appropriations  en  faveur  des  écoles,  pour  1851— 
1852— 1853,  ss.  1,2,3,4. 
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ECOLES  COMMUNES, 

J65y000  seront  pris  sur  le  fonds  des  biens  des  Jésuites 
comme  placement  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  pour 
une  école  normale  à  Montréal,  s.  5. 

n  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers  à  Sa  Majesté^ 
s.  6.     Mais  voir  19,  20  V.  c.  54. 

16  V,  c.  208—1853. 

Mode  de  procéder  contre  une  personne  détenant  illégale- 
ment la  charge  de  commissaire  d'école,  s.  1. 

La  procédure  suivie  sera  celle  indiquée  dans  l'acte  12  V.  c. 
41,  s.  2.  (  FoiV  Writs  de  Prérogative) — eC  voir  plus  bas  19, 
20  V.  c.  M,  s,  15. 

Si  le  siège  est  déclaré  vacant,  comment  il  sera  rempli,  s.  3. 
16  V.  c.  209—1853. 

Bureaux  d'examinateurs  établis  dans  les  districts  de  Ka- 
mouraska,  Gaspé,  St.  François,  Trois-Rivières  et  Ottawa, 
s.  1.     Et  voir  plus  ^as  19,  20  V.  c.  14,  s.  9. 

Comment  ces  bureaux  seront  compc^és,  s.  2. 

Où  ils  tiendront  leurs  séances  :  proviso — deux  bureaux  dans 
le  district  de  St  François  ;  ils  seront  gouvernés  par  la  9 
V.  c.  27,  s.  3. 

Pouvoir  d'accorder  ou  refuser  des  certificats,  s.  4. 
19,  20  V.  c.  14^—1856. 
0         Les  commissaires  et  les  syndics  d'école  dissidentes  pourront 
faire  prélever  des  sommes  additionnelles  ;  qusqu^à  quel 
montant,  s.  1. 

Les  corporations  de  Québec  et  Montréal  pourront  aussi 
payer  des  sommes  additionnelles  pour  les  fins  des  écoles, 
id. 

Les  commissaires  d'école  et  les  syndics  feront  un  recense- 
ment annuel  des  enfants,  et  comment,  s.  2. 

Les  commissaires  d'école  et  les  syndics  mentionneront 
dans  les  rapports  semestriels  le  montant  de  la  rétribution 
mensuelle  fixée  pour  chaque  enfant,  et  la  somme  perçue, 
s.  3. 

L'allocation  pourra  être  refusée  si  telle  rétribution  n'est 
pas  iSxée  ou  perçue,  iB, 

Surintendant,  comment  et  quand  il  pourra  retenir  une 
certaine  somme  pour  l'entretien  d'une  école-modèle,  s.  4. 

Après  le  1er  Juillet,  1856,  les  syndics  des  écoles  dissidentes 
auront  seuls  le  droit  d'imposer  et  percevoir  leurs  cotisa- 
tions, s.  5.  • 

Ils  seront  à  l'avenir  dispensés  d'attester  sous  serment  la 
déclaration  exigée  d'eux  par  la  18e  section  de  la  12  V. 
c.  50,  ib. 

Les  institutrices  n'étant  pas  membres  d'une  communauté 
religieuse,  quand  et  comment  elles  subiront  leur  examen, 
s.  6. 

Certaines  sommes  appropriées  annuellement  pour: — Les 
municipalités  scolaires  pauvres  ;  un  journal  d'instruction 
publique  5  le  soutien  des  instituteurs  devenus  vieux  ;  pro- 
viso quant  à  ces  derniers,  s,  7. 

La  rémimération  des  secrétaire-trésoriers  pourra  être  aug- 
mentée jusqu'à  un  montant  n'excédant  pas  sept  pour  cent, 
mais  n'excédera  pas  ^630  par  année,  s,  8. 
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ECOLES  COMMUNES, 

Bureaux  d'examinateurs  additionnels — comment  et  où  ils 
seront  établis  par  le  surintendant,  s.  9. 

Comment  comix)sés  et  par  quelles  dispositions  gouvernés, 
ib. 

Le  surintendant  pourra  faire  prélever  des  taxes  spéciales 
pour  le  paiement  des  dettes  d'une  municipalité  en  certains 
caS;  s.  10. 

Fonds  des  écoles,  comment  il  sera  payé  au  snrintendaat, 
s.  11. 

Le  surintendant,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  pourra 
refuser  de  payer  la  part  du  dit  fonds  de  toute  municipalité 
en  certains  cas,  s.  12. 

Surintendant — comment  il  pourra  ordonner  que  la  part  du 
fonds  soit  appliquée  par  la  municipalité  en  certains  cas, 
s.  13. 

Municipalitées  formées  depuis  le  dernier  recensement,  com- 
ment leur  part  de  l'allocation  leur  sera  accordée,  s.  14. 

Pénalité  contre  les  commissaires,  syndics  ou  secrétaire- 
trésorier  retenant  les  livres,  etc.,  après  avoir  cessé  de 
remplir  leur  charge,  s.  15. 

Comment  recouvrée  et  employée,  ib. 

Conseil  d'instruction  publique  pour  le  Bas  Canada,  comment 
il  sera  établi,  s.  16.  ^ 

Le  surintendant  convoquera  la  première  assemblée  du  con-» 
seil  ;  il  paiera  les  dépenses  de  telles  assemblées  et  en 
tiendra  compte,  s.  17. 

Nomination  d'un  secrétaire-archiviste  ;  ses  devoirs,  %b. 

Conseil — Cinq  membres  formeront  un  quorum  ;  devoirs  du 
conseil,  s.  18  : 

1.  De  choisir  un  président  ;  de  fixer  l'époque  de  ses  as- 
semblées, etc. 

2.  De  faire  des  règles  et  règlements  pour  la  régie  des 
écoles  normales. 

3.  De  faiie  des  règles  et  règlements  jwur  la  gouverne  des 
écoles  communes  et  pour  la  classification  des  écoles  et 
des  instituteurs. 

4.  De  choisir  des  livres,  etc.,  pour  les  écoles. 

5.  De  fiiire  des  règlements  pour  la  gonveme  des  bureaux 
d'examinateurs. 

6.  De   garder  une   liste  de  tous  les  instituteurs  qui  ont 
•         reçu  des  certificats,  ou  qui  ont  suivi  le  cours  régulier 

d'instruction  dans  une  école  normale. 

Devoir  du  surintendaut  \yo\u  assurer  l'exécution  de  la  dispo- 
sition immédiatement  précédente. 

Le  conseil  pourra  révoquer  les  certificats,  etc.,  en  certains 
cas,  s.  19. 

Manière  de  procéder  devant  le  conseil,  dans  les  cas  de 
plaintes  portées  contre  quelqu'instituteur,  «5. 

Titre  abrégé  de  l'acte,  s.  20. 

Clause  d'interprétation,  s.  21. 

Dispasitions  incompatibles  des  actes  de  1846, 1849,  et  1853, 
abrogées,  s.  22. 

Voir  aussi  Fabrique,  Ecoles  de — Ecoles  Normales — Institu- 
tion Royale. 
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ECOLES  DISSIDENTES, 

9  V.  c.  27— 1846. 
Quand  et  comment  pourront  être  établies ,  les,  s.  26.    Et 

voir  12  V.  o.  50,  s.  18. 
Quand   les   écoles  dissidentes  auront  droit  à  l'allocation  à 

même  le  fonds  des  écoles,  s.  27. 
Pénalités  contre  les  personnes  faisant  de  faux  certificats,  etc., 

et  comment  recouvrables  et  applicables,  s.  28. 
Comment  seront  élus  et  remplacés  les  syndics  des,  s.  29. 

12V..C.  50— 1849. 

Comment  elles  acquerront  le  droit  de  recevoir  des  cotisa- 
tions et  rétributions — seront  au  dit  cas  une  corporation  ; 
leurs  pouvoirs,  s.  18.     Mais  voif  19,  20  V.  c.  14,  s.  5. 

Quand  l'allocation  des  écoles  pourra  leur  être  accordéCi 
nonobstant  9  V.  c.  27,  s.  27— s.  19. 

19,  20  V.  c.  14—1856. 

Les  syndics  des  écoles  dissidentes  pourront  prélever  de  nou- 
velles cotisations,  et  jusqu'à  la  concurrence  de  quelle 
somme,  s.  1. 

Les  i^ndics  des  écoles  dissidentes  feront  un  recensement 
annuel  des  enfants,  et  comment,  s.  2. 

Feront  un  rapport  des  rétributions  menèuelles  établies  et 
prélevées,  s.  3. 
^  Auront  seuls  le  droit,  après  le  1er  Juillet,  1856,  d'établir  et 

prélever  leurs  cotisations,  s.  5. 

ECOLES  ELEMENTAIRES,  Voir  Fabrique— Ecoles. 

ECOLES  MODELES, 

19,  20  V.  c.  14—1856. 
Comment  et  quand  le  surintendant  des  écoles  pourra  retenir 
certaines  sommes  d'argent  pour  les,  s.  4.    Et  voir  Ecoles. 

ÉCOLES  NORMALES, 

6  Guil.  4,  c.  12—1836—533. 
Acte  jx)ur  pourvoir  à  l'établissement  d', 
(^Cet  acte  rî^ est  pas  abrogé — mais  semble  avoir  été  remplacé  poar 
les  actes pltis  récents  qui  se  trouvent  analysés  plus  bas---îes 
appropriations  avaient  été  octroyées  seulement  pour  une  cer-^ 
taine  période  de  temps  écoulée  depuis  bien  des  année»). 

16  V.  c.  74— 1853. 
jC5,000  seront  pris  sur  les  biens  des  Jésuites  comme  placement 
à  5  pour  cent  pour  l'école  normale  à  Montréal,  s.  5. 

19,  20  V,  c.  14—1856. 
Le  conseil  d'instruction  publique  fem  des  règlements  pour  la 
régie  des  écoles  normales,  s.  18,  par.  2. 

19,  20  V.  c.  54—1856. 
Pour  pourvoir  à  l'établisseinent  d'un  fonds  permanent  pour 

l'avancement  de  l'éducation  supérieure  et  le  soutien  des 

écoles  normales. 
Les  biens  des  Jésuites  appropriés  poiu:  les  fins  du  préseii* 

acte,  s.  1. 
Le  fonds  sera  appelé  <<  Fonds  de  placement  d'Education 

Supéiieure  du  Bas  Canada/'  ib. 
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ECOLES  NORMALES, 

Les  revenus  et  intérêt  provenant  du  dit  fonds  de  placement, 
avec  les  balances  annuelles  non  dépensées  du  fonds 
commun  des  écoles,  et  avec  certains  octrois  annuels  à 
même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  formeront  le  "  Fonds 
de  revenu  d'Education  supérieure  du  Bas  Canada,"  s.  2. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  que  les  dits  biens 
des  Jésuites  soient  vendus  en  certains  cas,  s.  3. 

Deniers  réalisés,  comment  placés  :  l'intérêt  formera  partie 
du  dit  fonds  de  revenu,  ib. 

£5fi00  annuellement  pris  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu 
seront  placés  au  crédit  du  dit  fonds  de  revenu:  Provisosi 
le  fonds  de  revenu  n'atteint  pas  lechifire  de  j£22,000  dans 
une  année,  s.  4. 

Fonds  de  revenu,  comment  il  sera  réparti  entre  .les  collè- 
ges, etc.,  s.  5. 

Comment  sera  employée  la  balance  du  fonds  de  revenu, 
s'il  y  en  a,  s.  6. 

Les  allocations  à  même  le  fonds  de  revenu  seront  annuelles, 
et  pourront  être  conditionnelles,  s.  7. 

Quelles  institutions  ne  recevront  pas  d'allocations  en  vertu 
du  présent  acte,  s.  8. 

Les  institutions  d'éducation  qui  désireront  obtenir  des  allo- 
cations, en  feront  la  demande  au  surintendant,  laquelle 
devra  être  accompagnée  d'un  rapport  indiquant  : 

1.  La  composition  du  corps  administratif. 

2.  Le  nombre  et  les  noms  des  professeurs,  instituteurs  ou 
lectureurs. 

3.  Le  nombre  des  personnes  recevant  l'instruction,  iaisant 
la  distinction  entre  celles  au-desssous  de  seize  ans  et 
celles  au-dessus  de  seize. 

4.  Le  cours  général  d'instruction,  et  les  livres  en  usage. 

5.  La  dépense  Emnuelle  de  l'entretien  de  l'institution,  et 
les  sources  d'où  proviennent  les  moyens. 

6.  La  valeur  des  propriétés  immobilières  de  l'institution, 
si  elle  en  possède. 

7.  Un  état  de  ses  dettes  passives. 

8.  Le  nombre  de  personnes  recevant  l'instruction  gratuite- 
ment, ou  recevant  l'instruction  et  la  pension  gratuite- 
ment. 

9.  Le  nombre  de  livres,  etc.,  et  la  valeur  du  musée,  ete.^ 
à  elle  appartenant,  s.  9. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  qu'une  somme 
n'excédant  pas  J6500  soit  mise  à  part,  et  appropriée  annu- 
ellement pour  aider  à  établir  des  bibliothèques  de  paroisse 
et  de  township,  s.  10. 

Ces  bibliothèques  seront  sous  le  contrôle  du  surintendant;. 
ib. 

Ecoles  normales — où  et  quand  elles  seront  établies — elles 
seront  sous  le  contrôle  du  surintendant,  s.  11. 

Quand  des  diplômes  pourront  être  accordés  aux  étudiants  des 
écoles  normales  par  le  surintendant  ;  effet  de  ces  diplômes^ 
s.  12. 

Une  somme  n'excédant  pas  ^1500  par  année  sera  appropriée 
à  môme  le  fonds  commun  des  écoles  pour  défrayer  les 
salaires,  etc.,  des  écoles  normales,  s.  13. 
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ECOLES  NORMALES, 

Et  une  somme  n'eiccédant  vss  J£1000  à  même  le  dit  fonds 

de  revenu  comme  ime  aiae  pour  mettre  les  instituteurs  en 

état  d'assister  à  ces  écoles,  ib. 
Autre  allocation  si  ces  sommes  ne  suffisent  pas,  s.  14. 
'^  Le  fonds  de    construction    d'écoles    normales    du    Bas 

Canada,"  comment  il  sera  constitué,  s.  15. 
Excédant  de  ce  fonds,  s'il  y  en  a,  comment  il  en  sera  dis- 
posé, s.  16. 
Les  sections  précédentes  ne  s'appliqueront  qu'au  Bas  Canada 

seulement  ;  les  sections  incompatibles  de  14»,  15  V.  c.  97, 

abrogées,  s.  17. 
Le  fonds  de  revenu  sera  chargé  du  paiement  des  salaires 

des  inspecteurs  d'écoles  communes,  ib. 
jS5,000  appropriés  annuellement  pour  l'encouragement  de 

l'éducation  supérieure  dans  le  I&ut  Cai^da,  s.  18. 
Le  surintendant  des  écoles  devra  exposer  dans  son  rapport 

annuel,  ce  qui  aura  été  fait  en  vertu  du  présent  acte, 

s.  19. 
Comment  et  quand  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des 

deniers,  s.  20. 
Clause  d'interprétation,  s.  21. 

ECOLES  PUBLIQUES, 

4.,  5  V.  c.  18—1841. 
Un  fonds  permanent  provenant  de  la  vente  ou  des  baux  des 

terres  d'école,  sera  établi  pour  l'entretien  des,  s.  2. 
£50,000  sont  accordés  annuellement  pendant  la  durée  du 
présent  acte,  comme  fonds  des  écoles  publiques,  qui  sera 
formé  du  produit  et  du  revenu  du  dit  fonds  permanent  et 
de  telle  autre  somme  à  même  les  fonds  de  la  province  qui 
sera  requise  pour  la  compléter,  s.  3. 
Cet  octroi  annuel  sera  appelé  le"  Fonds  des  Ecoles  Publi- 
ques." 

7  V.  c.  9—1843. 
L'octroi  de  J650,000  sera  réparti  entre  le  Haut  et  le  Bas 
Canada  en  proportion  de  la  population,  s.  1. 

12  V.  c-  200—1849. 
Un  million  d'acres  de  terres  réservé  pour  créer  un  fonds  des- 
tiné aux  besoins  des  écoles  publiques.     Voir  Ecoles. 

ECOLE  DE  MEDECINE  ET  DE  CHIRURGIE  DE  MONT- 
REAL, 

Incorporée,  8  V.  c.  81. 

ECOLE  DE  MEDECINE  DE  QUEBEC, 
Incorporée,  8  V.  c.  80. 

ECOLE  DE  MEDECINE  DE  ST.  LAURENT,  a  Montréal, 
14, 15  V.  c.  154. 

ECRITURE  OU  ECRIT, 

12  V.  c.  10—1849. 
Ce  que  ces  mots  signifieront  dans  les  actes  de  cette  ses- 
sion et  des  sessions  futures»  s.  5. 
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EDIFICES  DU  GOUVERNEMENT,  Toronto— (Siège  du  Gou- 
vernement.) 

16  V.  c.  161—1853. 
je 50,00  J  accordés  pour  l'érection  d'une  maison  du  gouver- 
nement et  d'édifices  imrlementaires  sur  le  terrain  de  l'u- 
niversité, s.  1. 
Comment  sera  évalué  et  payé  le  terrain,  s.  2. 
Les  deniers  seront  pris  sur  le  fonda  de  l'université  et  l'in- 
térêt payé  à  ce  fonds  par  la  province,  s.  3. 
Le  site  du  présent  édifice  parlementaire  sera  vendu,  etc., 

».  4. 
Clause  de  comptabilité,  s.  5. 

EDITEURS,  Foîr  Journaux. 

EDUCATION, 

.   2  Guil,  4,  c.  41~1832--^4.58. 

Les  deniers  provenant  des  biens  des  Jésuites   seront  em- 
ployés exclusivement  aux  fiûs  de  1'. 

19, 20  V.  c.  54—1856. 
Acte  pour  établir  un  fonds  permanent  pour  l'encouragement 
de  l'éducation  supérieure  et  des  écoles  normales,  Voir 
Ecoles  Normales — Ecoles — et  Supplément. 

EDUCATION,  INSTITUTIONS  D', 

(actes  personnels.) 

Voir  les  institutions  sous  leurs  noms  collectifs^  et  supplément. 
EDUCATION,  DU  DISTRICT  DE  QUEBEC,  SOCIETE  D', 

Incorporée  7  V.  c.  50. 

EDUCATION  SUPERIEURE,  Dispositions  pour, 

Voir  Ecoles  Normales. 
EFFETS  CACHES  PAR  UN  DEBITEUR, 

Voir  Afiidavit — Saisie — Capias — Débiteur. 

EFFETS  PUBLICS  ET  PRIVES,  (Vol  d',) 
4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler  des  effets  publics  ou  privés  valant  des  deniers,  ou  des 
ordres  pour  marchandises,  etc.,  sera  félonie,  s.  5. 

EGLISE  D'ECOSSE, 

44  G.  3,  c.  11—1804—614. 
Confirmation  de  certains  mariages  faits  dans  1'. 

7  G.  4,  c.  2—1827—643. 
Tous  les  mariages  faits  par  les  ministres  de  l'église  d'Ecosae 
seront  valides. 

3  Guil.  4,  c.  27—1833—653. 
Les  ministres  de  l'église  séparée  d'Ecosse  autorisés  à  tenir 
des  registres  de  mariages,  baptêmes  et  sépidtures,  confor- 
mément à  la  loi.    Et  voir  Registres, 

EGLISE  DISSIDENTE  D'ECOSSE, 

3  Guil.  4  c.  27—1833—653. 
Des  registres  de  mariages,  baptêmes  et  sépultures  seront 
tenus  par  les  ministres  de  1'^  s.  1. 
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EGLISE  DISSIDENTE  D'ECOSSE,  ^ 

*Où  les  registres  seront  placés  au  déjdacement  des  ministres^ 

s.  2. 
Les  registres  seront  valides,  s.  3.  • 

35  G.  3,  c.  4,  sera  suivi,  s.  i.     Et  voir  Registres. 

EGLISES,  FAROiSSEs  et  Cimetières, 

2  V.  (3)  c.  29—1839—625. 
Ponr  la  constriiction  et  érection  des. 
1  Giiil.  ^jC.  51,  et  31  Geo.  3,c.  6,  cités,  s,  1. 
Le  gouverneur   pourra   nommer   cinq  commksaires  dans 

chaque  district,  ib.     Mais  vo  r  ci-dessotis  16  V.  c.  125,  s.  1. 
Comment,  quand  et  qui  décrétera  l'érection  canonique  des 

paroisses,  s.  2,     Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  125,  s.  2,  et 

18  V.c.  112,  s.  6. 
Quel  avis  sera  dimné  de  la  visite  de  l'évèque,  s*  3. 
Les  commissaires  auxquels  l'on  s'adressera  devront  recoii- 

naître  le  décret  canonique,  leurs  devoirs  à  cet  égard,  pro- 

viso  quant  aux  changements  nécessaire^,  s.  4>.     Mais  voir 

d'dessaus  18  V.  c.  112,  s.  6. 
L\)idonnance  ne  s'étendra  pas  aux  paroisses  déjà  érigées  ni 

aux  paroisses  endettées,  s.  5. 
Le  gouverneur  pourra  proclamer  l'érection  d'une  paroisse, 

elfet,  s.  6. 
Les  commissaires,  après  avis,  pourront  visiter  toute  localité, 
/  s.  7. 

Les  commissaires  auront  pouvoir  de  demander  tous  les  plaïut, 

s.  8.  • 

Pénalité  contre  les  personnes  qui  refuseront  de  les  livrer, 

comment  recouvrée,  ib. 
Comment  et  quand  sera  autorisée  une  assemblée  pour  l'élec- 
tion des  syndics  pour  la  construction  des  églises,  etc.,  s.  9. 
Comment  sera  convoquée  l'assemblée,  s.  10. 
Qualifications  des  syndics — tenus  d'aCcepter  la  charge  à 

moins  d'être  exemptés,  s.  11. 
Quand  et  comment  seront  remplacés  les  syndics,  s.  12.  Mcù^ 

voir  ci-dessous  13,  14  V.  c.  44,  s.  1. 
Les  commissaires  confirmeront  l'élection  des  syndics,  s.  13, 
Par  qui  sera  dressé  l'acte  des  cotisations  ;  ce  qu'il  spécifie- 
ra ;  où  il  sera  déposé,  et  quel  avis  sera  donné  avant  son 

homologation,  s.  14. 
Les  commissaires  auront  le  pouvoir  de  rejeter  ou  modifier 

l'acte  de  cotisation,  s.  15. 
Qualifications  nécessaires  des  voteurs,  etc.,  s.  16. 
Protestants  exempts  de  la  cotisation,  s.  17. 
Les  commissaires  nommeront  un  secrétaire,  s.  18. 
Comment  seront  recouvrables  les  cotisations  homologuées, 

s.  19.     Mais  voir  ci-dessotis  14,  15  V.  c.  103,  s.  1 — et  18  V. 

c.  112,  ss.  1,2. 
Quand  seront  nommés  des  commissaires  spéciaux,  s.^  20. 
Certains  jugements  rendus  par  les  commissaires  sous  316. 

3,  c.  6,  seront  valides,  s.  21. 
31  G.  3,  c.  6,  suspendue,  s.  22.    Proviso  en pcartie  cbrogé  par 

13,  14  V.  e.  44,  s.  7. 
Les  c^nmissaires  en  vertu  de  1  G«iil«  4,  c.  51,  iMmtinueront 

leurs  procédures  jusqu'à  ce  q^ti'its  soient  remplacés,  s.  23, 
14 
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EGLISES,  Paroisses  et  Cimetières, 

Droits  de  la  couronne  et  autres  droits  protégés,  s.  5Î4. 

4  V.  c.  23—1841—632. 
Dispositions  de  2  V.  (3)  c.  29  étendues  aux  paroisses  érigées 
canoniquement  avant  la  passation  de  la  dite  ordonnance. 

13,  14  V.  c.  44—1850. 

Partie  de  la  section  12  de  2  V.  (3)  c.  29,  abrogée,  s,  1. 

Comment  seront  remplies  les  vacances  parmi  les  syndics, 
ib. 

Mesures  à  prendre  pour  obtenir  une  cotisation  supplémen- 
taire, ss.  2  à  4. 

Cotisations  seront  la  première  dette  privilégiée  sans  être 
tenue  à  l'enregistrement,  s.  5. 

Comment  et  quand  les  syndics  rendront  leurs  comptes,  s.  6. 

Qui  pourra  poursuivre  les  syndics  en  reddition  de  comptCi 
ib. 

Où  seront  déposés  les  deniers  recouvrés,  ib. 

Partie  de  la  section  22  de  2  V.  (3)  c.  29,  abrogée,  s.  7. 

La  dite  ordonnance  ainsi  amendée  s'appliquera  aux  procé* 
dures  commencées  et  aux  églises,  etc.  août  la  construction 
aura  été  ordonnée  par  décret  canonique  avant  sa  passa- 
tion, ss.  8,  9. 

La  fabrique  sera  respdnsable  envers  les  constructeurs,  etc. 
dans  certains  cas  où  aucune  cotisation  n'aum  été  faite, 
s.  10.     Et  voir  ci-dessous  18  V.  c.  112,  s.  5. 

Les  huissiers  des  cours  supérieures  seipnt  ceux  des  commis- 
saires, s.  11. 

2  V.  (3)  c.  29,  rendue  permanente  telle  qu'amendée,  s.  12. 

14, 15  V.  c.  103—1851. 

Ordonnance  2  V.  c.  29,  et  13, 14  V.  c.  44,  cités,  s.  1. 

Les  cotisations  seront  payées  en  douze  paiements  égaux,  ib. 
Mais  voir  ci-dessmis  18  V.  c.  112,  s.  2. 

n  ne  sera  pas  exigé  plus  de  paiements  qu'il  ne  sera  néces- 
saire poiur  construire  l'église — exception,  s.  2. 

Les  syndics  rendront  des  comptes  annuek,  et  quand — pro- 
viso,  s.  3. 

Comment  seront  élus  des  agents  pour  forcer  les  syndics  à 
rendre  leiurs  comptes,  s.  4. 

Devoirs  de  ces  agents  et  comment  les  frais  seront  payés, 
s.  5. 

Quelle  sera  la  preuve  prima  fade  de  la  nomination  de  ces 
agents,  s.  6. 

Nom  sous  lequel  les  agents  pourront  intenter  l'action,  s.  7. 

Pénalité  pour  négligence  ou  entraves  apportées  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  imposés  par  cet  acte,  s.  8. 

Comment  recouvrée,  ib.  Mais  voir  ci-dessous  18  V.  c.  112, 
s.  1. 

Les  dispositions  contraires  des  actes  susdits,  abrogées,  s.  9. 

16  V.  c.  125—1853. 
2  V.  (3)  c.  29,  citée,  s.  1. 
Cinq  commissaires  pourront  être  nommés  pour  chaque  diocèse 

catholique  romain,  excepté  le  district  de  Kamouraska. 
Pouvoirs  des  évéques  de  Montréal  et  Québec  dévolus  à 

Pé  véque  de  chaque  diocèse,  s.  2. 
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EGLISES;  Paroisses  et  CimetieiieS; 

Les  cas  dans  les  diocèses  seront  régis  suivant  2  V.  (3)  c.  29, 

s.  3. 
Les  commissaires  actuels  termineront  les  afiairespendantes, 

s.  4. 
Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  agiront  pour  toutes  les 

fins  de  2  V.  (3)  c.  29,  s.  5.  • 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  2  V.  (3)  c.  29  auront 

le  pouvoir  d'assermenter  les  témoins,  etc.,  s.  6. 

18  V.  c.  112—1855. 

Nonobstant  les  actes  précédents,  des  poursuites  pourront 
être  intentées  soit  dans  la  coiur  de  circuit  sans  appel  ou  ' 

dans  la  cour  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix, 
s.  1. 

Les  sonmies  excédant  £3  seront  payées  en  paiements  tri- 
mestriels, s.  2.  ^ 

Les  ouvrages  commencés  par  souscriptions  volontaires  pour- 
ront être  continués  en  vertu  des  actes  susdits,  s.  3. 

Une  salle  publique  pourra  être  érigée  en  vertu  des  dits  actes, 
et  comment,  s.  4. 

Le  constructeur  aura  son  recours  contre  la  fabrique,  bien 
que  l'édifice  soit  érigé  sans  les  formalités  requises — ^pro- 
viso,  s.  5. 

Comment  sera  publié  le  décret  canonique  érigeant  une 
paroisse,  s.  6. 

Avis  pour  la  production  des  oppositions,  ib. 

I^  commissaires  feront  rapport  au  gouverneur  s'il  n'y  a 
point  d'opposition,  ib. 

Commissaires  actuels  agiront  en  vertu  de  cet  acte,  s.  7. 

EGLISES  ET  CHAPELLES,  BON  ORDRE  DANS  LES, 

Voir  Culte  Religieux. 
EGLISE  DE  ST.  PATRICE,  Québec. 

Recouvrement  de  la  rente  des  bancs,  13,  14  V.  c.  125. 

EGLISE  D'ANGLETERRE, 

Administration  du  temporel  de  1',  dans  le  diocèse  de  Québec^ 
6  V.  c.  32. 

EGLISE  D'ANGLETERRE, 

Administration  du  temporel  de  1',  dans  le  diocèse  de  Montréal; 
14.,  15  V.  c,  176. 

'  EGLISE  METHODISTE  WESLEYENNE, 

Syndics  des  églises,  etc.,  autorisés  à  administrer  les  biens 
de  1',  12  V.  c.  92. 

EGLISE  EVANGELIQUE  ALLEMANDE, 
Pour  venir  en  aide  à  1',  18  V.  c.  59. 

EGLISE  DE  ST.  JEAN,  Québec, 

Incorporée,  1  Guil.  4,  c.  55. 

•EGLISES  PRESBYTERIENNES  EN  CANADA, 

Les  ministres  peuvent  avoir  des  registres  de  baptAme,  eto«| 
dans  le  Bas  Canada,  16  V.  o.  216. 
14* 
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EGLISE  LUTHERIENNE  EVANGELIQUE, 

Les  ministres  peuvent  tenir  des  registres  de  baptêràes,  etc.| 
18  V.  c.  58—19,  20  V.  c.  130. 

EGLISE  DE  ST.  ANDRE,  Québec. 

Voir  Ministres  et  Syndics. 
EGLISE  DE  ST.  ANDRE,  Montréal, 

Voir  Ministres  et  Syndics.  , 

EGLISE  PRESBYTERIENNE  REFORMEE, 

Voir  Eglises  Presbytériennes,  etc. 
EGOUTS,     FoiV  Fossés. 
ELARGISSEMENT,  Warrant  d', 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

La  partie  admise  à  caution  sera  remise  en  liberté  par  un, 
s.  16. 

ELECTEURS  MUNICIPAUX, 

12  V.  c.  41—1849. 
Seront  témoins  compétents  quand  les  droits  d'une  munici- 
palité seront  en  question,  s.  15. 

18  V.  c.  100-1855, 
Personnes  disqualifiées  ou  exemptes,  s.  17. 
Qualification  des,  s.  26. 
Pénalité  pour  voter  sans  qualification,  s.  71. 
Voir  aussi  Municipalités. 

ELECTIONS,     Voir  Fins  municipales,  élections  pour  les — Fins 

d'écoles,  élections  j)Our  les. 

ELECTIONS  CONTESTEES, 

14,  15  V.  c.  1—1851. 

PETITIONS   d'élection   ET   LEUR    RECEPTION. 

Ce  qui  sera  considéré  une  pétition  d'élection,  s.  1. 

Quand  elle  sera  présentée,  ss.  2,  3,  4. 

Pourra  être  présentée  en  tout  temps  du  jour  comme  matière 
de  privilège,  s.  5. 

Ce  qui  constituera  une  session  pour  les  fins  du  présent 
acte,  s.  6. 

Extension  de  la  période  ûxée  pour  présenter  des  pétitions 
se  plaignant  de  l'usage  de  moyens  d'intrigues  et  de  cor- 
ruption, s.  7. 

Nulle  pétition  ne  sera  censée  pétition  d'élection  si  elleiv'eat 
présentée  en  temps  convenable,  s.  8. 

A  quelle  condition  la  pétition  ixnura  être  retirée,  s.  9. 

CAUTIONNEMENTS. 

Sera  donné  caution  pour  les  frais  avant  que  la  pétition  âoit 

présentée,-^ Montant  et  forme  de  cautioanement,  s.  10. 
Sera  donné  caution  pour  les  frais  par  le  membre  siégeant 

demandaht  une  commission  pour  faire  la  preuve,  s.  11. 
Les  cautions  prouveront  leurs  solvabilités,  8.  12. 
Les  noms  des  cautions  seront  donnés  au  long  avec  leon 

noms  et  prénoms,  s.  13. 
Le  cautionnement  se  donnera  devant  Porateiu:  ou  un  juge 

de  paix,  etc.,  s.  14. 
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ELECTIONS  CONTESTEES, 

CAUTIONN;EJfIENTS. 

Des  deniers  pourront  être  déposés  aijx  lieu  et  place,  s.  15. 

Comment  il  sera  disposé  des  dits  deniers,  ib, 

La  pétition  ne  sera  pas  reçue  à  moins  que   le  certificat  de 

l'orateur  ne  constate  le  cautionnement  ou  le  dépôt,  s.  16. 
Choses  requises  avant  que  la  demande  d'une  commission 

pou^  faire  la  preuve  du  membre  siégeant  ne  soit  accueillie, 

s.  17. 
Comment  seront  entendues  et  décidées  les  objections  aux 

cautionnements  des  membres  siégeants,  s.  18. 
Noms  des  cautions,  etc.,  seront  entrés  dans  le  livre  par  le 

greffier,  s.  19. 
Objections  au    cautionnement    du   pétitionnaire, — motifs 

énoncés,  s.  20. 
Avis  d'objections  sera  afiiché,  s.  21. 
L'orateur  les  décidera,  s.  22. 

Dispositions  au  eus  de  mort  4e  l'une  des  cautions,  s.  2Ô. 
L'orateur   rapportera  à  la  chambre  si   les  cautionnenjènts 

sont  ou  ne  sont  i>as  susceptibles  d'objections,  s.  24. 
Le  greffier  tiendra  une   liste  des  cas  dans  lesquels   ils  ne 

sont  |ms  susceptibles  d'objections,  ib, 

PARTIES    ADMISES    A    SE   DEFENDRE. 

Procédure^ lorsque  le  siège  contesté  devient  vacant,  ou  que 
le  membre  siégeant  refuse  de  se  défendre,  avant  la  nomi- 
nation d^un  comité  spécial,  s.  25. 

Les  voteurs  pourront,  en  un  certain  délai,  demander  à  dé- 
fendre, S.  26. 

Le  membre  refusant  dé  défendre  ne  votera  ni  ne  siégera, 
avant  que  la  pétition  soit  décidée,  s.  27. 

Les  voteurs  demandant  à  défendre,  donneront  caution,  s.  28. 

Pourront  déposer  des  deniers  aux  lieu  et  place,  ib. 

Disposition  quant  à  un  rapport  double,  lorsque  le  membre 
contre  lequel  une  pétition  est  présentée  ne  se  défend  pas, 
s.  29. 

COMITE   GENERAL   DES    ELECTIONS. 

Sera  nommé  par  l'orateur,  s.  30. 

Comment  sera  corrigée  la  nomination  si  elle  est  désapprouvée 
par  la  chambre,  s.  31. 

La  désapprobation  peut  être  générale  ou  spéciale,  s.  32. 

Les  membres  non  désapprouvés  pourront  être  nommés  de 
nouveau,  s.  33. 

Durée  de  la  nomination,  s.  34. 

Au^  ca3  de  vacances  les  procédures  seront  suspendues,  s.  35. 

Le  comité  pourra  être  dissout  en  certains  cas,  s.  36. 

Comment  seront  remplies  les  vacances,  s.  37. 

L'orateur  fixera  les  temps  et  lieu  de  la  premiàre  réunion  ; 
les  membres  seront  assermentés,  s.  38. 

Quatre  membres  constitueront  un  quûruW'y  et  quatre  mem- 
fafQS  du  comité  général  seront  nécessaires  pour  la  nomina- 
tion d'un  comité  spécial,  s.  39. 

Le  comité  général  réglera  s^  délibérations,  s.  40. 

Grefiier  du  comité,  sa  nomination  et  ses  devoirs,  s.  41. 

JDélibérations  devant  le  comité— quanil  elles  seront  dissoutes 
ou  suspendues,  s.  42. 


214  ELECTIONS 

ELECTIONS  CONTESTEES, 

LISTES. 

Quand  et  comment  les  membres  seront  excusés  de  servir 
dans  le  comité  d'élection,  s.  43. 

Le  membre  pour  ou  contre  lequel  la  pétition  sera  faite,  dis- 
qualifié de  servir  sur  les  comités  d  élection,  s.  44. 

Le  greffier  de  l'assemblée  fera  une  liste  des  membres,  mar- 
quant ceux  qui  sont  excusés  ou  disqualifiés,  s.  45. 

Conmient  la  liste  pourra  être  corrigée,  s.  46. 

Le  comité  général  fera  une  liste  des  présidents  de  comité 
d'élection — son  effet,  etc.,  s.  47. 

Proviso  quant  aux  membres  qui  ont  servi  comme  présidents 
dorant  la  session,  ib. 

Le  reste  des  membres  sera  divisé  en  trois  listes,  s.  481 

L'ordre  des  listes  sera  déterminé  par  le  sort,  ib. 

Le  comité  général  corrigera  les  listes  au  besoin,  s.  49. 

Les  membres  obtenant  un  congé  d'absence  pourront  être 
portés  sur  une  liste  subséquente,  s.  50. 

Quant  aux  membres  cessant  de  l'Être  ou  déchargés  après 
avoir  servi,  etc.,  s.  51. 

Comment  seront  remplies  les  vacances  dans  la  liste  des  pré- 
sidents, ib, 

NOMINATION   DES    COMITES    SPECIAUX. 

/ 

Les  pétitions  seront  renvoyées  au  comité  général  qui  choi- 
sira un  comité  spécial  pour  les  décider,  etc.,  s.  52. 

L'orateur  communiquera  les  renseignements  nécessaireSi 
quant  aux  cautionnements,  etc.,  ib. 

Procédures  en  cas  de  décès,  siège  devenu  vacant,  ou  inten- 
tion de  ne  pas  défendre,  s.-  53. 

Quand  il  y  a  plus  d'une  pétition  contre  un  rapport,  s.  54. 

Les  comités  spéciaux  seront  choisis  dans  l'ordre  de  la  liste, 
et  rapportés  à  la  chambre  par  le  comité  général,  s.  55. 

Procédés  en  cas  de  prorogation  avant  la  nomination,  s.  56. 

Proviso  si  les  pétitions  sont  en  grand  nombre,  ib. 

Avis  sera  donné  avant  la  formation  du  comité  spécial,  s.  57, 

Procédures  quand  le  rapport  n'est  pas  défendu,  s.  58. 

Le  jour  fixé  poiur  choisir  peut  être  changé,  s.  59. 

Certaines  notices  seront  publiées  avec  les  votes  et  délibéra- 
tions, s.  60. 

•Comment  seront  choisis  les  comités  spéciaux-— causes  de 
disqualification,  s.  61. 

Quatre  membres  du  comité  général  devront  s'accorder  dans 
*  le  choix,  s.  62. 

Comment  sera  choisi  le  président  du  comité  spécial,  s.  63. 

Le  choix  sera  unanime  ou  par  le  sort,  ib. 

Les  membres  inscrits  sur  la  liste  des  présidents  pourront 
faire  certains  règlements,  s.  64. 

Les  parties  seront  averties  quand  le  comité  et  le  président 
seront  nommés,  s.  65. 

Le  comité  général  pourra  alors  procéder  à  la  pétition  sui- 
vante, etc.,  s,  QQ. 

Les  parties  pourront  objecter  aux  membres  choisisi  seule 
ment  pour  certaines  raisons,  s.  67. 

D'antreilt  seront  nommés  si  les  objections  sont  soutenues, 
s.  68. 
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Les  membres  contre  lesquels  nulle  objection  n'est  faite 
pourront  être  mis  sur  un  autre  coraîté,  s».  69. 

Lorsque  le  comité  sera  choisi,  fë  greffier  du  comité  général 
en  donnera  avis  aux  membres,  s.  70. 

Les  membres  poiuront  objecter  sur  la  cause  de  disqualifica- 
tion, s.  71. 

La  nomination  sera  rapportée  à  la  chambre  et  le  rapport 
imprimé,  s.  72. 

Les  membres  du  comité  seront  assermentés,  s.  73. 

Les  membres  s'absentant,  etc.,  seront  mis  sous  la  garde  du 
sergent  d'armes,  s.  74». 

S'ils  ne  sont  présents  à  temps,  Passermentation  sera  ajournée, 
s.  75. 

S'ils  sont  encore  absents,  sans  bonnes  raisons,  un  nouveau 
comité  sera  nommé,  s.  76. 

PROCEDES  DES  COMITES  SPECIAUX  d'eLECTION. 

Les  pétitions,  etc.,  leur  seront  renvoyées,  s.  77. 

Le  comité  décidera  de  la  pétition  sans  pouvoir  d'ajourner  pour 
plus  de  24  heures  sans  permission,  s.  78. 

Les  listes  des  voteurs  contre  lesquels  il  y  aura  objection 
seront  livrées  et  déposées,  s.  79, 

Temps  pour  livrer  les  listes,  s.  80. 

Le  comité  pourra  faire  d'autres  ordres  pour  délivrance  ; 
l'ordre  sera  rapporté,  s.  81. 

La  preuve  limitée  aux  voteurs  inscrits  sur  les  listes,  s.  82. 

Les  membres  ne  s'absenteront  point  sans  la  permiission  de 
la  chambre,  s.  83. 

Durant  l'absence  d'un  membre,  le  comité  ne  siégera  pas 
sans  permission,  ib.  ' 

Comment  seront  punis  les  membres  absents  sans  permis- 
sion, s.  84. 

Le  décès  ou  l'absence  de  deux  membres  ne  dissoudra  pas 
le  comité,  s.  85. 

Béduit  à  moins  de  trois  membres,  un  nouveau  comité  sera 
nommé,  s.  86. 

Le  comité,  à  sa  discrétion,  pourra  faire  vider  l'appartement| 
s.  87. 

La  majorité  décidera,  le  président  ayant  la  voix  prépondé- 
rante, s.  88. 

Les  pour  et  contre  seront  entrés,  s.  89. 

Disposition  quant  à  la  nomination  d'im  sténographe,  s.  90. 

Le  comité  pourra  envoyer  quérir  personnes  et  papiers,  s.  91. 

Comment  seront  traités  les  témoins  qui  refusent  de  compa- 
raîte  ou  se  conduisent  mal,  t5. 

Comment  ils  seront  assermentés  ;  affidavit,  etc.,  s.  92. 

Quels  points  le  comité  décidera,  s.  93. 

Sa  décision  sera  finale  et  entrée  dans  les  journaux,  ib. 

Pourra  rapporter  des  résolutions  pour  la  considération  de  la 
chambre,  s.  94. 

Le  comité  ne  sera  pas  dissout  par  la  prérogation,  mais  procé- 
dera à  la  session  suivante,  s.  95. 

COMMISSION  POUR  l'eXAMEN  DES  TEMOINS. 

Le  comité  pourra  l'ordonner  sur  demande,  s.  96. 
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Avis  de  la  demande  sera  donné,  s.  97. 

Dispositions  quant  à  la  nomination  d'un  commissaire,  s.  98. 

Les  juges  de  circuit  ou  de  comté  pourront  être  nommés,  ib. 

Comment  seront  décidées  les  objections,  »&. 

Warrant  au  commissaire,  ib. 

Un  nouveau  commissaire  nommé  en  certains  cas,  s.  99. 

Le  commissaire  pourra  emprisonner  pour  mépris,  s.  100. 

Le  commissaire,  s'il  est  juge  de  circuit  ou  de  comté,  pourra' 

nommer  un  député  juge,  s.  101. 
Instrument  de  nomination  et  dépôt  d'icelui,  s.  102. 
Le  gouverneur  pourra  annuler  la  nomination  et  en  faire  une 

autre,  s.  103. 
Pouvoirs  des  personnes  nommées  députés  juges,  s.  104. 
Le  greffier  pourra  ajourner  la  cour  jusqu'à  l'arrivée  du  dé- 
puté, s.  105. 
Rémunération  du  dit  député,  s.  106. 
Le  commissaire  jx)urra  employer  des  clercs  et  des  huissiers, 

etc.,  s.  107. 
Certaines  parties  disqualifiées  comme  telles,  s.  108. 
Les  dites  nominations  seront  eutrées  dans  les  minutes,  s.  109. 
Quels  documents  seront  transmis  au  commissaire,  s.  110. 
Le  comité  pourra  ajourner  (avec  le  consentement  de  la 

chartibre)  durant  l'exécution  de  la  commission,  s«  111. 
Délibérations  du  commissaire,  s.  112. 
Bap{x>rt  au  cas  de  maladie,  etc.  du  commissaire,  s.  113. 
Pénalités  pour  ne  i)oint  siéger  sans  excuse  légitime,  s.  114. 
Procédures  sur  tel  rap}x)rt,  s.  115. 

Le  commissaire  n'est  pas  passible  de  la  pénalité  s'il  est  ar- 
rêté par  maladie,  s.  116. 
Le  commissaire  pourra  ajourner  à  d'autres  lieux,  s.  1 17. 
Pouvoir  d'envoyer  quérir  personnes,  papiers,  etc.  et  autres 

pouvoirs,  s.  1 18. 
Copie  de  la  preuve,  etc.  sera  transmise  à  l'orateur,  i& 
Nul  conseil  admis  devant  le  commissaire,  s.  119. 
Preuve  admise  conditionnellement  dans  les  caa  de  doute, 

s.  120. 
Le  comité  en  décidera  le  mérite,  iô. 
L'orateur  ordonnera  que  le  comité  se  rassemble  eu  recevant 

le  rapport  du  commissaire,  s.  .121. 
Si  la  chambre  est  ajournée    quand  le  rapport  est  reçu, 

s.  122. 
Avis  de  l'ordre  de  s'assembler  de  nouveau  sera  publié,  s.  123» 
Si  le  rapport  ne  peut  pas  être  transmis  i  temps,  s.  124. 
Le  comité  pourra  ordonner  d'autres  procédures  par  le  com- 
missaire, s.  125. 
Pourra  requérir  des  papiers  produits  devant  le  commisaairey 

s.  126. 
Le  commissaire  pourra  assigner  des  témoin3,s»  127. 
Pénalité  pour  ne  pas  comparaitre,  s.  128. 
Dispositions  pour  assigner  un  jnembre  du  parlement,  s.  129. 
Rémunération  du  commissaire  et  des  officiers,  s.  130. 
Le  greffier  du  commissaire  fournira  des  copies  à  certaines 
conditions,  «•  1$1. 
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Rémunération  des  huissiers,  etc.  employés  par  le  eommis* 
saire,  s.  132. 

Le  commissaire  et  officiers  auront  recours  contre  les  cau- 
tions, s.  133. 

FRAIS. 

Quant  aux  frais  sur  les  pétitions  frivoles  ou  véxatoires,  s.  134» 

Quant  aux  frais  sur  opposition  frivole  ou  vexatoire,  s.  135. 

Quant  aux  frais  quana  il  n'y  a  point  d'opposition,  s.  136. 

Quant  aux  frais  sur  objections  ifrivoles  ou  véxatoires,  s.  137. 

Quant  aux  frais jsur  allégations  non-fondées,  s.  138. 

Les  frais  seront 'constatés  par  l'orateur,  s.  139. 

Le  certificat  de  l'orateur  sera  conclusif,  ib. 

L'orateur  pourra  interroger  des  témoins  sur  serment,  s.  140. 

Comment  les  frais  seront  recouvrables,  s.  141. 

Les  parties  pourront  recouvrer  de  ceux  qui  sont  conjointe- 
ment responsables  avec  elles,  s,.  142. 

Cautionnement  forfait,  si  les  frais  ne  sont  payés  en  un  cer- 
tain temps,  s.  143. 

Dispositions  quant  au  transfert  du  cautionnement  par  la 
malle,  s.  144. 

Et  lorsque  les  procédqres  doivent  se  prendre  dans  cette  sec- 
tion do  la  province  où  le  cautionnement  n'a  pas  été  pris, 
s.  145. 

Emploi  des  deniers  déposés,  s.  146. 

Emploi  du  produit  des  cautionnements  forfaits,  s.  147. 

Les  deniers  pourront  être  i«yés  par  la  caution  à  l'acquit  du 
cautionnement,  s.  148. 

Eeçu  des  deniers  ainsi  payés  et  omploi  d'iceux,  s.  149. 

DISPOSITIONS   mVERSES. 

Droit  d'action  contre  Tofficier-rapporteur  qui  n'a  pas  dûment 

fait  rapport,  ou  retardé  à  le  faire,  s.  150. 
Comment  seront  recouvrables  les  pénalités  imposées  par  cet 

acte,  s.  151. 
Temps  limité  pour  poursuivre  les  contrevenants,  s.  152. 
Quels  seront  les  juges  pour  le«  fins  du  présent  acte,  s.  153. 
Le  comité  spécial  décidera  les  poîuts  de  régularité  dans  la 

procédure,  s.  154. 
Les  délibérations  du  comité  spécial  ne  seront  point  invalidées 

en  raison  d'aucune  omission  ou  non  ol>servation  du  présent 

acte,  n'affectant  pas  la  substance  du  cas  ;  mais  le  comité 

en  &ra  un  rapport  spécial,  s.  l.')5. 
Si  teUe  omission,  etc.,  aâ^cte  là  substance,  s.  1^. 
Et  si  elle  n'affecte  pas  la  substance,  s.  157. 
Si  la  partie  en  défaut  est  la  chamlnre,  l'(»rat6ur,  le  greffier» 

le  comité,  le  président,  ete.,  s.  168. 
ÏA  (Cambre  peut  ordonner  qu'aucun  de  ses  officiers  qui 

n'observe  point  les  prescriptions  de   l'acte  soit  mis  sous 

^Bide  et  traité  suivant  la  diseFétioa  de  la  chambre,  s.  159. 
Oe  qui  asra  fiut  dans  les  caa  où  il  n'est  pas  expressément 

pourvu  par  le  présent  acte,  s.  160. 
.AbxD^ations  des  l<ns  ineotnpatiblea,  s.  161. 
Titre  abrégé  de  Tacte,  s.  169. 
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Cédilles  de  formules,  etc. 

19,  20  V.  c.  140—1856. 
Les  '  lois  réglant  les   élections  contestées  de  l'assemblée 

législative   s'étendront  aux  élections  du  conseil  législatif, 

s.  13. 
ELECTIONS  DE  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE, 

Voir  aiisd  19,  20  V.  c.  140,  s.  13,  etc.,  rendant  les  mômes 

lois  généralement  applicables  aux  élections  pour  le  conseil 

législatif. 

12  V.  c.  27—1849. 
Pour  abroger  et  refondre  les  lois  qui  ont  Apport  aux. 
Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Quels  sont  les  officiers-rapporteurs  dans  le  Bas  Canada,  s,  2. 
La  section  3   ne  s^appl.quait  qu^au  Haut  Canaday  et    est 

abrogée. 
Les  writs  d'élection  seront  adressés  en  conséquence,  s.  4. 
Si  le  shérif  ou  le  registrateur  est  disqualifié  ou  inhabile  à 

a^ir  comme  officier-mpporteur,  le  gouverneur  pourra  en 

nommer  un  autre,  s.  5. 
Qui  ne  pourra  pas  être  officier-rapporteiur,  s.  6. 
Exemptés  de  servir,  s.  7. 
Pénalité  de  £bO  pour  refus  d'agir,  s.  8. 
Devoirs  de  l'officier-rapporteur  en  recevant  le  writ,  s.  9. 
Proclamation,  sa  forme  et  teneur,  ib. 
Lieu  et  temps  d'élection,  ib. 
Jours  de  poil,  i6. 

Lieu  poivr  afficher  la  proclamation  dans  les  cités  et  villes,  t&. 
Dans  les  comtés  dans  le  Haut  Canada,  ib.  Mais  voir  ausst 

14, 15  V.  c.  108. 
Comment  compter  les  8  jours  d'avis,  ib. 
Pénalité  de  j£25  pour  négligence  à  afficher  la  proclamation,  t&« 
Serment  de   l'officier-rapporteur  devant  im  juge  de  paizy 

s.  10. 
Certificat  à  accorder  sous  pénalité  de  jBlO,  ib. 
Pénalité  de  JSIO  pour  négligence  à  prêter  le  serment,  ih. 
L'offîcier-rapporteut  nommera  un  clerc  d'élection  qui  sera 

assermenté,  s.  11. 
Péiialité  de  JSlO  pour  refus  d'agir,  ib. 
Devoir  du  clerc  d'élection  dans  le  cas  d'inhabilité  chez 

l'officier-rapporteur,  ib. 
Procédés  de  l'officier-rapporteur  le  jour  de  l'élection,  s.  12« 
Tout  électeur  ou  candidat  pourra  demander  im  poil,  ib. 
Procédés  quand  un  poil  est  demandé,  s.  13. 
Où  et  quand  le  poil  doit  être  tenu,  ib. 
Le  poil  ne  sera  pas  tenu  dans  ime  auberge,  ib. 
Les  électeurs  voteront  à  certains  lieux  de  poil  sous  pénalité  . 

de  jeiO,  ib. 
Dans  certains  quartiers  de  Québec  et  de  Montréal  les  placer 
de  poil  seront  fixées  ;  proviso  quant  aux  quartiers  actueli 
dans  les  dites  cités,  s.  14. 
Interprétation  du  mot  <<  paroisse  "  par  rapport  au  B.  C,  s.  16« 
Places  extra-paroissiales,  ib. 
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Le  jour  de  Pouverture  du  poil  sera  proclamé  aux  hustings  ; 

un  certain  délai  requis,  etc.,  s.  16. 
Le  poil  ne  sera  pas  tenu  le  dimanche  ou  certains  jours  de 

Bte,s.  17. 
Les  jours  de  poil  seront  les  mêmes  dans  touts  les  collèges 

électoraux,  ib, 
n  sera  nommé  des  députés  officiers-rapporteurs  pour  les  poUs, 

s.  18. 
Serment  d'office — pénalité  de  j625  pour  refus  d'agir,  ib. 
Des  clercs  de  poil  seront  nommés — serment  d'office,  et  pé- 
nalité pour  refus  d'agir,  etc.,  ib. 
L'officier-rapporteur  émettra  son  mandat  aux  députés  pour 

la  tenue  des  poils,  s.  19. 
Forme  des  livres  de  poil — rapport  d'iceux,  etc.,  ib. 
Manière  d'enregistrer  les  voix,  s.  20. 
Devoirs  du  clerc  de  poil,  s.  21. 
Remplira  les  devoirs  de  l'officier-rapporteur   dans   le  cas 

d'absence,  etc.,  du  député,  ib. 
Le  clerc  de 'poil  attestera  le  livre  de  poil  sous  serment,  s. 

22. 
Le  député  officier-rapporteur  en  fera  autant,  ib.  — 
Quand  et  à  qui  seront  remis  les  livres  de  poil,  ib. 
Procédures  le  jour  fixé  pour  terminer  l'élection,  s.  23,     Vcir 

16  V.  c.  7. 
Procédures  ajournées  jusqu'à  ce  que  tous  les  livres  de  poli 

soient  remis,  s.  24. 
L'indenture  sera  exécutée  et  copie  en  sera  remise  avec  le 

writ,  s.  25. 
Procédures  si  le  livre  de  poil  est  volé,  perdu  ou  détruit| 

s.  26. 
L'officier-rapporteur  fera  faire  et  déposer  des  livres  de  poU 

pour  l'inspection  du  public,  s.  27. 
Aucun  scrutin  ne  sera  permis,  s.  28. 
Qui  pourra  agir  comme  agent  pour  les  candidats,  s.  29. 
Les  agents  payés  ne  voteront  pas,  sous  une  pénalité  de  JB25, 

ib. 
Qualification  des  électeurs  pour    les  comtés  ou  divisions^ 

s.  30. 
Pour  les  cités  ou  villes,  s.  31. 
Propriétaires  de  maisons  lorsqu'ils  ne  sont  pas  disqualifiés,  * 

s.  32. 
Qualification  comme  locataires  dans  les  cités  et  villes,  s.  33, 
Ne  seront  pas  disqualifiés  en  certains  cas,  s.  34. 
Les  occupants  de  maisons  fournies  par  le  gouvernement,  les 

corporations,  etc.,  disqualifiés,  à  moins  qu'une  année  de 

loyer  ne  soit  payée,  s.  35. 
Dispositions  quant  aux  terres,  etc.,  dans  deux  comtés  ou 

dans  les  limites  de  deux  places  de  poils,  s.  36. 
Ou,  partie  dans  les  limites  ou  partie  en  dehors  des  limites 

d'une  cité  ou  ville,  s.  37. 
Quant  aux  terres  dans  le  Bas  Canada,  etc.,  s.  38. 
Les  locataires  conjoints  ou  locataires  en  commun  pourront 

voter  séparément,  pourvu  que  chaque  partie  ait  la  valeur 

légale,  s.  39. 
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ELECTIONS  DE  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE, 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Actionnaires  dans  les  compagnies  exceptés,  t6. 

Mais  voir  aussi  quant  à  la  qualification  des  voleurs — Fran- 
chise électorale  et  16  V.  c.  152,  s.  4,  (Représentation.) 

Comment  seront  distingués  dans  le  livre  de  poil  les  votes 
objectés,  s.  40. 

Situation  de  la  propriété  donnant  droit  de  vote  pourra  être 
exigée,  iô. 

Serment  des  voteurs— quand  requis,  s.  41. 

Sera  administré  jmr  PoÔicier-rapporteur  (sous  la  pénalité  de 
£10  pour  négligence  s'il  y  est  requis)  ou  à  sa  discrétion, 
s'il  n'y  est  pas  requis,  ib. 

Pénalité  de  J610  ]K)ur  voter  sans  serment,  quand  requis,  ib. 

Le  mot  "  refusé  "  sera  marqué  sur  le  livre  de  poil,  lorsque  le 
voteur  refusera  de  prêter  serment — et  le  vote  né  sera  pas 
pris — sous  une  pénalité  de  J610  contre  l'officier-rappor- 
teur, ib. 

Permis  seulement  aux  sujets  anglais,  ayant  l'âge  de  majo- 
rité, de  voter,  s.  42. 

Le  serment  d'allégeance  pourra  être  administré  par  des 
officiers-mpporteurs  quand  le  voteur  voudra  se  qualifier 
comme  sujet  naturalisé,  s.  43. 

Les  personnes  non  qualifiées  à  voter,  encourront  une  péna- 
lité de  je  10,  s.  44. 

Pénalité  de  JGJO  poiur  voter  plus  d'une  fois,  ib. 

Pénalité  de  ^£25  pour  voter  sur  une  propriété  frauduleuse- 
ment transportée  pour  qualifier,  etc.,  s.  45. 

Tel  transport  sera  valide  nonobstant  tout  marché  au  con- 
traire, «ô. 

Une  femme  n'aura  pas  droit  de  voter,  s.  46. 

Interprète  nommé  en  certains  cas,  s.  47. 

Le  candidat,  s'il  eu  est  requis,  fera  déclaration  de  ses  qua- 
lifications foncières,  s.  48. 

Fausse  déclarsetion  volontaire  sera  un  délit,  ib. 

La  déclaration  pourra  être  faite  volontairement  avant,  s.  49. 

Devant  qui,  ib, 
,  L'oflîcier-rapporteur  certifiera  que  telle  déclaration  lui  a  été 

délivrée  sous  une  pénalité  de  £50,  ib. 

L'officier-rapporteur  et  ses  députés  seront  gardiens  de  la  paix, 
s.  50.  > 

Pourront  demander  l'aide  des  juges  de  paix,  conatables,  etc., 
et  assermenter  des  constables  sjiéciaux,  tb. 

Pourront  arrêter  les  perturbateurs  de  la  {^ix,  ib. 

Los  coBstables  spéciaux  seront  assermentés^  s'il  est  néces- 
saire, s.  51. 

L'officier-rapporteur  ott  ses  députés  pourront  faire  livrer  les 
armes  ou  autres  instruments  dangereux,  s.  52. 

Batterie  durant  une  élection,  sera  censée  assaut  grave,  s.  53. 

Di9positioiis  contre  l'intrigue  et  la  corruption  pfur  les  candi- 
dats, s.  54. 

Leiur  élection  au  dit  q9s  sera  nulle,  ii. 

Pénalité  n'excédant  pas  J£50  cgntre  les  personnes  qui  don- 
nent Qu  reçoiyjQiiit  des  denien?  pour  des  fins  de  corruption, 
«.  55. 
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ELECTIONS  DE  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE, 

DISÏ»0S1TI0NS  DIVERSES. 

Vote  corrompu  sera  retranché  du  livre  de  poll^  quand,  etc., 

s.  56. 
Défendu  aux  candidats  d'entretenir  les  électeurs  avant  ou 

durant  l'élection,  s.  57. 
Nul  antre  que  l'oflicier-rapporteur,  ses  députés,  constables, 

etc.,  ne  viendra  armé  quand  le  poil  est  ouvert,  s.  58. 
Stendards,  drapeaux  de  partis,  etc.,  prohibés  durant  l'élec- 
,  tion,  ou  dans  les  huit  jours  avant,  s.  59. 

Aussi  les  bandoliéres  de  partis,  etc.,  durant  le  même  temps, 

s.  60. 
Les  contrevenants  seront  coupables  de  délits,  etc.,  comment 

punissables,  s.  6L 
Vçler  ou  détruire,  etc.,  le  writ,  le  rapport,  l'inâenture,etc.| 

sera  félonie,  s.  62. 
Lés  serments  seront  administrés  gratuitement,  s.  63. 
Comment  les  pénalités  seront  recouvrables,  s.  64. 
Les  cités  et  villes  élisant  des  membres,  etc.,  ne  formeront 

point  partie  des  comtés  pour  les  fins  électorales,  etc.,  s.  65* 

Yair  aussi  Représentation. 
Nul  propriétaire   ne  votera  dans  un  comté  ou  divisitm  à 

raison  d'une  propriété  située  dans  telle  cité  ou  ville,  ib. 
Honoraires  de  signification,  et  déboursés  payés,  s.  66. 
Copie  du  présent  acte  sera  transmisé  avec  le  writ  d'élection 

à  l'ofiicier-rapporteur,  et  une  pour  chacun  de  ses  députés, 

s.  67. 
Cédilles — Formules  des  proclamations — Serments  d'office^ 

Commissions— Warrants  aux  députés  officiers-rapporteurs — 

Livres  de  poil — Indentures — Serments  de  qualification 

des  électeurs. 

14,  15  V.  c.  108—1851. 
S'il  n'y  a  point  d'officier-rapporteur  ex  officio,  le  gouverneur 

en  nommera  un,  s.  3.      Les  autres  sections  ne  s^appliquent 

qu^aU  HatU  Canada. 

16  V;  c.  7— 1852. 
Pour  dissiper  les  doutes  concernant  les  mots  "  majorité  du 

total  des  dits  votes,"  dans  la  23  section  de  12  V.  c.  27. 
Voir  quant  aux  membres  du  clergéy  actes  8  V.  c.  9,  pour  les 

rendre  indemmes  d'avoir  voté — et  8  V.  c.  10,  pour  les  autorU 

ser  à  voter. 

ELECTIONS  MUNICIPALES, 

Voir  Municipalités — 18  V.  c.  100— p/«5  spécialement  ss.  7, 
17,  26,  27,  35,  76— eï  18  V.  c,  18. 

ELGIN, 

Township  formé  de  partie  du  township  de  Hinchinbrooke, 
12  V.  c.  135. 

EMANCIPATION  DES  MINEURS^  Voir  Mineurs. 

EMBARRAS, 

9  G.  4,  c.  51—1829—632. 
Les  rivières  dans  les  comtés  de  Comwallis  et  Northum- 
berland  devront  être  libres  de  tout  embarras  qui  pour« 
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EMBARRAS, 

rait  empêcher  le  saumon  de  monter  les  rivières  où  il 
fraie,  s.  2. 
Comment  et  par  qui  ils  seront  enlevés,  s.  3.     Voir  aussi 
Poisson. 

6  V.  c.  17—1842. 
Pénalités  contre  les  personnes  causant  des  embarras  dans 
les  rivières  et  ruisseaux  dans  le  Bas  Canada  en  y  jetant 
des  croûtes,  bois  de  rebut,  etc.,  comment  recouvrées. 
18  V.  c.  100—1855. 
Ce  qui  sera  considéré  des  embarras  et  qui  les  enlèvera  des 
chemins  dans  les  municipçdités,  s.  56. 

EMEUTES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  municipalités  pourront,  en  vertu  du  présent  acte,  in* 
demniser  les  parties  pour  propriétés  détruites  durant  des, 
s.  15,  par.  11. 
Comment  elles  les  feront  cesser  aux  élections  municipales^ 
s.  27,  par.  6. 

EB^EUTES,  DANS  LES  ENvmoNs  DES  Travaux  Publics, 
8  V.  c.  6—1845. 

L'acte  sera  en  force  après  proclamation  dans  toute  localité 
y  mentionnée,  et  cessera  d'être  en  force  après  proclama- 
tion semblable,  s.  1. 

Pénalité  de  pas  moins  de  10s.  ni  de  plus  de  20s.  pour  avoir 
en  sa  possession  des  armes  pendant  que  l'acte  est  en  force^ 
sans  permis  et  dans  les  limites  aux-quelles  il  s'applique, 
s.  2. 

Les  armes  seront  livrées  au  magistrat  ou  commissaire,  s.  3. 

Seront  rendues  lorsque  l'acte  cessera  d'être  en  force,  s.  4. 

Les  armes  illégalement  gardées  pourront  être  saisies  et  con- 
fisquées, s.  5. 

Pénalité  de  pas  moins  de  JCIO,  ni  de  plus  de  JB25  contre 
aucune  personne  en  ayant,  cachant  ou  recevant,  s.  6. 

Quand  et  comment  sera  accordé  un  warrant  de  recherche, 
s.  7. 

Les  armes  trouvées  seront  confisquées  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'elles  étaient  gardées  suivant  la  loi,  ib. 

Les  personnes  trouvées  avec  des  armes  dans  la  localité 
seront  arrêtées  et  emprisonnées  pour  délit,  s.  8. 

Les  juges  de  paix  et  commissaires  feront  des  rapports  men- 
suels des  armes  ainsi  livrées,  etc.,  s.  9. 

Les  armes  confisquées  seront  vendues,  s.  10. 

Limitation  d'actions  pour  choses  faites  sous  cet  acte,  s,  11. 

Pénalités  recouvrables  devant  deux  juges  de  paix,  s.  12. 

Pourvu  à  une  force  de  police  à  cheval  pour  mettre  l'acte  à 
efifet,  s.  13. 

Les  officiers  de  la  force  de  police  seront  nommés  juges  de 
paix,  leurs  pouvoirs  comme  tels,  s.  14. 

lièa  hommes  de  police  à  cheval  seront  censés  constables  et 
officiers  de  paix,  s.  15. 

Les  dépenses  seront  payées  par  le  bureau  des  travaux  et 
comment  chargées,  s.  16. 
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EMEUTES,  DANS  LES  ENVIRONS  DES  TRATAU^  PUBLICS, 

14, 15  V.  c.  76—1851. 

L'acte  susdit  pourra  s'étendre  aux  endroits  où  des  com- 
pagnies incorporées  ont  entrepris  des  travaux,  s.  1. 

Cessera  sur  proclamation,  ib. 

Le  dit  acte  continué  jusqu'en  1855,  s.  2.  Les  deux  actes  sont 
maintenant  continués  jiisqv^au  1er  Janvier,  1857,  par  19, 
20  V.  c.  85. 

Les  dépenses  seront  payées  par  les  compagnies  incorporées, 
s.  3. 

EMIGRES  ET  QUARANTAINE, 

6  G.  4,  c.  8—1826—38. 

Le  percepteur  des  douanes  à  Québec  fera  des  rapports  an- 
nuels à  la  législature,  s.  3. 

16  V.  c.  86—1853. 

Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Certains  droits  payables  par  le  maître  de  tout  vaisseau  arri- 
vant à  Québec  ou  à  Montréal^  sur  les  émigrés  passagers, 
s.  2. 

Les  maîtres  embarquant  des  passagers  non  compris  dans  la 
liste  des  passagers,  paieront  en  sus  40s  par  tête,  s.  3. 

Les  passagers  ne  laisseront  pas  le  vaisseau  que  le  droit  ne 
soit  payé,  s.  4. 

Pénalité  contre  les  maîtres  ayant  à  leur  bord  tout  nombre 
illégal,  s.  5.  •        • 

Le  maître,  24  heures  après  son  arrivée,  remettra  la  liste  des  • 
passagers  au  percepteur,  sous  une  pénalité  de  J65  par  jour, 
s.  6. 

Le  maître  rapportera  le  nombre  des  aliénés,  idiots,  sourds- 
muets  et  infirmes  parmi  les  passagers,  sous  une  pénalilé 
de  de5  pour  chaque  cas  omis,  s.  7. 

Rapportera  le  nombre  de  décès  durant  le  voyage,  la  propriété 
laissée  par  le  défunt  et  en  rendra  compte  au  percepteur 
sous  une  pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  que  J£5  ni  plus 
X  de  £250,  s.  8. 

Permis  aux  passagers  de  laisser  le  vaisseau  en  certains  cas, 
s.  9. 

Toute  erreur  dans  le  rapport  exposera  le  maître  à  une  péna- 
lité de  JC5  poiu  chaque  passager  manquant,  ib. 

Tout  pilote  négligeant  d'informer  le  percepteur  du  nombre 
des  passagers  qui  ont  laissé  le  vaisseau,  encourra  une  péna- 
lité de  de5,  s.  10. 

Permis  aux  passagers  de  rester  à  bord  48  heures  après  l'ar- 
rivée du  vaisseau,  s.  11. 

Pénalité  contre  le  maître  forçant  les  passagers  à  laisser 
avant  ce  temps,  i5. 

Devoir  du  surintendant  médical  à  l'arrivée  du  vaisseau  à  la 
station  de  la  quarantaine,  s.  12. 

Rapportera  tout  idiot,  etc.,  à  bord  du  vaisseau,  au  percepteur. 

Le  maître  donnera  cautionnement  d'indemnité  avec  cau- 
tions pour  tels  passagers  ou  commuera  en  argent,  xb. 

Obligation  mise  à  exécution  s'ils  deviennent  à  charge,  s.  13. 

Pénalité  contre  le  maître  refusant  de  donner  cautionne- 
ment ou  comiiiuer,  s.  14. 


224  E  M  I    à    E  M  P 

EMIGRES  ET  QUARANTAINE. 

Le  cautionnement  sera  transmis  au  receveur-général,  et  à 
quelles  fins,  s.  15. 

Les  passagers  seront  débarquéssur  les  quais  sans  frais,  s.  16. 

Les  bateaux-à-vapeur  recevant  des  émigrés  dans  la  rade  à 
Québec  ne  monteront  point  sans  retourner  au  quai,  sous 
une  -pénalité  de  jCIO  imposée  au  maître,  s.  17. 

Les  anciens  actes  de  la  quarantaine  abrogés,  s.  18. 

Le  gouverneur  en  conseÛ  autorisé  à  faire  d€S  règlements  de 
quarantaine,  s.  19.  . 

Quant  à  l'établissement  de  la  quarantaine,  s.  20. 

Les  règlements  de  la  quarantaine  seront  publiés,  s,  21. 

Comment  seront  payées  les  dépenses  encourues  en  vertu  de 
cet  acte,  s.  22. 

Les  droits  et  pénalités  constitueront  une  chargé  sur  les  vais- 
seaux, s.  23.  * 

Les  deniers  prélevés  seront  payés  au  receveur-général,  s.  24. 

Emploi  d'iceux,  s.  25. 

Conajsient  seront  recouvrées  lés  pénalités,  s.  26. 

Quand  la  pénalité  excède  JBIO,  l'oiTense  sera  un  délit,  «6. 

Procédures  devant  les  juges  de  paix,  s.  27. 

Prélèvement  des  pénalités,  i5. 

Emprisonnement  du  contrevenant  en  eertains  cas,  t&, 

Condamnation  ne  sera  pas  rejetée  pour  faute  de  forme,  s.  28. 

Clauses  des  comptes  à  rendre,  clause  d'emploi  et  d'inter- 
prétation, iss.  29,  30,  31.  Voir  atcssi  PAote  Impérial  des 
Passagers,  16,  16  V.  c.  44. 

EMPIÉTEMENT, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
Pénalités  et  dommages  pour  empiétements,  s.  2.     Mais  voir 

14  et  15  V.  c.  102. 
Le  propriétaire  ou  serviteur    pourra  amôter  sans  warrant 

toute  personne  commettant  un,  ib. 
Comment  seront  portées  les  plaintes  pour  dommages  causés 

par  les  animaux,  s.  6. 
Devoirs  du  juge  de  paix  et  de  l'inspecteur  des  chemins,  etc., 

ib.    Mais  voir  16  V,  c.  210,  s.  1 — Et  w/r  Agriculture — 

Animaux — ^Grèves — Partage — Squatters. 

EMPIETEMENTS  SUR  LES  CHEMINS, 
18  V.  c.  100—1855. 
Dans  les  cas  d'empiétement  sur  les  chemins,  le  surinten- 
dant de  comté  fem  intenter  une  action  pour  recouvrer  le 
terrain,  et  comment,  s.  56,  |iar.  5. 
Où  sera  intentée  l'action  et  comment  sera  exécuté  le  juge- 
ment, i&«,  par.  6. 
Et  voir  Embarras. 

EMPRISONNEMENT, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Pénalité  contre  le  geôlier  qui  refuse  de  donner,  sous  un  cer- 
tain délai,  copie  de  l'ordre  d',  «.5.  * 
Pénalité  pour  le  réemprisotmoEnent  d'une  persootte  déjà  mise 
en  liberté  en  vertu  de  l'acte  à^habta&eottpuSf  §•  7, 
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EMPRISONNEMENT, 

7Y.C.  2 1—1843. 
Les  fà.its  qui  constituent  la  partie  une  personne  déréglée,  doi- 
vent y  être  énoncés — à  défaut  la  partie  sera  élargie,  s.  5. 
14, 15  V.  c.  95— 1«51. 
Formule  du  warrant  d^emprisonnement  par  le  jugedepaix^ 
à  défaut  de  meubles  siiÔisantei,  s.  20.    (Cédolea  G  4,  N  5, 
0  1,Q2,  et  82.) 
Contiejidra  le  montant  des  frais  et  des  dépenses,  s.  22. 
Le  warrant  d^emprisonnement  pourra  être  émis,  dans  cer« 
tains  cas  d'appel  sans  succès,  s.  23. 
14,  15  V.  c.  96—1851. 
Quand  et  où  sera  emprisonnée  la  partie  accusée  d'un  délit 

poursuivable  par  indictement,  g.  17. 
Cédules  H,  I,  L  4,  P  1,  T  1— ^Formules  de  warrants  d'. 

14,  15  V.  c.  100—1855. 
Voir  aussi  habeas  corpus,  juges  de  paix,  et  si^ets  auxquels 
s'appliquent  l'emprisonnement.    > 

EMPRISONNEMENT, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Au-delà  de  la  mer,  déclaré  illicite,  s.  11. 
Ckis  exceptés,  as.  12, 13. 

12  V.  c.  42—1849. 
Pour  dette,  abolie,  s.  1.    Et  voir  Débiteur — Copiât.    Voit 
atêssi  Juges  de  paix — Habeas  corpus» 

EMPRISONNEMENT,  (en  matières  criminelles.) 
4,  5  V.  c.  24—1841. 
Des  condamnés  après  sentence,  sera  censé  commencer^depuis 
l'époque  où  la  dite  sentence  aura  été  prononcée,  s.  52. 
Voir  aussi  6  V.  c.  5,  s.  4,  substituant  à  la  déportation,  Pem' 
prisonnement  dans  lepénUenà^. 

EMPRISONNEMENT  ET  DETENTION  DANS  LA  PRISON. 
12  V.  c.  10—1849. 
Où  aura  lieu  l'emprisonnement  lorsque  nulle  autre  place 
n'est  fixée  dans  les  statuts  de  la  présente  session,  ou  d'au- 
cune session  future,  s.  5. 

EMPRUNT  MUNICIPAL,  ponds  consoude  d'. 

16  V.  c.  22—1852. 

Fonds  établi,  s.  1. 

Sera  sous  le  contrôle  du  receveur-général,  ih. 

Les  municipalités  pourront,  pour  certaines  fins,  prélever  des 

deniers  sur  le  crédit  du  dit  fonds,  s.  2. 
Le  statut  contiendra  certaines  dispositions,  fi^.,  pars.  2,  3. 
Sera  publié  avant  la  passation — 9.vec  avis  d'assemblée  pour 

l'approuver,  etc.,  i&.,  par.  4. 
Procédés  de  telle  assemblée,  ^.,  pçur.  5. 
Six  électeurs  pourront  demander  un  poil»  A»',  par.  '6. 
Le  poil  pourra  s'ajourner,  f&.,.par.  7. 
Clôture  du  poil,  t&.,  par.  8. 
15 
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EMPRUNT  MUNICIPAL,  fonds  coNSOLroE  d% 

Pour  un  statut  de  comté  le  poil  sera  tenu  dans  chaque  ma- 
nicipalité,  et  comment,  t&.,  par.  9. 

Si  le  statut  est  désapprouvé,  le  conseil  ne  procédera  pas,  t&., 
par.  10. 

S'il  est  approuvé,  il  sera  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
neur en  conseil,  ib. 

Informations  à  donner  dans  ces  cas,  ib.,  par.  11. 

Le  gouverneur  pourra  demander  d'autres  informations,  s.  3. 

Le  statut  étant  approuvé,  le  receveur-général  pourra  émettre  • 
des  débentures,  iô.,  par.  1. 

Les  débentures  pourront  être  payables  dans  ou  hors  la  pro- 
vince, et  en  courant  ou  en  sterling,  ib.,  par.  2. 

Sera  énoncé  sur  leur  face  le  fonds  à  même  lequel  seulement 
elles  seront  payables,  t6.,  par.  3. 

Seront  payables  conformément  au  statut,  ih.j  par.  4. 

Le  taux  de  l'intérêt  n'excédera  pas  6  pour  cent,  t5.,  par.  5, 

Seront  en  sommes  rondes  et  de  pas  moins  de  je25  chaque, 
ib.y  par.  6. 

Contiendront  les  conditions  de  leur  rentrée  en  paiement,  ti., 
par.  7. 

Les  débentures  seront  numérotées,  ih.y  par.  8. 

Pourront  être  échangées  contre  d'autres  sur  demande,  !&•, 
par.  9. 

Seront  censées  débentures  du  gouvernement  dans  le  sens  de 
l'acte  pour  rendre  libre  le  commerce  de  banque,  etc.,  i^*, 
par.  10. 

Des  avances  pourront  être  faites  au  fonds  (Haut  Canada)  à 
même  le  fonds.de  construction  du  Haut  Canada  13,  14  V. 
c.  68  (1850),  s.  4. 

Le  receveur^général  tiendra  un  compte  avec  la  municipa- 
lité, s.  5. 

La  municipalité  payera  annuellement  à  raison  de  huit  pour 
*  cent,  et  telle  autre  somme  qui  pourra  être  payable  sur  le 

principal,  i&«,  par.  1. 

Pour  les  débentures  restant  entre  les  mains  du  trésorier  de 
la  municipalité,  le  receveur-général  pourra  recevoir  comme 
argent  les  coupons  d'intérêts  lors  aes  dits  paiements,  i6«, 
par.  2. 

Fonds  d'amortissement,  en  quoi  il  consistera,  ib,y  par.  3. 

Certains  paiements  seront  faits  à  même  le  dit  fonds,  t5., 
par.  4. 

Les  garanties  en  formant  partie  pourront  être  vendues,  tS., 
par.  ô. 

Les  deniers  seront  prélevés  par  la  municipalité  pour  faire 

les  paieinents,  s.  6. 
L'excédant  sera  applicable  aiyc  paiements  des  années  sui- 
vantes, ib,j  par.  1. 
Au  cas  dé  déficit  une  nouvelle  répartition  sera  faite,  «6. 
Les  profita  provenant  des  ouvrages  seront  payés  au  receveur- 
général  et  seront  crédités,  t6.,  par.  2. 
Procédés  pour  prélever  par  un  parcentage  les  deniers  man- 
quant au  trésorier,  %&.,  par.  3. 
L'intérêt  sera  chargé  contre  la  municipalité  en  défaut,  t& 

par.  4. 
CcH  deniers  seront  prélevés  comme  les  autres  taxes,  t&.,  par.  5. 
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EMPRUNT  MUNICIPAL,  fond^  consolide  d% 

Dans  les  cas  où  les  deniers  ne  seraient  payés  sous  trois  moiSi 
le  gouverneur  pourra  émaner  son  warrant  au  shérif  pour 
les  prélever  par  répartition,  s.  7. 

Après  tel  emprunt  la  municipalité  ne  contractera  aucune 
autre  dette  sans  la  sanction  du  gouverneur  en  conseil,  à 
moins  que  tel  emprunt  ne  soit  payé,  s.  8. 

Le  présent  acte  s^étendra  aux  emprunts  autorisés  par  les 
municipalités  pour  aider  à  la  construction  des  chemins  de 
fer,  etc.,  s.  9.     Voir  ci-dessous. 

Clause  interprétative,  s.  10. 

16  V.  c.  123—1853. 

La  section  9  de  Pacte  précédent  s'appliquera  au  règlement 
alors  passé  ou  qui  le  serais.  1. 

Copie  en  sera  envoyée  au  receveur-général,  s.  2. 

S'il  est  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'imposer  ou  prélever  certaines  taxes,  s.  3. 

Les  débentures  émises  en  vertu  de  tel  règlement  seront 
défx)sées  au  receveur-général  avant  qu'il  en  soit  émis 
des  nouvelles,  s.  4. 

Nul  défaut  de  forme  n'afièctera  la  validité  des  règlements 
après  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  s.  5. 

L'acte  ne  s'appliquera  pas  aux  emprunts  efiëctués  avant  sa 
passation,  s.  6. 

La  section  précédente  ne  semble  s'appliquer  qu^au  Haut  Canada* 

L'acte  16  V.  c.  22  s'étendra  aux  emprunts  contractés  pour 
ériger  des  usines  à  gaz  et  à  eau  ou  pour  faire  des  chemins 
planchéïés  ou  macadamisés,  s.  7. 
18  V.  c.  13—1854. 

L'acte  16  Y.  c.  22,  étendu  au  Bas  Canada,  s.  1. 

Un  fonds  consolidé  établi  pour  chaque  section  de  la  pro- 
vince, n'excédant  pas  JS  1,500,000  pour  chaque  section,  s.  2. 

Les  municipalités  ne  passeront  pasae  règlements  pour  em- 
prunts contractés  en  vertu  du  présent  acte  pour  un  montant 
excédant  20  pour  cent  sur  le  montant  total  de  l'évaluation 
des  propriétés,  ib. 

Formule  de  débentures,  s.  3. 

Les  actes  sont  étendus  aux  emprunts  efièctués  pour  des 
usines  à  gaz  ou  des  aqueducs  ou  la  canalisation,  etc.,  par  les 
municipalités,  s.  4. 

S'appliqueront  à  certains  emprunts  autorisés  par  les  règle- 
ment passés  avant  cet  acte,  à  certaines  conditions,  s.  5. 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  municipalités  pourront  emprunter  des  deniers  au  moyen 
de  débentures  ou  de  bons  pour  les  fins  du  ressort  du 
conseil,  ou  pour  aider  à  la  construction  de  chemins  de  fer, 
ponts  et  chemins  à  certaines  conditions,  Is.  15,  par.  9. 
Un  fonds  d'amortissement  sera  créé,  iô. 
Nul  règlement  passé  à  cette  fin  ne  sera  abrogé  ou  changé 

avant  que  le  princi|ial  ou  l'intérêt  n'ait  été  payé,  tô. 
Les  deniers  empruntés  par  un  comté  pour  les  fins  ci-dessus 
seront  payés  par  les  municipalités  locales  du  dit  comté  ; 
règlement  à  cette  fin  comment  approuvé,  i2« 
Voir  aussi  Préteurs — Chemins  de  fer. 
15* 
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ENCANS  ET  ENCANTEURS, 

4,  5  V.  o.  21—1841. 

Par  qui  et  à  qui  sera  payé  le  droit  de  1  potur  cent  sur  mai- 
chandises  vendues  aux  encans,  s.  1. 

Personne  ne  vendra  à  l'eûcan  sans  licence — par  qui  les  li- 
cences seront  accordées — leur  durée,  s.  2. 

Cautions  à  donner  et  où  déposées,  s.  3. 

Pénalité  de  jBlOO  pour  vente  sans  licence— comment  recou- 
vrable, s.  4. 
'  Quels  effets  vendus  par  encan  sont  exempts  de  droits  et  de 
licence,  s.  5.  ^ 

Honomires  de  l'inspecteur  de  district,  s.  6. 

Qoand  et  à  qui  doiveat  ôtfe  rendus  les  comptes  de  ▼ente,  et 
comment  ils  doivent  être  attestés,  s.  7, 

Pénalité  de  £100  et  perte  de  licence  pour  xiégligence  à 
rendre  tels  comptes  de  vente,  s.  8. 

Une  déclanution  vc^ontairement  fausse  sem  parjure,  s.  9. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  et 
comment  il  en  sera  rendu  compte,  s.  10. 

Inspecteur  de  district — son  allouance — son  eautkxmement, 

8.11. 

18  V.  c.  3—1854. 
Les  deniers  provenant  des  droits  sur  les  encans  et  les  li- 
cences d'encanteurs  appropriés  au  fonds  spécial  seigneu- 
rial, s.  18. 

'   18  V.  c.  100— 1855. 

Efiets  vendus  pour  arrérages  de  taxes  muiûoipaies  seront 
exempts  des  droits  sur  les  encans,  s.  75. 

ENCLOS  PUBLICS, 

18. 14  V.  c.  40—1850. 

Devoirs  des  gardiens  d'enclos  publics  relativement  à  la  re- 
mise des  animaux  en  fourrière  sous  leur  soin,  s.  15. 
18  V.  c.  rOO— 1857. 

Etablis  par  les  conseils  locaux  des  municipalités,  s.  23,  par.  3. 

Dommages  payables  par  les  propriétaires  des  animaux  en 
fourrière — honoraires  payables  aux  gardiens  d',  «6. 

Nomination  des  gardiens  d',  s.  32.     Ycifr  awM  Animaux — 
Empiétement. 

ENDOSSEMENT, 

10,  11  V.  cil— 1847. 
D'une  note  de  paiement  fait  par  le  créancier  sur  une  lettre 
de  change  ou  billet  ne  suffim  pas  pour  le  soustmire  à  Po- 
péiation  du  statut  des  limitations,  s.  4. 

1^  V.  c.  22—1849. 
De  billets  ou  lettres  de  change,  comment  efiectué  ;  droits 
et  obligations  de  Pendusseur  et  du  porteur  de  Pendosse- 
ment,  s.  2. 

USTDOSSEMENT  DES  WARRANTS, 

14. 15  V.  c.  96— l«ll. 

Oomtuettt  4Ê^,  quand  Mta  fkît  Pendossem^irt  et  ton  efiet,  s.  3. 
Les  wanaste  cotttve  ks4èltK>iiis  pourroitt  tteeutasi  endossés, 
s.  6. 
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ENDOSSEMENT  DES  WARRANTS, 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Comment  et  quand  il  sera  fait  pour  les  offenses  poursui- 

vables  par  indictement,  s.  7. 
La  formule  d'endossement  aura  effet  dans  le  Haut  et  le  Bas 

Canada,  ib. 
Dans  quel  cas  la  partie  arrêtée  pourra  être  conduite  devant 

le  juge  de  paix  qui  aura  endossé  le  warrant  ou  tout  autre 

juge  dans  le  même  district,  ib. 
Mode  de  procédures  au  dit  cas,  tb.     Voir  aussi  Juges  de 

Paix. 

ENFANT  ILLEGITIME, 

Voir  Bâtards — Naissance  cachée. 

ENFANTS  TROUVES, 

2  Guil.  4,  c.  34—1832—586. 
Les  commissaires  ayant  charge  de  certaines  iBstitations  de 
9  charité  seront  les  tuteurs  légaux  des. 

MfGllAIS, 

7  V.  c.  14—1843. 
Les  voitures  chargées  d'engrais  passeront  exemptes  de  péages 
sur  tout  chemin  à  barrières,  et  de  même  lorsqu'elles  re» 
viendront  vides,  s.  L 

WlIiEVEMENT, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
D^une  femme,  contre  sa  volonté,  sera  ièlonie,  et  comment 

punie,  s.  19. 
D'une  fille  de  moins  de  16  ans,  sans  le  consentement  de  ses 
parents,  etc.,  sera  un  délit,  et  comment  pimi,  s.  20. 

BKPQTÏETES— (  TKQUESTS), 

34  G.  3,  c.  e— 1794— 102. 
Pourront  être  tenues  par  des  officiers  de  miliee,  et  comment, 
s.  36.    Et  voir  Coroner. 

ENQUETES. 

12  V.  c.  38—1849. 
En  cour  supérieure,  la  partie  forclose  de  plaider  recevra 

avis  de  l'inscription  pour,  s.  25. 
En  cour  supérieure,  devant  qui,  où  et  comment  seront  prises 

les,  s.  27.     Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  s.  5  etsuiv. 
Dans  la  cour  supérieure  les  enquêtes  seront  prises  devant  un 

jwge  de  circuit  en  certains  cas,  s.  28. 
En  cour  supérieure — quels  seront  les  jours  d'enquêtes,  s.  29 

Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  s.  5  et  suiv. 
La  cour  supérieure  pourra  ordonner  les  enquêtes  dans  un 

district  quelconque,  et  comment,  s.  30. 
En  cour  de  circuit,  quand  et  comment  les  enquêtes  seront 

tenues,  s.  60.     Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  s.  9— 

18  V.  c.  104,  s.  4,  et  19,  20  V.  c.  55,  s.  10. 
La  preuve  sera  verbale  dans  les  causes  non-susceptibles 

d'appel,  et  dans  les  causes  susceptibles  d'appel  par  consen 

tement,  ib.     Mais  voir  18  Y.  c.  104. 
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ENQUETES— (/iV^QZTESTS), 

Quand  le  juge  de  la  cour  supérieure  présidera  aux,  ib. 

Le  juge  ne  sera  pas  par  là  disqualifié  de  siéger  en  appel,  ib» 

En  cour  de  circuit,  Û  pourra  être  ordonné  que  les  enquêtes 

soient  prises  dans  un  autre  circuit  ;  sections  30  et  31  ifj 

appliqueront,  s.  61. 

12  V.  c.  41—1849. 

Comment  et  quand  les  enquêtes  seront  prises  dans  les  actions 
contre  les  parties  qui  usurpent  des  charges  publiques,  etc., 
ss.  3  et  4. 

16  V.  c.  194—1853. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure  fixeront  les  jours  d'enquêtes, 
qui  ne  seront  pas  moins  d'un  certain  nombre,  s.  5. 

Ces  jours  ne  seront  point  durant  les  termes  à  Québec  et 
Montréal,  excepté  pour  les  procédures  par  déûiut  on 
eaparte,  s.  6. 

Tous  les  jours  juridiques  seront  jours  d'enquêtes,  excepté 
durant  la  vacance,  s.  7. 

La  partie  forclose  n'aura  pas  droit  de  produire  des  témoi- 
gnages, mais  pourra  transquestionner  les  témoins  et 
objecter  aux  témoignages,  s.  8. 

Comment  et  quand  les  enquêtes  seront  prises  devant  le  pro- 
tonotaire, là. 

Les  jours  d'enquêtes  dans  les  causes  susceptibles  d'appel  en 
cour  de  circuit,  seront  fixés  hors  du  terme  et  conunent^ 
s.  9. 

Devoirs  du  greffier  quant  aux  objections,  ib. 

Quel  avis  sera  nécessaire  pour,  à. 

18  V.  c.  104—1855. 

Dans  les  causes  susceptibles  d'appel  en  cour  de  circuit,  pour 
les  circuits  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  juge  résident- 
comment  seront  faites  les,  s.  4.  Mais  voir  ci-dessous  1% 
20  V.  c.  55,  s.  10. 

Le  greffier  fera  une  copie  correcte  des  notes,  laquelle  seia 
déposée  parmi  les  pièces  de  record,  s.  5. 

Seront  par  écrit  à  moins  de  conventions  contraires— en  ce 
dernier  cas  le  juge  prendra  les  minutes  des  témoignages, 
s.  17. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 
Le  juge  de  circuit,  à  la  réquisition  du  demandeur,  dans  les 
circuits  où  il  n'y  a  point  de  juge  résident,  pourra  ordonner 
que  l'enquête  soit  prise  comme  ci-devant,  nonobstant  18 
V.  c.  104,  ss.  4,  10.    Et  voir  Preuve — Témoins. 

ENREGISTREMENT,  BUREAU  D', 

Voir  enregistrement  des  titres,  etc.— ^m5  spédaiemetU  Tor* 
dannance  4  V.  c.  30,  ss.  5,  53,  55,  5S—Aae  7  V.  c.  22,  el 
18  V.  c.  99. 

ENREGISTREMENT  ET  STATISTIQUES,  Bureau  à\ 
10,  11  V.  c.  14^-1847. 

Etablissement  d'un,  s.  2.     Sections  5  d  15  abrogées. 
Voir  aussi  recensement  et  statistiques. 
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ENREGISTREMENT  DES  TITRES 

10,  11  G.  4,  c.  8—1830—226. 

Des  bureaux  d'enregistrement  sont  établis  dans  les  comtés 
de  Drummond,  Sherbrooke,  Stanstead,  Shefibrd  et  Mis* 
sisqaoi. 

1  Guil.  4,  c.  3—1831—230. 

L'acte  ci-dessus  est  amendé  et  étendu,  s.  1. 

2  Guil.  4,  c.  7—1832—230. 
Période  limitée  par  la  section  4  de  1  Guil.  4,  c.  3,  étendue. 

4  Guil.  4,  c.  5—1834—231. 
L'acte  10,  11  G.  4,  c.  8  étendu  aux  tenes  tenues  en  franc 

et  commun  soccage  dans  le  comté  des  Deux  Montagnes 

et  de  l'Àcadie. 
Lés  actes  qui  précèdent  sont  airogés  par  4  V.  c.  30„  s.  53  ; 

mais  UnUes  dioses  faites  en  vertu  de  ces  actes,  restent  valides* 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Ordonnances  pour  régler  l'enregistrement  des  titres  aux 
terres  et  des  hypothèques  dont  elles  sont  grevées,  et  pour 
améliorer  la  loi  relativement  à  l'aliénation  et  l'hypothé* 
que  des  biens-fonds. 
Sommaires  de  tous  titres,  contrats  par  écrit,  etc.,  et  testa- 
ments faits  après  le   1er  décembre,   1841,  afiëctant  des 
biens-fonds,  pourront  être  enregistrés,  s.  1.    Mais  voir  7 
V.  c.  22,  s.  5— €^  quant  à  P enregistrement  par  extraits,  voir 
ci'dessaus  19,  20  V.  c.  15,  s.  2. 
Tous  les  dits  titres,  etc.,  seront  dans  certains  cas  sans  efiet 
contre  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  subsé- 
quents Lonâ  fide,  ib.    Mais  voir  7  V.  c.  22,  s.  9,  et  8  V. 
c.  27,  s.  7. 

L'avis  d'une  vente  antérieure  non  enregistrée  ne  viciera 
pas  les  titres  de  l'acquéreur  subséquent,  etc.,  ib. 

Pénalité  contre  toutes  personnes  faisant  doubles  ventes,  etc.^ 
ib. 

Quelles  dettes  privilégiées  n'auront  pas  besoin  d'être  enre* 
gistrées,  s.  2.  Et  voir  ci-dessous  6  V.  c.  15,  s.  2.-9  V. 
c.  27,  s.  36—13  et  14  V.  c.40,  s.  41—13, 14  V,  c.  44,  s.  5— 
18  V.  c.  3,  s.  27—18  V.  c.  75  et  18  V.  c.  100,  s.  52,  par.  9 
et  s.  67,  par.  2. 

L'enregistrement  n'aura  l'effet  susdit  qu'entre  les  parties 
possédant  un  titre  de  la  même  personne,  etc.,  s.  3. 

Délais  dans  lesquels  tous  titres,  etc.,  en  force  le  31  décembre, 
1841,  devront  être  enregistrés,  s.  4.  Mais  voir  7  V.  c.  22, 
s.  \2,  prolongeant  le  délai  jusqu^au  1er  novembre^  1844. 

Effet  de  l'enregistrement  fait  dans  le  temps  spécifié,  ib. 

Les  octrois  primitifs,  etc.,  ne  devront  pas  être  enregistrés^ 
ib. 

Des  bureaux  d'enregistrement  sont  établis,  s.  5 — abrogéÉ 
par  7  V.  c.  22, 

Les  registrateiurs  nommeront  des  députés  et  quand  ;  péna- 
lité pour  négligence,  comment  recouvrée  et  employée, 
s.  6.    Et  voir  ci-dessous  12  V.  c.  48,  s.  3. 

Le  shérif  donnera  avis  du  décès  d'un  registrateur  au  secri- 
taire  provincial,  s.  7. 
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ENREGISTREMENT  DES  TITRES, 

Le  registrateur  prêtera  le  serment  d'allégeance  et  d'office  ; 

les  serments  seront  transmis  aux  greffiers  de  paix,  s.  8. 
Quel  cautionnement  donnera  le  registrateur,  i&.    Mais  voir 

ci-dessous  14,  15  V.  c.  93,  et  19,  20  V.  c.  102. 
Quand  les  cautionnements  deviendront  nuls,  s.  9. 
Comment  seront  faits  et  ce  que  contiendront  les  sommaires  de 
titres,  testaments,  obligations  notariées,  contrats  de  ma- 
riage, jugements,  etc.,  nomination  de  tuteurs,  etc.,  s.  10. 
Comment  devront  être  enregistrés  les  sommaires — l'original 
ou  copie  notariée  devant  être  produite  afin  que  le  certi- 
ficat y  soit  inscrit,  s.  11.     Mais  voir  ci-dessous  8  V.  c.  27, 
s.  1. 
Comment  seront  enregistrés  les  sommaires  exécutés  en  de- 
hors du  district  ou  dans  les  possessions  Anglaises  ou  les 
Etats  Etrangers,  s.  12. 
Comment  seront  enregistrés  les  sommaires,  lorsque  plus 
d'un  document  affectera  les  mêmes  terres,   s.  13.    Et 
voir  quant  orna  4  sections  d^dessus  7  V.  c.  22,  s.  7,  et  8  V. 
e.  27,  sst.  1|  2,  d-dessous* 
'         Quand  pomrront  être  enregistré»  les  soinusiaireB  de  testai 
mentflH- 'proviso  quand  ils  sont  eachés,  etc.,  délai  final,  s.  14. 
Quand  pourront  être   enregistrée  les  sommaireB  de  récla- 
matioBfi  pour  quint,  lods  et  ventes  et  relief^  s<  15.    Mais 
«Mr  drdmôm  6  V.  o.  15,  s.  2. 
Qimnd  seront  néeessadres  et  coiainent  sereot  ûits  les  som- 
Bieifes  pouv  «nrlércife»  d'i»térét%  s.  16.    Mais  voir  d-des- 
sous  7  V.  c.  22,  s.  10. 
Les  disjp06»tio»s  de  l'ordoananoe  œ  »'ètetndront  point  aux 

baux  de  moins  de  neuf  années,  sw  17. 
L'enregistrenient  de  sommaires  d'hypethèqioes,  dix  jouis 
avant  la  banqueroute,  est  de  nul  efiet,  s.  18.    Mais  voir 
7  V.  o.  10,  8.  37. 
Comment  seront  authentiqués  les  registres; comment seron 

entrés  et  restèrent  déposés  les  sommaires,  s.  19. 
Quels  livres  tiendra  le  registrateur  et  ce  qu'ils  contiendront, 
8.  20.    Et  voir  ci-dessous  12  V.  e.  48,  s.  2,  et  19,  20  V. 
o.  15,  s.  1 
lâes  hommes  mariés,  tuteurs,  etc.,  feront  enregistrer  des 
sommaires  de  toutes  les  réclamations  de  femmes,  mineurs, 
etc.,  contre  leurs  propriétés,  s.  21.    Et  voir  7  V.  c.  10, 
s.  79. 
Pénalité  poux  contravention,  i5. 

Les  subrogés  tuteurs  et  les  parties  concernées  dans  un  avis 
de  parents  feront  enregistrer  les  sommaires  à  défaut  de 
tuteurs,  etc.,  s.  22. 
Seront  conjoiirtement  et  séparément  responsables  des  dom- 
mages causés  par  leur  négligence,  ?^.     Mais  voir  ci-des- 
sous 12   V".  c.  48,  s.  l^qui  abroge  cette  section,  excepté  en  ce 
qu^dle  concerne  les  subrogés  tiUeiirs. 
Les  parties  ci-dessus  mentionnées  manquant  à  faire  enre- 
gistrer, la  femme,  le  mineur,  etc.,  ou  un  ami  pourra  faire 
enregistrer  le  sommaire,  s.  23. 
Action  ne  sera  pas  intentée  par  des  hommes  mariés,  tuteurs, 
etc.,  ès-qualités  avant  que  le  sommaire  soit  enregistré, 
s.  24. 
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Far  qui  seront  enregistrés  les  sommaires  d'hypothèques  dans 
les  contrats  de  mariage  des  mineurs,  s.  25. 

Pénalité  pour  négligence,  ib. 

Les  hypothèques  résultant  de  la  charge  de  tuteur  peuvent 
être  restreintes  à  certaines  terres,  et  comment,  s.  26. 

L'hypothèque  générale  légale  résultant  de  la  même  cause 
pourra  pareillement  être  restreinte,  s.  27. 

L'hypothèque  générale  ne  sera  plus  constituée  par  un  titre 
passé  après  le  31  décembre,  1841,  s.  28. 

Toute  hypothèque  conventionnelle  sera  spéciale  et  pour  une 
somme  fixe,  ib.    Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  206,  s.  7. 

Quelles  hypothèques  légales  subsisteront  après  le  31  dé- 
cembre, s.  29. 

Comment  seront  restreintes  les  hy}x>thèque8  résultant  de 
jugements,  s.  30. 

Créanciers  privilégiés — 1.  le  vendeur — ^2.  la  personne  quia 
prêté  les  deniers  pour  l'achat  de  la  propriété,  avec  cer- 
tains provisos  ; — 3.  les  co^héritiers  et  les  co-piurtageants — 

4.  les  architectes,  constructeurs  et  ouvriers  ;  proviso  j — 

5.  les  prêteurs  de  l'argent  appliqué  au  paiement  des  ou- 
vriers \  proviso,  8.  31.  Voir  aussi  quant  ofux  autres  privi^ 
lêges  ci-dessous  9  V.  c.  27,  s.  36—13,  14  V.  c.  40,  s.  41— 
13,  14  V.  c  44»,  s.  5—18  V.  c.  3,  s. .  27,  et  18  V.  c.  75, 
et  18  V.  c.  100,  s.  52,  par.  9,  et  s.  67,  paf .  2. 

Comment  seront  conservés  les  privilèges  susdits,  s.  32. 
S'ils  ne  sont  enregistrés  dans  le  temps  spécifié,  l'hypothèque 

vaudra  quant  aux  tierces  personnes  à  dater  de  l'enregistre- 
ment, ib^    Et  voir  Ordtssouê  16  V.  c.  206,  ss,  4^  6,  quant 

aux  droits  du  bailleur  defonds» 
Coma&ent  et  où  seront  enregisfoés  les  donations, — efiët,  s.  33. 
Section  34  (comment  et  quand  les  femmes  mariées  pourront 

aliéner  leurs  propriétés)  est  abrogée  par  12  V,  c»  48,  s.  1. 
Commefit  la  femme  pourra  décliarger  son  douaire,  s.  35. 

Et  voir  ci-dessous  8  V.  o.  27,  se.  3,  4,  et  16  V.  c.  206, 

s.  9. 
n  n'en  résultera  aueune  hypothèque  sur  les  biens  du  mari 

pour  indemnité,  ib. 
Les  femmes  mariées  ne  pourront  se  porter  cautions  pour  leurs 

maris  autrement  que  comme  communes  en  biens,  s.  36. 
Tous  tels  cautionnements,  etc.,  seront  nuls,  ib. 
En  quoi  consistera  le  douaire  des  enfants  après  le  31  Dé- 
cembre, 1841,  s.  37. 
Comment  seront  transportées  les  terres  tenues  en  franc  et 

commun  socage,  s.  38.    Et  voir  ci-dessous  7  V,  c.  22, 

s.  11. 
Dans  ces  transport»  comment  seront  interprétés  les  mots 

"  cède,  transporte,  et  vend,"  s.  39. 
Les,  titres,  etc.,  passés  devant  témoins  seront  enregistrés  au 

long,  s.  40.     Mais  voir  ci-dessoiis  7  V.  c.  22,  ss.  5,  6. 
Le  certificat  sera  inscrit  au  dos  du  titre,  etc.,  ib. 
Et  les  copies  des  dits  titres,  etc.,  certifiées  par  le  registrateur 

seront  admises  comme  preuve,  au  cas  où  l'original  serait 

perdU;  ib. 
Un  témoin  attestera  devant  le  registrateur  l'exécution  du 

titre,  etc.,  s.  4L    Mais  voir  ci  dessous  8  V.  c.  27,  s.  1. 
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Comment  pourront  être  enregistrés  les' titres,  etc.,  quand  ils 
ont  été  exécutés  en  dehors  des  districts  où  la  propriété 
est  située,  s.  42.  >«^ 

Comment,  lorsqu'ils  sont  exécutés  en  dehors  de  la  province 
mais  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  ;  comment  en 
pays  étrangers,  s.  43. 

L'enregistrement  au  long  sera  considéré  comme  une  entrée 
par  sommaire,  s.  44. 

Procédures  à  adopter  lorsque  l'hypothèque,  etc.,  est  dé- 
chargée, s.  45.  Et  voir  ci-dessous  7  V.  c.  22,  s.  8,  et  16  V. 
c.  206,  ss.  1,  2,  3. 

Formules  de  sommaires  et  de  certificats  de  décharge,  s.  46. 

Devoirs  du  registrateur  cessant  de  remplir  sa  charge  et  des 
représentants  de  ceux  qui  meurent,  s.  47. 

Pénalités  pour  contravention,  délits  et  dommages,  ib. 

Honoraires  que  pourra  recevoir  le  registrateur,  s.  48. 

Heures  de  bureau,  recherches,  s.  49. 

Comment  sera  recouvrée  la  pénalité  poiur  négligence  de 
devoir,  s.  50. 

Pénalité  contre  les  personnes  contrefesant,  etc.,  un  sommaire, 
etc.,  ou  se  parjurant,  s.  51.  Abrogée  qtmnt  auparfurepar 
10,  11  V.  c.  9,  s.  22. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  seront  obligatoires  pour 
la  couronne  ;  comment  et  par  qui  seront  enregistrés  et  ce 
que  contiendront  les  sommaires  faits  au  nom  de  la  cou- 
ronne, s.  52.  Mais  voir  ci-dessous  7  V.  c.  22,  ss.  5, 7,  et 
8  V.  c.  27,  s.  1. 

10, 11  G.  4,  c.  8 — 1  Guil.  4,  c.  3,  et  4  Guil.  4,  c.  5,  abrogés, 
s.  53. 

Les  choses  faites  en  vertu  des  dits  actes  ne  seront  pas  in- 
validées, ib. 

Les  registres  appartenant  aux  bureaux  abolis  par  le  présent 
acte,  seront  transmis  aux  bureaux  d'enregistrement  de 
district,  i5.     Mais  voir  ci-dessous  7  V.  c.  22,  ss.  3, 4. 

L'enregistrement  fait  au  long  des  titres,  etc.,  en  vertu  des 
actes  susdits  aura  le  même  efiet  que  par  sommaire,  ib. 

Le  secrétaire  provincial  fournira  des  livres  uniformes  ;  et 
les  livres  renouvelés  seront  aux  frais  des  registrateuis» 
s.  54.    Et  voir  ci-dessous  12  V.  c.  48,  s.  2. 

Comment  et  par  qui  seront  visités  les  bureaux  d'enregistre- 
ment, s.  55.    Mais  voir  18  V.  c.  99,  s.  7. 

Interprétation  des  mots  "  gouverneur  de  la  province,*'  •• 
56. 

Le  gouverneur,  par  proclamation,  fixera  le  jour  où  la  présenta 
ordonnance  entrera  en  force — 31  Décembre,  1841 — i. 
57. 

Quelles  procédures  à  adopter  si  4  V.  c.  48  n'est  pas  en  foTC# 
lorsque  la  présente  ordonnance  le  deviendra  ;  comment 
seront  formés  les  districts  d'enregistrement  et  comment 
des  bureaux  y  seront  établis,  s.  58.  Mais  voir  ci-dessout 
7  V.  c.  22,  ss.  1,  2. 

L'ordonnance  sera  permanente  et  publique,  s.  59. 

Cédules,  formules  de-~sermentrHserment  d'allégeant— 
serment  d'office— cautionnement — titre  de  marché  «t 
vente — sommaires  et  certificats  de  décharge. 
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6  V.  c.  15—1842. 

Le  temps  limité  par  4.  V.  c.  30  pour  l'enregistrement  de 
certains  titres,  prolongé  jusqu'au  31  Décembre,  1843,  et 
s'ils  ne  sont  pas  alors  enregistrés  les  dits  titres  n'auront 
aucun  effet  contre  l'acquéreur  dont  le  sommaire  aura  été 
subséquemment  bonûfide  enregistré,  etc.,  s.  1. 

Les  réclamations  pour  droits  seigneuriaux  n'auront  pas 
besoin  d'être  enregistrées,  s.  2. 

7  V.  c.  22—1843. 

Section  5  et  partie  de  section  58  de  4\V.  c.  30,  abrogées 
depuis  le  1er  Mars,  1844,  s.  1. 

Comment  seront  établis  des  bureaux  d'enregistrement  dans 
chaque  comté,  s.  2.     Mais  voir  18  V.  c.  99. 

Comment  sera  nommé  et  destitué  le  registrateur,  ib. 

Les  registres  des  anciens  bureaux  d'enregistrement  de  comtés 
transmis  aux  bureaux  de  districts  établis  par  4  V.  c.  30, 
seront  rendus  aux  bureaux  d'enregistrement  de  comté 
établis  par  le  présent  acte,  s.  3. 

Les  registres,  etc.,  tenus  en  vertu  de  4  V.  c.  30,  resteront  et 
formeront  partie  des  archives  des  comtés  pour  lesquels  ils 
ont  été  respectivement  tenus  ;  noiais  le  re^trateur  en 
transmettra  des  copies  aux  bureaux  du*comté  dans  lequel 
sont  situées  les  propriétés — ^honoraires,  s.  4. 

Tous  les  instruments,  etc.,  désignés  dans  la  section  1  de 
4  V.  c.  30,  pourront  être  enregistrés  au  long  par  copie 
insérée  dans  les  registres  tenus  dans  les  bureaux  établis 
par  le  présent  acte,  et  comment,  s.  5. 

Tel  enregistrement  aura  tout  l'effet  d'un  sommaire,  «S.  Voir 
aussi  19, 20  V.  a.  15,  s.  2. 

Le  certificat  inscrit  au  dos  fera  preuve  de  l'enregistrement, 
ib. 

Les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées  sont  conservés 
par  l'enregistrement  au  long,  s.  6. 

Le  certificat  du  registrateur  contiendra  une  copie  du  som- 
maire, ou  sera  inscrit  au  dos  d'icelle  lors  de  l'enregistre- 
ment, s.  7. 

Quand  et  comment  sera  entré  l'acquit  partiel  d'une  hypo- 
thèque, s.  8. 

Le  créancier  hypothécaire  refusant  un  certificat  de  décharge 
pourra  être  poursuivi,  t6.  Et  voir  ci-^iessous  16  V.  c.  206, 
ss.  1,  3. 

L'enregistrement  d'un  titre  subséquent  au  titre  de  la  per- 
sonne eh  possession  publique  et  ouverte,  n'affectera  pas 
ce  titre  bien  qu'il  ne  soit  pas  enregistré,  s.  9. 

Section  16  de  4  V.  c.  30,  expliquée,  s.  10. 

Formule  peu  coûteuse  d'hypothéqué  pour  certains  comtés» 
et  terres  tenues  en  franc  et  commun  socage,  s.  11. 

Temps  fixé  pour  l'enregistrement  par  4  V.  c.  30,  s.  4,  ert 
prolongé  jusqu'au  1er  Novembre,  1844 — proviso  quant 
aux  réclamations  antérieurement  enregistrées,  s.  12. 

Le  registrateur  donnera  avis  de  la  section  précédente,  tt 
comment  ;  pioviso  en  cas  d'omission  à  le  faire,  s.  13. 

8  V.  c.  27—1845. 
Comment  et  par  qui  seront  enregistrés  les  sonunaires,  &  l« 
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Devant  qui  ils  seront  attestés,  i5. 

Effet  de  tel  enregistrement,  ib. 

Les  sommaires  exécutés  dans  toute  partie  de  cette  province 

pourront  être  enregistrés  conformément  à  certaines  for- 
malités, s.  2, 
Le  douaire,  dans  la  section  35  de  4  V.  c.  30,  comprendra  le 

douaire  couturaier  et  le  douaire  conventionnel,  s.  3. 
Les  femmes  mariées  pourront  décharger  leur  douaire  par  le 

titre  postérieur  à  celui  par  lequel  la  propriété  a  été  aliénée, 

s.  4.  * 

Dispositions  quant  aux  devoirs  dn  regîstrateur,  relativement 

à  l'enregistrement  de  titre»,  etc.,  déposés  le  1er  Novembre 

1844,  ss.  5,  6, 
Ce  qui  rendra  suffisant  le  certificat  d'enregistrentent  des  dits 

titres,. etc.,  45, 
Durée  de  Pacte,  s.  S— Par  19, 20  V.  c.  86,  le  prismt  acU  est 

ctmtimtéjusqu^au  1er  Janvier  18&7,  et  juêqu*à  la  fin  de  la 

session  alars  prochaine^ 
L'enregistrement  des  titres,  etc.,  créant  hypothèque,  etc., 

sur  des  terres  et  â^it  antérieurement  à  celui  des  titres  de  la 

partie  en  pleiae  et  puldique  possessioB,  n'affectera  pas 

ees  titres  Inen  q«i^  n'aient  4t6  earegîstrés  que  subsé- 

iiuemment,  s.  7. 

12V.C.48— 1849.> 

AectiwBL  22  de  4  Y.  e.  30,  «teogée,  ^aaœpbb  quant  aux  subro- 
gée tuteurs,  a.  1« 
Section  34  abrogée,  oamme  Â  elle  n'cnt  jemaîs  été  statuée, 

a.. 

Les  registrateurs  dans  les  comtés  de  Québee  et  de  Montréal 
pourront  tenir  des  livres  séparés  pour  l'enregistrement  de 
certaines  classes  de  titres,  nonobstant  4  Y.  c.  30,  s.  2. 

Le  député  regûtrateur  pourra  résigner  ou  être  destitué  par 
son  principal,  s.  3. 

Un  successeur  lui  sera  nommé  sous  20  jouzs  ;  ptoalité,  i5, 

14,  15  Y.  c.  93—1851. 

Dispositions  de  la  s.  8  de  4  Y.  c.  30,  déclarées  applicables 
aux  registrateurs  de  comtés,  s.  1 . 

Quel  cautionnement  sera  donné  par  lexegistrateur  à  l'avenir, 
s.  2.     Mais  voir  19,  20  V.  c.  102. 

Les  registrateurs  résideront  dans  un  rayon  de  5  lieues  de 
leur  bureau,  s.  3. 

Titres  de  donation — ce  qui  sera  censé  valide  enregistre- 
ment ou  insinuation,  s.  4. 

Proviso,  quant  à  l'effet  de  l'enregistrement  dans  un  district, 
quand  la  propriété  est  située  dans  deux,  ib. 

Telles  donations  ne  seront  pas  annulées  pour  défaut  d'avoir 
été  enregistrées  suivant  les  lois  en  force  lors  de  la  passa- 
tion de  4  Y.  c.  30  :  proviso  quant  aux  droits  acquis,  ib. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  au  registrateur  du  comté  de  Mégantic, 
Division  No.  2,  s.  5. 

16  Y.  c.  206—1853. 

Quand,  comment  et  par  qui  sera  intentée  une  action  poux 
la  raiciiAtiea  de  l'enregistrement  d'une  réelafnwlàon,  s.  1. 
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Le  registrateur  procéclera  à  la  radiation  de  l'enregistrement 
sur  production  d'une  copie  certifiée  du  jugement,  et  com- 
ment ;  pénalité  pour  désobéissance,  s.  2. 

Les  clauses  ci-dessus  s'étendront  aux  enregistrements  faita 
avant  ou  depuis  la  passation  du  présent  acte,  s.  3. 

Le  bailleur  de  fonds  est  tenu  d'enregistrer  dans  les  dO  jours 
de  la  passation  de  son  acte  de  vente,  etc.,  ss.  4,  5. 

Les  droits  de  bailleur  de  fonds  créés  avant  la  passation  de  cet 
acte,  auront  pour  l'enregistrement,  du  délai  jiisqu'au  14 
Décembre,  1853,  s.  6. 

Les  jugements  rendus  n'en  seront  pas  affectés,  ni  les  droits 
des  parties  <|uî  n'ont  pas  été  enregistrés  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai,  ib. 

La  section  28  de  4  V.  c.  30,  exigeant  qu'une  somme  ûxe 
«oit  spécifiée  dans  les  hypothèques  conventionnelles,  ne 
s'appliquem  pas  aux  donations  faites  à  des  charges  appré- 
.ciabies  en  deniers,  mais  le  droit  hypothécaire  aeca  valide 
pour  une  somme  équivalente  à  la  valeuidesdilMi  charges^ 
9.  7. 

Pénalité  contre  les  persoBiies  hypothéquant  des  ianmeubles 
auxquels  elles  n'ont  aucun  drcHt,  s.  8. 

Droit  de  la  femme  mariée  de  décharger  son  daiMuro,  étendu 
aux  cas  d'hypothéqué,  s.  9. 

18  V.  c.  99— 1«55. 
Pour  établir  un  bureau  d'enregistrement  dans  chaïqiie  oonté 

électoml. 
Quand  le  comté  électoral  sera  proclamé  comté  d'enjregistna- 

ment,  s.  1. 
Efièt  de  la  diile  ptocktmajtion,  s.  2^ 
2>ttîi6  quels  cas  les  bureaux  d'enregistemei^t  actuels  seront 

transportés,  et  quand  un  registrateur  sera  nommé,  s.  3. 
Les  bureaux  d'enregistrement  actuels  resteront  jusqu'à  oe 

qu'il  en  soit  établi  d'autres  en  vertu  du  présent  acte,  s.  4t. 
Dispositions  s'il  y  a  plus  d'un  bureau,  s.  5. 
Le  registrateur  restera  en  charge,    et  les  cautionnements 

seront  valides  nonobstant  le  déplacement  du  bureau,  s.  6. 
Devoirs  de  la  mimicipalité  de  comté  relativement  à  la  tenue 

des  bureaux,  etc.,  en  bon  état  ;  comment  seront  recouvrées 

les  pénalités  pour  négligence,  s.  7. 
Le  gouverneur  ]X)nrra  nommer  des  inspecteurs  de  bureau 

d'enregistrement — fleurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  ib. 
La  municipalité  du  comté  d'enregistrement  pourra  obliger 

un  registrateur  -à  fbnruir  au  registrateur  du  comté  une 

copie  de  tous  les  titres,  etc.,  concernant  la  propriété  dans 

le  comté,  s.  8. 
Usage  et  effet  des  dites  copies,  iô. 
Le  registmteur  ayant  la  garde  des  titres,  etc.,  pourra  fournir 

des  copies  bien  que  les  propriétés  ne  soient  plus  dans  sa 

division,  s.  9. 
Oû^sera  entrée  la  radiation  d'une  hypothèque,  A. 
Comté  électoral  défiai  pour  les  lins  du  présent  acte,  s.  10* 
Exceptions  :  Isles  de  la  Magdeleine — Ste.  Anne  des  Monts — 

G«Kp  Chat— (^bec-^Monttéal«-Trois-Rtvâlke»<--i6hflr« 

brooke — Comté  de  Compton — Isle  d'Orléanch— jMirtie  res- 
tante de  Montmorency,  s.  11. 
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ENREGISTREMENT  DES  TITRES, 

Les  Isles  de  la  Magdeleine,  Ste.  Anne  des  Monts  et  Cap 
Chat  formeront  un  district  d'enregistrement  pour  les  fins 
du  présent  acte,  ss.  12,  13. 

Clause  d'interprétation,  s.  14. 

18  V.  c.  100—1855. 

Les  bureaux'^d'enregistrement  pourront  être  construits  par 
les  conseils  municipaux  des  comtés,  s.  19,  par.  3. 
^  18  V.  c.  101—1855. 

Insinuation  des  substitutions  dans  les  cours  de  justice^ 
abolie,  s.  1. 

L'enregistrement  dans  le  bureau  d'enregistrement  y  équi- 
vaudra ;  quand  et  dans  quel  délai  il  devra  se  faire,  s.  2« 
19,  20  V.  c.  15—1856. 

Le  journal  ou  mémoire  sera  authentiqué  tel  que  prescrit  par 
sect.  19  de  4  V.  c.  30,  s.  1. 

Comment  se  feront  les  entrées,  et  quelle  reconnaissance  en 
sera  donnée,  ib. 

L'enregistrement  pourra  se  faire  par  extraits  certifiés  sons 
13,  14  V.  c.  39,  s.  10;  honoraires,  s.  2. 

Pénalité  contre  le  registrateur  ne  se  conformant  paa  au  pré- 
sent acte,  s.  3. 

Comment  et  par  qui  elle  sera  recouvrée,  i6. 

Les  sommaires  pourront  être  signés  d'une  marque,  s.  4. 

ENSEIGNE,     Voir  Auberges. 

EPICIERS, 

10,11  V.c.  25— 1847. 
Ne  pourront  être  maître  ou  député-maître  préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots,  s.  13.     Voir  aussi  Auberges. 

EPOUSES,     Voir  Femmes  sous  puissance  de  maris. 

EPOUX,     Voir  Hommes  Mariés. 

ERREUR, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
%     Appel  par  writ  d'erreur,  permis  seulement  après  verdict  d'un 
jury,  s.  28. 

12  V.  c.  37—1849. 
La  cour  du  Banc  de  la  Reit^e  aura  juridiction  pour,  s.  5. 

12  V.  c.  41—1849. 
Par  qui  pourront  être  pris  en  certains  cas  les  writs  d'eneux 
ou -d'appel,  ss.  17,  18.     Voir  atissi  Appel. 

ESCOBIPTE, 

12  V.  c.  22—1849. 
D'un  billet  ou  lettre  de  change  pourra  être  retenu  lors  de 
l'escompte  effectué,  s.  21. 

ESCROQUERIE,     Voir  Faux  Prétextes. 

ETATS-UNIS  D^AMERIQUE,     Voir  Extradition— Réciprocité. 

ETRANGERS,    Voir  Aulrains. 
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ETUDIANTS, 

27  G.  3,  c.  6—1787—182. 
Des  collèges  dans  Québec  et  Montréal,  exempts  de  servir 
comme  officiers  de  paix,  s.  2.    Et  voir  Barreau — Notaire, 
profession  de. 

EVALUATEURS, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  nommés  dans  les  municipalités,  s.  52.    Maù  voir 

19,  20  V.  c.  101,  s.  24.,  pars.  2,  3. 
Constateront  l'indemnité   pour  terrains  pris  pour  les  che- 
mins— manière  de  procéder,  s.  52. 
Devoirs  des  évaluateurs  au  sujet  du  rôle  d'évaluation,  s.  65. 
Pénalité  contre  les  évaluateurs  pour  négligence  de  devoir, 
s.  76,  par.  2. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Durée  de  la  charge  des  évaluateurs,  s.  24,  par.  2. 
J^omination  des  évaluateurs,  fixée,  i^.  par.  3.  Et  twtV  Muni- 
cipalités. 

EVALUATION, 

9  V.  c.  27—1846. 

Comment  faite  pour  les  fins  d'écoles,  s.  38. 

12  V.  c.  50—1849. 
Dispositions  aux  cas  où  l'évaluation  n'aurait  pas  été  faite  ou 

que  la  dite  évsduation  n'aurait  pu  s'obtenir  après  avis — 

pénalités — ^honoraires,  s,  24. 
Ne  sera  amendée  que  par  l'autorité  qui  l'aura  ordonnée, 

s.  26.    Et  voir  Ecoles. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  sera  préparé  le  rôle  des  évaluations  pour  les  fins 
municipales— ce  qu'il  contiendra  et  comment  il  sera  révisé, 
ss.  65  à  69.    Mais  voir   19,  20  V.  c.  101,  s.  24.    Et  voir 
Municipalités. 

19, 20  V.  c.  101—1856. 
Quand  l'évaluation  sera  faite  dans  les  municipalités  locales, 
8.24. 

EVASION, 

6  Guil.  4,  c.  15—1836—153. 
Les  shérifs  ne  seront  responsables  pour  l'évasion  des  prison- 
niers pour  dettes  que  dans  les  cas  de  connivence  seule- 
ment, s.  17.    Mais  voir  12  V.  c.  42,  abolissant  le  cap.  ad, 
sot. 

EVEQUE  DE  MONTREAL, 

Autorisé  à  transporter  certaines  terres,  7  V.  c.  48. 

EVEQUES,     Voir  Archevêques. 

EVICTION,    Voir  Locataire  et  Locateur— Squatters— Empiéte- 
ment. 

EVOCATION, 

7  V.  c.  19—1843. 
Quand  elle  sejra  interjetée  des  cours  des  commissaires,  s.  13* 
Allégation  de  faux  sera  de  fait  une  évocation,  s.  14, 
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EVOCATION, 

ISV.c.dS— 1849. 

Evocation  de  ht  comr  de  circuit  à  la  eoar  Mqpèrieure'-^uand 
interjetée,  s.  7. 

Quelles  actions  peuvent  être  évoquées,  et  manrèire  de  pro- 
céder, s.  47. 

Peut  être  interjetée  par  le  demandeur  en  certains  cas,  s.  48. 

16  V.  c.  iM)5-.1853. 
Le  défendeur  dans  une  action  en  veirtu  de  14,  15  V.  c.  92 

(éjection  du  squatter)  poursa  dans  tous  les  ow  évoquer  à 

la  cour  supérieure,  s.  1. 
Cauti0Dnement>**H|aand«tqiiel  Cttutiouiement  seiu  donné — 

droit  d^évoquer  forfait  à  défaut  de  cautioux^emeat,  s.  2. 

EXAMEN, 

4,  5  V.  ^.  24—1841. 

,De  la  partie  accusée  de  félonie  ou  de  délit,  sera  pris  par 
écrit,  avant  son  emprisonnement  ou«;vant  â^élie  admise 
à  caution,  ss.  2,  3. 
Voir  aussi  Juges  de  Paix. 

EXAMEN  DES  TEMOINS,  Etc. 

Voir  Juges  de  Paix — ^Enquête — ^Témoins. 
EXCEPTION  A  LA  FORME, 

"^  16  V.  e.  194—1853. 

Devra  être  produite  dans  les  quatre  jours  à  dater  du  rapport 

du  writ,  ou  de  la  ^produotion  du  plaidoyer,  is.  2L 
Telle  production  n'empêchera  pas  de  plaider  au  mérite,  %b. 

EXCEPTIONS  AUX  JUGEMENTS, 

27  G.  3,  c.  4— 1727— «7. 
Seront  entrées  dans  le  dessin,  s.  3. 

14, 15  V.  c.  89—1851. 
Il  ne  sera  pas  produit  d^exceptions  dans  un  procès  par  jury 
en  matières  civiles,  s.  4,  par.  9. 

EXCEPTIONS,  Liste  j( 

14,  15  V.  c.  89—1851. 
Aucune  liste  d'exceptions  ne  sera  produite  dans  le  procès  par 
jury  en  affaires  civiles — des  notes  seront  prises  sur  les  té- 
moignages—^t  toutes  les  exceptions  et  objections  pourront 
être  lues,  durant  ou  après  l'instruction,  à  la  demande  de 
Pune  des  parties,  s.  4,  par.  9,  et  voir  Exceptions. 

EXEMPTIONS  ET  DISQUALIFICATIONS, 

Foir  les  diverses  matières  auxquelles  se  mpportent' les  ex- 
emptions ou  disqualifications. 

EXECUTION,  (SN  MA-nsREs  civilss), 

25  G,  3,  c.  2—1785—87. 
Quand  elle  émanera  et  comment  elle  sera  suspendue  en  oa* 

d'appel,  s.  29. 
Jdature  de  l'exécution  et  quand  elle  pourra  émaner,  s.  30. 
Mads  voir  plus  ba^  12  V.  c.  38,  ss.  19  eilO, quant  àia  forme 
du  tprit--^  quant  à  Pendossement^  voir  12  V.  c.  38,  s.  67. 
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EXECUTION,  (en  matières  civiles), 

Les  meubles  seront  premièrement  vendus,  s.  31. 

Les  meubles  ne  seront  pas  vendus  avant  huit  jours  après 

annonce  de  la  vente,  s.  32. 
Annonce,  comment,  quand  et  où  elle  sera  faite,  iô.     Voir 

aussi  6  Guil.  4,  c.  15,  ss.  8,  9. 
Ils  pourront  être  transportés  à  la  requête  du  demandeur,  i5. 
Writ  d'exécution,  comment  rapportable  et  comment  émis, 

ib. 
Contre  les  terres  ;  vente  par  exécution,  comment  annoncée 

et  publiée,  s.  33. 
Elles  ne  seront  vendues  qu'à  l'expiration  de  qu^re  mois  du 

jour  de  la  date  de  la  première  annonce,  et  où,  ib. 
Les  personnes  ayant  des  droits  en  donneront  avis  au  shérif, 

ib. 
Quand  il  y  a  deux  ou  plusieurs  exécutions  sur  jugements 

rendus. le  même  jour,  comment  elles  seront  remplies, 

s.  34. 
Devoirs  du  shérif  relativement  aux  oppositions,  ib. 
Emoluments  du  shérif  sur  les  deniers  prélevés,  s.  35.     Cet 

émoluments  sont  aujou7cPhui  portés  au  fonds  d^konoraires. 
Dans  les  actions  au-dessous  de  £10  sterling  certains  articles 

sont  exemptés  de  l'exécution,  s.  36.    Mais  voir  2  Y. 

c.  28,  et  12  V.  c.  38,  s.  70. 
Comment  émise  et  décernée  dans  un  autre  district,  s.  39. 

Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  71,  et  16  V.  c.  195,  s.  3. 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Elle  sera  suspendue  durant  15  mois  dans  le  cas  d'appel  au 
conseil  privé,  s.  31. 

41  G,3,c.  7— 1801— 113. 

Oppositions  à  l'exécution,  comment  et  quand  elles  seront 

produites,  s.  11. 
Devoir  du  shérif  après  qu'une   opposition  aura  été  logée, 

s.  12. 
Opposants — à  quoi  ils  seront  tenus  ;  l'opposition  ne  retardera 

pas  ni  ne  suspendra  l'annonce  de  la  vente,  s.  13. 
Folle  enchère,  quand,  comment  et  par  qui  obtenue,  s.  14. 

Mais  voir  plus  bas  16  V.  c.  194,  ss.  23  à  30. 
Writ  de  possession,  quand  il  émanera,  ib. 
Le  demandeur  devenant  l'acquéreur  d'un  immeuble  en 

vertu  d'une  exécution,  pourra  retenir  certaine  partie  du 

prix  d'acquisition  en  donnant  caution  au  shérif,  s.  15. 
Sur  paiement  de  la  balance  due,  le  shérif  passera  un  titre 

de  la  vente,  ib,  . 

6  GuU.  4,  c  15—1836—153. 

Responsabilité  du  shérif  et  du  coroner  pour  efièts  saisis  et 
deniers  prélevés  en  vertu  de  writs  d'exécution,  s.  9. 

Le  shérif  annexera  le  procès-verbal  de  saisie  au  rapport, 
s.  12. 

Ni  le  shérif,  ni  l'huissier,  etc.,  ne  nourroiît  devenir  adjudi- 
cataires de  meubles  ou  d'immeuDles  par  eux  vendus — ^pé- 
nalité, s.  14. 

Exécution  contre  les  radeaux — ^règlements  y  relatifs — cau- 
tionnement, etc.,  ss.  22, 23. 
16 
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EXECUTION,  (en  matières  civiles), 

Forme  de  l'annonce  de  vente  sous  éxécution/s.  24. 

Le  shérif  pourra  demander  une  certaine  somme  en  avance, 
s.  25. 

Manière  de  procéder  du  shérif  dans  les  cas  où  il  y  aura  plus 
d'un  demandeur,  ou  plus  d'un  défendeur  de  nommé  oans 
le  writ  d'exécution,  s.  28. 

6  Guil.  4.  c.  26—1836—52. 

Les  personnes  qui  saisiront  sciemment  dans  un  township 
des  terres  qui  n'appartiennent  pas  à  la  partie  contre  la- 
quelle l'exécution  a  été  émise,  seront  coupables  de  délit  ; 
comment  punissables,  s.  1. 

Bien  n'empèchem  la  personne  lésée  d'instituer  une  action 
en  dommages,  s.  2. 

2  V.  (3)  c.  28—1839—148. 
Certains  efiets  exemptés  de  la  saisie  en  vertu  d'un  writ 
d'exécution.     Etvor25  G.  3,  c.  2,  s.  36. 

2  V.  (3)  c.  48—1839—148. 
Toute  personne  qui  endcmimageia  les  immeubles  aous  saisie, 
pourra  être  condamnée  à  la  contrainte  pur  corps — comment 
elle  sera  décernée,  s.  1. 
La  partie  saisissante  ne  sera  privée  d'aucun  antre  recours 
légal,  s.  2. 

7  V.  c.  1^—1843. 
Exécution  de  la  cour  des  commissaires  pourm  émaner  après 
huit  jours,  s.  21. 

12  V.  c.  38—1849. 

Forme,  attestation,  sceau,  langue  des  writs  dans  la  cour  su- 
périeure, s.  19. 

Quand  exécution  peut  émaner  de  la  cour  de  circuit,  s.  66. 

Exécution  émanera  de  la  cour  de  circuit  sur  les  comptes 
certifiés  par  le  greffier  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
writ  soit  endossé  par  le  juge,  s.  67. 

Exécution  à  la  cour  de  circuit,  contre  les  eôèts  ;  forme  du 
writr— quand  et  comment  il  émanem — à  qui  il  sera  adressé 
et  comment  mis  à  exécution,  s.  70. 

Dans  la  cour  de  circuit  contre  les  immeubles  ;  forme  de 
writ  ;  pour  quelle  somme,  et  comment  et  q^and  il  éma- 
nera ;  à  qui  adressé  et  comment  mis  à  exécution  et  rap- 
porté, ib.    Mais  voir  plus  bas  18  V.  c.  3,  s.  27. 

Procédures  ultérieures  qui  auron  i  lieu  à  la  cour  supérieure,  t%. 

Exécution  à  la  cour  de  circuit,  contre  les  meubles  ou  im- 
meubles dans  un  autre  district — quand  rapportable — à  qui 
adressée — comment  mise  à  exécution  et  rapportée-— et 
quand  émise,  s.  71.    Jiiais  voir  16  Y.  c.  195,  s.  3. 

Exécution  à  la  cour  de  circuit  contre  des  immeubles  hyjx)- 
théqués  dans  un  autre  district,  ib. 

Exécution  à  la  cour  de  circuit,  la  cour  supérieure  pourra 
ordonner  que  le  dossi'^r  de  la  cause  lui  soit  transmis,  s.  72. 

Exécution  ne  poiurm  être  suspendue  par  un  locateur,  s.  96. 

16  V.  c.  138—1853. 
Exécution  contre  certaines  municipalités  pour  montant  dû 
sur  des  dèbentures— -comment  ce  montant  sera  prélevé, 

s*  7. 
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EXECUTION,  (en  matières  civiles), 

Devoirs  du  shérif  ou  huissier,  et  pouvoirs  spéciaux  à  eux 
accordés,  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  ib. 
16  V.  c.  194—1853. 

Folle  enchère,  vente  à  la,  pourra  avoir  lieu,  si  l'adjudicataire 
néglige  de  payer,  $.  23. 

A  la  revente  l'enchérisseur  déposera  une  somme  égale  aux 
frais  alors  dus,  i&. 

Si  l'enchérisseur  refuse  de  payer  le  montant,  le  shérif  pro- 
cédera, s-  24. 

S'il  y  a  une  troisième  vente,  l'enchérisseur  déposera  un  tiers 
de  la  dette,  s.  25. 

Le  demandeur  ou  son  procureur  pourra  dispenser  l'enché- 
risseur de  faire  ce  dépôt,  s.  26. 

Quand  ordre  pourra  être  donné  aux  enchérisseurs  de  déposer 
une  somme  égale  à  celle  due  pour  les  fmis,  s.  27. 

Après  la  vente,  le  shérif  restituera  les  dépôts,  excepté  celui 
de  l'adjudicataire,  s.  28. 

Le  fol  adjudicataire  sera  tenu  aux  dommages  envers  le 
demandeur,  s.  29. 

Fol  adjudicataire — contrainte  par  corps  pourra  émaner  contre 
lui,  ib. 

Le  fol  adjudicataire  n'aura  pas  droit  à  l'excédant,  si  excé- 
dant il  y  a,  i5. 

Excédant — comment  il  en  sera  disposé,  ib. 

Comment  sera  décernée  la  contrainte  par  corps — sa  durée, 
s.  30. 

16  V.  c.  195—1853. 

Alias  writs  d'exécution  contre  des  effets  à  la  cour  de  circuit, 
qui  devront  être  mis  à  exécution  dans  un  autre  district, 
pourront  être  adressés  soit  à  l'huissier  ou  au  shérif,  s.  3. 

Devoir  et  responsabilité  de  l'huissier  en  pareil  cas,  ss  4  à  6. 

18  V.  c.  3—1854. 

Exécution  peut  émaner  contre  les  bien-fonds  à  défaut  de 
meubles,  pour  arrérages  de  rentea  constituées  en  vertu  de 
cet  (Abolition  de  la  Tenure  Seigneuriale)  acte,  quoique 
ces  arrérages  se  montent  à  moins  de  dix  louis  CQurant, 
après  un  délai  d'une  année,  s.  27. 

Voit  atissi  Décret — Opposition — Saisie. 

EXECUTION  (MATIERES  criminelles), 

2  V.  (3)  c.  9—1839—85. 
Sentence  de  mort  pourra  être  prononcée  après  conviction  de 
meurtre  comme  pour  toute  autre  offense  capitale,  s.  2. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Quand  la  cour  pourra  ordonner  exécution,  après  sentence  de 

mort,  s.  35. 
V(nr  aussi  Offenses  Capitales. 

EXHIBITTONS, 

18  V.  c  100—1855. 

Quelles  taxes  pourront  imposer  les  conseils  municipaux  sur 
les  exhibitions,  et  comment  prélevées,  s.  23,  par.  8. 
1,6  • 
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EXHUMATIONS, 

16  V.  c.  174.— 1853. 

Permises  à  certaines  fins,  s.  1. 

L'ordre  en  sera  obtenu  des  juges  de  la  cour  supérieure  ou 

de  circuit  siu:  pétition  et  affidavit,  ih. 
Les  catholiques  romains  obtiendront  en  outre  un  ordre  de 

l'évêque  du  diocèse,  ib. 
Les  personnes  mourant  de  maladies  contagieuses  ne  seront 

point  exhumées  avant  trois  ans  après  leur  inhumation, 

s.  2. 
Personne  ne  sera  inhumé  avant  24  heiures  après  sa  mort, 

s.  3. 
Exceptions  quant  aux  règlements  des  bureaux  de  santé,  «5. 

19,  20  V.  c.  57—1856. 

16  V.  c.  174,  amendé. 

Quand  le  juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  circuit  pourra 
accorder  la  permission  d'enlever  les  corps  d'un  ancien 
cimetière  catholique  romain  à  un  nouveau,  s.  1. 

Comment  se  tiendront  les  registres  de  ces  corps  enlevés^s.  2. 

Comment  seront  certifiés  les  registres  de  ces  corps  enlevés, 
s.  3. 

Les  demandes  spéciales  seront  appuyées  d'affidavits,  s.  4. 

Devant  qui  sera  assermenté  l'afiidavit,  s.  5. 

Clause  interprétative,  s.  6. 

Permission  sera  obtenue  des  autorités  supérieures  catho- 
liques romaines,  avant  de  procéder  en  vertu  du  présent 
acte. 

EXIL, 

Voir  y  Bannissement. 
EXPEDITEUS,     Voir  Garde-magasins. 
EXPEDITIONS, 

16  V.  c.  198— 1853. 

De  jugements  obtenus  à  l'étranger  duement  certifiées,  feront 

preuve  ^nmô/ocic,  s.  1. 
H  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  le  sceau,  ou  la  signature 

ou  la  capacité  officielle  de  l'officier  attestant,  s.  4. 
Mais  si  la  vérité  en  est  niée,  il  faudra  qu'elle  soit  prouvée  ; 

par  qui  seront  payés  les  frais  ;  comment  cautionnement 

sera  donné,  s.  7.     Et  voir  Preuve. 

EXPERTS, 

48  G.  3,  c.  22—1808—117. 
Quant  aux  experts  et  aux  témoins  assignés  devant  eux,  88. 

1,  2,  3.    Mais  voir  ci-dessous  13,  14  V.  c.  38. 
Formules  des  serments  prêtés  par  les  experts  et  les  témoins^ 
et  certificat  du  commissaire. 

13,  14  V.  c.  38—1850. 
Les  cours  dans  le  Bas  Canada,  pourront  autoriser  les  experts 
à  prêter  le  serment  nécessaire  devant  les  commissaires 
chargés  de  recevoir  les  affidavits,  ou  autres  personnes  en 
aucun  cas,  s.  1. 
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EXPERTS, 

Pourront  administrer  les  serments  nécessaires  aux  témoins, 
s.  2. 

EXPLORATION  GEOLOGIQUE, 

8  V.  c.  16—1845. 
Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  nommer  des  personnes 
conpétentes  pour  faire  l'exploration  géologique  de  la  pro- 
vince. 
Une  somme  n'excédant  pas  Je2000  sera  appropriée  annuelle- 
ment pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  années, 
Etendue  par  13  et  14  V.  c.  12,  1850,  pour  un  temps  limité. 
Allocations  ultérieures  18  V.  c.  4,  et  18  V.  c  90,  (dans  les 
cédules.) 

19,  20  V.  c.  13—1856. 

Cinq  mille  louis  par  année  appropriés  pour  défrayer  les  dé- 
penses, s.  1. 

Le  gouverneur  poHirra  employer  des  personnes  compétentes 
pour  compléter  l'exploration  ;  un  musée  de  géologie 
pourra  être  établi,  s.  2. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  pour  être  admis  arpen- 
teurs provinciaux  seront  interrogés  sur  la  géologie  ;  le  di- 
recteur de  l'exploration  sera  membre  du  bureau  d'exami- 
nateurs, s.  3. 

Des  points  seront  établis  afin  d'obtenir  une  base  correcte 
pour  établir  la  latitude,  la  longitude  et  le  niveau,  s.  4. 

Les  compagnies  dé  chemin  de  fer  et  de  canaux  fourniront 
à  l'exploration  géologique  des  copies  certifiées  des  plans 
et  coupes  d'arpentage,  s.  5. 

Le  directeur  fera  son  rapport  annuel,  s.  6. 

Clause  de  comptabilité,  s.  7. 

EXTRADITION  DES  DELINQUANTS   AUX  ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE. 

12  V.  c.  19—1849. 
Quand  tels  délinquants  pourront  être  arrêtés,  et  sous  quelle 
autorité,  s.  1. 
'   Les  procédures  seront  certifiées  an  gouverneur,  ib. 
Le  contrevenant  sera  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dû- 
ment déchargé,  ib. 
Copies  attestées  des  dispositions  prises  dans  les  Etats-Unis,. 

feront  la  preuve  de  la  criminalité,  s.  2. 
Le  gouverneur  pourra  ordonner  qu'un  prisonnier  soit  livré  aux 

autorités  oflicielles  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  Etat,  s.  3. 
Le  prisonnier  s'évadant  pourra 'être  repris,  ib. 
Toute  personne  arrêtée  et  non  livrée  sous  deux  mois  aura 

droit  à  être  déchargée,  à  moins  preuve  contraire,  s.  4. 
L'acte  continuera  en  force  aussi  longtemps  que  durera  le 
traité  avec  les  E.  CJ.,  du  9  août  1842,  s.  5. 

EXTRAIT, 

13,  14  V.  c.  39—1850. 
Comment  les  notaires  et  les  secrétaires  des  chambres  de  no- 
taires pourront  donner  des  extraits  d'actes  notariés,  s.  10. 

19,  20  V.  c.  15—1856. 
L'enregistrement  peut  se  faire  au  moyen  d'extraits  certifiés 
comme  susdit,  s.  2. 
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EXTORSION,  Foir  Menaces^ 

FAB 

FABRICANTS, 

18  V,  c.  100—1855. 
Le  revenu  des  fabricants  soumis  aux  cotisations  pour  les 
fins  municipales — comment  il  sera  évalué,  s.  70. 

FABRIQUE,  Ecoles  de. 

4  G.  4,  c.  31—1824—525. 

Les  fitbriques  sont  autorisées  à  acheter  et  posséder  des  terres, 
etc.,  jusqu'à  un  certain  montant,  sans  lettres  d'amortisse- 
ment, s.  1 

Les  propriétés  ainsi  possédées  par  les  fabriques  seront  ven- 
dues dans  10  ans  à  constitution  de  rente  pour  le  profit  des 
écoles  qui  seront  établies  en  vertu  du  présent  acte,  s.  2. 

Pourront  cependant  retenir  un  arpent  pour  un  site  d'école, 
ib. 

La  propriété  ainsi  possédée  n'excédera  pas  la  valeur  de 
jS  100  courant,  et  le  revenu  annuel  n'excédera  pas  X50 
courant  pour  chaque  école,  s.  3.  Maù  voir  cirdessous  7 
G.  4,  c.  20. 

Les  fabriques  pourront  établir  une  école  pour  chaque  cent 

.   familles  résidentes,  s.  4. 

Ces  écoles  et  propriétés  seront  administrées  par  les  mêmes  per- 
sonnes qui  administrent  les  autres  propriétés  de  la  fabrique, 
s.  5. 

La  fabrique  autorisée  à  employer  une  somme  n'excédant 
pas  le  quart  de  ses  revenus  à  maintenir  des  écoles  jusqu'à 
ce  que  d'autres  propriétés  soient  acquises  ;  Proviso,  s.  6* 

Quand  et  comment  la  fabrique  rendra  compte  annueUement, 
s.  7. 

Copie  certifiée  sera  déposée  par  devers  le  protonotaire  du 
district,  ib. 

Acte  public,  s.  8. 

7  G.  4,  c.  20—1827—527. 
La  fiibrique  pourra  {KNSséder  im  acre  de  terre  et  une  maison 
dont  la  valeur  annuelle  n'excédera  pas  JS50  courant,  iB. 

9  V.  c.  27—1846. 
Comment  les' fabriques  pourront  se  joindre  aux*  écoles  com- 
munes, s.  25. 

FACTEURS,  Voir  Agents— «Garde-Magasins— Maxchaqdises  non 
réclamées. 

FAITS  ET  ARTICLES, 

12  V.  c,  38—1849. 
n  pourra  être  ordonné  que  les  réponses  aux  questions  sur 

faits  et  articles  soient  prises  dans  un  autre  district,  s.  30. 
Questions  sur  faits  et  articles  permises  dans  les  afiaires  de 
commerce,  s.  89. 

FALKENBERG,  ALFRED, 

Naturalisé,  19,  20  V»  c.  139. 

FARINE  D'AVOINE,  Voir  Fleur  et  Farine. 
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FAUSSES  LUiMIERES, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 

Suspendre  de  &usses  lumières  pour  causer  des  naufrages 
sera  félonie,  s.  8. 

FAUX,  CRIME  DE, 

10,  11  V.  c.  9—1847. 

Acte  pour  refondre  et  amender  la  loi  relative  au- 

Contre&ire  le  grand  sceau  du  Canada  ou  du  Haut  ou  du 
Bas  Canada,  sera  une  félonie,  s.  1. 

Contrefaire  le  sceau  d'armes  du  gouverneur  ou  de  toute 
commission,  ou  de  tout  regitre  public,  etc.,  sera  félonie, 
s.  2. 

Contrefaire  des  débentures,  transferts  de  débentures,  etc., 
billets  de  banque,  testaments,  licences  de  mariage,  billets 
promissoires,  lettres  de  change  ou  endossements,  avec 
intention  de  frauder,  sera  félonie,  s.  3. 

Certains  crimes  de  fiiux  passibles  de  la  peine  de  mort  par 
tonte  autre  loi,  seront  punis  sous  le  présent  acte,  s.  4. 

Contrefaire  des  lettres  patentes  ou  leur  inscription  ou  enre* 
gistrement,  sera  félonie,  s.  5. 

Contrefaire  les  transferts  d'actions  ou  de  procuration  pour 
iceux,  ou  se  faire  passer  pour  propriétaire  d'iceux,  sera 
félonie,  s.  6. 

Se  faire  passer  pour  propriétaire  de  fonds,  de  scrip,  etc., 
sera  félonie,  s.  7. 

Contrefaire  la  signature  de  témoins  à  une  procuration  pour 
transfert  de  fonds,  sera  félonie,  s.  8. 

Contrefaire  des  titres,  débentures,  sommaires,  reçus,  instru- 
ments notariés,  ou  autres  pièces  de  procédures  judiciaires, 
sera  félonie,  s.  9. 

Se  faire  passer  pour  la  partie  donnant  caution,  cognovit, 
etc.,  sera  félonie,  s.  10. 

Possession  illégale  de  billets  contredits,  sera  félonie,  s.  11. 

Graver  des  billets  de  banque,  etc.,  sans  permission,  ou  avoir 
illégalement  en  sa  possession  des  planches,  etc.,  les  offrir 
ou  altérer,  sera  félonie,  s.  12. 

Contrefaire,  altérer,  etc.,  des  lettres  de  change,  billets,  en- 
gagements, etc.,  étamper  ou  graver,  ou  avoir  les  planches, 
etc.,  en  sa  possession,  sera  félonie,  s,  13. 

Ofiënses  punissables  en  vertu  de  l'acte  anglais  5  Eliz.  c.  14, 
seront  punissables  sous  le  présent  acte,  s.  14. 

Contréfiiire,  altérer,  etc.,  aucun  écrit,  etc.,  soit  qu'il  soit  fiiit 
dans  la  province  ou  en  dehors,  ou  en  quelque  langue  que 
ce  soit,  etc.,  punissable  sous  cet  acte,  s'il  est  frauduleuse- 
ment mis  en  usage  dans  la  province,  comme  uitei  aider 
ou  conniver  à  telle  olSense,  s.  15. 

Contrefaire,  altérer,  etc.,  aucune  lettre  de  change,  etc., 
payable  en  dehors  de  cette  province,  punissable  sous  le 
présent  acte,  zD. 

Comment  seront  punissables  les  autres  crimes  de  &ux,  s.  16. 

Les  contrevenants  pourront  avoir  leur  procès  dans  les  dis- 
tricts, etc.,  où  ils  seront  arrêtés  ou  sous  garde,  s.  17. 

Comment  seront  ptmis  les  accessoires  ou  principaux  au 
second  degré  ou  après  le  fait,  s.  18. 
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FAUX,  CRIME  DE, 

Fajc  sinUle  ne  sera  pas  requis  dans  les  actes  d'accusation,  et 
ce  qui  suffira,  s.  19.     Voir  aussi  18  V.  c.  92,  ss.  7,  8. 

Ce  qui  sera  censé  avoir  possession,  s.  20. 

Quelles  allégations  suffiront  quant  à  la  partie  fraudée,  t&. 
Voir  aussi  18  V.  c.  92,  s.  9. 

Les  personnes  intéressées  seront  témoins  compétents,  s.  21. 

Autres  actes  ou  parties  d'actes  relatifs  aux  crimes  de  fiiux 
abrogés,  s.  22. 

Proviso  quant  à  la  punition  des  contrevenants  trouvés  cou- 
pables sous  le  présent  acte,  d'oâënses  punissables  sous  les 
actes  abrogés,  s.  23. 

13,  14  V.  c.  17—1850. 
Contrefaire,  etc.,  aucun  timbre  de  poste,  sera  félonie,  s.  16. 

13,  14  V.  c.  19—1850. 
Contrefaire  le  sceau  ou  la  signature  d'un  certificat  officiel, 
sera  félonie,  s.  6. 

16  V.  c.  19—1852. 
Contrefaire,  etc.,  aucun  sceau,  étampe  ou  signature  de 
certains  documents,  ou  offi*ir  tel  document  contreâiit  m 
témoignage,  sera  félonie,  s.  11. 

18  V.  c.  92—1855. 
Contrefaire  des  billets  de  chemin  de  fer,  de  bateau-à-vapeur, 

etc.,  ou  obtenir  passage  au  moyen  de  faux  billets,  ss.  37, 38. 
Quant  à  contrefaire  de  la  monnaie,  voir  Monnaie  Falsifiée — 

Cours  Monétaire  ;  et  quant  à  contrefaire  des  documents 

spéciaux,  faire  de  l'eau-de-vie,  etc.,  voir  les  sujets  par-  . 

ticuliers  auxquels  la  contrefaçon  se  rattache. 

FAUX  PRETEXTES, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Obtenir  aucun  efiët,  denier  ou  garantie,  sous  de  faux  pré- 
textes, sera  un  délit,  et  comment  punissable,  s,  45.     Voir 
aussi  18  V.  c.  92,  ss.  12,  14. 

FAtJX  REÇUS, 

12  V.  c.  12—1849. 
Donnés  par  un  garde-magasin,  agent  de  transport,  voitu- 
rier,  agent,  commis,  etc.,  ou  employés  par  lui  sciemment, 
sera  un  délit,  et  comment  punissable,  s.  1. 

FELONIE, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Quand  auront  leurs  procès,  ou  seront  élargis  sur  caution  les 

personnes  accusées  de,  s.  8. 
Les  personnes  qui  auront  commis  une  offense  capitale  dans 
aucune  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  y  pourront 
être  envoyées  pour  leur  procès,  s.  14. 
Les  personnes  accusées  de  félonie,  et  les  complices  ne  seront 
pas  admis  à  caution,  autrement  que  parla  loi,  s.  17.  Maïs 
voir  4,  5  V.  c.  24,  ss.  5,  6. 

36G.  3,c   12—1796—177. 
Les  personnes  contre   lesquelles  des  warrants  peuvent  être 
émis  dans  le   Haut  Canada  ou  le  Nouveau  Brunswick, 
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FELONIE, 

pourront  être  arrêtées  dans  le  Bas  Canada,  et  comment, 
s.  1.  Et  voir  14,  15  V.  c.  96,  s.  7—16  V.  c.  179,  s.  7.  Voir 
aussi  Extradition. 

5  Guil.  4,  c.  1—1835—180. 

Les  personnes  accusées  de  félonie  pourront  employer  un  con- 
seil, lors  de  leur  procès. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Les  jurés  ne  s'enquerront  pas  des  biens  des  félons,  etc.,  s.  18. 
Comment  les  félons  seront  punis,  s'il  n'est  pourvu  autre- 
ment, s.  24. 
Comment  punis  pour  une  ofiense  subséquente,  s.  30- 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  punis  dans  les  cas  de  larcin,  s'il  n'est  pourvu 
autrement,  s.  3. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Dans  les  cas  de  félonie,  le  prisonnier  pourra  récuser  péremp- 
toirement vingt  jurés,  s.  21. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Le  juge  de  paix  pourm  émettre  un  warrant  pour  l'arrestation 

des  personnes  accusées  de,  s.  1^. 
Deux  juges  de  paix  pourront  admettre  à  caution  dans  les  cas 

de,  s.  15. 
Voir  atissi  Justice  CTÏminelle — et  les  diverses  ofenses  sous  lew 

TumiSj  etc. 

FELONS  ECHAPPES, 

Arrrestation  des.  Voir  Juridiction  criminelle — Extradition — 
Félons. 

FEMMES, 

12  V.  c.  4î^— 1849. 
Exemptes  dans  tous  les  cas,  de  l'emprisonnement  en  vert 

d'un  copias,  s.  1. 
Voir  enlèvement — Offenses   capitales — Femmes  sous  puis- 
sance de  mari — Viol,  etc. 

FEMMES    sous    PUISSANCE   DE   MAlil. 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Exception  en  fiiveur  des,  quant  à  la  limitation  du  ^èla 
d'appel,  s.  32. 

41  G.  3,  c.  4—1801—193. 
Quels  biens  elles  peuvent  léguer  à  leurs  maris  ou  recevoir 

d'eux  par  testament,  s.  1. 
Le  legs  de  terres  sujettes  au  douaire    ne  préjudiciera  pas  à 

leur  droit  au  dit  douaire,  id. 

9  G,  4,  c.  20—1829—193. 
Confirmation  de  titre  n'affectera  pas  leur  droit  au  douait 
non  encore  ouvert,  ss.  7,  8. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Elles  pourront  faire  enregistrer  un  sommaire  de  la  réclama- 
tion contre  les  biens  du  mari,  à  défaut  d'autres  sommaire 
8.23. 
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FEMMES, 

FEMMES  SOUS  PUISSANCE  DE  MARI. 

Pour  quels  droits  elles  auront  hypothèque  légale  sur  les  pro- 
priétés de  leurs  maris,  s.  29. 

Comment  elles  pourront  renoncer  à  leur  douaire,  s.  35.  JËt 
voirplusbas  8  V.  c.  27,  s.  4. 

Elles  ne  pourront  se  porter  cautions  pour  leurs  maris,  autre- 
ment que  comme  communes  en  biens  ;  tous  tels  cautionne  • 
ments  seront  nuls,  s.  36. 

8  V.  c.  27—1845. 
Elles  pourront  renoncer  au  douaire  par  un  acte  postérieur  à 
celui  par  lequel  la  propriété  est  aliénée,  s.  4. 

16  V.  c.  206—1853. 
Elles  pourront  renoncer  au  douaire  dans  les  cas  d'hypo- 
thèques créées  par  le  mari,  s.  9. 

18  V.  c.  3—1854. 
Elles  feront  opposition   à  la  distribution  des  deniers  de  la 
commutation  seigneuriale  pour  conserver  leur  privilège  ; 
mais  les  maris  seront  responsables  poux  négligence  aussi» 
s.  21. 

FETES  D'OBLIGATION,  Voir  Jours  de  Fêtes. 

FEU, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  sera  réglée  la  manière  de  faire  les  feux  néces- 
saires aux  défrichements  des  terres,  s.  19,  par.  5. 
Règlements  pour  prévenir  le  feu  dans  les  villes  et  villages, 

s.  24,  pars.  12  à  20. 
Voir    aussi    Incendiaires — Substances  disant  explosion — 
Dommages  malicieux  à  la  Propriété — Chemins  de  Fer. 

FEU,  AccmEicTS  causés  par  le. 

Pour  les  prévenir  dans  Québec,  Montréal  et  TroiskRivières, 
17  G.  ï,  c,  13—30  G.  3,  c.  7—59  G.  3,  c.  8.  Mais  voir 
les  actes  ificorporant  les  deux  dtéSy  et  Pacte  général  des  nu^ 
nicipalitéSf  18  V.  c.  100^  conférant  des  pouvoirs  qui  semble'- 
raient  remplacer  ceux  mentionnés  dans  les  dits  actes  et 
ordonnances. 

FEUX  D'ARTIFICES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Règlements  pour  empêcher  qu'il  soit  fait  des  feii)  d'arti- 
fices dans  les  villes  et  les  villages,  s.  24,  par.  16. 

FIERI  FACIAS,  Voir  Execution— Writs. 

FILLES  REPENTANTES  A  MONTREAL,  Institution  des, 

Incorporées,  3  Guil.  4,  c.  35. 
FINANCE  (Dette  et  Comptes  Pubucs.) 
Canada.    (Dette.) 

Emprunt  de  J6l,659,682  sterling  pour  travaux  publics,  auto- 
risé, 4,  5  V.  c.  28,  1841. 
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FINANCE,  Dette  et  Comptes  Publics.) 

CANADA,      (dette.) 

Négociations  rendues  plus  faciles  en  Angleterre,  (avec  la  ga- 
rantie du  gouvernement  impérial)  pour  effectuer  rem- 
prunterons l'acte  mentionné  en  dernier  lieu,  4,  5  V.  c.  33, 
1841. 

Autres  dispositions  quant  au  dit  emprunt  et  fonds  d'amor- 
tissement, 6  V.  c.  8,  1842. 

Emprunt  de  J6 117,800,  au  crédit  du  revenu  consolidé  pour 
le  profit  des  actionnaires  du  canal  Wellalid,  autorisé  7  V. 
c.  34,  1843. 

Emprunt  ultérieur  de  J62,779,  18s.  9d.  au  crédit  du  revenu 
consolidé  pour  payer  les  réclamations  des  actionnaires  an- 
glais dans  le  dit  canal,  autorisé,  8  V.  c.  74,  1845. 

Emission  de  débentures  émises  pour  la  balance  de  l'emprunt 
effectué  en  Angleterre  sous  la  garantie  du  gouvernement 
impérial,  (vo  r  4,  5  V.  c  33),  autorisée,  9  V.  c.  64,  1846. 

Emprunt  n'excédant  pas  JS520 ,833  Ils.  Id.  avec  la  somme 
mentionnée  dans  le  dernier  acte, autorisé,  9  V.  c.  66, 1846. 

Emission  de  débentures  rendue  plus  facile  sous  9  V.  c.  64, 
et  meilleures  dispositions  quant  au  fonds  d'amortissement 
sous  6  V.  c.  8,  10,  11  V,  c.  2,  1847. 

Emprunt  de  J6 125,000  courant  pour  travaux  publics,  autorisé, 
11  V.  c.  9,  1848. 

Emprunt  de  jei87,573  14s.  3d.  pour  travaux  publics  sur  le 

crédit  du  fonds  du  revenu  consolidé,  et  je30,000  sur  le  crédit 
du  fonds  de  bâtisse  du  Haut  Canada,  autorisé,  13, 
14  V.  c.  2,  1850. 

Emprunt  de  JB  196,580  15s.  2d.  pour  travaux  publics,  auto- 
risé, 14,  15  V.  c.  72,  1851. 

Emprunt  n'excédant  pas  je4,000,000  pour  construire  une  ligne 
de  grand  tronc  de  chemin  de  fer,  autorisé,  14,  15  V.  c.  75, 
1851.  Mais  il  neparaUpas  que  cet  emprunt  soit  mainte^ 
nant  nécessaire^  éPautres  arrangemetUs  ayant  été  pris  pour 
construire  le  grand  tronc. 

Emprunt  de  J6 150,000  pour  travaux  publics,  autorisé,  16  V. 
c.  157,  1852. 

Emprunt  pour  payer  les  dépenses  sous  l'acte  de  la  tenure 
seigneuriale,  autorisé,  18  V.  c.  3,  s.  17,  18  V.  c.  103,  s.  3. 

Emprunt  de  JC350,000  pour  travaux  publics,  autorisé,  18  Y. 
c.  4,  1854. 

Emprunt  de  J8900,000  sterling,  en  faveur  de  la  compagnie 
du  grand  tronc,  autorisé,  18  V.  c.  174, 1855. 

Emprunt  de  je250,000,  pour  travaux  publics,  autorisé,  19, 
20  V.  c,  86. 

Voir  aussi  Chemin^;  de  Fer  {quant  à  la  garantie  provinciale 
contre  laquelle  des  débentures  pourront  à  la  discrétion  du 
gouverneur  être  échangées  avec  les  bons  de  la  compagnie 
sous  14,  15  V.  c.  73,  s.  22.)  Tenure  Seigneuriale — et  les 
diverses  fruitières  pour  lesquelles  des  emprunts  sont  aoUorisés* 

comptes. 

Acte  pour  mieux  administrer  la  dette  j^ublique  et,  les 
comptes,  revenus  et  propriétés  publiques,  12  V.  c.  5,  1849. 

Acte  pour  assurer  l'audition  plus  efficace  des  comptes  pu- 
blics, 18  V.  c.  78,  1855L. 
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FINANCE   ET    AFFAIRES    MONETAIRES    DE   LA    PRO- 
VINCE, 

Voir  y  Supplément. 

FINS  MUNICIPALES— Elections  pour  les. 
18  V.  c.  100—1855. 
Qualification  des  voteurs,  s.  26. 
Qualification  des  conseillers,  ib.    Mais  voir  19,  20  V.  c.  101, 

s.  14. 
Elections — comment  faites,  s.  27. 
Contestées — quant  et  comment  décidées,  s.  35. 
Pénalité  pour  refus  d'accepter  une   charge,  ou  pour  Toter 

sans  qualification,  s.  76. 
Et  voir  Municipalités. 

FINS  D'ECOLES — Elections  pour  les. 
9  V.  c,  27—1846. 

Les  habitants  des  municipalités  scolaires  éliront  des  com- 
missaires d'écoles,  s.  2. 

Pourvu  au  cas  où  il  ne  serait  pas  nommé  d'officiers^  s,  3. 

Assemblées  pour  élire  des  commissaires  d'écoles— -quand 
elles  auront  lieu  et  comment  elles  seront  convoquées  ; 
proviso  quant  à  leur  durée,  s.  4. 

Combien  il  en  sera  élu,  s.  5. 

Poil — comment  il  pourra  être  demandé — contestations  com- 
ment décidées,  s.  6. 

Syndics  des  écoles  dissidentes— comment  élus  et  remplacés 
— proviso,  s.  29. 

12  V.  c.  50—1849. 

Nulle  personne  ne  votera  aux  élections  à  moins  dWoir  payé 
les  contributions  scolaires — pénalité  pour  contravention, 
s.  9. 

Et  voir  Ecoles. 

FLEUR  ET  FARINE, 

19,  20  V.  c.  87—1856. 

Les  actes  4,  5  V.  c.  89—11  V.  c.  6—13,  14  V.  c.  29,  sont 
abrogés.     Les  actes  y  abrogés,  continueront  à  l'être,  s.  1. 

Les  contrats  existants  pour  la  vente  de  la  fieur,  basés  sur 
l'ancien  étalon  d'inspection,  ne  seront  pas  invalidés,  s.  2. 

Suivant  quel  étalon  d'inspection  la  qualité  de  Ja  fleur  qui 
fera  l'objet  d'un  contrat  sera  constatée,  i5. 

Bureaux  d'examinateurs  pour  examiner  ceux  qui  demande- 
ront la  charge  d'inspecteur,  comment  constitués  et  com- 
posés ;  serment  d'office,  s.  3. 

Inspecteurs,  comment  nommés  ;  après  l'examen,  quel  cau- 
tionnement ils  devront  donner  ;  des  assistants  assermentés 
seulement  pourront  les  remplacer,  s.  4. 

Cautionnement  fourni  par  les  inspecteurs—où  il  sera  déposé, 
s.  5. 

Le  bureau  des  examinateurs  pourra  se  faire  aider  de  per- 
sonnes expertes,  s.  6. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  d'office  ;  formule  du  dit 
serment  ;  il  sera  enregistré,  s.  7. 
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FLEUR  ET  FARINE, 

Les  inspecteurs  actuels  continueront  à  remplir  leur  fonction 

sous  l'autorité  du  présent  acte,  s.  8. 
Assistants — quand  ils  seront  nommés  ;  ils  donneront  caution, 

et  prêteront  le  serment  d'office,  s.  9. 
Assistants — comment  ils  seront  payés,  nommés  et  démis, 

s.  10. 
Plaintes  contrôles  inspecteurs— comment  elles  seront  jugées, 

s.  11. 
Mode  d'inspection — ^sur  la  réquisition  de  qui  elle  sera  faite, 

et  où,  s.  12. 
Inspecteurs — cas  où   ils  seront  tenus  de  remettre  la  fleur 

enlevée  poiir  faire  l'inspection  ;  pénalité  pour  négligence 

de  le  faire,  s.  13. 
Les  inspecteurs  se  pourvoiront  d'étampes  de  fer  ;  comment 

sera  marquée  la  fleur  sure,  s.  14.  ' 
Comment  sera  marquée  la  fleur  non-marchande,  iô. 
Devoir  des  inspecteurs  quand  la  fleur  sera  d'une  qualité 

inférieure  à  la  marque  du  fabricant,  iô. 
La  date  de  l'inspection  sera  marquée  ;  honoraires  des  ins- 
pecteurs, ib. 
Un  mémoire  d'inspection  sera  donné  ;  ce  qu'il  devra  com- 
porter ;  pénalité  pour  faux  certificats,  ib. 
Proviso  quant  à  une  nouvelle  inspection,  iè. 
Froviso— quelles  marques  seront  inscrites  par  le  fabricant,  i&. 
Proviso,  quant  au  coût  de  l'inspection  en  cas  de  vente  sujette 

à  l'inspection,  ib. 
Ce  que  comportera  l'engagement  de  soumettre  la  fleur  à 

l'inspection,  ib. 
Devoir  des  inspecteurs  quant  au  poids,  s.  15. 
Pénalité  pour  refus  de  peser,  ib. 
Manière  d'étamper — ^pénalité,  s.  16. 
Comment  seront  décidés  les  difiérends  entre  l'inspecteur  et 

le  propriétaire,  s.  17. 
Manière  de  procéder  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence 
•    par  l'inspecteur  d'inspecter  sur  demande,  s.  18. 
La  fleur  mêlée  de  substance  étrangère  sera  saisie,  s.  19. 
Pénalité  contre  le  fabricant  marquant  la  tare  au-dessous  du 

poids,  s.  20. 
Pénalité  contre  les  personnes  qui  sciemment  offriront  en 

vente  des  barils  de  fleur,  sur  lesquels  la  tare  sera  marquée 

au-dessous  du  poids,  s.  21. 
Les  inspecteurs  ne  pourront  trafiquer  sur  la  fleur  ou  la 

farine,  s.  22. 
Difiërentes  qualités  de  fleur-r-comment  elles  seront  désignées^ 

s.  23. 
Les  inspecteurs  se  pourvoiront  d'échantillons  des  diflSrentes 

, (qualités,  s.  24. 
Poids  légal  des  demi-barils  et  barils  des  diverses  descriptions 

de  fleur  Qt  farine,  s.  25. 
Construction  et  grandeur  des  barils,  s.  26. 
Les  inspecteurrs  feront  chaque  semaine  des  rapports  ;  ce 

qu'ils  devront  contenir,  et  à  qui  ils  seront  faits,  s.  27. 
Pénalité  contre  les  personnes  effîiçant  ou  contrefesant  ou 

altérant  la  marque  des  inspecteurs,  s.  28. 
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FLEUR  ET  FARINE, 

Pénalité  contre  les  personnes  qui  se  serviront  de  vieux 

barils  pour  paquer  de  la  fleur,  sans  efiacer  l'ancienne 

marque,  ib. 
Pénalité  contre    le  serviteur   du  fabricant  qui  louera  les 

mar(fues  de  son  maître,  ib. 
Pénalité  contre  l'inspecteur  qui  inspectera  hors  de  ses  limites, 

ou  qui  louera  ses  marques,  t5. 
Pénalités,  comment  recouvrées  et  à  quoi  employées,  s.  29, 
Limitation  des  actions  sous  l'autorité  du  présent  acte,  s.  30. 
L'inspection  ne  sera  pas  compulsoire,  s.  31. 
Interprétation  du  mot  "  farine,"  s.  32. 
Commencement  de  l'acte,  1er  Août,  1856,  s.  33. 

FLEUVE  ST.  LAURENl", 

Amélioration  du,  de  Québec  jusqu'à  l'océan,  9  V.  c.  60. 

FOIN,  croissant  sur  les  grèves  dans  le  district  de  Québec.     Voir 
Grèves,  etc. 

FOLLE  ENCHERE, 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 

Comment  et  quand  se  fera  la  vente  en  conséquence  de  la — 

manière  de  procéder^  s.  14.  ^ 

Le  fol  adjudicataire  tenu  à  tous  frais  et  dommages,  ib. 

16  V.  c.  194—1853. 
Vente  à  la  folle  enchère  aura  lieu  si  l'acheteur  néglige  de 

payer,  s.  23. 
A  la  seconde  vente,  les  enchérisseurs  seront  tenus  de  déposer 

une  somme  égale  aux  frais  alors  dus,  ib. 
A  défaut  de  deniers  déposés,  le  shérif  ne  tiendra  aucun 

compte  de  l'enchère,  s.  24. 
A  la  troisième  vente,  l'enchérisseiur  déposera  le  tiers  de  la 

dette,  s.  25. 
Le  demandeur  ou  le  procureur  ne  devra  pas  exiger  le  dépôt 

de  deniers,  s.  26. 
La  cour  pourra  ordonner  aux  enchérisseurs  de  déposer  les 

frais  dus  en  certains  cas,  s.  27. 
Après  la' vente  le  shérif  remettra  les  deniers  déposés^  excepté 

ceux  déposés  par  l'acheteur,  s.  28. 
Le  fol  adjudicataire  paiera  tous  les  dommages  résultant  au 

créancier  poursuivant,  s.  29, 
Pourquoi  pourra  être  émise  la  contrainte  par  corps,  ib. 
Le  fol  adjudicataire  n'aura  pas  droit  à  l'excédant  du  prix  ; 

ce  que  l'on  fera  de  l'excédant  s'il  y  en  a^  ib. 
Comment  la  contrainte  par  corps  sera  ordonnée,  et  pour  quel 

temps,  s.  30. 

18  V  c.  110—1855. 
Les  acquéreurs  aux  ventes  par  licitations  forcées,  i^égligeant 
de  payer,  seront  soumis  aux  mêmes  pénalité  que  les 
acquéreurs  aux  ventes  de  shérif,  s.  7. 

FONDRIERES  ET  PRECIPICES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Tous  les  conseils  municipaux  locaux  pourront  fiùre  des  rè- 
glements concernant  les,  s.  23,  par.  4. 
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FONDS  D'AMOETISSEMENT, 

18  V.  c,  100—1855. 
Sera  créé  dans  les  cas  où  les  municipalités  emprunteraient 
des  deniers  pour  certaines  fins  sur  des  débentures,  s.  15, 
par.  9.    Et  voir  Finance — ^Dette  publique — ^Chemins  de 
fer — ^Revenu,  etc. 

FONDS  DES  ECOLES  PUBLIQUES,  Voir  Ecoles,  fonds  des. 

FONDS  DES  HONORAIRES,  Voir  officiers  de  justice.       ' 

FONDS  DES  LICENCES  DE  MARIAGE, 
9  V.  c.  65—1846. 
Somme  qui  sera  prélevée  au  moyen  de  débentures  pour 

payer  les  pertes  de  la  rébellion,  s.  1. 
Les  débentures  pourront  émaner  et  être  portées  à  la  portion 

du  fonds  des  licences  de  mariage  du  Bas  Canada,  s.  2. 
Les  sections  3et4t  sont  abrogées. 

Remboursement  des  débentures,  comptabilité  et  interpré- 
tation, ss.  5,  6,  7,  8. 

FONDS  PATRIOTIQUE, 

18  V.  c.  82—1855. 
Appropriations  municipales  en  aide  au  fonds  patriotique. 

déclarées  valides,  s.  1. 
Appropriations  faites  à  l'avenir  seront  valides  si  elles  sont 

approuvées  par  la  majorité  des  électeurs,  s.  2. 

FONDS  SEIGNEURIAL, 

18  V.  c.  3—1854. 
En  quoi  il  consistera,  s.  18. 

PONDS  SOCIAL,  COMPAGNIES  a, 

Vcir  les  compagnies  sous  leurs  noms  collectifs; — quant  aux 
noms  et  aux  actes  pour  rincorporation  générale  de,  compor-  < 
gnîes  formées  pour  des  fins  particulières^  voir  à  ces  fins 
Banques — Cimetières — ôaz  et  eau — Manufacture — ^As- 
surance Mutuelle — Chemins — ^Banques  d'Epargnes — ^Té- 
légraphes, etc. 

FORCLUSION, 

12  V.  c.  38-^1849. 
Comment  obtenue  ;  la  partie  forclose  devra  être  informée  de 
l'inscription  aux  enquêtes  et  à  l'audition,  s.  25. 

16  V.  c.  194—1853. 
La  partie  forclose  pourra  transquestionner  les  témoins  et 

objecter  aux  témoignages  illégaux,  s.  8. 
Les  objections  seront  prises  par  écrit  si  l'interrogatoire  se 

fait  devant  le  protonotaire,  i5. 
Comment  et  quand  sera  obtenu  le  défaut  contre  le  tiers 

saisi,  ss.  18, 19. 

18  V.  c.  108—1855. 
Un  défendeur  pourm  obtenir  forclusion  dans  une  action  sous 

l'acte  des  locateurs  et  locataires,  sans  demander  réplique 

au  plaidoyer,  s.  13« 
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FORFAITURES,     Ycir  Limitation  des  Actions. 

FORFAITURES, 

12  V.  c.  38—1849. 
Nulle  reconnaissance  donnée  à  la  couronne  ne  sera  forfidte 
comme  ci-devant,  mais  la  somme  sujette  à  forfaiture  sera 
recouvrée  par  action,  et  comment,  s.  97. 

FORMA  PAUPERIS, 

12  V.  c.  43—1849. 
Le  juge  poiurra  en  certains  cas  permettre  aux  parties  de 

poursuivre  et  se  défendre,  in  s.  1. 
Les  cours  pourront  révoquer  le  privilège  accordé  aux  per- 
sonnes à  qui  il  aura  été  permis  de  plaider,  in  s.  2. 

FORME,  Défaut  de, 

12  V.  c.  38—1849. 
Nulle  forme  d'actions  ou  de  termes  ne  sera  nécessaire  dans 
les  causes  civiles,  s.  87. 

14, 15  V.  c.  95—1851. 

Dans  les  sommations  ou  dénonciations  dans  les  afiaires  som- 
maires devant  un  juge  de  paix — il  n'y  sera  pas  fait  ob- 
jection, s..  4. 

De  même  que  pour  sommations  ou  warrant,  s.  5. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Ou  des  variantes  dans  les  témoignages  dans  les  plaintes 

pour  ofi&nscs  poursuivables  par  indictement,  ne  seront 

sujettes  à  aucune  objection,  s.  4. 
Mêmes  dispositions  quant  à  l'assignation  ou  warrant,  s.  5. 

18  V.  c.  97—1855. 
Nulle  objection  à  une  plainte  ou  sommation,  ou  à  aucune 
variante  dans  la  preuve,  ne  suffira  pour  baser  un  appel,  à 
moins  (][ue  la  partie  n'ait  été  par  là  induite  en  erreur  quoi- 
que le  juge  de  paix  ait  jefiisé  d'ajourner,  s.  1. 

18  V.  c.  100—1855. 
Nulle  objection  de  simple  forme  ne  sera  admise  dans  Ic^ 
poursuites  municipales,  s.  80. 

FORMULES, 

Ycir  les  divers  sujets  auxquels  les  formules  se  rapportent  et 
plus  spécialement  les  actes  mentionnés  sous  les  titres^ An- 
bains — Lettres — Cours  des  Commissaires — ^Elections  con- 
testées— Justice  Criminelle  (18  V.  c.  92,  etc.) — Droits  de 
Douanes — ^Débiteurs — Elections —  Actions  hypothécaires 
— Juges  de  Paix — Licitations — Municipalités — Enregis- 
trement. 

FOSSES, 

13, 14  V.  c.  40—1850. 
L'inspecteur  des  chemins  sera  l'inspecteur  des  fossés  et  clô- 
tures s'il  n'en  est  point  nommé  d'autre,  s.  16. 
Tout  sous-voyer  a^uu  comme  inspecteur  des  chemins  si 
l'inspecteur  est  malade  ou  absent,  et  prêtera  serment,  s.  17 
Comment  et  quand  ils  seront  nettoyés,  s.  20. 
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FOSSES, 

Procédés  à  prendre  pour  effectuer  les  réparations  ou  le  net- 
toyage des,  ss.  21,  22. 

L'inspecteur  des  chemins  réglera  les  réparations  des  fossés 
faits  en  commun  avec  des  voisins,  s.  25. 

L'inspecteur  des  clôtures  et  fossés  quand  il  sera  choisi  par 
le  conseil  municipal,  remplira  les  devoirs  imposés  aux 
inspecteurs  des  chemins  par  le  présent  acte,  sous  les 
mêmes  pénalités,  s.  55.  Et  voir  Agriciûtvae — ^Inspecteur 
des  Chemins. 

18  V.  c.  100—1855. 
Règlement  pour  la  construction  et  réparation  des,  s.  15, 

par.  4. 
Cotisation  pour  lés  fossés  dans  les  villes  et  villages,  s.  24. 

par.  7. 
Comment  le  conseil  municipal  nommera  un  inspecteur  de, 

s.  32. 
Seront  faits  sur  tous  les  chemins  ;  comment  l'on  pourra  s'en 

dispenser,  s.  41,  pars.  4,  5.*^ 

FRAIS, 

24  Geo.  3,  o.  1—1784—120. 
Seront  triples  des  dommages  adjugés  si  la  partie  est  con- 
vaincue d'avoir  conduit  Je  prisonnier  hors  la  province, 
s,  11. 

34  G.  3,  c.  6—1787—102. 
n  suffira  à  l'appelant  de  donner  caution  pour  les   frais  en 
^  consentant  que  l'exécution  émane,  s.  27. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Le  défendeur  pourra  demander  caution  pour  les  frais  des 

personnes  absentes,  s.  2. 
Les  procédures  suspendues  jusqu'à  ce   que    caution  soit 

donnée,  tb. 
L'opposant  se  désistant  de  son  opposition  payera  les  frais  du 

demandeur  et  tous  dommages,  s.  13. 

4  G.  4,  c.  19—1824—186. 
Les  juges  de  paix  enregistreront  les  frais  dans  les  cas  à  eux 
/  soumis,  s.  3. 

7  G.  4,  c.  6—1827—145. 
Frais  de  poursuite  limités  en  certain  cas  dans  une  action  de^ 
dommages. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Frais  de  poursuite  pour  l'avantage  commun  des  créanciers 
constitueront  une  dette  privilégiée,  et  ne  devront  pas  être 
enregistrés,  s.  2. 
n  n'est  pas  nécessaire  que  le  montant  des  frais  soit  men* 
tionné  dans  le   jugement    pour    que    l'hypothèque  se 
maintienne,  s.  30. 

7  V.  c.  19    1843. 
Réglés  dans  la  cour  des  commissaires,  ss.  34,  35. 

12  V.  c.  38—1849. 
Contrôlb  de  la  cour  sur  les  frais  en  certains  cas,  s.  32* 
Dépendant  du  montant  de  l'action,  conmient  réglés,  •&• 
17 
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FRAIS, 

Comment  réglés  dans  les  cas  d'appel  de  la  cour  de  circoity 
s.  56. 

De  la  preuve  des  allégués  du  demandeur,  payables  par  le 
défendeur  en  certains  cas,  s".  58. 

Le  certificat  du  greffier  au  compte  de  frais  est  substitué  à  la 
taxe  dans  la  coiu*  de  circuit,  s.  67.  Mais  voir  H  &  15  V. 
c.  18.  s.  3,  exigeant  la  taxe  en  matières  de  saine. 

Dacis  les  cas  de  confessions  refusées,  comment  réglés,  s.  84. 

Par  qui  seront  ]iayés  les  frais  de  la  preuve  des  faits  ou  do- 
cuments, s.  85. 

Un  nouveau  tarif  sera  fait,  s.  100. 

•  Seront  réglés  sur  l'ancien  tarif,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
soit  fait,  ib. 

13,  14.  V.  c.  33—1850. 

Droit  de  la  couronne  à  recouvrer  les  frais. 

Dans  les  cas  civils  la  couronne  aura  droit  aux  frais,  si  elle 
réussit,  s.  1. 

Si  elle  ne  réussit  pas,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordon- 
ner que  les  frais  soient  payés  à  la  partie  adverse,  s.  2. 

Ce  que  l'on  entendra  par  poursuite  ou  procédures  civiles,  s.  3. 
13,  14  V.  c.  35—1850. 

Frais  d'appel  aux  sessions  trimestrielles.  La  partie  débou- 
tée pourra  être  condamnée  à  payer— Comment  recouvrés, 
s.  7.    Et  voir  18  V.  c.  97. 

13,  14  V.  c.  36— -1850. 

Adjugés  à  la  partie  gagnante  dans  les  Writs  de  Certiorari, 
s.  2.     Mais  voir  18  V.  c.  97,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  54—1851.  -^ 

Quels  frais  seront  recouvrés  par  le  juge  de  paix  ou  officier 
public  poursuivi,  s'il  réussit,  s.  7. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Pourront  être  adjugés  par  le  juge  de  paix  sur  convictions 

sommaires,  s.  17. 
Ils  seront  mentionnés  dans  l'ordre  ou  conviction— comment 

les  frais  seront  recouvirés,  ib. 
Saisie  pourra  être   émise  contre  le  poursuivant  pour  frais, 

s'ils  sont  adjugés — procédures   à  défaut  de   meubles  et 

effiîts  suffisants,  ss.  22,  23. 

16  V.  c.  194—1853. 
Les  enchérisseurs,  aux  ventes  par  shérif,  auront  à  déposer 
les  frais,  s.  27. 

16  V.  c.  198—1853. 

Comment  sera  donnée  la  caution  pour  les  frais  de  la  preuve 
des  documents  qui  font  preuve  prima  facie,  s.  7. 

18  V.  c.  97—1855. 
En  appel  ou  sur  certiorari  des  convictions  sommaires,  les 
frais  seront  à  la  discrétion  de  la  co\ir,  s.  2. 

FRAIS  DE  PORT,  voir  Journaux— Bureau  d^  Poste. 
FRAIS  FUNERAIRES, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Inutile  d'enregistrer  les  réclamations  pour,  s,  2. 
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FRANC  ALEU  ROTURIER, 

3,  4  V.  c.  30—1840—658. 
Les  terres  commuées  par  le  Séminaire  de  St.  Sulpice  seront 
tenues  en,  s.  8. 

8  V.  c.  42—1845. 
Les  terres  seigneuriales  commuées  en  vertu  de  cet  acte 
seront  tenues  en,  s.  1. 

/       18  V.  c.  3— 1854. 
Les  terres  après  l'extinction  des  redevances  seigneuriales 
seront  tenues  en,  s.  14.     Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V. 
c.  53,  s.  17. 
Certaines  terres  déclarées  être  tenues  en,  ss.  33, 34. 

19,  20  V.  c.  53—1856. 

La  tenure  de  certaines  seigneuries  non-concédées  est  chan- 
gée en  franc-aleu—roturier— quand  et  comment  la  section 
s'appliquera  aux  autres  seigneuries  non-concédées,  s.  10. 

Les  terres  non-concédées  dans  les  seigneuries  de  la  cou- 
ronne seront,  quand  octroyées,  censées  être  en,  s.  11.  par.  3. 

A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  toutes  les  terres 
non-concédées  seront  tenues  en,  s.  17. 

De  ce  jour  nulle  terre  tenue  en  franc-aleu-roturier  ne  sera 
chargée  de  rentes  non-rachetables,  ou  de  redevances  féo- 
dales, s.  18. 

FRANC  ET  COMMUN  SOCCAGE, 

9  G.  4,  c.  77—1829—190. 

Transport  de  terres  tenues  en. 

L'acte  imp.  6  G.  4,  pour  l'abolition  de  la  tenure  seigneu- 
riale, et  31  G.  3,  c.  31,  s.  43,  cités,s.  1. 

Tous  transports  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage, 
déclarés  valides  quoique  non  faits  suivant  les  lois  d'Angle- 
terre— ^proviso,  ib. 

Les  transports,  etc.,  pourront  être  à  l'avenir  exécutés  suivant 
'  les  lois  du  Bas  Canada  ou  d'Angleterre,  s.  2. 

Les  hypothèques,  etc.,  créées  avE.nt  la  passation  du  présent 
acte  suivant  les  lois  du  Bas  Canada,  seront  valides,  s.  3. 

Les  hypothèques,  etc.,  qui  seront  créées  à  l'avenir,  le  seront 
suivant  les  lois  du  Bas  Canada — proviso,  s.  4. 

Le  présent  acte  n'afifectera  nullement  le  privilège  du  bail- 
leur de  fonds,  s.  5. 

Comment  seront  partagées,  entre  les  héritiers,  les  terres  des 
personnes  mourant  intestat,  s.  6. 

Mais  voir  une  note  dans  la  table  des  statuts  révisés  quant  au 
fait  de  savoir  jusque  à  qud  point  le  présent  acte  est  en  force* 
4V.C.  30—1841—198. 

Comment  pourront  être  transportées  des  terres  tenues  en, 
ss.  38,  39. 

7  V.  c.  22—1843. 

Mode  simple  d'hypothéquer  des  terres  dans  les  comtés  de 
Missisquoi,  Sherbrooke,  Sheôbrd,  Stanstead  et  Drummond, 
tel  que  les  comtés  étaient  alors,  s.  11. 

10,  11  V.c.  111—1847. 
Les  terres  dans  les  seigneuries  de  la  couronne,  lorsqu'elles 
seront  commuées,  seront  tenues  en,  ss.  1  et  6. 
17» 
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FRANC  ET  COMMUN  SOCCAGE, 

Mais  sujettes  aux  lois  du  Bas  Canada  quant  au  transport, 
aliénation,  etc.,  s.  9. 

19,  20  V.  c.  53—1856. 

Nulle  terre  tenue  en  franc  et  commun  soccage  ne  sera  à 
l'avenir  chargée  de  rentes  non  rachetables  ou  redevances 
féodales,  ces  stipulations  devant  être  nulles,  s.  18. 
FRANCfflSE  ELECTORALE, 

18  V.^c.  87—1855. 

Actes  16  V.  c.  153,  et  18  V.  c.  7,  abrogés,  s.  1. 

Certaines  personnes  qualifiées  à  voter  en  sus  de  celles  qui 
sont  mentionnées  dans  les  actes  d'élection  de  1849,  savoir, 
s.  2: 
Les  propriétaires  ou  francs  tenanciers,  les  locataires  ou  occu- 
pants de  biens-fonds  dans  une  cité  ou  ville  ayant  droit  à 
être  représentée  (et  dans  le  Haut  Canada,  dans  toutes 
cités  ou  banlieues  d'icelles)  telle  que  limitée  pour  les  fins 
municipales,  de  la  valeur  réelle  de  JS75  ou  de  la  valeur 
annuelle  de  J£7  10  pour  six  mois  avant  l'élection,  ta. 

Ou  dans  les  limites  de  telle  cité  ou  ville  ayant  droit  à  être 
représentée  mais  non  pour  les  fins  municiples,  de  la  valeur 
réelle  de  JC50,  ou  de  la  valeur  annuelle  de  JS5,  i5. 

Les  propriétaires  ou  francs  tenanciers,  les  locataires  ou  occn* 
pants  (pour  six  mois  avant  l'élection)  de  biens-fonds  de 
la  valeur  réelle  de  JC50,  ou  valeur  annuelle  de  J&5,  dans 
toute  paroisse,  township,  ville,  village  ou  place  n'étant  pas 
dans  telle  cité  ou  ville,  ib. 

Locataires  pour  moins  d'une  année,  n^oat  pas  droit  de  voter, 
ib. 

Les  votes  seront  offerts  dans  le  quartier  ou  place  oà  est 
située  la  propriété,  ib. 

Les  occupants  tenant  sans  le  consentement  de  la  couronne 
ou  du  {nropriétaire,  sont  disqualifiés,  tb» 

Dans  le  cas  de  propriétaires  ou  locataires  conjoiiits,  chacun 
pourra  voter  si  sa  part  est  sufilsante,  s.  3. 

Las  membres  des  corporations  n'ont  pas  droit  de  voter  soi 
les  propriétés  de  la  corporation,  ib. 

Proviso,  accordant  les  privilégies  aux  voteurs  dans  le  Bas 
Canada  en  vertu  des  actes  d'âection  de  184*9,  relativement 
aux  propriétés  situées  ailleurs  que  dans  Québec  et  Mont- 
tréal,  s.  4. 

Les  personnes  disqualifiées  de  voter  sous  l'un  ou  l^iutre  des 
dits  actes  dans  le  cas  de  non-paiement  de  lofet  oo  dm 
versements  dûs  à  la  couronne,  sur  la  propriété  constituant 
la  qualification,  s.  5. 

Le  serment  sera  pris  si  requis,  ib. 

Devoir  des  ofiiciers-rapporteurs  relativement  à  l'administia- 
tion  des  serments  dans  la  cédule,  s.  6. 

Dispositions  des  actes  d'élection  de  1849  non-incompatibles 
avec  le  présent  acte,  s'appliqueront  aux  peraoïmes  quali- 
fiées à  voter  par  le  présent  acte,  s.  7. 

La  forme  des  livres  de  poil  pourra  varier  de  manière  à  être 
conforme  au  présent  acte,  ib. 

lies  voteurs  sur  propriété  en  dehors  de  la  manîeipaUté,  mais 
dans  les  limites  de  la  rejnésentatioa  des  cités  ou  villes, 
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FRANCHISE  ELECTORALE, 

voteront  dans  les  quartiers  assignés  par  Pofficier-rappor* 

teur,  s.  8,' 
Interprétation  du  mot  <<  municipalité  "  pour  le  Bas  Canada, 

s.  9. 
Titre  abrégé  du  présent  acte  et  de  12  V.  c.  27,  s.  10. 
Cédules  des  formules  de  serments  de  qualification  que  pré* 

teront  les  électeurs. 
Voir  aussi  Elections — et  Conseil  Législatif. 

FRASER,  W.  &  E., 

Autorisés  à  aliéner  certain  lots  dans  la  seigneurie  de  la  Ri- 
viére-du-Loup,  18  V.  c.  250. 

FRAUDES,  STATUT  DES, 

10,  11  V.c.  11—184.7. 
La  section  17  de  l'acte. impérial  29  Charles  Uj,  c.  3,  étendue 
à  tous  les  contrats  pour  la  vente  de  marchandises  de  la 
valeur  de  J610  stg. 

FRECHETTE,  F., 

Pont  sur  la  rivière  du  Sud,  53  G.  3,  c.  *10* 

FRUITS,  Voir  Végétaux. 

G  A  G 

GAGES, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Comment  sera  puni  l'assaut  commis  contre  aucune  personne 

résultent  d'ime  consi»mtion  pour  faire  élever  les,  s.  25. 
Voir  aussi  Maîtres  et  serviteurs. 

GAGES  DES  SERVITEURS, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Quand  devront  être  enregistrées  les  réclamations  pour,  s.  2. 

7  V.  c.  19^1843. 
Les  mineurs  de  plus  de  14  ans  pourront  poursuivre  pour  leurs 
gages  dans  la  cour  des  commissaires  jusqu'à  £ê  5s.,  s.  5. 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  mineurs  de  plus  de  14  ans  pourront  poursuivre  pour  leurs 
gages  dans  la  cour  de  circuit,  jusqu'à  £6  5s.,  s.  76. 

12  V.  c-  55—1849. 
Ce  qu'il  y  aura  à  i«yer  en  renvoyant  les  serviteurs,  en  de- 
hors des  cités  de  JN^ontréal,  Québec  et  Trois-Rivières,  s.  4. 
Pénalité  contre  le  maître  qui  ne  paiera  pas  les  gages,  s.  5. 
Ei  voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

GAGES  DES  MATELOTS,  Voir  Matelots, 

GALLON, 

39  G.  3,0.7—1799—312. 
Ce  que  sera  le  gallon  d'étalon, — et  à  quelles  fins,  s.  6. 


262  G  A  R     à    G  A  s 

GARANTIE, 

4,  V.  c.  30—1841—198. 

Ce  que  signifie  ce  mot  dans  les  contrats  de  marclié  et  vento» 

s.  39. 

GARANTIE, 

10,  11  V.  c.  11—1847. 
Dans  quels  cas  un  mémoire  écrit  sera  nécessaire  pour  main- 
tenir une  action  sur  gamntie,  s.  7. 

GARDE-MAGASIN, 

12  V.  c.  12—1849. 
Tout  garde-magasin,  agent  de  transport,  voituriers,  agent, 
commis  donnant  un  faux  reçu  avec  intention  de  tromper 
ou  frauder,  sera  coupable  de  délit,  s.  1.     Yoir  aussi  Conai- 
gnataires — Marchandises  non  réclamées. 

GARDIEN, 

18  V.  c.  108—1855. 
Le  défendeur  ne  sera  i>as  gardien  à  une  saisie-gagerie  sans 

le  consentement  du  demandeur  ou  sans  donner  caution, 

s.  18. 
Les  cautions  seront  soumises  aux  mêmes  pénalités  que 

celles  imposées  pour  un  mandat  d'exécution,  i&.     "Et  vfàr 

Curateurs — Tuteurs. 

GASPE,  Administration  de  la  Justice  dans, 
7  V.  c.  17—1843. 

Cette  partie  de  34  G.  3,  c.  6,  qui  constitue  le  district  infé- 
rieur de  Gaspé  ou  qui  y  établit  une  cour  provinciale,  est 
abrogée,  s.  1.  ^ 

Le  district  de  Gaspé  est  constitué  district  séparé,  s.  2. 

Nomination  et  résidence  des  juges  du  district  de^  s.  3.  Maàt 
voir  12  V.  c.  40,  s.  1. 

Une  cour  de  circuit  y  est  établie  et  par  qui  tenue,  s.  4. 

La  section  5  est  abrogée  par  S  V.  c.  32,  s.  1. 

Comment  seront  attestés  les  writs,  ss.  6,  7.  Maùvoérl2  V. 
c.  40,  s.  1. 

Huissiers — fleurs  pouvoirs — nomination— destitution  et  cau- 
tion, s.  8.     Mais  voir  12  V.  c.  40,  s.  1. 

Pouvoirs  de  la  cour  de  circuit  quant  aux  huissiers  et  autres 
officiers,  s.  9. 

Des  huissiers  seront  nommés  dans  chaque  township — corn- 
ment  la  procédure  sera  signifiée,  s.  10. 

Quand  et  où  se  tiendront  les  cours — limites  et  juridiction 
locale  de  chacune,  s.  11.     Mais  voir  12  V.  c.  40,  s.  1. 

Les  personnes  faisant  commerce  dans  plus  d'un  circuit, 
pourront  être  poursuivies  où  elles  résident,  ib. 

La  transmission  des  records,  etc.,  des  cours,  est  abolie,  s.  12. 

Les  poursuites  pendantes  seront  continuées  dans  les  cours 
de  circuit,  s.  13. 

Une  cour  du  Banc  de  la  Reine  établie  ;  constitution — et  pro- 
cédures quant  aux  writs,  etc.,  s.  14.  Mais  voir  12  V.  c.  40, 
substitiuint  la  cour  supérieure. 

Pouvoirs  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine — Appel  en  sera 
interjeté  comme  des  autres  cours  du  Banc  de  la  Reine 
dans  le  Bas  Canada,  s.  15. 


GASPE  263 

GASPE,  Administration  de  la  Justice  dans, 

Point  de  terme  inférieur  dans  la  cour  du  Banc  de  la  Reine. 
ib. 

Termes  et  jours  rapportables  de  la  cour  du  Banc  de  la 
.  Reine,  s.  16.     Maisvor  12  V.  c.  4^,  s.  1. 

Où  les  délinquants  seront  emprisonnés  et  subiront  leur 
procès,  s.  17. 

Les  grands  et  petits  jurés  ne  seront  point  assignés  à  moins 
de  cas  criminels  devant  la  cour,  s.  18.  Et  voir  16  V. 
197,  s.  4.. 

Comment  seront  assignés  les  témoins  dans  les  causes  civiles, 
s.  19. 

Comment  seront  nommés  les  greffiers  conjoints  du  Banc  de 
la  Reine — leurs  devoirs,  s.  20. 

Où  seront  tenus  les  archives  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine, 
s.  21. 

Des  registres  et  plumitifs  en  double  seront  tenus  parles  pro- 
tonotaires conjoints,  s.  22. 

Transmission  des  archives  et  registres  des  réclamations  pour 
terres  dans  Gaspé,  ss.  23,  24. 

Les  actions  pendantes  seront  continuées  dans  le  banc  de  la 
reine,  s.  25. 

Nomination  du  shérif— ses  cautions,  s.  26. 

Où  seront  faites  e^  quel  avis  sera  donné  des  ventes  de  biens- 
fonds  par  le  shérif,  s.  27. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  du  district  de  Québec  termi- 
nera certaines  actions  pendantes,  s.  28. 

Nouveaux  termes  des  sessions  générales — le  président,  s.  29. 

Certains  actes  abrogés  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  acte,  s.  30. 

Les  lois  abrogées  par  les  dits  actes  resteront  abrogées,  ib. 

Clause  interprétative,  s.  31. 

L'acte  commencera  le  21  avril,  1844,  s.  32. 
8  V.  c.  32—1845. 

La  section  5  de  l'acte  susdit  est  abrogée,  s.  1. 

Pouvoirs  de  la  cour  de  circuit  et  des  juges,  définis,  s.  2. 

7  V,  c.  16  s'y  appliquera,  ib.  Mais  cet  acte  est  abrogé  par  12 
V.  c.  38. 

Les  honoraires  prélevés  dans  les  autres  cours  de  circuit  j 
seront  aussi  prélevés,  s.  3. 

10,  11  V.  c  13—1847. 

Qui  sera  censé  propriétaire,  pour  les  lins  du  présent  acte 
(l'assignation  des  jurés,)  s.  5. 

12  V.  c.  40—1849. 

Certaines  parties  de  7  V.  c.  17  contraires  à  12  V.  ce  37,  38 
et  au  présent  acte,  abrogées,  s.  1. 

Par  qui  pourront  être  tenus  les  termes  de  la  cour  supérieure 
dans  Ga^pé,  s.  2. 

La  cour  supérieure  aura  les   pouvoirs  non-seulement  des 

~  mêmes  cours  dans  d'autres  districts  mais  aussi  ceux  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  au  criminel  ;  certaines  dispo- 
sitions de  12  V.  c.  37,  étendues  à,  s.  3.  » 

Les  dispositions  de  7  V.  c,  17  s'appliqueront  à  la  cour  supé- 
rieure et  à  la  cour  de  circuit  dan»  Gaspé,  si  elles  ne  sont 
point  incompatibles,  etc.,  s.  4. 
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6ASPE,  Administration  de  la  Justice  dans, 
Commencement  de  Pacte,  s.  5. 

14,  15  V.  c.  19—1851. 
Un  second  terme  de  la  cour  supérieure  dans  Gaspé  pourra 
être  tenu.' 

16  V.  c.  197—1853. 
Les  dispositions  de  7  V.  c.  17  relativement  à  Tassignation 
des  jurés  ne  seront  point  affectées  par  10, 1 1  V.  c.  13,  s.  4. 

GASPE,  Prisons,  etc.,  dans, 

48  G.  3,  c.  35—1808—449. 
Déclarées  prisons  communes  pour  certains  endroits — le  shérif 

en  aura  la  charge,  s.  7. 
Comment  seront  nommés  les  geôliers,  s.  8. 
Serviront  de  maison  de  correction»  s.  10. 

GASPE,  Propriétaires  dans. 

Pour  venir  en  aide  à  certains,  10,  11  V.  c.  30. 

GLASPE,  Sessions  dk  la  paix  dans, 

Dispositions  se  rattachant  à  9  V.  c.  13. 

OASPEI^  Titres  aux  Propriétés  dans, 

4  G.  4,  c.  15—1824—232. 

Pour  valider  certains  dctes  et  contrats  de  mariage  y  exécu- 
tés, et  pour  suppléer  au  défaut  de  notaires. 

Comment  et  par  qui  seront  rendus  authentiquesi  les  actes 
sous  seing  privé  âiits  jusqu^ici,  et  procédures,  ss.  1,  9. 

Trois  années  après  la  passation  de  Pacte,  les  titres,  etc., 
exécutés  en  la  manière  y  mentionnée,  seront  authentiques, 
s.  10. 

Les  minutes  originales  seront  tenues  par  le  protonotaire  de 
la  cour  provinciale,  ib. 

6  Guil.  4,  c.  53—1836—236. 

59  G.  3,  c.  3,  et  1  Guil.  4,  c.  23,  abrogés,  s.  1. 

Certaines  adjudications  faites  en  vertu  des  dits  actes  auront 
l'effet  des  octrois  de  la  couronne  s.  2. 

Des  registres  en  double,  en  vertu  de  59  G.  3,  c.  3,  seront 
déposés  dans  les  archives  de  la  cour  provinciale,  (aujour- 
d'hui cour  supérieure),  s.  3. 
,    Des  copies  certifiées  seront  authentiques — ^honoraires,  «6. 

Le  registre  original  sera  déposé  dans  le  bureau  du  conseil 
exécutif  de  Sa  Majesté,  s.  4. 

Comment  seront  obtenus  les  extraits — honoraires,  ib. 

3,  4  V.  c.  5—1840—234. 

Les  titres,  etc.,  exécutés  avant  le  1er  Mai,  1840,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  sec.  10  de  4  G.  4,  c.  15,  seront  authen- 
tiques, s.  1. 

Et  ceux  qui  seront  subséqucmment  exécutés  auront  le  même 
eflèt,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  deux  notaires  résidant  et 
pratiquant  dans  le  comté  où  ils  ont  été  passés,  s,  2.  Voir 
aussi  2  Guil.  4,  c.  51,  étaMisscmt  que  certains  mariages 
faits  dans  les  quatre  années  de  la  date  de  Pacte,  prouvés  en 
la  manière  qui  y  est  mentionnée,  seront  valides. 
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GrASPË,  PECHERIES  DANS, 

Réglées  4,  5  V.  c.  36. 
Voir  Saguenay  et  Gaspé. 

GASPEy  Compagnie  des  Pèches  et  des  Mines  de  Charbon  db, 

Incorporée,  7  V.  c.  45. 

Acte  impérial  confirmé,  8  V.  c.  97. 

GAZ  ET  EAU, 

16  V.  c.  173—1853. 

Incorporations  générales  de  compagnies  à  fonds  sociaj  pour 
fournir  le. 

Cinq  personnes  ou  plus  formeront  une  compagnie,  s.  1. 

Le  capital  n'excédera  pas  j£ 50,000  si  le  gaz  ou  l'eau  est 
simplement  fournie  :  i  100,000  si  l'un  et  l'autre  sont  four- 
nis, divisés  en  actions  de  jé5,  z75. 

La  compagnie  sera  autorisée  par  règlement  municipal,  ib, 

La  compagnie  formée  aiura  les  pouvoirs  généraux  des  cor- 
porationSy  s.  2. 

Ne  possédera  pas  des  immeubles  valant  plus  de  jB7,500,  t& 

Comment  sera  formé  le  capital,  s.  3. 

Preuve  d'incorporation,  s.  4. 

^ffitires  conduites  par  des  gérants  élus  par  les  actionnaires, 
s.  5. 

Les  élections  se  feront  au  scrutin,  s.  6. 

Dispositions  au  cas  où  une  élection  manquerait,  s.  7. 

Un  président  et  des  officiers  seront  nommés,  s.  8. 

Les  actionnaires  paieront  leurs  actions  à  demande,  s.  9. 

Les  versements  n'excéderont  pas  10  pour  cent,  iô. 

Confiscation  à  défaut  de  paiement,  ib. — tel  gu^ameTidépar  18 

V  •  c  •#4^  S*  V. 

Les  gérants  pourrt)nt  poursuivre  pour  les  versements  au  lieu 
de  déclarer  la  confiscation,  s.  10. 

Ce  qu^il  suffira  d'alléguer  ou  prouver,  s.  11. 

Les  gérants  pourront  faire  des  règlements,  s.  12. 

Les  actions  sur  lesquelles  des  versements  sont  dus,  non 
transférables^  s.  13. 

La  compagnie  n'achètera  pas  d*actions  dans  d'autre  corpo- 
ration, â; 

Des  états  d'afi!àircs  seront  publiés  tous  les  ans,  s.  14. 

Pénalité  contre  les  gérants  déclarant  indûment  des  divi- 
dendes, s.  15. 

La  compagnie  ne  prêtera  point  de  deniers  aux  actionnaires, 
s.  16. 

Pénalité  contre  les  officiers  publiant  de  faux  états  d'afi&ires, 
s.  17. 

Les  porteurs  d'actions  comme  exécuteurs,  etc.,  ne  seront 
pas  personnellement  responsables,  s.  18. 

Ni  les  porteurs  d'actions  comme  garants,  ib. 

Les  exécuteurs,  etc.,  pourront  voter  sur  des  actions,  s.  19. 

Mais  ne  seront  point  par  là  qualifiés  comme  gérants  ou  offi- 
ciers, ib. 

Sera  tenu  un  registre  des  actionnaires,  dettes  et  obligations, 
etc.,  Sy  20. 

Pénalité  pour  défaut  de  le  faire,  s.  21. 

La  compagnie  pourra  vendre  des  compteurs,  des  appareils 
pour  le  gaz,  coke,  etc.,  s.  22. 
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GAZ  ET  EAU,  ^ 

Comment  les  actions  seront  transférables,  s.  23. 

Défendu  aux  actionnaires  endettés  à  la  compagnie  de  trans- 
porter leurs  actions  avant  que  paiement  soit  fait,  ib* 

Les  municipalités  pourront  prendre  des  actions  oa  prêter 
des  deniers,  s.  24. 

Les  aubains  pourront  posséder  des  actions,  s.  25. 

La  compagnie  autorisée  à  creuser  les  rues  pour  poser  les 
conduits  et  tuyaux  etc.,  ne  faisant  aucun  dommage  inu- 
tile et  laissant  un  passage  libre,  s.  26. 

Pourra  à  cetaines  conditions  pousser  ses  travaux  sur  la  pro- 
priété privée,  s.  27. 

Ne  mettra  pas  la  santé  publique  en  danger,  s.  28. 

Pénalité  contre  ceux  qui  obtiendront  de  l'eau  et  du  gaz  frau- 
duleusement, s.  29. 

Pénalité  n'excédant  pas  £20,  recouvrable  devant  un  juge 
de  paix,  contre  ceux  qui  endommageront  malicieusement 
les  tuyaux,  s.  30. 

Cet  acte  n'empêchera  pas  que  le  gaz  et  l'eau  soient  fournis 
par  des  particuliers,  s.  31. 

Les  tuyaux  de  service  et  autres  propriétés  de  la  compagnis 
ne  seront  point  responsables  des  loyers,  etc.,  s.  32. 

Pénalité  contre  ceux  qui  endommageront  malicieusement 
les  compteurs,  lampes,  etc.,  s.  33. 

Contre  ceux  qui  éteindront  les  lumières,  endommageront 
les  tuyaux,  etc.,  s.  34. 

La  compagnie  est  autorisée  à  enlever  le  gaz  ou  Peau  à  ceux 
qui  ne  paieront  point,  s.  35. 

La  compagnie  pourra  emprunter  des  deniers  jusqu'à  un  cer- 
tain montant,  sur  garantie  des  travaux,  s.  36. 

Les  bons,  etc.,  de  la  compagnie  seront  équitablement  et  pro- 
portionnellement liquidés  sans  préférence,  s.  37. 

Les  directeurs  pourront  autoriser  le  président  à  signer  les 
bons,  etc.,  s.  38. 

Manière  de  recouvrer  et  employer  les  pénalitési  s.  39. 

Les  actionnaires  seront  témoins  compétents  dans  les  actions 
dans  lesquelles  la  comjmgnie  est  partie,  s.  4*0. 

Disposition  pour  arbitrage  lorsque  les  travaux  se  font  sur  la 
propriété  privée,  s.  41. 

Certaines  propriétés  ne  seront  point  prises  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  s.  42. 

Clause  interprétative,  s.  43. 

Les  droits  exclusifs  d'autres  compagnies  seront  respectés, 
s.  44. 

L'acte  pourra  être  amendé  mais  sans  afiecter  les  droits  ou 
obligations  actuels,  s.  45. 

18  V.  c.  94—1855. 

Dispositions  quant  à  l'augmentation  du  capital  d'une  corn- 
pagnie,  s.  1. 

Augmentation  limitée,  ib. 

Les  noms  des  souscripteurs  au  nouveau  cipital  seront  entréa^ 
s.  2. 

Responsabilité  des  nouveaux  actionnaires,  ib. 

Section  9  de  16  V.  c.  173,  18.53,  amendée  en  insérant  um 
mois  au  lieu  de  trais  mois  comme  l'intervalle  entre  les 
demandes  de  versements  sur  les  actions,  s.  3. 
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GAZ  ET  EAtJ, 

Le  président  ou  trois  directeurs  pourront  convoquer  une  as- 
semlilée  génénile  spéciale,  â.  4. 

Pouvoirs  des  actionnaires  aux  dites  assemblées,  s.  5. 

Les  tuyaux  des  autres  compagnies  ne  seront  posés  qu'à  une 
certaine  distance  de  ceux  qui  sont  déjà  posés  par  une 
compagnie  sous  le  présent  acte  et  l'acte  qui  l'amende, 
s.  6. 

Le  mot  "  Directeurs  "  substitué  à  "  gérants  "  dans  lé  premier 
acte,  s.  7. 

Section  43  du  dit  acte  (interprétation)  incorporée  avec  le  pré- 
sent, s.  8. 

GAZ  ET  EAU,  COMPAGNIES  DE,  (actes  prives,) 

Voir  Supplément  et  les  noms  collectifs  des  compagnies. 
GAZETTE  DU  CANADA, 

12  V.  c.  26—1849. 
Certaines  annonces  légales  et  officielles   seront  insérées 
dans  la, 

GEOLIER, 

6  Guil.  4,  c.  15—1836—153. 
Sera  nommé  par  le  shérif,  s.  15. 
Obéira  aux  règlements  établis  par  le  shérif,  s.  16. 

4  V.  c.  20—1841—442. 
Comment  sera  payé  le  salaire  du,  s.  16. 
Sera  nommé  ou  destitué  par  le  shérif,  s.  17. 
Pénalité  contre  le  geôlier  pour  perqiettre  aux  prisonniers 

l'usage  de  boissons  fortes,  s.  18. 
Devoir  du  geôlier  relativement  aux  personnes  qui  cherchent 

à  en  donner  aux  prisonniers,  ib.    Et  voir  12  V.  c.  38,  s. 

1 14  par  lequel  les  dispositions  rum  incompatibles  de  Pordim- 

nance  susdite  sont  appliquées  aux  districts  et  aux  circuits 

érigés  en  vertu  de  cet  acte, 

12  V.  c.  38—1849. 
Sera  nommé  dans  les  nouveaux  districts  et  quand,  s.  li2. 
Voir  aussi  Ha  béas  corpus — Juges  de  paix  et  les  sujets  au»' 
quels  ses  devoirs  se  rattachent, 

GLEN,R., 

Pont  sur  la  rivière  Richelieu,  1  Guil.  4,  c.  49. 
GLISSOIRES,  Construction  des,  voir  Rivières. 
GOLFE  ST.  LAURENT. 

9  V.  c.  60—1846. 
j6  19,000  dûs  à  la  province  par  les  commissaires  du  Havre  de 
Montréal  comme  ayant  été  appropriés  à  améliorer  la  na- 
vigation du  Grolf^  St.  Laurent  de  Québec  à  l'océan,  s.  1. 

GOSSELIN,  A., 

Pont  sur  la  rivière  Boyer,  7  V.  c.  56. 

GOULD,  IRA,  ET  AUTRES, 

Naturalisés,  14,  15  V.  c.  43. 
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GOUVERNEUR  DE  LA  PROVINCE, 
12  V.  c.  10—1849. 
,         Et  ses  successeurs  constitueront  une  corporation,  s.  4. 

GiftACE,  OLIVER, 

Attainder  de,  annulé,  12  V.  c.  175. 

GRAINS  ET  LEGUMES, 

16  V.  c.  193—1853. 
Pour  établir  un  étalon  de  poids  pour  les, 
L'Acte  du  H.  C.  abrogé,  s.  1. 

Certains  poids  établis  comme  équivalant  au  minot  de  Win- 
chester, s.  2. 
Dans  tout  contrat  &it  après  la  passation  du  présent  acte  le 
minot  sera  censé  être  le  poids  et  non  la  mesure,  à  moins 
de  convention  au  contmire,  s.  3. 

18  V.  c.  15—1854. 

Section  4  de  16  V.  c.  193,  abrogée  et  les  sections  2  et  3  éten- 
dues au  B.  C.',  s.  1. 

Ce  qui  sera  compris  par  le  mot  minot  dans  la  vente  et  1»> 
vraison  de,  s.  2. 

GRAINS  DE  SEMENCE,  prêt  destine  a  fourhir  des, 
18  V.  c.  75—1855. 

Les  dettes  encourues  dans  le  Bas  Canada  pour  un  montant 
n'excédant  pas  iSlO  pour  les  grains  de  semence,  avant  le 
15  Juillet  1855,  seront  privilégiées  \  étendue  et  durée  du 
privilège— l'enregistrement  ne  sem  pas  nécessaire,  ss.  L2. 

O&AINES  DE  SEMENCE— ^mr  Gmiin  et  légumes. 

ŒANBY  ET  ST.  JEAN, 

Ciiemins  à  Barriôxes,  4  V.  c.  11. 

GRAND  LARCIN.     Voir  Larcin. 

GOIAND  TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER,  La  Compaqh»  dv« 

Incorporée  par  16  V.  c.  37. 

Garantie  provinciale,  limitée,  s.  27. 

Charte  amendée,  18  V.  c.  33. 

Union  de  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer  et  entre- 

Srises  qui  s'y  rattachent,  confirmée,  savoir  :  Grand  Trône 
u  Caïuula  Estr-Grande  Jonction — ^Toronto  et  Guelph — 

Québec  et  Richmond — St.  Laurent  et  Atlantique — et  le 

Pont  Victoria  à  Montréal,  ss.  1,2. 
Augmentation  de  capital,  ss.  7,  8. 
Sûreté  pour  la  garantie  et  conditions  auxquelles  la  garantie 

sera  accordée  à  l'avenir,  s.  20. 
Pounra  changer  la  location  à  Toronto,  18  V.  c.  175. 
Emprunt  provincial  de  £900,000,  18  V.  c.  174-. 
Aide  additionnelle  au,  19, 20  V.  c.  111. 
Voir  aussi  Chemins  de  fer. 

GRAND  TRONC— Ligne  de  Chemin  de  fer  du, 
Voir  Chemins  de  fer. 
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GRANDE  DIVISION  ET  DIVISIONS  SUBORDONNEES  bw 
Fils  de  la  Tempérance  dans  le  Bas  Canada, 

Incorporéesy  18  V.  c.  231. 
GRANDS  CHEMINS,  V&ir  Chemins. 
GRAND  JURY, 

M  G.  3,  c.  7—1804—180. 
Le  chef  des  grands  jurés  est  autorisé  à  administrer  le  serment 
nécessaire  aux  témoins,  au  lieu  et  place  de  la  cour.  Et  voir 
Jurés. 

GREFFIER  D'APPEL, 

12  V.  c.  37—1849. 
Sa  noçiination  ;  sa  résidence  ;  nommera  un  député,  s.  12. 
Résidence  et  pouvoir  de  ce  dernier,  ^. 
Ne  pratiquera  pas  au  barreau  pendant  qu'il  sera  en  charge, 
s.  13. 

13, 14  V.  c.  37—1850. 
Cessera  de  recevoir  des  honoraires  pour  son  propre  usage, 
s.  2. 

14,  15  V.  c.  88— 1851. 
Enregistrera  la  lettre  lui  annonçant  le  congé  d'absence  ac- 
'         cordé  à  un  juge,  s.  1. 

Quand  il  enregistrera  le  fait  que  le  juge  est  inhabile  à  sié- 
ger, s.  2. 
Informera  les  juges  de  la  cour  supérieure  du  fiût  susdit,  et 

quand,  s.  5.  ^ 

Enregistrera  le  jugement  du  conseil  privé  sans  ordre  de  la 
cour,  lorsque  requis,  et  remettra  la  liasse  de  la  cause  à  la 
cour  inférieure — Exception — ^Proviso,  s.  8. 

GREFFIER  DES  COURS  DE  CIRCUIT, 
10,  11  V.  c.  13—1847. 
Exempt  d'être  juré,  s.  22. 

Fera  la  liste  des  jurés  pour  son  circuit,  au-delà  des  distances 
dans  lesquelles  les  shérifs  sont  tenus  de  la  faire,  s.  27. 

12  V.  c.  37—1849. 
Pourra  être  greffier  de  la  couronne,  s.  30. 
Mais  ne  pourra  pratiquer  comme  avocat,  tant  qu'il  restera 

en  charge,  f& 

12  V.  c.  38—1849. 
Pourra  recevoir  des  affidavits,  lorsque  requis,  avant  l'émût 

sion  de  certains  bre&,  s.  63. 
Sa  nomination  ;  pourra  nommer  un  député  ;  pouvoir  de  •# 

dernier,  s.  75. 
Pourra  recevoir  des  rapports  en  certains  cas,  s.  79. 
Ne  pourra  pratiquer  comme  avocat,  s.  103. 
Donnera  caution,  et  comment,  s.  104. 
^m  officier  de  la  cour  de  i^ircuit,  s.  109« 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Dana  les  circuits  de  Montréal,  Québec,  Trois-Riviéres  et 

Sherbrooke,  il  cessera  de  recevoir  des  honoraii>ea  pour  son 

propre  usage,  s.  2. 
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GREFFIERS  DES  COURS  DE  CIRCUIT, 
18  V.  c.  98—1855. 
Les  dispositions  susdites  étendues  au  circuit  de  Percé,  New 
Carlisle,  Kamouraska  et  Ottawa,  s.  4. 

18  V.  c.  104— 1855, 
Autorisé  à  administrer  le  serment  nécessaire  sur  opposition 
faite  à  l'exécution  d'un  Bref  de  bonis,  s.  8. 
19,  20  V.  c.  55—1856. 
Lira,  dans  certains  cas,  les  jugements  de  la  cour  de  circuit, 
s.  1. 

GREFFIER  DE  LA  COUR  DES  COMMISSAIRES, 
7  V.  c.  19—1843. 
Comment  nommé  et  qualifié,  ss.  27,  29. 
Ses  devoirs,  s.  30. 

N'agira  pas  comme  procureur  devant  la  cour,  s.  32. 
Prêtera  serment,  s.  37. 
Pénalité  pour  mauvaise  conduite,  s.  38. 

18  V.  c.  100—1855. 
Pourra  être  secrétaire-trésorier   des  conseils  municipaux, 
s.  17,  par.  1. 

GREFFIER  DE  LA  COURONNE, 

39G.3,c.  9— 1799— 180. 
Payera  les  témoins  de  la  couronne  sur  un  ordre  de  la  cour, 
s.  24. 

12  V.  c.  37—1849. 
Sa  nomination,  celle  de  son  député,  pouvoirs  de  ce  dernier  ; 

sa  destitution,  s.  29. 
Pourra  être  protonotaire  ou  greffier  de  circuit,  s.  30. 
Ne  pratiquera  pas  comme  avocat,  tant  qu'il  restera  en  cliarge, 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  il  sera  nommé  dans  les  nouveaux  districts,  s.  12. 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Dans  les  districts  de  Moutréal,  Québec,  Trois-Riviéres  et 
St.  François — cessera  de  recevoir  des  honoraires  pour  sou 
propre  usage,  s.  2. 

18  V.  c.  98—1855. 

Les  dispositions  ci-dessus  étendues  aux  districts  de  Gaspé, 
Kamouraska  et  Ottawa,  s.  4. 

GREFFIER  DES  JUGES  DE  PAIX, 

6  Guil.  4,  c.  19—1836—183. 
Quels  honoraires  lui  seront  accordés,  s.  1.    Mais  wnr  oi- 

après  14  et  15  V.  c.  95,  s.  26. 
Ne  représentera  aucune  des  parties  devant  le  juge  de  paix^ 
s.  ô. 

14, 15  V.  c.  95—1851. 
Comment  sera  établi  le  tarif  des  honoraires — ^pénalité  s'il 
en  exT^^e  de  plus  considémblcs,  s.  26. 
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GREFFIER  DES  JUGES  DE  PAIX, 

Paiera  les  deniers  par  lui  reçus  aux  parties  qui  y  auront 
droit;  comment  il  eu  sera  disposé  si  le  statut  ne  prescrit 
pas  à  quelle  partie  ils  devront  être  i)ayés,  s.  27. 

Comment  les  comptes  seront  tenus  et  rendus,  t6. 

GREFFIER  DE  LA   PAIX, 

4  G.  4,  c.  19—1824—186. 
Tiendra  registre  des  poursuites  devant  les  juges  de  paix 

dans  les  villes,  s.  2. 
Ses  devoirs  sur  recettes  d'amendes  et  pénalités,  s.  5.    Et 
voir  14  et  15  V.  c.  95,  s.  27. 

6  Guil.  4,  c.  5—1836—591. 

Tiendra  liste  de  tous  articles  volés,  etc.,  donnant  les  parti- 
cularités, s.  1. 

Copie  en  sera  mise  devant  les  juges  du  Banc  de  la  Reine 
à  chaque  terme,  lesquels  pourront  ordonner  que  les  articles 
non  réclamés  soient  vendus  par  encan,  ib. 

Comment  seront  annoncées  les  ventes  et  comment  les  ar- 
ticles seront  livrés  aux  personnes  qui  les  réclameront,  s.  2. 

Comment  il  sera  disposé  du  produit  de  la  vente,  s.  3. 

Comment  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers,  s.  4 
2  V.  (3)  c.  20—1839—188.  , 

Rapportera  les  juges  de  paix  qui  ne  feront  point  de  rapports 
des  ix>ursifltes,  s.  2. 

6  V.  c.  3—1842. 

Les  certificats  de  qualification  des  juges  de  paix  seront  dé- 
posés entre  les  mains  des  greffiers  de  la  paix,  s.  3. 

Des  copies  certifiées  en  seront  fournies  sur  paiement  de  Is. 
s.  4. 

10,  11  V.  c.  14 — 1847.  (Acte  du  Recensement.) 
Transmettra  tous  les  ans  au  bureau  d'enregistrement  e 
de  statistiques  une  liste  de  toutes  les  condamnations  en 
triplicata,  s.  20. 

12  V.  c.  38—1849.  . 
Comment  il  sera  nommé  dans  les  nouveaux  districts,  s.  12. 
Comment  il  sera  nommé  dans  Chicoutimi,  s.  80. 

13,  14  V.  c.  37— 1850. 

Dans  les  districts  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières  et  St. 
François,  les  greffiers  cesseront  de  recevoir  des  honoraires 
pour  leur  propre  usage,  s»  2.    Et  voir  18  V.  c.  98. 

14,  15  V.  c.  84—1851.    . 

Le  greffier  de  la  paix  pourra  être  choisi  par  les  sessions  tri- 
mestrielles, \youT  agir  comme  greffier  des  visiteurs  des 
asiles  privés  des  aliénés,  s.  4.  Et  seq*  Voir  asiles  des  aliénés. 
14,  15  V.  c.  95—1851. 

Comment  seront  réglés  les  honoraires  du,  s.  26. 

Pénalité  s'il  en  exige  de  plus  considérables,  ib. 

A  qui  seront  payés  les  deniers  provenant  des  poursuites,  et 
comment  il  en  sera  rendu  compte,  s.  27. 

Agira  comme  greffier  aux  sessions  spéciales  et  hebdoma- 
daires partout  où  pourront  être  tenues  des  sessions  tri-^ 
mcstrielles,  s.  32. 
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GREFFIER  DE  LA  PAIX, 

18  V.  c.  92—1855. 
Comment  il  dressera  le  dossier  dans  les  afiaires  criminelles, 
s.  4. 

18  V.  c.  98—1855. 

Les  dispositions  de  13,  14  V.  c.  95,  s.  2,  étendues  aux  dis- 
tricts de  Gaspé,  de  Kamouraska  et  d'Ottawa,  s.  4. 

GREFFIER  DU  BANC  DE  LA  REINE, 
10,  11  V.  c.  21—184.7. 
Les  notaires  ne  pourront  être, s.  27.  (Cette  section  s^applique- 
t-elie  aux  protonotaires  de  la  cour  supérieure  maintenaM 
substituée  au  Banc  de  la  Reine  f)    Vardonnance  mentiann^ 
dafis  cette  section  (25  Geo.  3,  c.  4)  a  depuis  été  aiavgée. 

GREFFIERS  DES  COURS, 

6  G.  .4,  c.  8—1826—38. 
Prépareront  tous  les  ans  sur  leurs  registres  des  listes  de  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  en  triplicata,  s.  1. 
Honoraires  accordés  et  comment  payés,  s*  2. 

12  V.  c.  44—1844. 
Prescription  de  trois  ans  valable  contre  les  actions  sur  ho- 
noraires, s.  1. 
De  quelle  date  courra  la  prescription,  ih.^ 

18  V.  c.  100—1855. 
Rendus  inhabiles  à  être  conseillers  municipaux,  etc.,  (saul 

les  greffiers  des  cours  de  commissaires),  s.  17,  par.  1. 
Voir  aussi  officiers  de  justice,  et  les  divers  sujets  auxquels  se 

rapportent  leurs  devoirs. 

GREVE  DE  SUBSTITUTION, 

Voir  Tenure  Seigneuriale — Substitution. 
GREVES — ^Fom  qui  croit  sur  les, 

6  Guil.  .4,  c.  55—1836—587. 

Pour  conserver  le  foin  qui  croît  sur  les  grèves  dans  le  "dis- 
trict de  Québec. 

Les  propriétaires  des  terres  bordant  la  rive  sud  dn  St.  Lau- 
rent, en  bas  de  Québec,  n'auront  pas  le  droit  de  couper 
les  foins  qui  se  trouvent  entre  la  marque  de  la  haute  et 
betsse  marée,  s.^1. 

Pourront  maintenir  une  action  de  dommages  pour  empi^ 
tement,  ib. 

Proviso,  ib. 

Pénalités  contre  les  personnes  laissant  errer  leurs  animaïug 
en  été  ou  en  automne  sur  les  dites  grèves,  s.  2. 

Comment  les  animaux  pourront  être  retenus  et  vendus^  i& 

Droits  de  la  couronne  et  autres,  réservés,  s.  3. 

Les  propriétaires  ne  pourront  clore  aucune  partie  des  dites 
grièves  ou  d'en  empêcher  d'aucune  manière  l'usa^  légi- 
time, s.  4. 

Comment  seront  recouvrées  et  emjSloyées  les  pénalités, 
ss.  5,  6. 

GROSBOIS,  COMMUNE  DE, 

Pour  régler  la,  6  G.  4,  c.  10—    G.  4,  c.  32—1  GuiL  4,  c.  ». 
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GUES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  conseils  locaux  pourront  ouvrir,  nettoyer  ou  fermer  tons 

gués  situés  dans  leurs  limites,  s.  23,  par.  1. 
En  entretenir  le  fond  uni  et  l'indiquer  par  des  balises,  s.  45. 
Par  qui  ils  seront  entretenus,  s.  45,  par.  2. 

HAB 

HABEAS  CORPUS,  WRIT  D' 

24  Geo.  3,  c.  1^1784—120. 

Tout  prisonnier  aura  droit  de  demander  et  obtenir  un — et 
de  qui,  s.  1. 

Règlements  quant  à  la  signification  de  P,  s.  2. 

Les  shérifs,  geôliers,  etc.,  tenus  d'amener  le  corps  de  la  par- 
tie et  quand  ;  leurs  frais  étant  payés  ou  offerts  en  premier 
lieu  et  endossés  sur  le  writ,  ib. 

Les  shérife  pourront  exiger  des  cautions  et  quelles  cautions 
pour  les  frais  nécessaires  pour  ramener  le  prisonnier,  et 
exception  dans  les  cas  de  trahison  et  félonie,  ib. 

Le  shérif  certifiera  la  cause  de  l'emprisonnement,  etc.,  ib. 

Le  temps  alloué  pour  le  rapport  de  l'ordre  est  réglé  par  la 
distance,  ib. 

Certifier  la  cause  de  la  détention  et  que  les  frais  n'ont  pas 
été  payés  ni  offerts,  seront  un  rapport  suffisant,  ib. 

Comment  sera  endossé  le,  s.  3. 

Comment  émis,  signifié  et  rapporté  durant  la  vacance,  ib. 

Ne  sera  pas  accordé  dans  les  cas  de  trahison  ou  félonie,  ib. 

Quel  cautionnement  donneront  les  prisonniers  élargis  sur,  ib. 

Comment  seront  certifiés  et  rapportés  le  writ  et  le  caution- 
nement, ib. 

Les  prisonniers  ne  seront  point  élargis  dans  certains  cas.  ib. 

Les  personnes  sous  condamnation  ou  exécution  n'auront  pas 
droit  au,  ib. 

Le  writ  ne  sera  pas  émis  dans  la  v-ioauce,  s'il  n'a  pas  été 
demandé  durant  deux  termes,  s.  4. 

Les  officiers  négligeant  d'obéir  au  dit  writ  ou  refusant  de 
livrer  copie  de  l'ordre  d'emprisonnement,  paieront  JCIOO 
sterling,  s.  5. 

Pour  la  seconde  ofiense  je200  sterling  et  perte  de  leur  place, 
ib. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  ib. 

Les  prisonniers  ne  seront  point  déplacés  sans  un  ordre 
d^habeas  carpiis,  excepté  dans  certains  cas,  et  dans  quels 
cas,  s.  6. 

Comment  seront  punies  les  personnss  qui  feront  ces  dépla- 
cements, ib. 

Les  personnes  élargies  sur  liabeas  corpus  ne  seront  plus  em- 
prisonnées de  nouveau  pour  la  môme  oflTense,  excepté  par 
certaines  cours,  sous  une  pénalité  de  jÊoOO  stg.,  s.  7. 
Comment  seront  admises  à  caution  ou  élargies  les  per- 
sonnes emprisonnées  pour  trahison  ou  félonie  si  elles  ne 
sont  point  mises  en  accusation  et  ne  subissent  point  leur 
procès,  s.  8. 

Les  personnes  emprisonnées  pour  causes  civiles  seront  déte- 
nues après  le  dit  élargissement,  s.  9. 
18 
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HABEAS  CORPUS,  WRIT  D' 

Les  juges  refusant  un  writ  d^habeas  corpus  paieront  J6600 
stg.,  s.  10. 

Renvoyer  des  prisonniers  hors  la  Province  est  illégal,  s.  11. 

Comment  seront  poursuivies  les  personnes  compromises, 
£500  de  dommages,  et  les  triples  frais,  ib. 

Certains  cas  et  exceptions,  ss.  12  et  14. 

Nulle  personne  ne  sera  élargie  sur  ordre  à^haheas  corpus^ 
après  les  termes,  mais  devra  être  amenée  devant  la  cour, 
s.  15. 

L'ordre  àVuibeas  corpus  pourra  s'obtenir  après  la  session, 
s.  16. 

Personnes  accusées  de  certaines  offenses  ne  seront  point 
déplacées  ou  admises  à  cautions  autrement  que  suivant  la 
loi  commune  d'Angleterre,  s.  17.  Mais  voir  4  et  5  V.  c. 
24,  ss.  5,  6. 

Limitation  des  actions,  s.  18. 

Le  défendeur  pourra  plaider  la  dénégation  générale  et  allé- 
guer la  matière  spéciale  en  justification,  s.  19. 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 

Les  cours. et  juges  du  banc  du  roi  auront  pour  émettre 
l'ordre  d'habeas  corpus  les  pouvoirs  conférés  par  24  Geo.  3, 
c.  1.  et  seront  sujets  aux  mêmes  pénalités,  s.  37. 

L'ordre  dhabeas  corpus  émis  dans  les  districts  de  Québec  et 
Montréal  pourra  avoir  effet  dans  le  distri(5l  des  Trois-Ri- 
vièr es— comment  il  sera  rapportable,  tôw? .  Mais  voir  ei^ 
dessous,  1  Geo.  4,  c.  8,  s.  1 . 

35G.  3,c.  1—1795—111. 

Comment  l'ordre  dhabeas  corpus  sera  émis  lorsque  le  délin- 
quant est  emprisonné  dans  un  autre  ,  district  que  celui 
dans  lequel  il  doit  avoir  son  procès,  s.  5.  Mais  voir  4, 
5  V.  c.  24. 

52  Geo.  3,  c.  8—1812—127. 

Ad  subjidendum  pourra  être  accordé  dans  la  vacance  par 

tout  juge,  et  comment,  s.  1. 
Sera  rapportable  immédiatement,  ih.. 

Signification  de  l'ordre  dhabeas  corpus  ad  svhjiciendum^  s.  2. 
Toute  personne  refusant  d'obéir  au  dit  ordre  sera  censée 

coupable  de  mépris  de  cour,  et  des  procédures  seront 

prises,  ib» 
Le  juge  autorisé  à  punir  les  mépris  de  cour,  ib. 
Pourra  en  certains  cas  être  fait  rapportable  en  cour,  ib. 
Accordé  pendant  le  terme,  pourra  être  en  certains  cas  rap- 
portable pendant  la  vacance,  ib. 
Les  faks  seront  vérifiés  lors  du  rapport,  et  la  décision  sera 

déterminée,  s.  3. 
Si  les  faits  sont  douteux  le  juge  pourra  admettre  à  caution 

et  rapporter  les  procédures  en  cour,  ib. 
Comment  réglé  en  définitive,  ib. 
La  vérité  du  rapport  pourra  être  contestée,  s.  4. 
Le  juge  pourra  ordonner  que  les  frais  soient  payés  et 

recouvrés,  s.  5. 
L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  personnes  emprisonnées  pour 

dettes,  s.  6.    Mais  voir  12  V.  c.  42. 
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Certaines  disfX)sitions  du  présent  acte  étendues  aux  writs 
obtenus  en  vertu  de  31  Charles  2,  ou  24  Geo.  3 — dont  tout 
le  bénéfice  est  réservé,  s.  7.  ' 

1  G.  4,  c.  8—1821—129. 
Certaines  parties  de  la  section  37  de  34  Geo.  3,  c.  6,  abrogées, 

s.  1. 
Comment   les    writs  (VhaBeas  corpus    seront    rapportables 

dans  Montréal  et  Québec,  t&. 
Pénalité  pour  refus  du  writ  d',  ib, 
Lçs  pouvoirs  accordés  par  la  dite  section  seront  transférés 

au  juge  puisné  et  au  juge   provincial  des  Trois-Rivières, 

s.  2. 

12  V.  c.  37—1849. 
Pouvoirs  de  la  cour  et  des  juges  du  Banc  de  la  Reine  con- 
cernant le  dit  ordre  5  et  pénalité  poiur  refus  de  l'accorder 
pendantia  vacance,  s.  .41. 

12  V.  c.  38—1849. 
Pouvoirs  donnés  aux  cours  supérieure  et  de  circuit  et  aux 

juges  d'accorder  un,  s.  98. 
Comment  sera  recouvrée  la  pénalité  contre  les  juges  qui 

refuseront  d'accorder  un,  ib. 

HALL,W., 

Pont  sur  la  rivière  Etchemin,  58  G.  3,  c.  21. 
Pont  sur  la  rivière  St.  François,  58  G.  3,  c.  22. 

HARDES  NECESSAIRES, 

2  V.  (3)  c.  28—1839—148. 
Des  débiteurs  exempts  de  saisie-exécution. 

16  V.  c.  165—1853. 
Des  matelots,  ne  seront  point  responsables  pour  plus  de  Ss. 
pour  pension,  s.  8. 

HATLEY  ET  BOLTON, 

Township  de  Magog  formé  de  partie  de  l'un  et  de  partie*  de 
l'autre,  12  V.  c.  133. 

HATLEY,  TOWNSHIP  DE, 

Pour  mettre  les  cautions  en  état  d'exercer  leurs  réclamations 
contre  le  dit,  12  V.  c.  134. 

HAUT  CANADA, 

12  V,  c.  10-1849. 
Ce  que  signifieront  ces  mots  dans  les  actes  de  la  présent* 
session  et  des  sessions  futures,  s.  5,  par.  5. 

HAUT  CANADA,  Félons  s'échappant  du.     Voir  Félonie. 

HAUTE  TRAHISON, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Les  jurés  sur  procès  pour  haute  trahison  ne  s'en^uerront  pas 
des  terres  ou  effets  du  prisonnier,  ou  s'il  a  fui^  etc.>  s.  18. 
Voir  aussi  Attainder — Rébellion — Trahison. 
18* 
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HAVRE,  MAITRE  DU, 

47  Geo.  3,  c.  9—1807—57. 
Devoirs  du  maître  du  havre  relativement  à  la  décharge  des 
matelots,  s.  9. 

HAVRES, 

9  V.  c.  37—1846. 

L'administration  des  havres  construits  avec  les  deniers  de  la 

province,  est    transférée    au    commissaire    des    travaux 

publics,  s.  7. 
Appartiendront  à  Sa  Majesté,  s.  23. 
Spécialement  cités  dans  la  cédule  comme  étant  mentionnés 

dans  Pacte. 

12  V.  c.  5—1849. 
Vente  et  transport  des  havres  aux  autorités  locales,  autorités 

ou  compagnies  autorisées,  s.  12. 
Voir  aussi  travaux  publics. 

HAVRES,  QUAIS,  BASSINS,  ETC.,  COMPAGNIES  DE,  (Actes 

PRIVES.) 

Voir  les  diverses  œmpag/ties  sous  leurs  noms  collectifs — etsup' 
plément. 

HERITIERS,     Voir  Aubains— Successions — Legs—Testaments. 

HERSES  A  NEIGE, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  et  quand  une  municipalité  fournira^  des,  s.  63, 
par.  2. 

HOCHELAGA  ET  TROIS-RIVIERES, 

Municipalités  divisées,  etc.,  9  V.  c.  78. 

HOMICIDE  EXCUSABLE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Punition  de  1',  s.  7. 

HOMICIDE  JUSTIFIABLE, 

Commis  se  defendendo,  ou  par  accident,  ne  sera  pas  poni, 

4,  5  V.  c.  27,  s.  8. 
Voir  aussi  Meurtre — Homicide  excusable. 

HONORAIRES, 

Voir  Frais — Juges  de  Paix^— Officiers  de  Justice — €$  les  sujets 
auxquels  ils  se  rapportent. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Des  officiers — comment  payés  dans  les  causes  criminelles^ 
s.  23.     Voir  aussi  Juges  de  Paix. 

HOPITAL  DE  LA  MATERNITE,  Montréal, 

Voir  Sœurs  de  la  Miséricorde,  etc. 
HOPITAL  GENERAL, 

Voir  Communauté  des  Sœurs  de  P,  etc. 
HOPITAL  VICTORIA, 

Incorporé,  18  V.  c.  224. 
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HOPITAUX, 

35  G,  3,  c.  4—1795—637. 
L^acte  relatif  aux  registres  des  sépultures  s'applique  aux, 
s.  8. 

HORTICULTURE,  SOCIETES  D', 

19,  20  V.  c.  47—1856. 
Une  somme  mpdique  prise  sur  les  allocations  faites  aux 
sociétés  d'agriculture  pourra  être  appropriée  pour  l'encou- 
ragement des,  s.  4. 
16  V.  c.  18,  avec   certaines  exceptions,  s'appliquera  aux, 

s.  10. 
Et  voir  Agriculture,  Sociétés  d'. 

HOSPICE  DE  LAlVEATERNITE  DE  MONTREAL,  Asile  DSg 
Orphelins,  Voir  Dames  de,  etc. 

HOSPICE  DE  LA  MATERNITE  DE  L'UNIVERSITE, 

Incorporée,  18  V.  c.  61. 
HOSPICE  DE  ST.  JOSEPH  DE  LA  MATERNÏTE,  Québec, 

Incorporé,  18  V.  c.  226. 
HOTEL-DIEU,  Montréal, 

Voir  Sœurs  Hospitalières,  etc. 

HOTELS, 

16  V.  c.  172—1853. 

Les  dispositions  de  l'acte  13,  14  V.  c.  28,  pour  l'incorpora- 

V    tion  des  compagnies  pour  exploiter    les  manufactures, 

mines,  etc.,  étendues  à  des  compagnies  pour  construire 

des  hôtels  publics,  des  bains  ou  maisons  de  bains,  etc.,  s.  1. 

Voir,  Manufactures — Compagnies — Auberges. 

HOTELS  DE  TEMPERANCE, 

14,  15  y.  c.  100—1851. 
Les  gardiens  d'hôtels  de  tempérance  ne  souffriront  point 
que  des  liqueurs  spiritueuses  soient  vendues  dans  leurs 
^établissements,  pénalité,  s.  20.    Et  voir  Auberges. 

HOUBLONS  RAMES, 

4,  5  V.  c.  26—1^41. 
Quiconque  détruira  des  houblons  rames,  sera  coupable  d« 
félonie,  s.  18. 

HUISSIERS,  . 

6  Guil.  4.  c.  15—1836—153. 
Les  shérifs  seront  responsables   pour  les  actes  des  huissiers 

agissant  sous  eux,  s.  8. 
Et  il  ne  sera  pas  permis  aux  huissiers  d'acheter  aux  ventes  de 
shérif,  s.  14. 

6  Guil.  4,  c.  19—1836—183. 
Honoraires  des  huissiers  employés  par  des  juges  de  paix,  s.  2. 
Exécuteront  tous  les  ordres  des  juges  de  paix,  s.  6. 

7  V.  c.  17—1843. 
Nomination  et  pouvoirs  des  huissiers  dans  Gaspé,  ss.  8,  10. 
Mais  voir  12  V.  c.  40,  s.  1. 
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HinSSIERS, 

7.  V.  c.  19—1843. 

Inhabiles  à  être  commissaires  des  petites  causes^  s.  1. 

Inhabiles  à  être  aussi  greffier  des  cours  de  commissaires,  8. 29. 
10,  11  V.  c.  13—1847. 

Exemptés  de  servir  comme  jurés,  s.  22. 
12  V:  c.  38—1849. 

Devoirs  des  huissiers  recevant  une  opposition  afin  de  con- 
server contre  une  exécution  émanée  de  la  cour  de  circuit, 
s.  96. 

Les  huissiers  actuels  resteront  en  charge  et  leurs  cautionne- 
ments seront  valides,  et  ils  pourront  être  destitués,  s.  105. 

Qui  sera  huissier  dans  les  nouveaux  districts,  s.  106. 

N'agiront  que  dans  leurs  districts — comment  ils  pourront 
être  destitués,  s.  107. 

Nommés  à  l'avenir,  donneront  cautionnement  ;  comment  il 
sera  pris,  et  ses  efiets,  s.  108. 

De  la  cour  supérieure,  seront  huissiers  de  la  cour  de  circuit, 
s.  109. 

Ne  pourront  être  témoins  dans  certains  cas,  s.  110. 

Coupables  de  mauvaise  conduite,  comment  punis,  s.  111. 

Pourront  être  emprisonnés  pour  non-exécution  de  la  sen- 
tence, s.  112. 

12  V.  c.  44—1849. 

Prescription  contre  les  actions  intentées  pour  honoraires,  s.  2 
16  V.  c.  195—1853. 

Leiurs  devoirs  quand  le  writ  doit  être  exécuté  dans  un  autre 
district,  s.  4. 

Passibles  de  dommages  pour  négligence,  et  les  cautions  res- 
ponsables, s.  5r 

Pourront  être  contraints  au  paiement  de  deniers  prélevés  à 
la  cour  de  circuit  d'où  le  writ  aura  émané,  s.  6. 

18  V.  c.  109—1855. 

Qualification  et  nomination  des. 

Nulle  personne  ne  sera  admise  comme,  si  elle  n'écrit  suffi- 
samment l'anglais  ou  le  français,  s.  1.  % 

Seront  examinés  par  les  greffiers  des  cours  supérieurqp,  ib. 

Les  honoraires  d'examen  seront  £1  courant,  s.  2. 
•    Les  qualifications  maintenant  requises  ne  seront  point  aban- 
données, s.  3. 

La  cour  pourra  dans  sa  discrétion  rejeter  un  candidat,  iô. 

Les  dispositions  des  actes  incompatibles  avec  le  présent 
sont  abrogées,  s.  4. 

L'acte  ne  s'appliqueili  pas  au  district  de  Gaspé  et  sera  en 
force  à  compter  du  1er  septembre  1855,  s.  5. 

HUILE,  INSPECTION  DE  L%     Voir  Poisson  et  Huile. 
HUOT  ET  JACOB, 

Pont  sur  la  rivière  Montmorenci,  52  G.  3,  c.  17. 
HYPOTHEQUES  SECRETES,    Voir  Ratification  de  titres. 

HYPOTHEQUES, 

9  G.  4,  c.  20—1829—193. 
Pour  l'extinction  des  hypothèques  secrètes.  Voir  Ratification 
des  Titres. 
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HYPOTHEQUES, 

&G.  4,  c.  77— 1829— 193. 
Sur  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  comment 

créées,  s.  4. 
Les  droits  du  bailleur  de  fonds  seront  conservés  intacts,  s.  5. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Créées  avant  la  passation  de  cette  ordonnance  ^31  Décembre, 
1841),  quand  elles  seront  enregistrées,  (délai  étendu  au  1er 
Novembre,  1844,  j»ar  7  V.  c.  22,  s.  12),  s.  4. 

Enregistrement  des  hypothèques  dans  îes  dix  jours  qui  pré- 
cédera la  banqueroute,  sera  de  nul  efièt,  s.  18.  Mais 
voir  7  V.  c.  10,  s.  37. 

Sommaires  d'hypothèques  dans  les  contrats  de  mariage  des 
mineurs,  par  qui  ils  seront  enregistrés,  s.  25. 

Résultant  de  la  nomination  de  tuteurs,  etc.,  pourront  être 
limitées  à  certaines  terres,  et  comment,  s.  26. 

Hypothèques  générales  légales,  résultant  de  la  môme  cause, 
pourront  aussi  être  limitées,  s.  27. 

Il  ne  résultera  pas  d'hypothèque  générale  d'aucun  contrat 
après  le  31  Décembre,  1841  ;  toutes  les  hypothèques  con- 
ventionnelles seront  spéciales,  et  pour  une  somme  spéci- 
fique, s.  28.     Mais  voir  16  V.  c.  206. 

Hypothèque  générale  légale,  seule,  qui  pourra  être  créée 
après  le  31  Dec,  1841,  sur  les  biens  des  maris  pour  le 
paiement  des  dettes,  etc. — des  tuteurs  et  curateurs — des 
débiteurs  de  la  couronne,  s.  29. 

Résultant  de  jugements,  comment  limitées,  s.  30. 

n  n'existera  pas  d'hypothèques  sur  les  terres  des  maris 
pour  indemnité  pour  douaire  sur  terres  aliénées  du  con- 
sentement de  la  femme,  s.  35.     Et  voir  16  V.  c.  206,  s  ,9. 

Décharge  des  hypothèques,  comment  enregistrée,  ss.  45. 
46. 

7  V.  c.  22—1843. 

Décharge  partielle  des  hyix)thèques,  comment  enregistrée, 
s.  8. 

16  V.  c.  206—1853. 

Personnes  consentant  hypothèque  sur  des  propriétés  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  comment  punies,  s.  8. 

18  V.  c.  3—1854. 
Le  seigneiur  sera  maintenu  dans  ses  hypothèques  pour  arré- 
rages dûs  au  temps  de  la  commutation,  s.  32. 

18  V.  c.  99—1855. 
Décharge  des  hypothèques,  où  enregistrée,  quand  le  bu- 
reau d'enregistrement  sera  déplacé  en  vertu  du  présent 
acte,  s.  9. 

18  V.  c.  100—1855. 
La  vente  d'une  terre  pour  taxes  la  purgera  de  toutes  hypo- 
thèques, s.  75,  par.  6. 

18  V.  c.  110—1855. 
L'adjudication  aura  tous  les  effets  du  décret  et  purgera  la 

propriété  de  toutes  hypothèques,  droits  ouverts,  etc.,  s.  4. 
Voir  aussi  Bailleurs  de  fonds — Actions  hypothécaires — Droits 
privilégiés — Enregistrement. 
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ILE     . 

ILE  BIZARRE, 

Annexée  au  comté  de  Montréal,  7  V.  c.  23. 

IMMEUBLES, 

9  G.  4,  c.  20—1829—193. 
Dispositions  quant  à  la  ratification  des  titres  à  des  immeubles 
fictifs,  s.  5. 

ê 

IMPRIMEURS,  Ycir  Journaux, 

INCENDIAIRES, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Mettre  le  feu  à  une  maison  habitée,  une  personne  y  rési- 
dant, sera  félonie  et  puni  de  mort,  s.  2. 
Mettre  le  feu  à  une  église,  chapelle,  lieu  de  réunion  ou  au- 
tres bâtisses,  sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  3. 
Mettre  le  feu  à  un  amas  de  grain,  de  blé,  de   bois,   etc., 
sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  17.  *        * 

10,  11  V.  c.  4—1847. 
Chercher  à  mettre  le'  feu  à  une  bâtisse,  sera  félonie,  et  com- 
ment punissable,  s.  7. 

12  V.  c.  20—1849, 
Mettre  le  feu  à  une  maison  d'école,  chambre  de  lecture,  sé- 
minaire, collège  ou  bâtisse  d'éducation  ou  à  aucun  hôtel 
de  ville;  etc.,  station  de  chemin  de  fer,  institut  d'artisan, 
salles  ou  édifices  d'aucune  association,  sera  félonie,  s.  3. 
Punition,  ih. 

Le  propriétaire  n'aura  pas  besoin  d'être  nommé  dans  Pin- 
dictement,  ih* 

18  V.  c.  92—1855. 

Mettre  le  feu  à  une  station  dfe  chemin  de  fer,  effets,  etc., 

sera  félonie,  s,  34. 
Yoir  aussi  Substances  fesant  exploision. 

INCOMPETENCE,  Voir  Récusation— Témoins. 

INCORPORATION  DE  COMPAGNIES,  etc. 

Dispositions  générales  pour  l'incorporation  de  compagnies 

et  d'associations  pour  diverses  fins- 
Vair  le  supplément  et  aussi  les  divers  objets  pour  lesquels  des 

compagnies  peuvent  être  incorporées, 

INCORPORATION    des  Villes   et  Villages— Forr  Villes  et 
Villages. 

INDEMNITE, 

Voir  Rébellion — et  les  sujets  auxquels  se  rattachent  l'indem- 
nité. 

INDEPENDANCE,  Voir  Juges— Assemblée  Législative. 

INDICTEMENTS, 

2  V.  (3)  c.  23—1839—179. 
Pour  délit  devant  les  cours  d'oyer  et  terminer  ne  seront 
point  ajournés  nisi  bônâ  causa.    Et  voir  4,  5  V.  o,  24,  s.  3. 
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INDICTEMENTS, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 

Il  suffira  d'alléguer  l'ancienne  sentence  -sans  alléguer  Pin- 

dictement,  etc.,  s.  26. 
A  qui  sera  attribuée  la  propriété  d'une  société,  s.  42. 
Dans  les  cas  des  églises,  des  ponts,  etc.,  s.  43. 
Dans  les  cas  des  commissions  à  barrières,  s.  44. 
Ne  seront  pas  invalidés  sur  plaidoyer  dilatoire  d'erreur  de 

nom,  etc.,  s.  45. 
Certaines  irrégularités  n'arrêteront  point  le  jugement,  s.  46. 

4,  5  V.  c.  25—1841. 

Des  actes  distincts  de  détournement  pourront  être  portés 
dans  les,  s.  40. 

12  V.  c.  21—1849. 

Pour  vol,  pourra  contenir  un  chef  pour  recellement,  et  le 
poursuivant  ne  sera  pas  tenu  d'opter,  s.  1. 

Pourront  être  amendés  quant  aux  écritures  sur  ordre  de  la 
cour,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Sur  certificat  d'un  indictement  le  juge  pourra  émettre  son 
warrant  pour  arrêter  l'accusé,  s.  2. 

18  V.  c.  92—1855. 

Pourront  être  amendés  durant  le  procès  dans  les  matières 
non  essentielles  aux  mérites,  et  effet  du  dit  amendement, 
ss.  1,2,3. 

Ne  seront  sur  i)archemin9  que  dans  les  cas  de  haute  trahison, 
s.  5. 

Assertion  dans  l'indictement  pour  meurtre,  s.  6. 

Assertion  dans  l'indictement  pour  homicide,  i6. 

Quelle  description  d'instruments  suffira  dans  un  indictement 

'   pour  contrefaçon,  vol,  etc.,  s.  7. 

Quelle  description  d'instruments  suffira  dans  un  indictement 
pour  avoir  gravé  ou  avoir  illégalement  la  possession  d'au- 
cun instrument  à  graver  ou  papier,  s.  8. 
.  Quelle  description  d'instniment  suffira  dans  un  indictement 
dans  les  autres  cas,  relativement  aux  instruments  ordi- 
naires pour  l'écriture,  etc.,  s.  9. 

L'allégation  générale  de  l'intention  de  frauder  sera  suffisante, 
sans  alléguer  aucune  personne  en  partixîulier,  s.  10, 

Déclaration  de  faux  prétextes  sera  suffisante,  s.  12. 

Quelle  déclaration  suffira  dans  les  cas  de  parjure,  s.  21. 

Quelle  déclaration  suffira  dans  les  cas  de  subornation  de 
.  parjure,  ib. 

Comment  sera  indiquée  la  venue  dans  l'indictement,  s.  24. 

Formules  d'indictements  pour  divers  cas,  s,  47. 

Voir  aussi  Juges  de  Paix — Justice  Criminelle. 

INFANTICmE,     Voir  naissance  cachée. 

INGENIEURS, 

14,  15  V.  c.  89— 1851. 

Et  personnes  employées  sur  les  convois  de  chemin  de  fer 
sont  exemptes  de  servir  comme  jurés,  s.  2. 
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INGENIEURS, 

18  V.  c.  100—1855. 

Comment  ils  pourront  être  employés  par  le  surintendant  de 
comté,  s.  63,  par.  3. 

Les  revenus  des  ingénieurs  seront  taxés  pour  les  fins  muni- 
cipales, en  vertu  du  présent  acte,  s.  70,  par.  2. 

INHUMATIONS, 

16  V.  c.  174—1853. 
Ne  se  feront  pas  à  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le 
décès,  s.  3.    Et  voir  Sépultures. 

INOCULATION,     Voir  petite  vérole. 

INSCRIPTION, 

7  V.  c.  19—1843. 
En  faux  dans  la  cour  des  commissaires,  sera  décidée  par  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  (MaiTitenant  cour  mpérieure,) 
s.  16. 

12  V.  c.  41—1849. 
A  l'audition,  comment  elle  pourra  être  faite  dans  les  actions 
contre  les  corporations,  etc.,  en  vertu  du  présent  acte,  s.  4. 
16  V.  c.  199—1853. 
A  l'audition  en  matière  de  certiorariy  quand  elle  pourra  être 
faite,  s.  2. 

18  V.  c,  104—1855, 
A  l'audition  dans  les  cas  susceptibles  d'appel,  comment  dé- 
terminée dans  les  cours  de  circuit  où  il  n'y  a  point  de  juge 
résident,  s.  6.     Mais  voir  19,  20  V.  c.  55,  s.  10. 
18  V.  c.  108—1855. 
A  l'enquête  et  à  l'audition,  quand  elle  pourra  être   produite 
dans  les  actions  intentées  en  vertu  de  l'acte  des  locateurs 
et  locataires,  s.  14. 

INSENSES,    Voir    Personnes    interdites  —  Aliénés — Asile    dee 
Aliénés. 

INSINUATION, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
L'enregistrement  des  donations  vaudra  1',  s.  33. 

12  V.  c.  38—1849. 
Pourra  être  faite  devant  la  cour  de  circuit,  s.  74. 

14,  15  V.  c.  93—1851. 
Comment  l'enregistrement  de  donations  sera  censé  valoir 
l'insinuation  ; — Les  titres  enregistrés  ne  seront  point  nuls 
pour  n'avoir  pas  été  insinués  suivant  les  lois  en  force 
avant  4  V.  c.  30,  s.  4. 

18  V.  c.  101—1855. 
Des  substitutions  en  cour  de  justice,  abolie,  s.  1. 
L'enregistrement  dans  les  bure^ix  d'enregistrement,  subs- 
titué, s.  2. 
Où  et  sous  quel  temps  devra  se  faire  l'enregistrement,  ib. 

INSPECTEUR  DES  BUREAUX  D'ENREGISTREMENT, 
18  V.  c.  99—1855. 
Comment  il  sera  nommé  par  le  gouverneur  ;  ses  pouvoirs  et 
ses  devoirs,  s.  7. 
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INSPECTEURS  DES  CHEMINS, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 

Leurs  devoirs  en  matière  de  dommages  causés  par  des  ani- 
maux, s.  6. 

Pourront  assermenter  des  témoins  en  telles  matières,  s.  7. 

Mettront  en  fourrière  lous  chevaux,  animaux,  etc.,  errant 
dans  les  chemins  publics — procédures  subséquentes,  s.  9. 

Leurs  devoirs  quant  à  la  vente   des  animaux  en  fourrière, 
etc.,  s.  10. 

Agiront  comme  inspecteurs  de  clôtures,  et  prêteront  le  ser- 
ment s'il  n'en  est  pas  nommé  d'autres,  ss.  16,  17. 

Leurs  devoirs  quant  au  découvert,  s.  18. 

Pénalité  contre  eux  pour  négligence  à  remplir  les  devoir 
imposés  par  le  présent  acte,  s.  19. 

Leurs  devoirs  quant  à  l'examen  et  réparations  des  clôtures 
et  fossés,  ss.  21,  22. 

Décideront  par  qui  les  ponts  seront  entretenus,  s.  23. 

Leurs  devoirs  quant  aux  nouvelles  clôtures,  s.  24. 

Décideront  en  matières  de  travaux  mitoyens,  s.  25. 

Leurs  devoirs  quant  aux  cours  d'eau,  etc.,  ss.  26,  42. 

Feront  arracher  les  mauvaises  herbes,  etc.,  dans  les  grands 
chemins,  et  quand  ;  pénalité,  s.  45. 

Feront  entérer  les  animaux  morts  quand  les  propriétaires  ne 
pourront  être  trouviés,  s.  48. 

Et  voir  Agriculture — Inspécteiur — Municipalités — Sous- 
voy  ers — Chemins . 

18  V.  c.  100—1855. 

Comment  il  sera  nommé,  s.  32. 

Tracera  les  chemins  d'hiver,  s.  44,  par.  2. 

Donnera  les  travaux  nécessaires  pour  les  réparations  des 
routes,  etc.,  et  quand,  s.  45,  par.  6. 

Accompagnera  le  surintendant  de  comté  dans  son  inspection 
des  chemins,  etc.,  s.  54,  par.  5. 

Fera  chaque  mois  l'inspection  des  chemins,  donnera  des 
ordres  aux  sous-voyers,  etc.,  s.  55. 

Donnera  avis  de  sa  visite,  ib.    Mais  voir  19,  20  V.  c.  101, 
s.  22. 

Fera  chaque  mois  un  rapport  au  surintendant  de  comté,  et 
quand,  ib. 

Enlèvera  tous  les  embarras  dans  les  chemins  et  fera  rapport 
de  tous  les  empiétements  au  surintendant  de  comté,  s.  56. 

Dirigera  les  sous-voyers,  etc.,  s.  57. 

Responsable  des  dommages  causés  par  sa  négligence,  s.  58. 

Poursuivra  pour  travaux  et  matériaux  en  arrérage,  s.  62. 

Réglera  les  travaux  exigés  par  le  statut  à  défaut  du  surin- 
tendant de  comté,  s.  71,  par.  4. 

Pénalité  contre  les  inspecteurs  pour  négligence  à  remplir 
leurs  devoirs,  s.  76,  par.  5. 

Et  voir  atcssi  Municipalités — Inspecteurs  des  chemins. 

INSPECTEURS  DES  ECOLES, 

14,  15  V.  c.  97—1851. 
Comment  nommés, — fleurs  devoirs  et  salaires,  ss.  3,  7.    Et 

voir  19,  20  V.  c.  54,  s.  17. 
Seront  ex  offido  juges  de  paix,  i6. 
Voir  aussi  Ecoles. 
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INSPECTEUR  DES  CLOTURES  ET  FOSSES, 

13,  14  V.  c  40—1850. 

S'il  n'en  est  pas  nommé  un  autre,  l'inspecteur  des  cheminA 

sera  1',  s.  16. 
Et  le  sous-voyer  dans  l'absence  de  l'inspecteur  des  chemins, 

s.  17. 
Quand  il  sera  choisi  par  le  conseil  municipal,  il  remplira  sous 

les  mêmes  pénalités  les  devoirs  imposés  à  l'inspecteur  des 

chemins  par  le  présent  acte  (relatif  à  l'agriculture,)  s.  55. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  il  sera  nommé  par  les  conseils  municipaux,  s.  32. 
Pénalité  pour  négligence  de  devoirs,  s.  76,  par.  3. 
Et  voir  Clôtures — Fossés, 

INSPECTEURS  DE  POLICE, 

2  V.  (1,)  c.  2— 1839— 165. 
Comment  ils  seront  nommés  ;  n'auront  point  besoin  de  qua- 
lifications foncières  ;  leurs  devoirs,  s.  1.     Mais  voir  6  V. 
c.  3. 
Prêteront  le  serment,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  95— 185L 

Pourront  agir  seuls  en  la  place  de  deux  juges  de  poix  en 
vertu  du  présent  acte,  (convictions  sommaires),  s.  29. 

Les  formules  pourront  être  changées  en  conséquence,  i6. 
14,  15  V.  c.  96—1851. 

Pourront  agir  seuls  en  la  place  de  deux  juges  de  paix,  en 
vertu  du  présent  acte,  (offences  poursuivableg  par  indicte- 
ment),  s.  21. 

INSPECTEURS  DE  DISTRICT,  Voir  Encans    Distillateurs- 
Licences — Auberges. 

INSPECTEUR  DU  REVENU, 

Voir  Distillateurs — Revenu — et  les  divers  sujets  auxquels  $e 
rattachent  ses  devoirs. 

INSPECTEURS  DU  REVENU,    Voir  Encans— Distillateurs- 
Auberges — ^Poids  et  Mesures. 

INSPECTION, 

Voir  Potasse  et  perlasse — Bœuf  et  lard — Beurre — Poisson 
et  huile — Fleur  et  farine — Bois  de  construction — Poids  et 
mesures. 

INSPECTION  DU  BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Voir  Bois  de 
(Construction. 

INSTIGATEURS  DE  DELITS, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  punis,  ss.  53,  54.     Voir  aussi  4,  5  V.  c.  26,  s.  26. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Dans  les  cas  de  conviction  sommaire,  s.  5.     Voir  aussi  4,  5 
V.  c.  26,s.31. 

INSTITUT  CATHOLIQUE  ROMAIN  DE  ST.  ROOH,  Quebbc, 
Incorporé,  16  V.  c.  265. 
Charte  amendée,  18  V.  c.  243. 
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INSTITUT  CANADIEN  DE  MONTREAL, 
Incorporé,  16  V.  c.  261. 

INSTITUT  CANADIEN  DE  QUEBEC, 

Incorporé,  11  V.c.  17. 
INSTITUT  VATTEMARE,  Montréal, 

é  V.  c.  27. 
INSTITUT  LITTERAIRE  DE  SHERBROOKE, 

Incorporé,  18  V.  c.  238. 
INSTITUT  DES  ARTISANS  DE  MONTREAL, 

Incorporé,  8  V.  c.  93. 

INSTITUTS  DES  ARTISANS  ET  ASSOCIATIONS  DE  BIBLI- 
OTHEQUE, 

14,  15  V.  c.  86—1851. 
Comment  seront  formées  les  associations,  s.  1 . 
Déclaration  d'intention  sera  souscrite,  ib. 
Copie  de  la  constitution  et  des   règlements  sera  déposée 

chez  le  registrateur,  ib. 
Auront  des  pouvoirs  collectifs  et  posséderont  des  propriétés 

n'excédant  pas  la  valeur  annuelle  de  JSIOO,  s.  2. 
Les  affaires  seront  conduites  par  des  directeurs   ou  syndics, 

avec  pouvoir  de  faire  des  règlements,  s.  3, 
Le  bureau  des  directeurs  ou  syndics  sera  nommé  à  l'assem- 
blée annuelle,  ainsi  qu'un  président  et  un  bibliothécaire, 

s.  4. 
Rempliront  la  charge  pendant  un  an,  ib. 
Ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  élus,  s.  5. 
Pourront  imposer  des  amendes  aux  membres,  s.  6. 
La  corporation  pourra,  s'il  y  est  pourvu  dans  la  déclaration, 

se  constituer  Institut  et  Association  de  Bibliothèque,  etc», 

s.  7. 
Les  actions  seront  mobilières  et  transférables,  s.  8. 
Dispositions  pour  la  dissolution  de  la  corporation,  s.  9« 
Proviso  quant  aux  dettes,  th. 
L'acte  n'affectera  pas  les  corporations  établies  par  acte  séparé, 

8.  10. 

19,  20  V.  c.  51—1856. 
Montant  des  biens-fonds  possédés  dans  les  villes,  augmenté, 

s.  1. 

INSTITUTEURS,  District  db  Québec, 

Voir  Association  de  la  Bibliothèque  des,  etc. 
INSTITUTEURS,  (Ecoles  Communes), 

27  G.  3,  c.  6—1787—182. 
Les  instituteurs  sont  exempts  de  servir  comme  officiers  de 
paix  dans  Montréal  et  Québec,  s.  2. 

9  V.  c.  27— 18i6. 
Les  commissaires  d'école  ne  pourront  être  des,  s.  8. 
Les  commissaires  d'école  les  engageront  ou  destitueront^ 
.     s.  21,  par.  4. 

Comment  ils  pourront  être  examinés  devant  les  bureaux 
d'examinateurs,  s.  50.    Et  voir  12  V«  c.  50^  s,  29. 


286  I N  S 

INSTITUTEURS,  (Ecoles  Communes),  «% 

Comment  seront  accordés  les  brevets  de  capacité — comment 
sera  tenue  la  liste  des  instituteurs — qualifications  re- 
quises, i6. 

Les  prêtres  et  les  femmes  sont  exempts  de  l'examen,  ib. 
Mais  voir  ci-dessous  19  20  V.  c.  14,  s.  6. 

Les  instituteurs  bien  que  munis  de  certificats  ou  d'exemp- 
tion d'examen  pourront  être  refusés  par  les  commissaires 
d'école,  là, 

12  V.  c.  50—1849. 

Les  instituteurs  ne  seront  pas  secrétaire-trésorier  des  com- 
missaires d'école  ou  des  juges  de  paix,  s.  7. 

Certains  honoraires  seront  payés  aux  instituteurs  et  ne  for- 
meront point  partie  du  fonds  des  écoles,  s.  21. 

19,  20  V.  c.  14—1856. 
Comment  et  quand  seront  examinées  les  institutrices  qui  ne 

seront  point  membres  d'une  communauté  religieuse,  s.  6. 
Comment  sera  établi  un  fonds  pour  les  instituteurs  infirmes  ; 

à  quelles  conditions  les  octrois  en  seront  faits,  s.  7. 
Le  conseil  de  l'instruction  publique  tiendra  une  liste  des 

instituteurs  qui  ont  reçu  des  certificats  ou  qui  ont  étudié 

à  l'école  normale,  s.  18,  par.  6. 
Le  conseil  pourra  révoquer  les  certificats  en  certain  cas  ; 

comment  l'on  procédera  dans  les  plaintes  portées  contre 

les  instituteurs,  s.  19. 

19,  20  V.  c.  54—1856. 

Quand  et  par  qui  seront  accordés  les  certificats  aux  étudiants 
de  l'écoie  normale,  s.  12. 

Et  voir  Bureau  d'Examinateurs — Certificats — Ecoles  Nor- 
males— Ecoles. 

INSTITUTION  DES  FEMMES  REPENTIES,  de  Montréal, 

Incorporée,  3  Guil.  4,  c.  35. 
INSTITUTION  ROYALE, 

41  G.  3,  c.  17—1801—527. 

Le  gouverneur  autorisé  à  nommer  des  syndics  des  écoles  de 
fondation  royale,  s.  1. 

Les  dits  syndics  formeront  une  corporation  sous  le  nom  de 
"  L'Institution  Royale  pour  l'avancement  des  sciences  ;*• 
leurs  pouvoirs  ;  ils  pourront  acquérir  et  posséder  des  pro- 
priétés sans  lettres  de  main-morte,  s.  2. 

Les  propriétés  seront  placées  entre  les  mains  des  syndics 
qui  pourront  les  louer  pour  un  terme  n'excédant  pas  21 
ans,  s.  3. 

n  sera'rendu  compte  des  revenus  au  receveur  général,  lequel 
rendra  compte  à  la  couronne,  iB.  Mais  voir  à-dessous  8  V« 
c.  78—16  V.  c.  58,  ss.  7,  8. 

XiC  gouverneur  nommera  le  président  et  autres  officiers,  et 
fixera  le  temps  de  la  tenue  des  assemblées,  etc.,  s.  4. 
Mai^  voir  ciniessoiis  16  V.  c.  58,  s.  2. 

Les  président  et  membres  de  la  corporation  feront  des  règle- 
ments et  des  statuts  pour  les  écoles,  etc.,  ib. 

Les  dits  règlements  n'auront  d'efièt  que  lorsqu'ils  seront 
sanctionnés  par  le  gouverneur,  et  n'affecteront  aucune 
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INSTITUTION  ROYALE, 

communauté  religiefuse  ou  école  actuellement  existante, 
etc.,  ib.    Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  58,  ss.  1,  4. 

Le  gouverneur  pourra  ériger  des  écoles  gratuites  dans  toute 
paroisse  ou  township,  et  nommer  des  commissaires,  s.  5. 
Mais  voir  ci-dessous  9  V.  c.  27,  s.  21,  par.  1. 

Les  commissaires  choisiront  les  lots  de  terrain  sur  lesquels 
les  maisons  d'école  seront  érigées  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  s.  6. 

Les  commissaires  pourront  contracter  pour  l'achat  des  lots  qui 
devront  être  transportés  à  P,  s,  7. 

Les  habitants  de  la  paroisse,  etc.,  érigeront  les  maisons 
d'école  ;  des  estimations  et  actes  de  répartition  seront 
faits,  comment  et  par  qui  ;  comment  mises  en  force  au 
cas  de  défaut  de  paiement  ;  proviso  quant  au  temps  où 
telles  maisons  d'écoles  pourront  être  érigées,  s.  8. 

Les  commissaires  surveilleront  les  travaux  et  feront  con- 
naître au  gouverneur  lorsqu'ils  seront  terminés,  s.  9. 

Le  gouverneur  nommera  des  maîtres  d'école  et  fixera  les 
^salaires,  s.  10. 

Les  habitants  répareront  les  maisons  d'école,  s.  11. 

Les  maisons  d'école  pourront  servir  à  la  tenue  des  cours  et 
des  élections,  s.  12.  Mais  voir  ci-dessous  9  V.  c.  27,  s.  21, 
par.  1. 

8  V.  c.  78—1845. 

L'institution  royale  autorisée  à  louer  sa  propriété  à  perpé- 
tuité ou  à  en  disposer  autrement. 

Proviso  quant  à  ^augmentation  des  rentes.  Mais  voir  ci-des- 
sous 16  V.  c.  58,  s.  5,  abrogeant  ce  proviso. 

9^V.  c.  27— 1846. 

Les  commissaires  des  écoles  communes  prendront  possession 
de  toutes  les  maisons  d'école  érigées  par  1',  s.  21,  par.  1. 

16  V.  c.  58—1852. 

41  G.  3,  c.  17,  et  8  V.  c.  78,  aniendés,  s.  1. 

Qui  présidera  en  l'absence  du  président,  ib. 

L'institution  pourra  nommer  et  destituer  ses  officiers,  s.  2. 

Fixer  le  temps  de  ses  assemblées,  s.  3. 

Ses  règlements  n'auront  pas  besoin  d'être  sanctionnés  par 

le  gouverneur,  mais  pourront  être  par  lui  abolis  dans  le 

cours  de  soixante  jours,  s.  4.    . 
Pourra  aliéner  à  perpétuité,  sans  que  la  rente  soit  sujette  à 

augmentation,  s.  5. 
Pourra  canceler  tous  actes  du  consentement  des  parties, 

s.  6. 
Comme  aussi  faire  des  emprunts  n'excédant  pas  J630(K) 

courant,  ib. 
n  ne  sera  pas  rendu  compte  des  deniers  au  receveur  général, 

mais  un  état  annuel  sera  transmis  au  gouverneur,  s.  7. 
Les  dispositions  incompatibles  des  actes  susdits,  abrogées  ; 

droits  acquis  protégés,  s.  8. 
Acte  public,  s.  9. 

INTEMPERANCE,  voir  Auberges. 
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INTERET, 

4.1  G.  3.  c.  7—1801—113. 

Le  demandeur  poursuivant  la  vente  sera  colloque  pour  l'in- 
térêt siu  son  jugement,  s.  13.     • 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Quand  et  comment  sera  fait  Penregistrement  des  arrérages 
d'intérêts,  s.  16.     Mais  voir  7  V.  c.  22,  s.  10. 

L'hypothèque  pour  intérêts  sur  jugements,  subsistera,  bien 
que  le  montant  n'y  soit  pas  spécifié,  s.  30. 

7  V.  c.  22—1843. 

Comment  et  quand  seront  enregistrés  les  arrérages  d'inté- 
rêt, s.  10. 

12  V.  c.  22—1849. 

Sur  lettre  de  change  ou  billet,  courra  ip90  facto  du  dernier 
jour  de  grâce,  s.  6. 

Une  lettre  de  change  à  l'étranger  payable  ou  acceptée  dans 
le  Bas  Canada  tombera  sous  le  coup  des  dispositions  da 
présent  acte  quant  aux  personnes  qui  y  résident,  s.  30. 

Voir  aussi,  Usure,  quant  aux  taux  légal  de  Vintèrêt  exigible 
dans  tous  les  cas. 

INTERPRETE, 

Voir  Jurés  14  et  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  11. 

INTERROGATOIRES,    sur    faits  et  articles.     Voir  Faits  et 

articles. 

INTERVENTION, 

12  V.  c.  38—1849. 
La  cour  de  circuit  pourra  permettre  1',  s.  64. 
Comment  sera  fs^ite,  produite  et  instruite  une  demande  en 
intervention  ;  comment   et  quand   la  signification^  et  le 
rapport  en  seront  faits — à  peine  de   nullité,  s.  92.     Mais 
voir  ci-dessous. 

16  V.  c.  194—1853.      ^ 

La  demande  en  intervention  ne  suspendra  pas  les  procé- 
dures aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  admise  par  la 
cour  ;  sera  faite  par  motion  ou  pétition  avant  jugement, 
s.  22. 

Après  admission,  les  procédures  seront  suspendues  pendant 
trois  jours,  et  alors  les  dispositions  de  la  92e  section  de 
l'acte  susdit  deviendront  applicables,  ib. 

INVENTAIRES, 

34  Geo.  3,  c.  6—1794—102. 
Pouvoirs  de  la  cour   du  banc  du  roi  touchant  les  clôtures 
d'inventaires — (transférés  à  la  cour  supérieure  et  à  la  cour 
de  circuit  par  12  V.  c.  38,  ss.  8  et  74,)  s.  8. 

IVROGNES,  Voir  Personnes  déréglées— Auberges. 
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JAR 
JARDINS, 

4,  5  y.  c  «5—Î84L 
Voler  aucune  chose  croissant  dans  un  jardin,  sera  sujet  à  une 
pénalité  n'excédant  paa  oiaq.  louis  en  sa»  et  «a-âelà  d&  te 
valeur  de  l'article,  s.  S^. 
Recouvrable  devant  un  juge  de  paix,  iô. 
Offense  subséquente  sera  félonie,  i6, 

18  V.  c.  100—1855. 
Il  ne  sera  point  ouvert  de  chemins  à  travers  les  jardinB^ 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  s.  52,  par.  11. 

JETEES,  BTO^  CoMPAGKixs  il  FonDS  Social  povb  ul  Construck 

TION  DE,  , 

Voir  chemins,  etc.,  compagnie»  à  fbnds  fl»eial  pow« 

JEUX, 

él  G,  3,  c.  13— 18ai— 259. 
Les  gardiens  de  billiards  ne  permettront  point  aux  apprentis 
et  serviteurs,  ni  i  aucune  autre  personne  de  jouer  dm 
V^gent,  s.  2. 

57G.  3,c.  16—1817—161. 
Pénalité  contre  les  aubergistes  <^ui  permettront  de  jouer  dans 

leurs  maisons,  s.  10. 
Comment  seront  punis  les  apprentis,  journaliers,  et  autres 

personnes — ^n**anectera  pas  l'acte  précédent,  iô»    Et  voir 

Police. 

2  V.  c.  2—1838—165. 
Les  personnes  trouvées  jouant  dans  les  auberges,  seront  con- 
sidérées comme  personnes  déréglées,  s.  9.    Et  voir  18  V. 
c.  100,  s,  25. 

18  V,  c  100—1855. 
Les  conseils  mxmicipaux  des  villes  et  des  villages  feront  des 
règlements  pour  prévenir  les  jeux,  &.  2é,  par.  22» 

JONES,  R. 

Pont  sur  Ja  rivière  Richelieu,  6  G.  é,  c»  29. 

JOUR  DE  FETE, 

12  V.  c.  10— 184.9.— (Acte  d'Interprétation.) 
Quels  jours  les  termes  *^  Jour  de  fôte,"  comprendront  dans 
tout  statut  provincial  de  la  présente  session  et  de  touts 
session  à  venir,  s.  5,  art.  12. 

12  V.  c.  22—1849. 
Quels  seront  les  jours  de  fête  relativement  aux  lettres  ds 
change  et  aux  billets,  s.  26. 

12  V.  c.  38—1849. 
Règles  quant  aux  jours  de  iéte,  en  matière  de  judicature^ 
s.  90. 

18  V.  c.  10—1854. 
Les  lettres  de  change  et  billets  dont  le  dernier  jour  de  grâce 
expire  un  jour  <ls  ttts,  seroot  payables  le  jour  après. 
19 
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JOUE  DE  FETE, 

18  V.  c.  100—1855. 
Règles  quant  aux  jours  de  flûtes  en  matières  municipales, 
s.  12,  par.  2.    Et  toir  Dimanche. 

JOXJR  DU  SEIGNEUR,  Fo.V  Dimanche. 

JOURNALIERS, 

Voir  Maître  et  Senriteur — ^Apprenti.    . 

JOURNAUX,  PAMPHLETS,  btc.  Publication  des, 
1  V.  c.  20—1838—45. 

Affidavit  que  feront  l'éditeur  et  l'imprimeur  devant  un  juge' 
de  paix,  pour  les  districts  où  les  journaux,  etc.,  seront 
publiés,  s.  1. 

Ce  que  Paffidavit  énoncera,  s.  2. 

Lorsque  le  nombre  des  propriétaires  n^est  pas  de  plus  àm 
deux,  s.  3. 

L'affidavit  renouvelé  à  chaque  changement  d'imprimeurs» 
etc.,  s.  4. 

L'affidavit  sera  par  écrit  et  signé,  s.  5. 

Comment  sera  fait  l'affidavit  quand  les  imprimeurs,  proprié- 
taires et  éditeurs  n'excèdent  pas  le  nombre  de  quatre  ; 
et  comment,  auand  ils  excèdent  ce  nombre,  s.  6. 

Quel  avis  sera  aonné  aux  personnes  qui  n'ont  pas  signé,  tfi. 

Pénalité  de  JS20  pour  négligence  à  donner  avis,  iô. 

Pénalité  de  JS5  contre  les  personnes  publiant  des  journaux, 
etc.,  sans  tel  affidavit,  s.  7. 

Personnes  faisant  un  affidavit  fauxseront  coupables  de  par- 
jure, s.  8. 

Leis  affidavits  seront  gardés  par  les  greffiers  de  la  paix,  s.  9. 

Des  copies  certifiées  seront  reçues  comme  preuve  contre 
toutes  personnes  y  nommées  dans  les  procédures  contre 
tels  journaux,  etc.,  excepté  en  certains  cas,  ib. 

Les  noms  et  titres  des  imprimeurs  et  éditeurs  seront  im- 
primés dans  chaque  feuille,  etc.,  s.  10. 

Pénalité  de  je20  pour  déiaut,  ib. 

Lorsque  le  îoiu-nal  produit  s'accordera  avec  celui  désigné 
dans  l'affidavit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  que 
le  journal  a  été  acheté  du  défendeur,  s.  11. 

Les  greffiers  de  la  paix  fourniront,  sur  réquisition,  des  copies 
des  affidavits,  s.  12. 

Honoraires,  Is.,  t6. 

Les  copies  certifiées  feront  preuve  aussi  valide  que  les 
originaux,  s.  13. 

Les  pénalités  seront  recouvrées  par  action  de  dette  ;  com- 
ment appropriées,  s.  14. 

JOURNAUX,  PAPIERS-NOUVELLES, 
18  V.  c.  79—1855. 
Publiés  dans  la  province,  seront  expédiés  firancs  de  port, 
s.  1. 

JOURS  JURIDIQUES, 

12  V.  c.  38—1849. 
Quels  jouis  sont  censés  être  des,  s,  22. 
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JOURS  RAPPORTABLES. 

7  V.  c.  1^— 1843, 
Des  warrants  de  saisie-arrêt,  saisie-gagerie  et  saisie   en 
revendication,  dans  la  cour  des  commissaires,  comment 
limités,  s.  23. 

12  V.  c.  38—1849. 

Quels  seront  les  jours  rapportables  dans  la  cour  supérieure, 

8.22. 
Pourront  être  changés  dans  la  cour  de  circuit  en  conséquenee 

des  changements  de  termes,  s.  77. 
Quels  seront  les  jours  rapportables  en  cour  de  circuit,  s.  79. 

JTJDICATURE, 

6  V.  c.  13—1842. 

Certaines  ordonnances  relatives  à  la  Judicature,  abrogées. 
St  voir  Administration  de  la  justice. 

JUGES, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Amende  imposée  aux  juges  pour  refus  d'un  writ  d^habea» 
corpus  pendant  la  vacance,  s.  10.     Et  voir  1  G.  4,  c.  8-— 
12  V.  c.  37,  s.  41,  et  c.  38,  s.  98. 

7  V.  c.  15—1843. 
Indépendance  des  juges,  établie. 

'  Les  juges  tiendront  leur  office  durant  bonne  conduite  ;  après 
la  passation  du  présent  acte,  les  commissions  seront  faites 
dans  ce  sens  ;  ces  commissions  continueront  d'être  en 
pleine  vigueur  nonobstant  le  décès  de  Sa  Majesté,  s.  1. 

Ds  pourront  être  démis  de  leur  charge  sur  une  adresse  des 
deux  chambres  du  Parlement,  ib. 

Ds  pourront  en  appeler  au  conseil  privé  dans  les  six  mois, 
ib. 

Dans  le  cas  de  vacance  le  gouverneur  pourra  nommer  un 
nouveau  juge,  sujet  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  s.  2. 

Nomination,  comment  elle  sera  censée  annulée,  iô.  Et  voir 
12  V.  c.  37,  s.  3,  et  12  V.  c.  38,  s.  5. 

18  V.  c.  100—1855. 
Ils  ne  pourront  être  conseillers  municipaux,  etc,  s.  17.  Mais^ 
voir  19,20  V.c.  101,  s.  6. 

18  V.  c.  105—1855. 

Récusation  des. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  24,  art.  1,  restreinte. 

La  parenté  d'un  degré  plus  éloigné  que  celle  de  cousin  ger- 
main ne  pourra  être  cause  de  récusation. 

L'acte  s'appliquera  aux  causes  pendantes,  quand  même  un 
juge  ad  hoc  aurait  été  nommé. 

19, 20  V.c.  101—1856. 
Le  mot  "juge  "  dans  la  s.  17  de  18  V.  c.  100,  s'appliquera 
seulement  aux  juges  du  banc  de  la  reine,  de  la  cour  supé- 
rieure, de  la  cour  de  circuit,  et  de  la  vice-amirauté,  s.  6. 

JUGES  DU  BANC  DE  LA  REINE, 

12  V.  c.  37—1849. 
Nombre  et  qualification  des,  s.  2. 
Indépendance  des,  comment  garantie,  s.  3,  * 

19* 


JUGES 

JUGES  DU  BANC  DE  LA  REINE^ 

Eésidence  des  ju^e»^  s.  4; 

Ib  auront  les  mômes  ponvtoirsqnft  lerjiqjanitstla  oaur  pn>* 

vinaial&d?appeia:(rant.]a'7  V.  ca  18^  &  di    l^m  Appel, 

Cour  d\ 
Qui  présidera  la  cous^  s«  7î. 
Trois  juges  formeront)  un  quorum;  1&  ou^onitéi  déridera, 

mais  il  eu-  faudra  trois  pour  infirmer,  tandis  que  deux 

suffiront  pour  confirmer,  s.  10. 
Quand  ils  seront  incompétents  à  entendre  uii.appsl>  s.  11. 
Ad  hoc,  s.  15.    Abrogés  par  14,  15  V.  c.  88,  s%  1. 
Le  concours  ou  le  dissentiment  au  jugement  en  appel  seo^ 

enregistré,  s.  18. 
Pouvoirs  des  juges  en  matières  criminelles,  s.  25. 
I]»saioftt  juges  de  paix  et  corofless-  pour  tout  la  Ba»  Canada, 

s.  27. 
Juges  de  la  cour  supérieure,  quand  ils  pourront  agir  eauuai» 

juges  du  Banc  de  la  Reine,  s.  33. 
Pouvoirs  des  juges  du  Banc  de  la  Reine  relativement  à 

Vhaèeas  corpus — ^pénalité  pour  refus  d'un  writ  en  vacance, 

g  41 

14,  16  V.  c.  88—1851. 

La  section  15  de  12  V.  c.  37,  abrogée,  s.  1. 

S'il  est  permis  à  un  juge  de  s'absenter  pour  plus'  de^  deux 
mois>  il  en  sera  donné  avis  au  greffier  d'appel,  et  ccxmment, 
ib. 

Le  greffier  d'appel  fera  une'entrée  du  &it  qu'unjuge  est  in- 
capable de  siéger,  s.  2. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure  autorisés  à  agircomme  juges 
du  Banc  de  la  Reine  en  tel  cas,  i6. 

Dans  une  cause  prise  en  délibéré  par  trois  juges,  quand 
l'audition  pourra  en  être  ordonnée  de  nouveaux-disposi- 
tions dans  le  cas  où  le  quatrième  juge  est  incapable  de 
siéger  lors  de  l'audition  nouvelle,  s.  3. 

Le  délibéré  pourm  être  déchargé  par  tout  juge  non^incom- 
pètent,  s.  4. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure  agiront  comme  juges  da 
Banc  de  la  Reine  quand  ils  en  seront  requis,  s.  5. 

L'incompétence  du  juge  du  Banc  de  la  Lieine  venant  à 
cesser,  les  pouvoirs  du  juge  suppléant  n'en  seront  point 
afièctés,s.  6. 

Dispositions  dans  le  cas  où  le  juge  suppléant  serait  incapable 
de  siéger,  «&.  Et  voir  Appel — Administration  de  la 
Justice — Récusation. 

JUGES  DE  LA  COUR  SUPERIEURE, 
12  V.  c.  37—1849. 
Quand  ils  pourront  tenir  la  cour  du  banc  de  la  reine,  (juri* 
diction  criminelle),  s.  33. 

12  V.  c.  18—1849. 
Usagifont comme  commissaires  de  banqueroute,  s.  2. 

12  V.  c.  38—1849. 
Nombre  des  juges,  leur  résidence,  et  comment  ils  seront 

nommés,  s.  3. 
Qualification,  s.  4« 
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JUGES  DE  LA  COUR  :BUPERIEIHIE, 

Indépendances  des  juges,  comment  garantie  ;  ils  ne  pourront 

màgei  en  paiement,  etc.,  s.  5. 
Pouvoira^génémux des  jii^eB,^. 8.    Bt nmr eeotion  7-|t. 
Les  juges  de  ciiouit  agiront  comme  juges  de  la  cour  su- 
périeure, à  Gaspé,  s.  13. 
Les  juges  de  circuit  à  Ramouraska  et  Ottawa  exerceront  leSu 

pouvoirs  de  juges  de  la  cour  supérieure,  en  vacance,  ib. 

Mais  voir  16  V.  c.  194»,  ss.  14,  16,  et  19,  «0  V.  c. 'W, 

s.  2. 
Les  termes  seront  tenus  par  pas  plus  de.  trois  et  pas  moins 

de  deux  ;  qui  présidera,  s.  15. 
Les  juges  à  Québec  aideront  à  tenir  les  ternes  à  Gaspé, 

s.  16. 
A  Trois-Rivières  ou  Sherbrooke,  quand    des  juges    sont 

parties,  comment  la  cause  sera  jugée,  s.  32. 
Ils  pfésideront  aux  procès  par  jury,  s.  33. 
Un  des  juges  de  la  cour  supérieure  tiendra  la  cwar  de  circuit, 

en  certains  cas,  s.  42. 
Ss  ne  siégeront  pas  à  la  cour  supérieure,  dans  des  jugements 

par  eux  rendus  â  la  cour  de  circuit,  s.  56. 
Pouvoirs  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  en  vertu  de  Pacte 

des  locataires  et  locateurs  transférés  à  un  juge  de  la  cour 

supérieure,  s.  95.     Mais  voir  18  V.  c.  108. 
Pouvoirs  relatif  à  VhaSeas  corpus  conférés  aux  juges  de  la 

cour  supérieure,  s.  98. 

14,  15  V.  c.  88—1851. 

;Bs  .agiront  comme  juges  de  la  cour  d'aippel,  quand  ils  en 
seront  requis,  s.  5. 

CoBunent  iU  seront  notifiés,  iè. 

16  V.  c.  13—1852. 

Juges  suppléants,  comment  et  quand  ils  seront  nommés. 
16  V.  p.  194—1853. 

Ils  pourront  rendre  des  jugements  hors  de  terzne  en  certains 
cas,  s.  1. 

Bs  pourront  limiter  et  fixer  les  jours  d'enquête,  et  fiiire  des 
règles  de  pratique,  s.  5. 

Ss  pourront  ordonner  de  procéder  durant  la  vacance,  s.  10. 

Le  juge  dans  un  district  autre  que  ceux  de  Québec  et  Mont- 
réal, pourra  entendre  des  causes  et  donner  jugement  hors 
du  terme,  s.  15. 

La  majorité  des  juges  de  la  même  opinion  qui  a  entendu 
jBpe  caiure  peut  prononcer  jugement,  quoiqu'jitt  des  juges 
présent  à  l'audition  soit  absent,  s.  32. 

Dans  toutes  procédures  en  vacance  un  juge  pourra  siéger  et 
agir  i  lu  place  d'un  juge  absent,  s.  33. 

iKnaqn'il  7  aara  ûiâ&renae  d'opinion  entre  deux  des  juges, 
ils  pourront  ordonner  que  la  cause  soit  entendue  devant 
eux  'et  un  troisième  juge,  s.  94. 
18  V.  c.  98—1855. 

La  disposition  de  12  V.  c.  38,  -s.  100,  qui  autorise  les  juges  à 
tbiie  «m  tarif  d^moraires  pour  les  protûnodAireB  et  les 
«tgteffieie  de  eour  de  emseit,  abrogée  ;  ]>ouwDir  en  est  con- 
féré au  gouverneur  en  conseil,  s.  S. 
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JUGES  DE  LA  COUR  SUPERIEURE, 
19,  20  V.  c.  55—1856. 
Disposition  en  cas  d'absence  des  juges  dans  des  districts 
autres  que  ceux  de  Québçc  et  de  Montréal,  s.  3. 

19,  20  V.  c.  88—1856. 
Ds  pourront  nommer  des  commissaires  pour  recevoir  les  affi- 
davits  dans  le  Haut  Canada,  et  comment. 

JUGES  SUPPLEANTS, 

16  V.  c.  13—1852. 

De  la  cour  supérieure  du  Bas  Canada,  comment  et  quand  ila 
pourront  être  nommés,  s.  1. 

JUGES  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT, 

12  V.  c.  38—1849.  • 

Les  juges  de  circuit  présents  à  Graspé  seront  juges  de  la  cour 

supérieure  pour  certaines  uns,  s.  13.     Mais  voir  16  V. 

c.  194,  s.  16. 
A  Ottawa  et  Kamouras&a,  ils  auront  les  pouvoirs  de  juges 

de  la  cour  supérieure.     Et  voir  plus  bas  16  V.  c.  194, 

s.  14.— 19,20  V.c.  55,  s.  2. 
Us  seront  commissaires  enquêteurs,  s.  28. 
Dans  les  causes  où  .un  juge  de  circuit  sera  partie,  ces  causes 

seront  entendues  à  la  cour  supérieure,  s.  32. 
Us  tiendront  la  cour  de  circuit,  s.  42. 
Ils  seront  juges  de  circuit  pour  le  Bas  Canada  ;  résidence  ; 

comment  ils  seront  nommés  ;  nombre  {Mois  voir  19  V. 

c.  55,  s.  9)  ;  les  juges  de  district  à  Gaspé  seront  juges  de 

circuit,  s.  43. 
Vacances — comment  remplies  ;  ils  seront  ex  cffido  jnges  de 

paix  et  présidents  des  sessions  trimestrielles  \  ils  ne  pour- 
ront pas  occuper  comme  avocats,  s.  44. 
Ils  ne  leur  sera  pas  nécessaire  de  se  qualifier  comme  juges 

de  paix,  s.  45. 
Qualification  des  juges  de  circuit,  s.  46. 
Récusation  ou  incompétence  des  juges  de  circuit,  s.  65. 
Pouvoir^  des  juges  de  la  cour  supérieure  en  certains  cas  à 

eux  conférés,  s.  74. 
Disposition  relative  à  la  maladie  ou  àPabsence  accidentelle  " 

des  juges  de  circuit  les  jours  de  rapport,  s.  79.     Et  vrir 

plus  bas  19,  20, V.  c.  55,  s.  1. 
Pouvoirs  relatifs  à  Vhabeas  corpus^  conférés  aux  juges  de  la 

cour  de  circuit,  s.  98. 
Salaire  des  juges  de  circuit,  s.  112.    Mais  voir  18  V.  c.  89, 

s.  1,  qui  le  porte  à  JC650. 

13,  14  V.  c.  35—1850. 
Uù  juge  de  circuit  pourra  tenir  les  sessions  trimestrielles, 

s.  1. 
Il  taxera  et  assermentem  les  témoins  quant  à  leurs  comptes, 

s.  12. 

16  V.  c.  194--1853. 
A  Ottawa  et  Kamouraska,  les  juges  de  circuit  pourront  exer- 
cer les  fonctions  de  juges  de  la  cour  supérieure  durant 
le  terme,  s.  14. 
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JUGES  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT, 

Deux  juges  de  circuit  à  Graspé  pourront  tenir  les  termes  de 
,  la  cour  supérieure,  s.  16. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 

Us  transmettront  les  jugements  au  greffier  qui  en  fera  la 
lecture  chaque  fois  qu'ils  seront  incapables  de  les  rendre 
personnellement,  s.  1. 

A  Kamoupaska  et  Ottawa  ils  auront  les  pouvoirs  conférés 
par  la  section  15  de  16  V,  c.  194,  pendant  qu'ils  exerce- 
ront les  pouvoirs  de  juges  de  la  cour  supérieure,  s.  2. 

Un  juge  additioimel  pourra  être  nommé  par  le  gouverneur, 
s.  9. 

Et  voir  Administration  de  la  Justice,  et  les  divers  sujets  aux- 
quels leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs  peuvent  se  rapporter, 

JUGES  DE  PAIX, 

QUALIFICATIONS  ET  NOMINATION. 

2  V.  C.  2—1839—165. 

Les  inspecteiîrs  et  surintendants  de  police  dans  Montréal  et 
Québec  seront  juges  de  paix,  sans  qualification  foncière, 
s.  1.    Mais  voir  6  V.  c.  3. 

6  V.  c.  3—1842. 
Seront  les  personnes  les  plus  compétentes  de  l'endroit  pour 

lequel  ils  seront  nommés,  s.  1. 
Aucun  avocat,  procureur  ou  solliciteur  ne  pourra  être  juge 

de  paix  pendant  qu'il  pratiquera,  s.  2. 
Tout  juge  de  paix  possédera  poux  son  propre  usage  des  biens- 
fonds  de  la  valeur  de  J6300  en  sus  de  toutes  hypothèques, 

et  se  qualifiera  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  du 

district,  s.  3.    Mais  voir  9  V.  e.  41,  etc.,  ci-dessous. 
Formule  du  serment,  i&. 
Certificat  du  serment  prêté  sera  déposé  au  bureau  du  greffier 

de  la  paix,  ib. 
Le  greffier  de  la  paix  fournira  une  copie  attestée  du  dit 

serment  à  toute  personne  sur  paiement  de  Is.  ;  telle  copie 

fera  preuve  dans  tout  procès  intenté  en  vertu  du  présent 

acte,  s.  4. 
Pénalité  de  JB25  pour  agir  sans  prendre  le  serment  ou  sans 

avoir  les  qualifications,  s.  5.    Mais  voir  19,  20  V.  c.  26, 

ci-dessous. 
Avis,  etc.,  dans  une  action  où  le  défendeur  prétendra  à  des 

qualifications  qui  ne  sont  point  spécifiées  dans  le  serment, 

s.  6. 
Dans  la  contestation  d'une  cause  le  défendeur  ne  pourra 

appuyer  son  droit  sur  des  terres  non-mentionnées  dans  le 

serment  ou  l'avis,  s.  7. 
Disposition  lorsque  les  terres  mentionnées  dans  le  serment 

de  qualification  seront  avec  d'autres  terres  sujettes  à  des 

charges,  s.  8. 
Lorsque  la  qualification  consiste  en  rente,  s.  9. 
Le  défendeur  aura  triple  frais  si   le  jugement  est  contre  le 

demandeur  ou  si  l'action  est  discontinuée,  s.  10. 
Lorsqu'une  action  aura  été  intentée  et  avis  donné,  toute 

poursuite  subséquente  pour  offense  commise  avant  l'avis 
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JUGES  DE  PAIX, 

sera  suspendue  si  la  première  poursuite  est  continuée 

efiectivement,  etc.,  s.  11« 
Manière  ide  procéder  dans  les»eUopsifttfmtt<i<0tMi  je  présent 

acte,  s.  12. 
Fausse  déclaration  sera  parjure,  s.  13. 
Actions  limitées  à  6  mois  de  calendrier,  s.  M. 
L^acte  ne  s'étendra  pas  aux  membres  du  oonseil  législatif, 

du  conseil  exécutif,  aux  juges,  etc.,  ou  procureur  ou  soUi- 

citeiu-général  ou  conseil  de  la  Reine,  s.  15. 
Shérifs  et  coroners  ne'pourront  être  juges  de  paix^s.  16. 
Emploi  des  amendes  et  pénalités,  s.  17. 

7  V.  c.  19— 18é3. 
Ne  pourront  être  greffiers  des  cours  de  commissaires»  s.  29. 

9  V.  c.  41—1846. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  des  juges  de  paix 

pour  les  parties  éloignées  en  dehors  de  tout  district  con* 

stitué,  s.  1. 
n  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  dits  juges  de  paix  aient 

des  qualifications  foncières  ou  résident  dans  leur  juridic- 
tion, ib. 
Soumis  à  toutes  les  antres  exigences  de  la  loi,  s.  2. 
Les  emprisonnements  faits  par  ordre  des  juges  de  paix,  le 

seront  à  la  prison  commune  la  plus  proche,  s.  3. 
Les  appels,  lorsqu^il   y  aura  lieu,  auront  lieu  aux  sessions 

trimestrielles,  les  plus  voisines,  s.  4.      * 
12  V.  c.  37—1849. 
Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  seront  juges  de 

paix  pour  tout  le  Bas  Canada,  s.  27. 

12  V.  c.  38—1849. 
Seront  sous  la  surveillance  de  la  cour  supérienoe,  s.  7. 
Résidant  dans  les  nouveaux  districts,  seront  les  juges  de  paix 

pour  tels  districts  seulement,  s.  12. 
Les  juges  de  circuit  seront  ex-officio  juges  de  paix,  s.  44. 
Et  ils  n'auront  pas  besoin  de  se  qualifier  comme  tels,  s. 
45. 

12  V.  c.  50—1849. 
Nul  maître  d'école  sous  les  actes  des  écoles  communes 
sera,  s.  7. 

14,  15  V.  c.  97—1851. 
Les  inspecteurs  d'écoles  seront  juges  de  paix  ex  offidOf  et 
6  V.  c.  3  ne  sera  pas  applicable,  s.  6. 

16  V,  c.  15—1852. 

Nomination  des  juges  de  paix  dans  les  territoirai  éloignéi. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  des  jug00  de  naix 
pour  les  territoires  éloignés  du  Bas  Canada  soit  «n  dedans 
ou  en  dehors  des  limites  des  districts  actuels^A*  !• 

La  juridiction  sera  déclarée  par  juroolamation. 

Dii^sitions  de  9  V.  c.  41  s'appliqucvont  à  <90S  juges  de  paix» 
ainsi  qu'aux  commandants  des  vaisseaux  ai»  âa  Majesté 
el  aux  personnes  autorisées  à  agir  cttnine  jilfOS  de  paix 
dans  te  fleuve  et  le  golfe  St.  Tomsirt, 
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le  Y.  c.  100~I«55. 
Le  principal  officier  de  elMque  mvuûeipaUté  aem  juge  de 
p»ix  ex  efiaio  dan»  les  limitée  de  la  mumcipalité,  s.   12, 
par.  11. 

19,  ao  y.  e.  M— 1856. 
Aucun  nouveau  serment  de  qualification  se  sera  exigé  des 

juges  de  paix  en  certains  cas,  s.  1. 
L'acte  aura  un  effet  rétroactif-— exception,  s.  2. 

COMPARUTION  D£8  TEMOINS  DEVANT  LES  JUGES  DB  PAIX. 

9  V.  c.  5—184.6. 
Pourront  lancer  un  mandat  pour  faire  oompeiattre  les  témoins- 

assignés  qui  négligeront  de  comparaître,  s.  1. 
Pourront  emprisonner  pour  pas  plus  de  10  jours,  les  témoins 

qui  refuseront  de  répondre^  t6.    Et  voir  14,  15  V.  c.  95, 

s.  6. 

BSVOmS  DES  JUGES  DE  PAIX  RELATTVCHEHT  AUX  01U>RES  ST 

CONVICTIONS  SOMMAIRES.  / 

14,  15  V.  C.  95—1851. 

Pourront  émettre  des  ordres  de  sommaticA  sur  plainte  oa 
dénonciation  à  eux  soumise,  s.  1. 

Formule  de  sommation,  comment  signifiée,  i5. 

Nul  ordre  de  sommation  ne  sera  émis  dans  les  cas  où  la 
demande  pour  l'ordre  pourra,  suivant  la  loi,  être  &ite 
exporte^  ib. 

Nulle  objection  ne  sera  faite  par  rapport  à  l'insuffisance  ou 
défaut  de  forme  dans  la  dénonciation  ou  l'ordre  de  som- 
mation ou  par  rapport  à  quelque  variation  daus  la  preuve, 
ib. 

L'audition  pourra  être  ajournée  dans  les  cas  de  variation 
suivant  la  discrétion  du  juge  de  paix,  ai  le  défendeur  a 
pu  être  induit  en  erreur,  ib.  Mmb  vaùr  cinUsums  18  Y» 
c.  97. 

Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  le  ji^  de  paix  sur 
preuve  de  sigaifîcation,  pourra  émaner  un  warrant,  s.  2. 

Ou  dans  le  cas  d'offense  punissable  siur  conviction  pourra  en 
premier  lieu  émettre  un  warcant,  ib.    Et  voir  a.  6. 

Ou  sur  preuve  de  significatioUi  pourra  procéder  eot  parte^  %6. 

Formule  du  warrant,  s.  3. 

Quand  et  où  il  sera  exécuté,  iô. 

Endossement  des  warrants  éjaais  dans  un  autre  district,  ib. 

Nulle  objection  admise  pour  dé&ui  de  forme  ou  variante 
avec  la  preuve  ;  le  juge  de  paijc  dans  sa  discoétion  pourra 
ajounier  l'audition  et  emprisonner  la  psxtie  ou  Pélargir 
sous  caution,  iô.    Et  voir  ci-dessous  18  V.  c.  97. 

Dana  lies  cas  àe  déûmt  de  comparution,  le  oautiouement 

Sourra  être  transmis  au  greffier  de  la  prâ  avec  inscription 
u  certificat  du  juge  de  paix  au  dos,  ib. 
Ce  que  sera  une  deschpûon  auffisaAte  des  prcq^nétés  des 
•sa»QiéSt  atc.,    des  travaux  oià  UtiwQS  fiuits  «k  réparés 
par  un  district,  comté,  etc.,  s.  4. 
Comment  seront  pourauivias  et  pwm  les  |iewHiMi  aidant 
t^  «NfioumiesAt  ik  canuoetti»  dasoffraees,  s.  &. 
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Pouvoir  d'assigner  des  témoins,  s.  6. 
.  Si  la  sommation  n'est  pas  écoutée  le  juge  de  paix  pourra 
émettre  un  warrant  sur  preuve  de  signification  ;  le  war- 
rant pourra  être  exécuté  hors  du  district  après  endosse- 
ment, ib. 

En  certains  cas  le  warrant  pourra  être  émis  en  premier  lieu, 
ib. 

Les  témoins  refusant  de  répondre  pourront ^être  emprisonnés 
p^ur  pas  plus  de  10  jours,  t5. 

La  plainte  pour  un  ordre  pourra  n'être  pas  par  écrit  à  moins 
que  l'acte  ne  l'ordonne  spécialement,  s.  7. 

Toute  variante  entre  la  dénonciation  et  la  preuve  quant  au 
temps  et  au  lieu  où  l'ofiense  a  été  commise  ne  sera  pas 
considérée  comme  fatale,  s.  8. 

L'audition  pourra  être  ajournée  si  la  partie  a  été  trompée,  t6. 

Dans  ce  cas  la  partie  pourra  être  emprisonnée  ou  élargie 
sous  cautionnement,  iô.    Et  voir  ci-dessous  18  V.  c.  97. 

Si  elle  fait  défaut,  le  cautionnement  sera  transmis  au  greffier 
de  la  paix  avec  certificat  inscrit  au  dos,  i5. 

La  plainte  ou  dénonciation  pourra  n'être  pas  sous  serment 

.  excepté  lorsqu'un  warrant  est  émis,  s.  9. 

Par  qui  elle  sera  assermentée,  ib. 

Ne  contiendra  qu'un  délit  à  la  fois,  ib. 

Par  qui  elle  devra  être  portée,  ib. 

Sera  portée  dans  les  six  mois  de  calendrier  à  moins  qa'an- 
trement  pourvu  par  l'acte,  s.  10. 

La  plainte  pourra  être  entendue  devant  un  seul  juge  de 
paix  excepté  dans  les  cas  pour  lesquels  il  est  autrement 
pourvu,  s.  1 1. 

Le  juge  de  paix  n'aura  juridiction  que  pour  les  cas  surve- 
nant dans  son  district,  iB. 

lie  lieu  d'audition  sera  ouvert  au  public,  ib* 

Les  parties  pourront  engager  im  conseil,  ib. 

Si,  au  jour  fixé,  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge  de 
paix  pourra  procéder  ex  parte  ou  émettre  son  wanantp 
s.  12, 

Procédures  après  l'arrestation,  ib. 

Si  le  poursuivant  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  pourra 
renvoyer  la  plainte,  mais  pourra  ajourner  s'il  le  juge  à 
propos,  t6. 

Dans  le  cas  d'ajournement,  le  défendeur  pourra  être  empri- 
sonné ou  élargi  sous  cautionnement,  ib. 

Sur  défaut  de  comparution  plus  tard,  le  cautionnement  sera 
transmis  au  greffier  de  la  paix  avec  certificat  inscrit  au 
dos,  ib. 

Si  les  deux  parties  comparaissent,  le  juge  de  paix  entendra 
et  décidera  la  cause,  ù). 

Mode  de  procéder  à  l'audition,  s.  13. 

Sera  dressée  une  minute  de  la  conviction  ou  ordre,  ib. 

Comment  sera  dressée  et  où  sera  déposée  la  conviction  ou 
ordre,  ib. 

Dans  le  cas  de  rejet,  le  défendeur  aura  droit  à  un  certificat 
qui  sera  une  exception  à  toute  dénonciation  subséquente,  ib. 
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Dans  certains  cas  la  preuve  sera  à  la  charge  du  défendeur^ 
ib. 

Qui  sera  témoin  compétent,  s.  14. 

Les  juges  de  paix  autorisés  à  administrer  des  serments,  ib. 

Pourront  ajourner  l'audition  à  discrétion,  s.  15. 

Pourront  au  dit  cas  laisser  le  défendeur  en  liberté,  l'empri- 
sonner ou  l'élargir  sous  cautionnement,  ib. 

Procédures  au  cas  de  non  comparution  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  au  jour  de  l'audition,  ib. 

Formule  des  convictions  ou  ordres,  s.  16.  Et  voir  ^  G.  ^^ 
c.  19,  s.  8. 

Il  sera  signifié  au  défendeur  une  copie  de  l'ordre  avant  que 
le  warrant  d'emprisonnement  ou  de  saisie  ne  soit  exécuté 
contre  lui,  ib. 

Le  juge  de  paix  pourra  adjuger  les  frais,  lesquels  seront  spé- 
cifiés dans  la  conviction  ou  l^ordre  ou  ordre  de  rejet,  s. 
17. 

Comment  recouvrables,  ib. 

Comment  et  par  qui  sera  émis  le  writ  d'exécution,  s.  18. 

Formule  du  dit  writ  d'exécution  ;  comment  exécuté  dans 
un  autre  district,  ib. 

Le  juge  de  paix  pourra  emprisonner  le  défendeur  en  cer- 
tain cas  au  lieu  d'émettre  son  warrant,  ib. 

Le  juge  de  paix  pourra  dans  sa  discrétion  retenir  le  défen- 
deur sous  garde  jusqu'au  rapport  du  warrant,  à  moins 
qu'il  ne  donne  caution,  s.  19. 

Comment  seront  transmis  les  cautionnements  dans  les  cas 
de  non  comparution,  ib. 

Si  les  meubles  et  ef[ets  ne  suffisent  point  le  juge  de  paix 
pourra  émettre  un  warrant  d'emprisonnement,  s.  20. 

Formule  du  warrant,  ib. 

Devoir  du  juge  de  paix  si,  lors  de  la  conviction,  le  défen- 
deur subit  un  emprisonnement  pour  une  autre  ofifense, 
s.  21. 

Si  l'information  et  la  plainte  sont  renvoyées  et  les  frais  adju- 
gés contre  le  poursuivant,  ils  pourront  être  prélevés  par 
saisie  et  vente,  s.  22. 

Si  les  meubles  et  efiets  ne  sufiisent  point,  la  partie  pourra 
être  emprisonnée  pour  un  mois  de  calendrier  au  moins,  à 
moins  que  tous  les  fmis  et  dépens  ne  soient  payés  avant, 
ib. 

Le  montant  des  frais  et  dépens  sera  indiqué  dans  l'empri- 
sonnement, ib. 

Les  juges  de  paix  auront  le  même  droit  d'émettre  un  war- 
rant de  saisie  ou  d'emprisonnement  après  aussi  bien  qu'a- 
ie vant  l'appel  de  la  conviction  ou  de  l'ordre  (s'il  est  décidé 
contre  l'appelant,)  s.  23. 

Comment  seront  payés  les  frais  d'appel  ;  comment  prélevés 
à  défaut  de  paiement,  ib. 

Eprisonnement  si  les  meubles  et  efiets  ne  sufiisent  point,  i5. 

Le  constable  n'exécutera  pas  le  warrant  de  saisie  après  le 
paiement  ou  ofire  de  paiement  de  la  somme  y  mentionnée 
et  des  frais,  s.  24. 
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OONVICTIONS  «OMUAifUia* 

,Ije  goelier  pourra  èku^ir  le  pr^oanier  «ar  )pMaRLent  da 

montant  mentionné  dans  le  warrant  d'emprisonnement, 

iô. 
lin  juge  ée  paix  poium  émelire  ia  sonmitttieniini  le>warrant, 

etc.,  avant  Paudition  ;  il  ne  «era  point besoin^^oeie  même 

juge  de  paix  soit  présent  à  l'audition,  s,  25. 
Et  après  l'audition  un  juge  de  paix  pourra  auni  ^émettre  «a 

warrant  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ib. 
Lorsqu'un  statut  exigera  que  le  oas  soit  entendu  et  décidé 

par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  les  dits  jugos  de  paix 

devront  être  présents  pendant  toute  la  durée  de  l'audition 

et  de  la  décision,  ib. 
Honoraires  des  greffiers  de  la  paix,  des  greffims  des  sessions 

spéciales,  des  sessions  hebdomadaires  et  des  juges  de  paix 

hors  les  sessions,  s.  26. 
Il  sera  fait  un  tarif  d'honoraires,  ib. 
Pénalité  pour  prélèvement  d'honoraires  plus  coosidéraliles 

que  ceux  du  tarif,  iô. 
A  qui  les  oonstables  paieront  les  déniées 'prékmés  -m  reçus 

par  eux,  s.  27. 
A  qui  les  geôliers  feront  les  paiements,^. 
Les  greffiers  les  feront  aux  parties  qui  y  auront  dreit,  i5. 
Comment  il  sem  disposé  des  deniers  si  personne  n'y  n 

légalement  droit,  zb* 
Les  greffiers  tiendront  des  comptes  et  les  tendiiMit  tous  les 

trois  mois  au  greffier  de  la  paix,  ib. 
Le  greffier  de  la  paix  en  rendra  compte  anxsessîflns  trimes» 

trielles  et  hebdomadaires,  ib. 
Les  formules  données  dans  les  cédnles  de  P«cte  senmt 

valides,  s.  28. 
L'inspecteur  et  surintendant  de  p<dioe  ou  le  .'magistrat  de 

police  ou  magistrat  stipendiaire  pouxra  agir^seal^n  vertu 

de  cet  acte,  s.  29. 
Les  formules  varieront  en  conséquence,  ti&. 
Les  juges  de  paix  auront  pour  maintenir  l'^tdse  les  ;mèmes 

pouvoirs  que  les  cours  de  justice,  s.  30. 
Et  pour  faire  exécuter  les  procédures,  s.  31. 
Le.gi^effier  de  Ja  paix  agira  comme  greffier  desnessions  spé* 

eales  et  hebdomadaires  dans  toias  ks  iiesK  oik  Iss  sessions 

trimestrielles  sont  tenues,  s.  32. 
Dispositions  incompatibles,  abrogées,  s.  33. 
L'acte  s'appliquera  au  B.  C.  seulement,  esoepÉè  ptftout  oà 

il  est  expressément  étendu  au  H.  C.,'S.  34. 
3efa  en  force  depuis  le  |»emier  de  Janvier,  lAK^«.â5. 
CéduleB  das  formules  de  : 
Qcdne  de  sommation  adf  essé  au  dé£»dear  sur  une  dénon* 

ciation  et  plainte — Warrant  pour  cause  :de  {dAsobéissanoe 

ài'ordsedesonuEnatiion — Wasmnt émané  en fssmier  lien 

— Warrant  pour  détenir  en  lieu  de  sorsté  «  défendeur 

dwRMtun.ajmrnfemQntsde  Paudition-— CantissHnnient de 

sogtfanition  de  ,1a  paît  du  dèfewieur  Iswqiii»  As  sanse  est 

%purnéte  mi  leisQU?eUe  n?sst  pMitttBp6dièsi«mÉiiatement 

—Certificat  de  non-comparution  qui  nssa  ôsM  au  dos 
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du  cautionnement  du  défendeur — Assignation  d'un  témoin 
— Warrant  pour  cause  de  désobéissance  i  l'assignation  par 
ira  témoin — Warrant  pour  faire  comparaître  un  témoin 
en  premier  lieu — Warrant  d'emprisonnement  d'un  témoin 
qui  refusera  d'être  assermenté  on  de  rendre  témoignage — 
Warrant  d'emprisonnement  d'un  défendeur  lorsqu'il  aura 
été  arrêté — Conviction  pour  une  pénalité  prélevable  par 
voie  de  saisie  et  emprisonnement  à  défaut  de  meubles 
suffisants — Conviction  pour  ime  pénalité  et  emprisonne- 
ment à  défaut  de  paiement — Conviction  lorsque  la  puni- 
tion est  par  emprisonnement,  etc. — Ordre  de  payer  une 
somme  d'argent  prélevable  par  voie  de  saisie  et  empri- 
sonnement à  défaut  de  meubles  suffisants — Ordre  de  payer 
une  somme  d'argent  et  emprisonnement  à  défaut  de 
paiement — Ordre  pour  tout  autre  objet  quand  la  désobéis- 
sance à  tel  ordre  est  punissable  par  l'emprisonnement^ 
Ordre  de  rejet  d'une  dénonciation  ou  plainte — Certificat 
d\m  rejet — Warrant  de  ^aisie  sur  conviction  jxjur  une 
pénalité — Warrant  de  saisie  sur  un  ordre  de  payer  une 
somme  d'argent — Endossement  d'un  warrant  de  saisie — 
Kapport  d'un  warrant  de  saisie  par  un  constable — Warrïuit 
d'emprisonnemt  à  défaut  de  meubles  suffisants — Warrant 
d'emprisonnement  sur  conviction  pour  une  pénalité  en 
premier  lipu — Warrant  d'emprisonnement  sur  un  ordre 
émané  en  premier  lieu — Warrant  de  saisie  pour  frais 
sur  un  ordre  de  rejet  d'une  dénonciation  ou  plainte — 
Warrant  d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  suffisants 
dans  le  dernier  cas — Certificat  du  greffier  de  la  paix  que 
les  frais  d'un  appel  ne  sont  pas  payés — Warrant  de  saisie 
pour  frais  d'appel  d'une  conviction  ou  d'un  ordre — Warrant 
d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  suffisants  dans  le 
dernier  cas. 

18  V,  c,  97—1855. 

Dans  tout  appel  d'une  conviction,  etc.,  en  vertu  de  l'acte 
susdit,  nul  jugement  ne  sera  rendu  en  favenr  de  l'appelant 
pour  insuffisance  ou  défaut  de  forme  dans  ladènonciation, 
plainte,  sommation  ou  mandat  d'arrêt^  ou  pour  aucune 
variante  avec  la  preuve,  à  moins  que  la  partie  n'ait  été 
induite  en  erreur  par  la  variante,  et  que  le  juge  de  paix 
ait  refusé  d'ajourner. 

Les  frais  d'appel  et  de  certiàrari  seront  laissés  à  la  discrétion 
de  la  cour,  s.  2. 

L'acte  ne  a'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  &  3, 

&SURS  DEVOIRS  RELATIVEMENT   AUX    OFFENSES   POURSUIVABLSS  PAR 

INDICTEMENT. 

35  G.  3,0.  1—1795—111. 

Quand  et  comment  ils  pourront  emprisonner  les  contre- 
valants;  devront  remettre  dans  le  bureau  du  greffier  de 
1|L  oour  saisie  du  crime,  les  dépositions  et  les  cautionne* 
ments  ;  exigeront  des  eautionnements  sous  peine  d'empri» 
Bspnernenti  s.  4u 
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14.;  15  V.  c-  96—1851. 

Le  juge  de  paix,  sur  plainte,  pourra  émettre  son  warrant 

pour  arrêter  toutes  personnes  accusées  de  trahison,  félonie 

ou  autre  offense  poursuivable  par  indictement,  s.  1. 
Etendue  de  la  juridiction,  ib. 

Pourra  émettre  un  ordre  de  sommation  en  premier  lieu,  ib. 
Pourra  émettre  un  warrant  si  la  partie  ne  comparait  pas,  ib. 
Pourra  émettre  un  warrant  en  aucun  temps  avant  ou  après 

le  temps  fixé  dans  la  sommation,  ib. 
Indictement  rapporté  coâime  vrai  par  les  grands  jurés,  s.  2. 
Sur  certificat  produit,  le  juge  de  paix  émettra  son  warrant 

pour  l'arrestation  de  la  partie  accusée,  ib. 
Pourra  l'emprisonner  pour  son  procès,  ou  l'admettre  à  caution 

sur  la  preuve  que  la  personne  arrêtée,  est  la  personne  dési- 
gnée cums  l'indictement,  ib» 
Si  le  prévenu  est  déjà  emprisonné  pour  une  autre  offense,  le 

juge  de  paix  pourra  émettre  son  warrant  au  geôlier  de  le 

détenir  pour  son  procès,  ib. 
Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'empêchera  la  cour 

d'émettre  un  warrant,  u>. 
Le  juge  de  paix  pourra  émettre  un  warrant  le  dimanche, 

s.  3. 
Le  warrant  ne  sera  émis  que  sur  dénonciation  ou  plainte  par 

écrit  sous  serment  ou  affirmation,  s.  4. 
La  sommation  pourra  être  émise  sur  plainte  verbale  non 

assermentée,  ib. 
Nulle  objection  pour  prétendue  défectuosité  dans  la  substance 

ou  la  forme  de  la  dénonciation  ou  plainte,  ou  pour  variante 

avec  la  preuve,  ib. 
Le  juge  de  paix  pourra  accorder  un  warrant  de  recherche 

sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  ib. 
Formule  de  la  sommation — ^par  qui  signifiée,  s.  5. 
Le  constable  qui  aura  fait  la  signification,  comparaîtra  et 

fera  sa  déposition  sur  le  fait,  ib. 
La  partie  faisant  défaut,  le  juge  de  paix  pourra  émettre  son 

warrant,  ib. 
Nulle  objection  admise  pour  défectuosité  dans  la' substance 

ou  la  forme  de  la  sommation  du  warrant,  ou  pour  variante 

avec  la  preuve,  ib. 
Si  la  partie  est  par  là  induite  en  erreur,  l'audition  pourra  être 

ajournée,  ib. 
La  partie  sera  alors  emprisonnée  ou  admise  à  caution,  ib. 
Formule  du  warrant— comment  et  par  qui  il  sera  exécuté, 

s.  6. 
Nulle  objection  admise  pour  défectuosité  dans  la  substance, 

etc.,  t^. 
Si  la  partie  est  par  là  induite  en  erreur,  l'audition  pourra  être 

ajournée,  etc.,  ib. 
Le  warrant,  sur  endossement,  pourra  être  exécuté  en  dehors 

de  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  l'aura  émis,  s.  7. 
Preuve  nécessaire  au  dit  cas,  ib. 
Formule  et  effet  des  endossements  de  warrant,  ib* 
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Quand  la  personne  arrêtée  pourra  être  conduite  devant  le 
juge  de  paix  qui  aura  endossé  le  warrant,  bu  autre  juge 
dfUQS  le  même  district  ;  manière  de  procéder  dans  ce  cas, 
t6. 

Quand  et  comment  le  juge  de  paix  pourra  obliger  les  per- 
sonnes à  comparaître  et  rendre  témoignage,  s.  8. 
**  Si  le  témoin  refuse  de  répondre,  il  pourra   être  emprisonné 
pour  10  jours  au  moins,  iô. 

Ayant  d'emphsonner  pour  procès  ou  admettre  à  caution,  le 
juge  de  paix,  en  présence  de  l'accusé,  prendra  les  déposi- 
tions sous  serment  des  personnes  au  fait  des  choses,  s.  9. 

La  partie  accusée  pourra  mterroger  les  témoins,  i5. 

Les  dépositions  seront  lues  et  signées  par  les  témoins  et  le 
juge  de  paix,  ib. 

Le  juge  de  paix  administrera  le  serment  ou  l'affirmation  aux 
témoins  avant  l'interrogatoire,  «6.  Mais  voir  33  G.  3,  c.  4p, 
s.  5,  défendant  aiix  Quakers  de  donner  témoignage  dans  les 
affaires  criminelles. 

Quand  pourront  être  lues  au  procès  les  dépositions  des  témoins 
prises  devant  un  juge  de  paix,  ib. 

Après  l'interrogatoire  des  témoins,  le  juge  de  paix  lira  la 
déposition  à  l'accusé,  et  lui  demandera  s'il  a  quelque 
chose  à  dire  en  réponse  à  l'accusation,  s.  10. 

Et  le  préviendra  de  ne  point  se  compromettre,  t5. 

La  déclaration  du  prisonnier  sera  prise  p^  écrit  et  signée 
par  le  juge  de  paix,  ib. 

Pourra  être  offerte  en  preuve  au  procès  sans  preuves  ulté- 
rieures, td. 
.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'empêchera  d'admettre 
dans  la  preuve  d'autres  admissions  du  prisonnier,  ib. 

Le  juge  de  paix  pourra  siéger  portes  closes  durant  tel  inter- 
rogatoire, s.  11. 

Le  juge  de  paix  pourra  obliger  par  cautionnement  le  pour- 
suivant et  les  témoins,  à  procéder  et  donner  témoignage — 
formule  du  cautionnement,  s.  12. 

Les  cautionnements  et  dépositions,  etc.,  seront  transmis  à 
la  cour  où  devra  se  faire  le  procès,  ib. 

Les  témoins  refusant  de  donner  cautionnement  pourront  être 
emprisonnés,  ib. 

L'accnsé  pourra  être  mis  en  liberté,  si  la  preuve  ne  suffit 
point  pour  le  faire  emprisonner  ou  admettre  à  caution,  ib. 

L'interrogatoire  des  témoins  pourra  être  difiéré  ou  se  con- 
tinuer pour  cause  raisonnable,  s.  13. 

L'accusé  dans  ce  cas  sera  emprisonné  pour  un  certain  temps, 
ou  pourra  être  amené  de  nouveau  avant  l'expiration  du 
temps,  ib. 

Pourra  être  admis  à  caution  au  lieu  d'être  détenu,  ib. 

Au  cas  de  non-comparution,  le  cautionnement  sera  transmis 
au  greffier  de  la  paix  avec  certificat  sur  icelui,  ib. 

Manière  de  procéder  dans  le  cas  où  la  partie  serait  arrêtée 
pour  oâènse  commise  dans  un  autre  district,  s.  14>. 

Pourra  être  ^emprisonnée  ou  admise  à  caution  si  la  preuve 
suffit,  i&. 
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Le  pounaivunt  et  les  témokttr  seront  mis  aom  eairtiicnume» 
lAeiity  t&.  V 

8i  lii  piBU^m  Be  suffit  pas,  Paccasé  sem  renvoyé  devant  le 
iuge  du  district  où  Toffèase  a  été  conimise,  avec  la  dénon* 
eiatMiiy  dépositions,  etc.,  45. 

Si  la  partie  esl  emprisonnée  ou  admùe  &  caution,  tous  les 
ftocuments  seront  transmis  au  greffier  de  la  cour  par  le 
juge  de  paix  mentionné  en  dernier  lieu,  iô, 

CoBStable  transportant  Paccusé  dans  un  antre  district — ses 
dépenses  lui  seront  payées  par  le  shérif  sar  preiliiiction  du 
certificat — ^mule  du  certificat,  iB. 

Dans  les  cas  de  ^lonie,  deux  juges  de  paix  pourront  admettre 
à  eantion,  s.  15. 

Formule  du  cautionnement,  t5. 

Dons  les  cas  de  délit,  un  juge  de  paix  pourra  admettre  à  cau- 
tion, a. 

Caution  dans  les  cas  de  trahison  ne  sera  reçue  qne  par  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine,  iô. 

La  partie  admise  à  caution  après  emprisonuement,  sera 
libérée  en  vertu  d*un  warrant  d'élargissement,  th. 

Formule  du  warrant. 

L'accusé  sera  immédiatement  élargi,  si  la  preuve  n'est  pas 
suffisante,  autrement  il  sera  emprisonné  ou  admis  à  cau- 
tion, s.  17. 

En  quel  endroit  il  sera  emprisonné,  A. 

Formule  du  warrant  d'emprisonnement,  tJu 

Règlements  pour  le  transport  d'un  prisonnier  à  la  prisons- 
paiement  des  frais,  s.  18. 

La  partie  emprisonnée  ou  admise  à  caution  recevra  copie 
des  dépositions  en  payant  certains  frais,  s.  19, 

Les  formules  contenues  dans  les  cédules  de  l'acte  seront 
suffisantes  en  loi,  s.  20. 

L'inspecteur  ou  surintendant  de  police,  le  magistrat  de  po- 
lice ou  magistrat  stipendiaire  pourra  agir  seul  en  vertu  du 
présent  acte,  s.  21. 

L^  dispositions  contraires,  abrogées,  s.  22. 

L'acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  excepté  en  ce  qui 
est  expressément  étendu  au  Haut  Canada,  s.  23. 

L'acte  entrera  en  force  le  1er  Janvier,  1852,  s.  24. 

Cédules  de  formules  de  :  Dénonciation — Warrant  d'arresta- 
tion—Ordre  de  sommation — Warrant  pour  désobéissance 
a  l'ordre  de  sommation — Information  pour  warrant  de  re- 
cherche— Warrant  de  recherche — Certificat  d'indictement 
rapporté — Warrant  contre  une  personne  accusée  par  in- 
dictement — Warrant  |X)ur  l'emprisonner — Warrant  pour  la 
détenir — Endossement  du  warrant — Assignation  de  té- 
moins— Warrant  contre  un  témoin  reAisant  de  comparaître 
— Warrant  en  premier  lieu — D'emprisonnement  pour  re- 
fus d'assermentation,  etc. — Dépositions — ^Déclaration  de 
l'accusé — Cautionnement  pour  poursuivre  ou  donner  té- 
moignage— Emprisonnement  pour  refus  de  donner  eau- 
'  tionnement— Ordre  pour  élargir  un  témoin — Warrant  pour 
renvoyer  un  accusé  en  prison — ^Reconnaissance  de  caution 
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au  lieu  de  renvoi  en  prison — Avis  de  cautionnement — 
Warrant  pour  conduire  dans  un  autre  district — Reçu  qui 
sera  donné  au  constable  dans  tel  autre  district — Recon- 
naissance de  cautionnement — Warrant  d'élargissement 
sur  cautionnement  donné — Warrant  d'emprisonnement — 
Reçu  du  geôlier  pour  le  prisonnier  et  ordre  du  juge  pour 
le  paiement  des  dépenses  du  constable.  ^ 

RAPPORTS  A  ETRE  FAITS  PAR  LES  JUGES  DE  PAIX. 

4  G.  4,  c.  19—1824—186. 

Les  juges  de  paix  tiendront  des  registres  de  convictions,  s.  1. 

S'ils  sont  deux  ou  un  plus  grand  nombre,  le  plus  ancien  les 
tiendra,  s.  2.     Mais  voir  ci-dessous  2  V.  (3)  c.  20. 

Ce  qui  sera  spécifié  dans  les  registres,  s.  3. 

Comment  seront  payées  les  amendes,  s.  4. 

Ce  que  contiendra  un  état  qui  sera  transmis,  i6.  Mais  voir 
2  V,  c.  20. 

Devoirs  des  grefiiers  de  la  paix,  ib. 

Devoirs  des  greffiers  de  la  paix  à  la  réception  des  amendes, 
s.  5. 

Formule  des  convictions  quand  nulle  autre  n'aura  été  pres- 
crite, s.  6.  Mais  voir  4,  5  V.  c.  26,  s.  37 — 14,  15  V.  c.  95, 
s,  16. 

Quand  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix  ont 
à  entendre  une  plainte,  l'un  d'eux  pourra  recevoir  l'infor- 
mation première,  s.  7. 

La  formule  de  conviction  s'accordera  avec  les  faits,  ib.  Et 
voir  ci-desstis  14  et  15  V.  c.  95,  s.  25. 

Les  convictions  en  certains  cas  ne  seront  point  mises  de 
côté  pour  défaut  de  forme,  s.  8.  Mais  voir  4  et  5  V.  c. 
26,  s.  37.     Foîr  aussi  Convictions. 

2  V.  (3)  c.  20—1839—188. 
Les  juges  de  paix  feront  tous  les  trois  mois  un  rapport  de 

toutes  les  poursuites  intentées  devant  eux  en  toute  autre 

place  qu'en  la  salle  d'audience,  s.  1. 
A  qui  seront  adressés  et  ce  que  comprendront  ces  rapports,  tô. 
Les  greffiiers  de  la  paix  dénonceront  les  juges  de  paix  qui  ne 

se  seront  pas  conformés  à  cette  ordonnance,  et  quand,  s.  2. 

HONORAIRES   AUX   PERSONNES   EMPLOYEES    PAR   LES   JUGES    DE   PAIX. 

6  Guil,  4,  C. .  1 9—1836—183. 

Honoraires  accordés  aux  greffiers,  proviso,  s.  1, 

Honoraires  accordés  aux  huissiers  et  constables,  proviso,  s.  2. 

Comment  seront  recomTées  et  employées  les  pénalités  pour 
contravention,  s.  3. 

Les  juges  de  paix  pourront  nommer  les  constables,  s.  4. 

Le  greffier,  etc.  ne  pourra  représenter  aucune  des  parties, 
pénalité,  s.  5. 

Les  huissiers  du  banc  du  Roi  exécuteront  les  ordres  des 
juges  de  paix,  s.  6. 

Les  honoraires  susdits  n'affecteront  pas  les  honoraires  spé- 
ciaux établis  par  d'autres  actes,  s.  7.    Mais  voir  ci-dessus 
14, 15  V,  c.  95,  s.  26. 
20 
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14»,  15  V.  c.  54—1851. 

C^Ttainis  privilèges  oonfèrés  aux  nmgfstmts,  officier  publics^ 
etc.,  par  «tes  actds  nmintenaiit  en  force,  i^voquén,  s.  1. 

'iâvis  d^un  mois  de  l'a<$tioti  sera  donné  aux  jtiges  de  paix 
etc.,  s.  2. 

L^vis  mentionnera  la  cause  de  lotion;  par  qui  il  sera 
donné  et  comment  signifié,  ib, 

Ijà  juge  de  paix  etc.,  pourra  oflrir  compensation  dans  le  mois 
qui  suivra  la  signification  de  l'avis,  s.  3. 

Si  elle  n'est  pas  acceptée,  il  pourra  alléguer  la  dite  ofiSre 
avec  toute  autre  défense  comme  exception  à  Paction,  ib. 

Efiet  de  l\>firre  si  elle  est  déclarée  suffisante  ;  si  elle  est  in- 
sufiisante  ou  si  nulle  offre  n'a  été  faite,  ib. 

Où  sera  instituée  l'action,  s.  4. 

Le  juge  de  paix,  etc.,  pourm  changer  IsL'vêfnUê;  cDimnentet 
dans  quels  cas,  ib, 

La  défense  générale  pourra  être  plaidée  et  les  matières  spé* 
ciales  alléguées  comme  justification,  s.  5. 

Le  juge  de  paix  pourra  verser  les  deniers  en  cour,  sans 
demander  la  permission  de  la  cour  à  cette  fin,  s.  6. 

Le  dit  paiement  sera  spécialement  allégué  ;  son  efifet  et 
procédures  en  conséquence,  tb. 

Quels  frais  recouvrera  le  défendeur  s'il  réussit,  e.  7. 

Limitation  des  actions,  s.  8. 

Les  privilèges  accordés  par  cet  acte  ne  s'étendront  qu'aux 
juges  de  paix  et  autres  officiers  publics,  s.  9. 

Dans  quels  cas  les  dits  juges  de  paix,  etc.,  auront  droit  à 
telle  protection,  t6.  Voir  aussi  les  d  vers  sujets  enixquels 
les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  Juges  de  paix  se  rapportent,  tels 
que — Agriculture — Justice  Criminelle — Maîtres  et  servi- 
teurs— ^Municipalités — ^Police — ^Matelots — Auberges,^  etc. 

JUGEMENTS, 

«6  G.  3,  c.  2—1785—87. 

Pourvu  au  cas  où  deux  jugements  peuvent  être  donnés  le 
même  jour  contre  la  même  partie,  s.  34. 

4  V.  c.  30—184.1—198. 

Jugements  afi!ectant  les  immeubles  n'auront  atteun  efiM 
contre  les  acquéreurs,  etc.,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés, 
s.  1. 

Jugements  en  fbtce  le  31  décembre,  184.1,  dans  quel  délai 
ils  seront  enregistrés,  s.  4.  Mais  voir  7  V.  c.  22,  s.  12, 
prolongeant  le  délai  J%isqu* au  ler  "Novembrey  1844. 

Gomment  se  fera  l'enregistrement  des  sommaires,  te.  10  à 
12. 

Quelles  propriétés  seront  hypothéquées  jaur  jugement,  et  à 
quel  montant,  s.  30. 

11  V.  c/4-*1848. 

Jugemewes-du  banc  du  roi  au'terme  iEfftrtettr,  dMiurés  exè* 
cutoires  nonobstant  7  V.  c.  16. 
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Dans  la  cour  du  banc  de  hi  reine,  jnrfdiéticm  d^appel,  ils  se- 
ront motivés  et  le  concours  ou  le  dissentiment  ok»  juges 
enregistré,  s.  18. 

l^es  jugements  des  anciemies  eoors  tl*appel  fie  iseiont  pas 
annulés, -s.  21. 

laes  jugements  de  ^ancienne  cour  crimineHe  seront  trans- 
férés à  ht  cour  du  banc  de  la  reine,  juridiction  criminelle, 
s.  38. 

12  V.  c.  ^— 1»|.9. 

I«e8  jngements  de  la  cour  supérieure  seront  Fendus  dans  la 
district  où  l^ction  a  origine,  lorsque  le  verdict  est  rendu 
dans  un  autre  district,  s.  34«. 

Sur  verdicts  dans  la  cour  de  circuit,  seront  rapportés  à  la 
cour  supérieure,  s.  35. 

Les  jugements  de  la  cour  supérieure  seront  motivés — le  con- 
cours et  le  dissentiment  des  juges  seront  enregistrés,  s.  36. 

Les  jugements  de  l'ancienne  cour  du  banc  de  la  reine  ne 
seront  pas  annulés,  s.  39. 

Cette  section  et  la  précédente,  touchant  la  transmission  des 
dossiers,  etc,  i  la  cour  de  circuit,  s^appliqueront  aux  juge- 
ments mentionnés  dans  la  11  V.c.  4,  {Voir  plus  hcuU) 
8;  41. 

Confession  de^  comment  faite,  s.  83. 

12  V.  c.  41—1840. 

Dans  les  oetioniB  contre  des  personnes  qui  usurpent  des 
charges  publiques,  comment  les  jugements  seront  rendus, 
«s.  6  à  9. 

Comment  jugement  sera  rendu  dans  le  cm  d'un  writ  de 
'mandetmfus,  s.  13. 

14,  15  V.  c.  88—1851. 

Jugements  du  conseil  privé,  comment  et  quand  ils  seront 
enregistrés  par  le  greffier  d'appel,  s.  8, 
14,  15  V.  c.  90—1851. 

Jugements  de  certaines  autres  cours  du  B.  C.  rendus  exé- 
cutoires. 

Les  dossiers,  etc.,  de  la  ci -devant  cour  provinciale,  dans  le 
district  inférieur  de  St.  François,  seront  transmis  à  la 
cour  de  circuit  du  circuit  de  Sherbrooke,  s.  1. 

Les  writs  d'exécution  pourront  émaner  de  la  cour  de  circuit 
en  vertu  des  dits  jugements,  i6. 

Jugements  des  coucs  des  commissaires  qui  ont  cessé  d'exis- 
ter, comment  Os  seront  exécutés,  s.  2. 

Pouvoirs  des  cours  en  cas  de  résistance  à  la  vente,  ou  à 
d'autres  procédures  incidentes,  seront  les  mêmes  que  dans 
les  cas  de  résistance  à  la  saisie,  s.  3. 

Pouvoirs  de  la  cour  seront  exercés  par  on  juge  en  vacance, 
8.  4. 

16  V.  c.  194—1853. 

Les  jugements  pourront  êtil  rendus  hors  de  terme  à  la  cour 
supérieure,  (mus  certains  districts,  dans  des  causes  en- 

^  teadues  bM%  ^  twiae  \  «eiMeptklii  ^i^mMtta  étie  faite, 
••  15. 
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16  V.  c.  198—1853. 
Preuve  des  jugements  étrangers. 
La  copie  d'un  jugement  étranger  régulièrement  certifiée, 

sera  une  preuve  prima  foc  e. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  le  sceau,  la  signature 

ou  la  capacité  officielle  de  l'officier  qui  certifie,  s.  î. 
Si  la  vérité  est  niée — quand  elle  devra  être  prouvée — à  la 

charge  de  qui  seront  les  frais  ;  quel  cautionnement  sera 

nécessaire,  s.  7. 

18  V.  c.  100—1855. 
Jugement  contre  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité 
portera  intérêt  à  raison  de  12  pour  cent,  en  certains  cas, 
s.  74,  par.  2. 

JUGEMENTS  INTERLOCUTOIRES, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  appel  sera  interjeté  des,  s.  24.    Et  voir  Appel. 

JUGEMENTS  RENDUS  A  L'ETRANGER,  etc. 
13,  14  V.  c.  19—1850. 
Pourront  être  prouvés  par  une  copie  sous  le  sceau  de  la  cour, 
s.  1 .     Voir  attssi  Preuve. 

JUIFS, 

9  G.  4,  c.  75—1829—647. 

Les  protonotaires  tiendront  un  registre  de  tous  les  Juifs  étant 
sujets  Anglais  et  âgés  de  plus  de  21  ans,  s.  1. 

Des  ministres  dûment  autorisés  tiendront  en  double  des  re- 
gistres de  mariages,  naissances  et  sépultures,  conformé- 
ment à  la  35  G.  3,  c.  4,  s.  7. 

Les  dispositions  de  Pacte  35  G.  3,  c.  4  s'étendront  à  ces  re- 
gistres, s.  8. 

Les  naissances  ou  décès  d'enfants  pourront  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'élection  des  syndics,  s.  9. 

Les  registres  ainsi  tenus  seront  valides  et  les  dispositions  de 
35  G.  3,  c.  4,  s'y  appliqueront,  ss.  10,  11.  Et  voir  Re- 
gistres. 

1  Guil.  4.  c.  57—1832—33. 

Déclarés  posséder  les  mêmes  droits  que  les  autres  sujets 
Anglais. 

9  V.  c.  96—1846. 

Portugais,  Allemands  ou  Polonais  pourront  élire  des  syndics, 
s.  1. 

Les  syndics  auront  certains  pouvoirs  et  le  Rabbin  qu'ils 
nommeront  n'aura  pas  besoin  de  recevoir  une  licence, 
s.  2. 

Manière  d'élire  les  successeurs  des  syndics,  s,  3. 

Pouvoir  de  posséder  des  biens-fonds  jusqu'à  un  montant 
limité,  s.  4. 

Les  dispositions  incompatibles,  abrogées,  ib. 

JURES  SUPPLEANTS  (Talcs.) 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Le  nombre  de  jurés  manquant  pourra  être,  de  consentement, 
remplacé  par  des,  s.  38. 
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JURES  SUPPLEANTS  (Talés.) 

'   14,  15  V.  c.  89—1851. 

Partie  de  l'ordonnance  27  G.  3,  c.  1,  qui  pourvoit  à  ce  que 
le  nombre  manquant  dans  la  liste  des  petits  jurés  soit 
remplacé  par  des — abrogée,  s.  3,  par.  7. 

Autres  dispositions  substituées,  ib.  pars.  8  et  9.  • 

JURIDICTION  CRIMINELLE,  (quant  à  l'extension  locale.) 

.     36  G.  3,  c.  10—1796—673. 

Les  personnes  engagées  à  transporter  des  marchandises 
dans  la  Province  du  Bas  Canada  et  volant  durant  le  voyage, 
pourront  être  arrêtées  et  mises  en  accusation  là  même  où 
les  marchandises  seront  trouvées  en  leur  possession,  s.  4. 

,36  G.  3,c.  12— 1796.— 177. 
Les  warrants  émis  pour  l'arrestation  de  félons  des  Provinces 
du  Haut  Canada  et  du  Nouveau  Brunswick  pourront  être 
endossés  et  exécutés  dans  le  Bas  Canada.    Et  voir  14-, 
15,V.  c.  96,s.  7. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Les  ofienses  commises  sur  les  limites  des  districts  ou  comtés 

pourront  être  poursuivies  dans  l'un  ou  l'autre,  s.  40. 
Où  elles  le  seront,  si  elles  sont  commises  durant  un  voyage, 

etc.,  s.  41. 
Ou,  si  les  côtés  du  grand  chemin  forment  une  limite,  ib. 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
L'acte  s'étendra  aux  offenses  commises  en  dehors  de  la 
Province,  en  certains  cas,  s.  68.     Voir  aussi  Juges  de 
Paix,  etc. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Dispositions  quant  au  cas  où  la  pàHie  accusée  s'évaderait 
au  Haut  Canada  ou  en  dehors  de  la  jurisdiction  de  la  jus- 
tice,  s.  7.    Et  voir  16  V%  c.  179,  s.  7,  (Acte  des  Juges  de 
Paix  .pour  le  Haut  Canada.) 

JUEIDICTION  DES  COURS  CIVILES, 
7  V.  c.  19—1843. 
Jiuridiction  des  cours  des  commissaires,  exposée,  s.  3.     Et 
twr  cours  des  commissaires — et  les  sujets  auxquels  la  ju- 
ridiction peut  se  rapporter,   tels  que  :  débiteurs — habeas 
corpus — ^locateurs,  etc. 

12  V.  c.  37—1849. 
De  la  cour  du  banc  de  la  reine,  juridiction  d'appel,  exposée 

s.  5. 
De  la  coiur  du  banc  de  la  reine,  juridiction  criminelle,  ex- 
posée, s.  24. 

12  V.  c.  38—1849. 

De  la  cour  supérieure,  exposée,  s.  18.  Mais  voir  plus  bas, 
quant  à  Montréal  et  Québec,  18  V.  c.  104. 

De  la  cour  supérieure,  et  s'étendra  aux  actions  dans  les- 
quelles capias  émanera,  et  aux  procès  par  jury,  s.  32. 

De  la  cour  supérieure,  quand  elle  dépendra  du  montant^ 
comment  déterminée,  s.  82. 
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JURIDICTION  DES  OOURS  CIVILES, 
lÔ  V.  c.  38— 1849. 
De  la  cour  do  circuit,  exposée,  ss.  42,.  47.    Mais  wr  quant  à 
Montréal  et  Québec,  18  V,  c.  104. 

14,  15  V.  c.  92— 1851. 
La  cour  de  circuit  aura  juridicti<m  en  veHn  da  oel  (relatif 
aux  Squatters)  acte  dans  les  causes  au-dessus  de  JB50 cou- 
rant, s.  7, 

18  V.  o.  104—1865. 
La  cour  de  circuit  à  Montréal  et  à  Québec  cessera  d'avoir 

juridiction  dans  les  actions  au^essus  de  i&15y  lesquelles 

seront  portées  à  la  cour  supérieure,  s.  1. 
La  cour  de  circuit  aura  juridiction  dans  les-oppositions  dans 

les  causes  à.  la  cour  de  circuit  quel  que  soit  le  montant, 

s.  8. 
La.  cour  de  circuit  aura  concurremment  juridiction  avec  la 

cour  supérieure  pour  émettre  des  writa  de  carticraHy  s.  9. 

JURIDICTION  DES  JUGES  DE  PAIX. 
14,  15  V.  c.  95— 1851. 
La  juridiction  des  juges  de  paix  s'étendra  seulement  dans 
leurs  propres  districts  aux  offenses  d'une  nature  sommaire, 
s.  1. 

14)  15  V,  c,  96—1851, 
Etendue  de  la,  dana.les  cas  d'ofieases  poursuivables  par  in- 
dictementy  s.  1. 

16  V.  cw  15-^18(». 
La  juridiction  des  juges  de  paix  daiis  les.endroîlS'éloignés 

sera  fixée  par  proolam»tioa. 
Et  voir  Juridiction  Criminelle. 

JTÏRY— JURES— PROCES  PAR  JURY, 
25  G.  3,  c.  2— 1785— 87* 
Le  procès  par  jury  permis  dans  les  afiaires  de  commerce  et 

causes  pour  injures  personnelles,  s.  9.     Et  voh*  d^thimut 

9  Gt.  4,  c.  10— et  oMmi  12  V.  c.  38,  s.  88,  qui  U  restreifU 

aux  causes  déplies  de  JC20  courant. 
Neuf  jurés  sur  douze  suffiront  pour  rapporter  un  verdict,  t&. 
Comment  sera  composé  le  jury,  t6. 
,  Lorsque  ni  l'ime  ni  l'autre  des'  parties  ne  désire  des  jurés, 

les  procédures  suivront  le  cours  ordinaire,  s.  11. 
Les  dépositions  de  témoins  malades  ou  absents  déclarées 

preuve  légale  dans  les  dits  procès,  s.  15L 
Quand  il  y  aura   un  jury  spécial,  ss.  18,  19.     MàU  voir  c^ 

dessous  10,  11  V.  c.  13,  ss.  32  et  40. 
La  récusation  sera  régie  par  les  lois  d'Angleterre,  s.  20. 
Personnes  exemptes  d'être  jurés,  s.  23.    Et  voir  ci-dessous, 

10,  11  V.  c.  13,  s.  22—14,  15  V.  c.  89,  s.  2. 

27  G,  3,  c.  1—1787—96. 
QBalificatioBS  des  jurés  dans  les  causes  criminelles.  Ihir  ck- 

dessous  10, 11  V.  c.  13,  s.  6. 
Comment  seia  composé  le  jury.    Mtm  mir-  d-desoouf.  14, 15 

V.  c.  89,  s.  3,  par  7. 
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32  G.  3,  0.  2—1792—101. 
hetf  dépoeitiooa  des  témoins  prises  par  comniisaioii  dans  le 
comté  où  le  procès  par  jiury  a  lieu,  ne  pourront  pas  être 
produites  en  témoignage  sans  le  consentement,  s.  3. 

44  G  3,  c.  7—1804—180. 
Le  chef  des  grands  jurés  est  autorisé  à  administrer  les  ser- 
ments nécessaires  au  lieu  de  la  cour. 

9  G.  4,  c.  10—1829—144. 
25  Greo.  3.  c.  2,  cité — ^le  procès  par  jury  étendu  aux  cas  de 
donunages  causés  à  des  biens  meubles,  s.  1. 

7  V.  c.  17—1843. 
Les  grands  et  petits  jurés  ne  seront  point  assignés  dana 
Gaspé  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  oâenses  criminelles  de- 
vant la  cour,  s.  18.    Et  voir  ci-dessous  16  V.  c.  197,  s.  4. 

10,  11  V.  c.  13—1847, 

Tout  habitant  mâle  entre  les  âges  de  21  ans  et  de  60  ans, 
et  dûment  qualifié  (excepté  ceux  spécialement  exemptés,) 
sera  tenu  de  servir  comme  juré,  s.  1. 

Lee  shérifs  feront  des  listes  de  grands  et  de  petits  jurés,  s.  2. 

Manière  de  faire  et  déposer  les  listes  et  ordre  à  suivre  dans 
Passignation  des  jurés,  s.  3. 

Qualification  des  grands  jurés,  s-.  4. 

Qui  sera  censé  propriétaire  dans  le  distriot  de  Gaspé  pour 
le»  fin»  du  présent  acte,  s..  5. 

Qui  sera,  porté  sur  la  liste  des  petits  juiéa  et  comme  jurés  en 
matières  civiles,  s*  6. 

Jàm,  pvopriétaireft  mlant  ettttre  JS 15  et  J62â  par  tmaée  seront 
indiqués,  i&. 

Section  7  abrogée  par  14,  15  V.  o.  89,  s^  1. 

Section  8  abrogée  par  16  V.  c.  197,  s.  1. 

lies  ahèri6  en  dressant  les  listes  poucront  exig^  l'assistanoe 
de  certain»  officiers  municipaux,  eto«,  s.  9. 

Pénalités  contre  ceux  qui  refuseront  telle  sussiatoace,  s.  10. 

Les  listes  seront  faites  en  duplicata  ;  ou  ell^  seront  dépo- 
sées ;  toute  personne  aura  libre  accès  aux  listes  durant 
certaines  heures,  s.  11. 

Manière  de  faire  les  listes  pour  les  diverses  cours>  s.  12. 

Les  listes  seront  inscrites  sur  un  registre  et  ne  seront  point 
changées  ensuite,  excepté  tel  que  ci-après  pourvu,  s.  13. 

Les  listes  seront  renouvelées  tous  les  deux  ans.  dans  le  mois 
de  juillet,  s.  14.  Mais  voir  d-dessous  16  V.  c.  197,  s.  3, 
quant  aux  districts  de  Québec  et  de  Montréal. 

Comment  seront  faites  les  nouvelles  listes,  s.  15. 

Les  cours  pourront  corriger  les  listes  sur  preuve  d'erreur^ 
s.  16. 

Le  juge  de  circuit  pourm  entendre  les  plaintes  de  toute  per- 
sonne dans  le  circuit  ;  son  devoir,  si  la  plainte  a  rapport 
à  une  liste  de  toute  autre  cour,  s.  17. 

Le  présent  acte  n'interviendra  pas  dan»  le  droit  de  récusa- 
tion, s*  18b 

Dans  quel  ordre  seront  assignés  ^  grands  et  les  petits  jurée,    , 
&19. 

Manière  d'assigner  et  assermenter  lea  petits  ju^ésj  A. 
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Nombre  à  être  assigné,  ib.  Mais  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c. 
89,  s.  1,  abrogeant  la  partie  qui  fixe  le  7U)?nbre  des  petits 
Jurés  à  assigner  aux  sessons  trimestrielles. 

Délai   entre   l'assignation  des  jurés  et  le  temps  où  ils  sont 
tenus   de   comparaître — changé  quant  aux  matières  ci- 
viles par  14,  15  V.  c.  89,  s. '4,  par.  6,  s.  20. 
La  couronne  ne  pourra   récuser  excepté   pour  cause  et  sur 

'    preuve,  s.  21. 

Les  récusations  péremptoires  du  prisonnier  dans  les  cas  de 
félonie,  limitées  à  20,  ib. 

Certaines  personnes  exemptes  de  servir  cqmme  jurés,  s.  22. 
,Et  voir  ci-dessus  25  G.  3,  c.  2,  s.  23,  et  voir  ci-dessous  14, 
15  V.  c.  89,  s.  2.  , 

Les  aubains  pourront  servir  comme  jurés  de  medietate  lin- 
gU€B,  s.  23. 

Les  personnes  convaincues  de  trahison  ou  de  félonie  ou 
condamnées  à  quelque  peine  infamante  ne  pourront  être 
jurés,  s.  24. 

Manière  de  former  un  jury  dans  les  cours  civiles  5  ordre  à 
suivre  dans  l'assignation  et  l'assermentation,  s.  25. 

Les  listes  seront  faites  par  le  shérif  pour  la  cour  du  banc  de 
la  Reine  aux  terme  inférieur  et  dans  la  cour  de  circuit  ; 
seront  gardées  dans  les  archives  des  dites  cours  respec- 
tivement, s.  35.  Mai^  voir  quant  à  ces  cours  12  V.  c.  38, 
ss.  40  à  42. 

Les  greffiers  des  cours  de  circuit  feront  les  listes  pour  les 
circuits  en  dehors  des  limites  dans  lesquels  les  shériis 
sont  tenus  de  faire  leurs  listes,  s.  27. 

Les  protonotaires  et  greffiers  assigneront  les  jurés  du  Banc 
de  la  Reine  au  terme  inférieur,  et  dans  les  cours  de  cir- 
cuit respectivement,  ib, 

La  cour  du  Banc  de  la  Reine  au  terme  inférieur  et  les  cours 
de  circuit  pourront  ordonner  le  procès  par  jury,  dans  tous 
les  cas  où  l'autorise  la  loi,  s.  28.  Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  35. 

Les  procès  poiuront  se  faire  dans  la  vacance  tant  au  terme 
inférieur  qu'au  terme  supérieur,  s.  29. 

Les  jours  de  procès  devront  être  fixés  pendant  le  terme,  t&. 

Manière  de  procéder  pour  choisir  et  assigner  les  jurés,  etc., 
ib. 

Dans  les  procès'  par  jury,  le  greffier  de  la  cour  de  circuit 
remplira  les  mêmes  devoirs  que  le  protonotaire,  s.  30. 

Les  jurés  seront  assignés  par  un  huissier,  ib. 

Les  procès  pourront  se  faire  pendant  le  terme  ou  la  vacance» 
ib. 

Le  crieur  et  huissier  audiencier  recevront  des  honoraires» 
s.  31.     Mais  voir  13,  14  V.  c.  37,  et  18  V.  c.  98. 

Quand  pourra  être  demandé  un  jury  spécial,  s.  32.  Mais 
voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  2. 

Le  shérif  fera  les  listes  des  jurés  spéciaux  et  comment,  s,  33. 
Mais  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  5. 

Si  les  qualités  de  l'une  ou  l'autre  jmrtie  à  la  poursuite  sont 
mises  en  question,  la  cour  décidera  d'abord  la  contestation 
avant  de  soumettre  les  questions  de  fait  au  jury,  s.  34. 

La  moitié  des  jurés  seront  des  marchands  ou  négociants 
dans  les  affiiircs  de  commerce,  s.  5. 
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Manière  de  tirer  et  assigner  les  jurés  au  dit  cas,  ib. 

Le  jury  sera  entièrement  composé  de  marchands  et  négo- 
ciants lorsque  les  parties  y  consentiront,  s.  3b.  Mais  voir 
ci-dessous  14,  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  8. 

Les  noms  seront  pris  dans  l'ordre  qu'ils  se  présenteront,  tb. 

Dispositions  s'il  n'y  a  pas  de  marchands  et  négociants  sur  la 
liste,  s.  37. 

Comment  le  nombre  de  jurés  peut  être  complété  de  con- 
sentement, lorsqu'il  en  manque,  s.  38. 

Partie  de  la  section  15  de  25  G.  3,  c.  2,  abrogée,  s.  39. 

Sections  16,  17,  18,  19  et  21,  de  la  même  ordonnance,  abro- 
gées, excepté  en  ce  qu'elles  déterminent  dans  quels  cas 
et  à  quelle  condition  le  procès  par  jury  spécial  aura 
lieu,  s.  40. 

Proviso — dans  les  causes  civiles,  le  jury  pourra,  être  pris  de 
consentement  dans  la  paroisse  de  Montréal  ou  Québec 
seulement,  ih, 

La  section  20  de  la  dite  ordonnance  est  abrogée  en  ce  qu'elle 
a  rapport  à  l'allocation  aux  jurés,  s.  41. 

Les  jurés  dans  les  causer  civiles  recevront  5s.  courant,  t5. 
Et  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  89,  s.  4,  par.  12. 

Pénalité  contre  le  shérif  enfreignant  le  présent  acte,^s.  42, 

Comment  sera  prélevée  la  pénalité  contre  les  jurés  ne  com- 
paraissant point  sur  assignation,  s.  43. 

La  cour  pourra  réduire  la  pénalité  ou  l'emprisonnement  sur 
bonnes  causes  prouvées,  ib» 

Comment  sera  recouvrée  la  pénalité  contre  les  personnes 
refusant  de  donner  des  informations  pour  faire  les  listes, 
s.  44. 

Les  pénalités  seront  poursuivies  dans  les  six  mois  ;  comment 
elles  seront  recouvrées  dans  les  cas  où  le  présent  acte  n*y 
pourvoit  pas  spécialement,  s.  45. 

Dépens  accordés,  ib. 

Le  shérif  aura  droit  aux  frais  dans  les  poiursuites  vexatoires 
intentées  contre  lui,  ib. 

Comment  seront  employées  les  pénalités,  s.  46. 

Comment  il  sera  rendu  compte  des  deniers  dépensés  en 
vertu  du  présent  acte,  s.  47. 

Les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  acte,  resteront 
en  force,  s.  48. 

11  V.  c.  2—1848. 

Cet  acte  a  été  pa^é  pour  dissiper  les  doutes  qicant  à  P époque  à 
laquelle  certaines  dispositions  de  Pacte  susdit  devaient  entrer 
enforccy  et  rCa  plus  d^ effet  maintenant. 

12  V.  c.  38—1849. 

Des  procès  par  jury  pourront  se  faire  dans  la  cour  supérieure, 

s.  32. 
La  déclaration  du  choix  du  procès  parjury  faite  par  l'une  sera 
.  obligatoire  pour  les  deux  parties,  ib. 
Les  procès  par  jury  pourront  avoir  lieu  dans  la  vacance, 

s.  33. 
Les  procès  par  jury  pourront  être  fixés  dans  tous  districts  5 

les  records  au  dit  cas  seront  transmis  et  rapportés  avec  le 

verdict,  s.  34. 
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Léo  procès  par  jury  pourront  avoir  lieii  ai»  ooani  de  circuit 
par  ordre  de  la  cour  aupérieure,  le  verdict  devant  être 
rapporté  à  la  cour  supérieure,  s.  35. 

Les  procès*par  jury  n'auront  lieu  que  dana-.  k^  causes  de 
plus  de  i620  courant,  s.  88* 

14.  15  V.  c.  89—1851. 
La  section  7  de  10,  11  'V.  c.  13  et  partie  de  la  section  19, 

abrogées,  s.  1. 
Autres  personnes  exemptées  du  service  comme  jurés,  s.  2, 

JURBS  AN  MATURES  CRIMIITELLES 

Distance  d'où  les  petits  jurés  pourront  être  assignés,  limitée 

à  dix  lieues,  s.  3,  par.  1 . 
Nombre  des  petits  jurés  qui  seront  assignés  pour  les  sessions 

générales  et  trimestrielles,  i5.,  par.  2. 
La  moitié  des  grands  et  des  petits  jurés,  pour  Québec  et 

Montréal,  parlera  l'anglais  et  l'autre  moitié  le  français,  A., 

par.  3. 
Second  corps  de  petits  jurés  sera  assigné  dans  les  districts 

de  Montréal  et  Québec  ;  temps  de  leur  comparution,  t6., 

par.  4. 
Le  shérif  ne  sera  pas  tenu  de  rapporter  une  liste  spéciale  de 

petits  jurés,  excepté  dans  les  ca4  ci-aprés  pourvus,  t&, 

par.  5. 
Le  jury  sera  composé  des.  12  premières  personnea  appelées 

qui  comparaîtront  et  qui  ne  seront  point  légalement  ré- 
cusées, excepté  en  certains  cas,  t^.,  par.  6. 
Flurtie  de  l'ordonnance  27  G.  3,  c,  1,  qui  pourvoit  au  défaut 

de  la  liste  par  d'autres  jurés  (taies),  est  abrogée,  t&,  par*  7. 
Autres  dispositions  substituées,  ib.,  pars.  8,  9. 

PROCES  PAR  JURT  BN  BftATIRRYS  OIVIL^e* 

Pouvoir  des  Juges  de  la  cour  supérieure  danê  les  smàans  tub" 
domadaires,  s,  4,  par.  ]. 

Nulle  motion  pour  suspendre  jugement  pour  un  nouveau 
procès  ou  pour  mettre  de  côté  le  verdict,  ne  sera  entendue 
par  moins  de  trois  jue^es,  ib.  Mais  voir  16  V.  c.  194,  s.  1, 
abolissant  la  séance  h3)domadaxre  dans  la  cour  supérieure. 

Le  jury  ne  sera  composé  que  de  jurés  spéciaux,  tft.,  par.  2. 

Les  faits  seront  définis  par  la  cour  ou  deux  juges,  et  les  jurés 
rapporteront  un  verdict  spécial,. i^.,  par.  3. 

]>istance  d'où,  les  jurés  spéciaux  pourront  être  assignés,  tft.^ 
par.  4. 

Qui  pourra  être  juré  spécial  dans  d'autres  districts  que 
Montréal  et  Québec,  tè.,  par.  5. 

Partie  de  la  section  20  de  10,  11  V.  c.  13,  abrogée  ;  le  délai 
pour  assigner  les  jurés  en  matières  civiles  sem  de  4  jours, 
ib.y  par.  6. 

Lorsque  le  jury  sera  exclusivement  composé  d'Anglais  oa 
de  Français  ;  quand  il  le  sera  moitié  par  naoilié  \  mode 
de  le  composer  dans  ce  dernier  cas,  «6.,  par.  7* 

Quand  le  jury  devra  être  composé  exclusivement  de  mar- 
chands et  commerçants  ;  quand  il  le  sera^  nM»tié  ^ 
iBoitiè  ;  mode  de  le  composer  dans  ce  dernier  cas,  îb.^ 
par.  8. 
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PROCES  PAR  JURT  EN  MATIERES  CIVILES. 

Nulle  exception  ne  sera  faite  ;  mais  des  notes  seront  prises 

des  témoignages  et  de'  toutes  les  exceptions  et  objections, 

i6.,  par.  9. 
Seront  lues  durant  ou  après  le  procès^  à  la  réquisition  de 

l'une  ou  l'autre  des  parties,  Uk 
Le  protonotaire  ou  greffier  fera  une  copie  au  net  des  notes, 

laquelle  sera  certifiée  par  le  juge  et  logée  dans,  le  dossier, 

ib.f  par.  10, 
Tiendra  lieu  de  toute  exception  en  cas  d'appel,  t%. 
Un  interprète  pourra  être  nommé  dans  certains  cas»  par.  11. 
La  somme  allouée  pour  ses  services  fera  partie  des  irais  du 

procès,  iô. 
Par  qui  et  quand  sera  payée  Pallocation  aux  jurés  ^  à  défaut 

de  paiement,  le  jury  sera  déchargé  sans  verdict— <ïQjaunûot 

recouvrée  au  dit  cas,  par.  12. 

LISTES  ET  ASSIGNATION  DES  JURES  DANS  LES  DISTRICTS 
DE  KAMOURASKA  ET  d'oTTAWA. 

Le  Shérif  fera  des  listes  en  duplicata  ;  1 — De  toutes  les 
personnes  qualifiées  à  servir  comme  grands  jurés  ;  2 — Des 
petits  jurés  ;  3 — Des  grands  jurés  aux  sessions  générales 
de  1»  paix  ;  4— Des  petits  jurés  aux  sessions  générales  de 
la  pûx  ;  5 — Des  jurés  spéciaux,  s.  5. 

lim  sfaéhf  fera  des  listes  dans  le»  trois  moistde  suf  iKMiiination  ; 
le»  renouvellera  tous  les  deux  ans^  ib.  par.  2. 

Comnftent  seront  faite»  les  lÏBtetk,  ete.**-un  douUe  de  chaque 
sank  déposé  d»n»  1&  bureau  du  shévif,  «& 

Où  seront  déposés  le»  autres  duplicatas,  iô»  para.  3*  à  5. 

10  et  11  V.  c.  13,  et  le  présent  acte  s'appliqueront  aux  nou- 
veaux districts  d'une  manière  aussi  complète  que  s'ils 
eussent  existé  lorsque  les  dits  a^tes  furent  passés»  s.  6. 

Toutes  lois  contraires,  abrogées,  s.  T. 

DANS  d'autres  DISTRICTS, 

16  V.  o.  197—1853. 

Section  8  de  10,  1 1  V.  c.  13  abrogée,  s.  1. 

Qui  sera  compris  dans  la  liste  des  petits  jurés,  dans  les  dis- 
tricts de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières  et  St.  Fran- 
çois. Si  2. 

Les  shérifs  des  districts- de  Québec  et  de  Montréal  ne  seront 
point  tenus  de  compléter  le  renouvellement  de  leuis  listes 
%vant  le  15  août  tous  les  deux  ans,  s.  3. 

Les  dispositions  de  7  V.  o.  17,  relativement  à  l'assignatioa 
des  granda  et  des  petits  jurés  ne  seront  pas  a&ctées  par 
10, 11  V.c.  13,s.4. 

18  V.  c.  98—1855. 

Paiement  des  petits  jurés. 

Allouance  de  5s.  pur  jour  aux  petits  jurés  dans  le  B.  C,  ex- 
cepté à  ceux  qui  résident  dans  l'endroit  où  sp  tient  la 
cour,  s.  1. 

Des  sommes  n'excédant  pas  J65000  seront  avancées  à  cette 
fin  au  shérif  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  s.  2. 

Vhe  somme  égale  à  celle  payée  par  la  province  en  vertu  du 
présent  acte  sera  appropriée  aux  fins  municipales  dans  le 
Haut  Canada,  s.  3.    Et  voir  St.  François. 
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10, 11  V.  c.  13—1847. 

Comment  composé,  s.  33: 

14,  15  V.  c.  89—1851. 

Dans  toute  action  civile  tons  les  faits  en  litige  seront  déci- 
dés par  un  jury  spécial,  s.  4,  par.  2.        ^ 

De  quelle  distance  les  jurés  spéciaux  seront  assignés,  t6. 
par.  4. 

Comment  il  sera  composé  ailleurs  qu'à  Montréal  et  Québec, 
ib,  par.  5. 

Quand  les  jurés  seront  assignés,  ib,  par.  6. 

Et  voir  Jurés. 

JUSTICE,  ADMINISTRATION  DE  LA, 
Voir  Administration  de  la  Justice. 

JUSTICE   CRIMINELLE,  ADMINISTRATION   ET  PROCE- 
DURE, (GENERALEMENT.) 

Acte  Imp.  14  G.  3,  c.  83. 
La  loi  criminelle  d'Angleterre  sera  en  force,  sujette  à  être 
amendée  par  la  législature  provinciale,  s.  11. 

29  G.  3,  c.  3—1789—98. 

Copie  des  procédures,  de  la  preuve,  de  l'allocution,  du  ver- 
dict, etc.,  sera  transmise  au  gouverneur,  dans  les  cas  où 
l'amende  imposée  comme  pénalité  excède  j£25  sterling, s.  5. 

Et  voir  quant  aux  cours  d'oyer  et  terminer  34  G.  3,  c.  6, 
ss.  4,  5,  6.  Mais  voir  d-dessous  4,  5  V.  c.  24,  s.  32,  qui 
prescrit  qu^il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'Hun  rapport  soit  pré- 
senté avant  Vexécution  en  matières  capitales. 

39  G.  3,  c.  9--.1799— 180. 
Témoins  de  la  couronne,  quand  et  comment  payés,  s.  24. 
Mais  voir  2  V.  (3)  c.  56. 

41  G.  3,  c.  9— 1801— 84. 
'  Châtiment  des  femmes  pour  certains  crimes. 
Mais  voir  4,  5  V.  c.  27,  ss.  2,  3,  4,  qui  abolit  le  crime  de  pe- 
tite trahison — 4,  5  V.  c  24,  s.  18,  quant  à  la  confiscation» 

44  G.  3,  c.  7—1804—180. 
Témoins  devant  le  grand  jury — comment  assermentés. 

52  G.  3,  c.  3—1812—49. 
Acte  anglais  21  Jac.  1,  abrogé,  s.  1. 
Procès  des  femmes  accusées  du  meurtre  de  leurs  en&nts 

bâtards — comment  ils  se  feront,  s.  2. 
Le  jury  poiura  trouver  l'accusée  coupable  d'avoir  caché  la 
naissance — et  l'acquitter  du  crime  de  meurtre,  s.  3.    Voir 
atissi  4,  5  V.  c.  27,  s.  14. 

57  G.  3,  c.  10—1817-^79. 
Condamnation  à  être  brûlé  dans  la  main,  changée,  s.  4. 
Mais  voir  d-dessous  4,  5  V.  c.  24,  s.  9,  abolissant  le  béné* 
fice  du  clergé, 

6  G.  4,  c.  5—1826—84. 
La  cour  en  certains  cas  pourra  s'abstenir  de  prononcer  la 
sentence  de  mort,  mais  ordonnera  que  le  jugement  soit 
entré,  s.  1. 
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"Effet  de  l'entrée  de  tel  jugement,  s.  2.  Voir  atissi  4,  5  c.  24, 
ss.  33,  34. 

ô  Guil.  4,  c,  l-i-1836— 180. 
Tout  prisonnier  accusé  d'un  crime  capital  pourra  employer 
un  conseil.     Voir  atcssi  4,  5  V.  c.  24,  s.  9. 

2  V.  (3)  c.  9—1839—85. 
La  sentence  de  mort  dans  les  cas  de  meurtre  pourra  être 
prononcée  comme  dans  les  autres  crimes,  etc.,  s.  2,    Voir 
atcssi  4,  5,  V.  c.  24,  s.  32. 

2  V.  (3)  c.  23— 1839— 179. 
L'ajournement  des  indictements  par  les  accusées  dans  les 
cas  de  délit,  devant  les  cours  d'oyer  et  terminer,  est 
aboli. 

2  V.  (3)  c.  56—1839—181. 
Les  témoins  de  la  couronne  dans  les  cas  de  félonie  et  de 
délit  seront  payés  par  le  shérif  sur  ordre  de  la  cour. 
.  Quand  l'ordre  en  sera  donné — Un  grand  nombre  des  di^po^ 
sitions  dans  les  actes  qui  précédent,  quoique  n^ étant  pas  vir- 
tuellement abrogées^  paraissenty  néanmoins,  avoir  été  rem^ 
placées  par  d'autres  plus  récents. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 

Acte  pour  améliorer  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Toute  personne  accusée  de  félonie  pourra,  sur  forte  pré- 
somption, être  emprisonnée  par  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix,  s.  1. 

Si  un  seul  juge  de  paix  est  présent  et  si  la  preuve  n'est  pas 
concluante,  la  partie  pourra  être  détenue  et  conduite  de- 
vant deux  juges  de  paix,  ib. 

Lorsque,  devant  tels  deux  juges  de  paix,  la  preuve  n'ira  pas 
jusqu'à  une  forte  présomption  mais  suffira  pour  des  re- 
cherches, telle  partie  pourra  être  admise  à  cautionnement 
devant  les  deux  juges  de  paix,  t5. 

Avant  le  cautionnement  ou  l'emprisonnement,  la  partie  sera 
examinée  et  les  témoins  interrogés  devant  la  partie  ac- 
N        cusée,  s.  2. 

Les  témoins  pourront  être  assignés  et  seront  tenus  de  com- 
paraître, ib. 

L'examen  etc.,  sera  signé  par  le  juge  ou  les  juges  de  paix 
et  remis  à  l'officier  compéte'ht  avant  l'instruction,  ib. 

Devoirs  des  juges  de  paix  sur  accusations  de  délits,  s.  3. 
Voir  atissi  Juges  de  i^ix,  quant  aux  pocédures  devant  eux 
dans  les  cas  mentionnés  dans  cet  acte. 

Nulle  exception  ni  remise  de  procès  ne  sera  permise  dans 
les  délits,  excepté  sur  cause  spéciale,  ib. 

Les  coroners,  dans  les  enquêtes  dans  les  cas  d'homicides  ou 
de  meurtre,  écriront  les, témoignages  en  présence  de  la 
partie  accusée,  si  elle  peut  être  arrêtée,  s.  4. 

Et  pourront  lier  les  témoins  par  reconnaissance  de  dette,  ib. 

Les  coroners  signeront  et  certifieront  les  témoignages,  etc., 
et  les  remettront  à  l'officier  compétent  avant  le  procès,  ib. 

Lorsqu'une  personne  a  été  emprisonnée  et  qu'elle  demande  à 
être  admise  à  cautionnement  devant  une  cour  supérieure, 
le  juge  de  paix  qui  l'aura  emprisonnée,  en  étant  informé, 
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'tïattsmi^tm  xme  copie  certifiée  de  toutes  kto  âèpositioiiBy 
etc.,  au  greffier  de  la  couronne,  s.  5. 

Le  juge  fera  le  tnénte  ordre  que  sur  nn  hoBeas  corpus,  s.  6.  ^ 

Pénalités  contre  les  coroners  et  les  juges  de  paix  pour  négli- 
gence, laissées  -à  la  discréti<m  de  la  cour»  s.  7.  i 

Les  dispositions  de  cet  acte  s'appliqueront  à  tous  les  juges 
de  paix  et  coroners,  s.  8. 

lies  |)eTsonnes  accusées  de  ftlonie]  pourront  se  défendre  pex 
conseil,  s.  9. 

Un  conseil  pourra  être  retenu  dans  les  cas  de  tsondanma- 

>  tion  sommaire,  s.  10. 

lia  cour  pourra  faire  amener  les  prisonniers  ou  débiteurs 
détenus  sur  les  limites  de  la  province, s.  IL 

Tels  prisonniers  ne  seront  pas  transportés  hors  les  dites  limites, 
«6. 

Le  prisonnier  aura  droit  à  copie  des  dépositions  en  payant 
les  frais,  s..  12. 

Aura  droit  lors  de  Pinstniction  d'examiner  les  dépositions, 
s.  13. 

Le  plaidoyer  de  "  non  coupable  "  suffira  pour  procéder  an 
procès  sans  autre  forme,  s.  14. 

Au  cas  de  refus  de  plaider,  la  cour  ordonnera  que  le  plai- 
doyer soit  entré,  s.  15. 

Toute  récusation  de  jurés  au-delà  du  nombre  légal  «era  nulle, 
s.  16. 

AUainder  pour  un  autre  crime  ne  pourm  être  plaidé  par  ex- 
ception, s.  17. 

Les  jurés  ne  «s'occuperont  point  des  propriétés  du  prisonnier 
etc.,  ni  de  sa  fuite,  s.  18.  • 

Le  bénéfice  du  clergé  est  aboli,  s.  19. 

Quelles  félonies  seulement  seront  capitales,  s.  20. 

Toute  punition  de  félonie  (non  capitale)  après  avoir  été 
subie  aura  l'eâet  d\in  pardon,  s»  21. 

Nul  délit,  excepté  le  parjure,  ne  rendra  une  petsonne  in- 
compétente comme  témoin  après  punition  subie,  s.  22. 

Les  honoraires  des  officiers  de  la  cour  seront  payéis  à  mémo 
les  fonds  publics,  s.  23. 

La  partie  accusée  de  félonie  n'aura  à  payer  «moun  hono- 
raire, tb. 

Toutes  félonies  non  capitales  seront  punies  en  vertu  de  Pacte 
qui  s'y  rattache  ;  maie  s'il  n'y  a  pas  tel  acte  et  qu'il  ne 
soit  pas  pourvu  pour  le  dit  cas,  alors  sous  le  présent  acte, 
6.  24. 

Les  personnes  revenant  contre  la  loi  de  l'exil  ou  de  la  dé- 
portation seront  coupables  de  félonie,  et  comment  punies, 
s.  25. 

li'allégation  de  la  «entenee,  etc.  suffira  dans  tout  indictement, 
«ins  alléguer  l'iadictement  ou  la  (condamnation,  etc.,  s.  26. 

Le  certificat  du  greffier  de  la  oour,  de  telle  sentence  sera 
une  preuvo  suffisante,  s.  27. 

la  oour  pourra  condamner  aux  tm'vaux  fereés  ainsi  qu'à 
l'emprisonnement  et  à  la  réclufeionvoiitaiie  ^tn  les  cas 
tombant  sous  eet  ^teto^  s.  28. 

One  seconde  sentence  poena  être  paesée  sior  un  détenu,  è 
eommencer  4  l'expiration  de  la  piemiôffe,e.  29. 
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Punition  en  cas  de  eondainnati<$n  subséquente  pour  félonie^ 
6.  30. 

Punition  du  pilori  abolie,  s.  31. 

Dans  les  cas  de  condamnation  capitale,  nul  rapport  ne  sera 
nécessaire  au  gouverneur,  s.  32. 

'Sentence  de  mort  seolement,  dans  certaines  condamnations 
capitales,  pourm  être  enregistrée,  A  la  discrétion  de  la  cour 
s.  33. 

Cet  enregistrement  aura  Pefièt  d'une  sentence  prononcée^ 
s.  34. 

La  cour  ordonnera  Pexécution  en  certains  cas,  s.  35. 

La  prérogative  royale  du  pardon  n'en  sera  pas  afièctée,s.  36. 

Voir  14,  15  V.  c.  2,  s.  4  quant  à  la  commutation  de  la  sen^ 
tence  de  mort^  et  à  Paccomplissement  des  conditions. 

Comment  seront  traités  les  complices  avant  le  fait^  s.  37. 

Comment  seront  traités  les  complices  après  le  &it,  s.  38. 

Les  complices  pourront  être  condamnés  sans  la  mise  en  ac- 
cusation du  principal,  si  tel  principal  est  condamné,  s.  39. 

Les  ofienses  commises  dans  les  limites  des  districts  pour- 
ront être  poursuivies  dans  l'un  ou  l'autre,  s.  40. 

Où  elles  seront  ^poursuivies  si  elles  sont  commises  durant  un 
voyage,  s.  41. 

Lorsque  les  côtés  d'un  grand  chemin  constittient  les  limites, 
les  délinquants  peuvent  avoir  leur  procès  d>ans  l'un  ou 
l'autre  district,  ib» 

La  propriété  d'une  société  peut  être  attribuée  à  l\in  des  as- 
sociés dans  les  indictements,  s.  42. 

Les  indictements  relatifs  aux  églises,  ponts  eu  édifices 
publics,  ne  devront  pas  en  alléguer  la  propriété  à  aucune 
pensonne,  s.  43. 

La  propriété  des  syndics  de  chemins  à  barrières  6era  inscrite 
en  leurs  noms,  s.  44. 

Les  indictements  ne  tomberont  point  sur  plaidoyer  d'erreur 
de  nom,  etc.,  mais  pourront  être  amendés  en  cour,  s.  45. 

Les  indictements  après  verdicts  ne  seront  point  invalidés 
par  certaines  irrégularités,  s.  46. 

Jugement  ne  sera  j^s  arrêté  ou  renversé  après  verdict  pour 
certains  défauts  de  forme,  s.  47. 

Effet  du  pardon  absolu  ou  conditionnel,  s.  48. 

Les  cautionnements  ne  seront  pas  confisqués  dans  certains 
cas  sans  l'ordre  du  juge,  s.  49. 

Règles  d'interprétation  pour  le  présent  acte  comme  pour 
tous  les  actes  de  loi  criminelle,  s.  50. 

Actes  coDtiaires  abrogés,  s.  51. 
.    L'emprisonnement  dans  le    pénitencier  comptera    de  la 
date  de  la  sentence,  s.  52.  , 

6  V.  c.  5—1842. 

Acte  pour  mieux  proportionner  le  châtiment  à  l'offense. 

Cas  dans  lesquels  le  délinquant  peut  être  envoyé  au  péni- 
tencier pour  moins  de  trois  ans,  ss.  2,  3.  Mais  voir  aussi 
14,  16  V.  c.  2,  s.  2. 

L'esAprisooneBieot  au  pénîtatttier  mhiCâtiié  à  la  déporta^ 

tiOQ,8.  4. 

làssMit  W9Q  iatentiôb  é^  mol^^eu^  MKanmi'patissàblep 
s*  5. 
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9  V.  c.  35—1846. 
Les  témoins  résidant  dans  la  province,  mais  hors  de  la  juri- 
diction, peuvent  être  assignés  dan»  les  procès  criminels. 

12  V.  c.  10—1849. 
Pénalité  contre  lescontraventions  aux  actes  de  cette  session  ou 

des  sessions  futures  quand  l'acte  n'y  pourvoit  pas,  s.  5, 

pars.  15  et  16. 

12  V.  c.  21—1849. 
L'acte  d'accusation  pour  vol  pourra  contenir  im  chef  pour 

récèlement  félonieux,  etc.,  s.  1. 
Le  poursuivant  ne  sera  pas  laissé  à  son  choix  mais  un  verdict 

de  culpabilité  pourra  être  trouvé  pour  l'une  et  l'autre 

ofiense,  t6. 
Quant  à  l'acte  d'accusation  contre .  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, tb. 
L'acte  d'accusation  dans  tous  les  cas  potura  être  amendé 

par  ordre  de  cour  dans  les  matières  de  variante  avec  les 

écritures  produites,  s.  2. 

12  V.  c.  37—1849. 

Cour  du  banc  de  la  reine  établie  pour  le  Bas  Canada,  s.  2. 
Sa  juridiction  criminelle  ;  a&ires  concernant  l'amirauté 

exceptées,  s.  24. 
Pouvoirs  de  la  cour  et  des  juges,  s.  25.    Et  voir  34  G.  3,  c. 

6,  s.  2,  et  35  G.  3,  c.  1,  ss.  5,  6. 
Exception  :  proviso  quant  à  la  translation  des  causes  et  au 

district  de  Gaspé,  t6. 
Lois  qui  régiront  la  cour,  etc.,  s.  26.    Et  voir  27,  G.  3,  c.  1. 
Termes  de  la  cour  ;  nombre  des,  exception  quant  à  Gaspé, 

Ottawa  et  Kamouraska — Causes  pei^$iantes  lorsque  de 

nouveaux  districts  sont  proclamés,  s.  31. 
Quorum  ;  pouvoirs,  s.  32. 
Quand  les  juges  de  la  cour  supérieure  tiendront  les  termes 

du  banc  de  la  reine,  s.  33. 
Termes — où  et  quand  ils  seront  tenus,  s.  34. 
Les  termes  contmueront  jusqu'|  ce  que  les  affaires  soient 

terminées  ;  ils  pourront  être  ajournés  à  un  jour  quelconque 

avant  le  terme  suivant,  s.  35. 
Termes  extraordinaires  ;  comment  ils  seront  tenus  par  pro- 
clamation, s.  36. 
Archives  des  anciennes  cours,  comnient  transmises  à  cette 

dernière,  s.  37. 
Les  jugements  des  anciennes  cours  continueront  à  valoir  ; 

les  matières  pendantes  seront  transférées,  s.  38. 
Procédures,  etc.,  rapportables  aux  anciennes  cours,  comment 

elles  seront  rapportées  ;  Gaspé  excepté,  s.  39. 
Et  voir  Administration  de  la  J  ustice,  soiis  lequel  titre  les  dis- 
positions de  Pacte  gui  précède  sont  analysés  plus  amplement. 

18  V.  c.  92—1855. 
Les  indiclements  pourront  être  amendés  dans  les  procès 

dans  des  matières  non  essentielles  au  mérite,  s.  1. 
Procédures  après  l'amendement,  tb. 
Proviso  quant  aux  récusations  dans  le  cas  d'un  second  jury, 

ib. 
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Après  amendement,  le  verdict  et  le  jugement  auront  le 

même  efiet  que  lors  d'un  indictement  original,  s.  2. 
Pièce  de  record  formelle,  quand  il  sera  nécessaire,  après 

amendement,  sera  dressée  sans  mentionner  l'amendement. 

s.  3. 
Conunent  sera  fiiit  le  dossi^  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment, s.  4. 
Les  juges  pourront  établir  de  nouvelles  règles,  ib. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'indictement  soit  sur  parche- 
min excepté  dans  les  cas  de  haute  trahison^  s.  5. 
Déclaration  suffisante  dans  les  indictements  pour  meurtre, 

s.  6. 
Four  homicide,  ib. 
Ce  qui  sera  une  description  suffisante  de  l'instrument  dans 

tout  indictement  pour  contrefaçon,  émission  de  &ux,  vol, 

etc.,  s.  7. 
Ce  qui  suffira  dans  un  indictement  pou?  graver  ou  être  en 

possessicm  de  quelque  idanche  ou  papier,  etc»,  s.  8. 
Ce  qui  sera  nécessaire  dans  d'autres  cas  où  l'allégation  de 

l'instrument  sera  indispensable,  s.  9. 
Allégation  générale  de  l'intention  de  commettre  une  fraude, 

sera  suffisante,  sans  indic[uer  aucune  personne  en  parti- 

cxdier,  s.  10. 
Preuve  suffisante  en  pareils  cas,  ib. 
Châtiment  dans  le  cas  d'effets  obtenus  avec  intention  de 

fraude,  s.  11. 
Quelle  déclaration  de  faux  prétexte  sera  suffisante  dans 

l'indictement,  s.  12. 
Personnes  accusées  de  félonie  ou  délit,  pourront  ôtre  trouvées 

coupables  de  tentative  seulement,  pénalité,  s.  13. 
Ne  seront  pas  poursuivies  de  nouveau  pour  le  même  délit,  ib. 
Les  personnes  accusées  de  larcin,  pourront  être  trouvées 

coupables  d'avoir  obtenu  des  effets  sous  de  &.ux  prétextes, 

pénalités,  s.  14. 
Ne  seront  pas  poursuivies  de  nouveau  pour  le  même  délit,  ib* 
Cas  où  l'indictemeùt  est  pour  simple  délit  et  oià  la  preuve 

établit  une  félonie,  s.  15. 
La  cour  pourm  ordonner  une  nouvelle  poursuite  dans  sa 

discrétion,  ib. 
Cas  où  l'indictement  est  pour  détournement,  et  où  la  preuve 

établit  une  félonie,  ou  vice  versa^  s.  16, 
Pénalité,  ib. 
La  partie  ne  sera  pas  poursuivie  de  nouveau  pour  les  pièmes 

faits,  ib, 
Recèlements  conjoints  et  preuve  du  contraire,  s.  17. 
Tous  les  complices  ou  receleurs  pourront  tous  être  accusés 

nonobstant  que  le  principal  f^lon  ne  soit  pas  compris  dans 

l'indictement,  s.  18. 
Cas  où  l'indictement  pour  larcin  est  pour  un  efiët  volé,  et 

où  il  appert  que  plusieurs  efiëis  ont  été  volés,  s,  19. 
Déclarations  et  preuve  suffisantes  dans  les  indictements  pour 

vol  d'argent  ou  de  billets  de  banque,  s.  20. 
Et  dans  les  cas  de  détournement,  t&. 
Quelles  déclarations  feront  suffisantes  dans  les  indictements 

pour  parjure,  s.  21. 
21 
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Quelles  déclarations  seront  suffisantes  dans  les  indictements 

pour  subornation  de  parjure,  s.  22. 
Cas  où  le  parjure  n'aura  pas  été  réellement  commis,  d. 
Preuve  suffisante  au  procès  au  sujet  duquel  le  parjure  est 

allégué  avoir  été  commis,  s.  23. 
Fentt^,  manière  de  l'indiquer  dans  les  indictements,  s.  24. 
Matières  qu'il  est  inutile  de  prouver,  s.  25. 
Objections  fondées  sur  défauts  de  forme,  quand  elles  seront 

faites,  et  comment  amendées,  s.  26. 
Forme  de  plaidoyer  de  condamnation  ou  d'acquittement 

antérieur,  s.  27. 
Punition  des  personnes  portant  des  armes  la  nuit,  on  ayant 

des  instruments  pour  défoncer  quelqu'habitation,  ou  dé- 
guisées, dans  une  maison,  s.  28. 
Administration  du  chloroforme  avec  intention  de  commettre 

une  félonie,  sera  une  félonie,  s.  29. 
Pénalité  en  conséquence,  t5. 
Blesser  illégalement  et  malicieusement,  avec  ou  sans  armes^ 

ou  couper,  poignarder  ou  blesser  illégalement  et  inali* 

cieusement  une  antre  personne,  sera  un  délit,  et  comment 

punissable,  s.  30. 
Le  défendeur  accusé  de  félonie  pour  avoir  coupé,  poignardé 

où  blessé,  pourra  être  trouvé  coupable  d'avoir  coupé,  etc., 

quoique  la  félonie  ne  soit  pas  établie,  s.  31. 
Pénalité  en  conséquencç,>t&. 
L'acte  de  &ire  malicieusement  certaines  choses  dans  le  bat 

de  causer  des  accidents  sur  des  chemins  de  fer,  sera 

félonie,  s.  32. 
Pénalité,  ib. 
L'acte  de  jeter,  etc.,  quelqu'objet  à  travers  un  train  de 

chemin  de  fer  avec  l'intention  de  faire  tort  à  quelqu'an, 

est  une  félonie,  s.  32. 
Pénalité  en  conséquence,  ib. 
Mettre  le  feu  aux  stations,  etc.,  ou  à  des  effets  qui  y  scmt 

déposés,  félonie,  S.  3é. 
Pénalité,  iô. 
Mettre  le  feu  à  des  meules  de  blé,  grains^  charbon,  bois,  ete., 

félonie,  s.  36. 
Pénalité,  ib. 
Vol  de  billets  pour  passage  dans  les  chemins  de  fer,  bftteaa» 

à-vapeur,  etc.,  félonie,  s.  36. 
Pénalité,  ib. 

Contrefaçon  ou  émission  de  tels  billets,  félonie,  s.  37. 

Pénalité,  tb.  \ 

Obtenir  passage  par  un  chemin  de  fer  ou  bâteau-a-vapenr 

au  moyen  de  billets  fiiux,  délit,  s.  38. 
Pénalité,  ib. 
H  ne  sera  pas  nécessaire  de  lire  la  commission  de  la  paix  à 

l'ouverture  des  sessions  trimestrielles  dims  le  Haut  Canada, 

s.  39. 
Toute  personne  quelconque  pourra  arrêter  les  contrevenants 

au  présent  acte  trouvés  dans  l'action  de  commettre  quel- 

qu'offense,  ou  toute  offense  poursuivable  par  indictement 

dans  la  nuit,  s«  40. 
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pénalité  contre  les  persgpnes  qui  résisteront  à  ceux  qni 
veulent  les  arrêter,  etc.,  s.  41. 

Nuit,  ce  qu'elle  sera  censée  être  dans  les  cas  de  contraven 
tion  au  présent  acte,  s.  42. 

Les  sections  43,  44,  45,  ne  s'appliquaient  qu'au  H.  C.  et 
sont  abrogées. 

Clause  d'interprétation,  s.  46. 

Formule  d'indictement,  s.  47. 

Voir  aussi:  Récusation — Faux — ^Habeas  corpus  —  Jurés— 
Juges  de  paix — Larcins — Dommages  malicieux  aux  pro* 
piétés — ^Dommages  malicieux  aux  personnes — Oyer  et 
Terminer — Pénitencier — Sessions  trimestrielles — les  âir 
verses  contraventions  et  procédures^  etc.,  sous  leurs  noms — sit 
supplément. 

« 

KAM 

KAMOURASKA, 

12  V.  c.  37—1849. 
Quand  sera  tenu  le  terme  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine, 
au  criminel,  dans  le  district  de,  s.  31. 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  et  quand  sera  formé  le  nouveau  district  de,  s.  10;. 
Les  juges  de  circuit  à  Kamouraska  auront  les  pouvoirs  des 

juges  de  la  cour  supérieure  pendant  la  vacance,  s.  13. 

mais  voir  16  V.  c.  194,  s.  14,  donnant  les  mêmes  pouvoirs 

pendant  le  terme  ;  et  19,  20  Y.  c.  55,  s.  2,  étendsmt  les 

pouvoirs  donnés  aux  juges  de  la  cour  supérieure,  par 
'  section  15  de  16  V.  c.  194,  aux  juges  de  circuit  pendant 

qu'ils  exerceront  le  pouvoir  des  juges  de  la  cour  supérieure 

à  Kamouraska. 
Listes  de  jurés  et  assignation  des  jurés  dans  les  districts  de 

Kamouraska,  Ottawa,  etc.,  ib.     Voir  aussi  14, 15  V.  c.  89, 

Titre — ^Jurés, 

14,  15  V.  c.  107—1851. 
Pour  conserver  le  gibier,  régler  la  mani  ère  de  &ire  la  chasse 

et  les  saisons  de  la  chasse,  etc.     Voir  Gibier. 

KAMOURASKA  ET  AYLMER, 

Les  vdeniers  provenant  des  licences  d'auberges  dans  les- 
comtés  formant  les  districts  de  Kamourasl»  et  Ottawa, 
.  appropriés^u  coût  de  la  construction  de  nouvelles  prisons^ 
14,  15  V.  ff  63, 

KAMOURASKA,  OTTAWA  ET  ST.  FRANÇOIS, 

Règlement  de  la  tenue  des  sessions  de  la  paix,  16  V.  c.  201. 

KILLAM,H. 

Naturalisé,  19, 20  V.  c.  40. 

EIN6SEY,  CoMPAGNiB  DBS  Ardoisibrsb  db, 

Incorporée,  18  V.  c.  52. 
«1* 
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LA  BAIE  DU  FEBVRE,  Commujjîe  de. 

Pour  régler,  2  G.  4,  c.  10—4  G.  4,  c.  26. 

Acte  du  Bas  Canada  continué,  16  V.  ce.  61  et  190. 

LAC  ST.  JEAN, 

Municipalité  établie,  19,  20  V.  c.  71. 

LACHAPELLE  ET  QUENNEVILLE, 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  4  Guil.  4,  c.  30. 

LACHAPELLE,  PASCAL  PERSILLIER,  dit 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  10,  11  V.  c.  98. 

LA  GORCE,  J., 

Pont  sur  la  rivière  Calix,  59  G.  3,  c.  26, 

LAGUE, 

Pont  sur  la  rivière  des  Hurons,  5  G.  4,  c.  36. 
LANGLOIS,  J.  M.,  {dit  Germain), 

Pont  sur  la  rivière  Yamaska,  57  G.  3,  c.  37. 

LANGUE, 

Acte  Impérial  11,  12  V.  c.  56. 
Certaines  dispositions  de  Pacte  d'union  prescrivant  l'usage 
exclusif  de  la  langue  anglaise  pour  certaines  fins,  abrogées. 

12  V.  c.  37—1847. 
Les  writs  en  appel  pourront  être  soit  en  fran^is  soit  ea 
aurais,  s.  14.     Et  voir  12  V.  c.  38,  ss.  19  et  51^ contenant 
les  mimes  dispositions  pour  les  tprits  des  cours  Bupérieures  ou 
de  circuit. 

18  V.  c.  100—1855. 
Dans  laquelle  seront  publiés  les  règlements  municipaux, 
s.  79. 

LAPRAIRIE,  COMMUNE  DE, 

Pour  régler  la,  2  G,  4,  c.  8. 

Acte  du  Bas  Canada,  continué,  12  V.  c.  17. 

LARCIN,  ET  Offenses  qui  s'y  rattachent,  ^ 
36  G  3,  c.  10—1796—673. 
Le  voyageur  aux  pays  sauvages  volant  durant  le  vo3fage 
pourra  être  mis  sous  accusation  dans  tout  district  où  il 
sera  trouvé  en  possession  des  efiets  i^és,  s.  4.    Mais  voir 
4,  5  V.  c.  24,  s.  41.  ^ 

4  G.  4,  c.  4—1824—50. 
L'acte  impérial  10,  11  Guil.  3,  abrogé  en  autant  qu'il  est 

contraire  au  présent  acte,  s.  1. 
Punition  pour  vol  de  marchandises  dans  des  boutiques,  etc., 

pour  la  valeur  de  5s.  et  de  moins  de  £lb  sterling,  s.  2. 
Pour  retour  de  la  déportatioh,  s.  3. 

4  G.  4,  c.  5—1824—61. 
Statut  impérial  de  12  Anne,  abrogé^en  autant  qu'il  est  con- 
traire au  présent  acte,  s.  1. 
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LARCIN,  ET  Offenses  qui  sy  rattachent, 

Punition  pour  vol  de  marchandises,  etc.,  dans  tonte  maison 

habitée,  étant  de  la  valeur  de  40s.  et  de  moins  de  JS15 

sterling,  s.  2. 
Pour  retour  de  la  déportation,  s.  3. 

4  G,  4,  c.  6— J824— 51. 
Statut  impérial  25  G.  2,  abrogé  en  autant  qu'il  est  contraire 

au  présent  acte,  s.  1. 
Punition  pour  vol  de  marchandises,  etc.,  sur  toute  rivière 

navigable  ou  quai  y  adjacent,  de  la  valeur  de  40s.  et  de 

moins  de  J615  sterling,  s.  2. 
Pour  retour  de  la  déportation,  s.  3. 
(Les  sections  \  et  2  de  ces  trois  actes  semblent  remplacées  par 

4, 5  V.  c.  25,  s.  70,  excepté  quant  aux  offenses  commises 

avant  sa  passation — ss.  2  et  ^  du  dit  acte  abolissent  la  dis- 

tinctùm  entre  grand  et  petit  larcin^  et  fixent  lapunitûm  du 

larcin  suivant  le  montant.    Doutes  sur  Vapplicatùm  de  4, 5 

V.  c.  24,  s.  25  aux  cas  de  retour  de  la  déportation  en  vertu 

de  ces  actes.) 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Acte  pour  consolider  et  amender  la  loi  du,  s.  1. 
Distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  aboJie,  s.  2. 
Tout  larcin  sera  considéré  grand  larcin,  ib. 
Punition  pour  simple  larcin  ou  félonie  pimie  comme  telle, 

s*  3. 
Les  travaux  forcés  ou  réclusion  solitaire  pourront  être  ajoutés 

i-^Pemprisonnement,  s.  4. 
Voler  des  effets  publics  ou  privés,  ou  des  ordres  pour  mar- 
chandises, etc.,  sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  5. 
Vol  avec  coups  ou  blessures,  sera  félonie  \  peine— la  mort,  s.  6. 
Comment  sera  puni  le  vol  avec  violence — sera  félonie,  s.  7. 
Extorsion  de  propriétés  par  menaces  d'accusations  de  crimes 

contre  nature,  sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  8. 
Comment  sera  puni  le  vol  sur  la  personne,  s.  9. 
Assaut  avec  intention  de   voler,  sera  félonie,  et  comment 

puni,  s.  10. 
Tentative  d'acquérir  des  biens  sous  menace,  sera  félonie, 

et  comment  punie,  s.  11. 
Envoi  de  lettres  contenant  menaces  d'extorsion  d'argent, 

sera  félonie,  et  comment  puni,  s.  12. 
Comment  sera  puni  le  sacrilège,  s.  13. 
Vol  de  nuit  avec  effiraction  et  violence,  sera  félonie — ^ia  mort, 

s.  14. 
Comment  sera  puni  le  simple  vol  de  nuit  avec  effiraction, 

s.  15. 
Ce  qui  constituem  le  vol  de  nuit  avec  effi^ction,  s.  16. 
Voler  dans  ime  maison  liabitée,  et  faire  craindre  des  actes  de 

violence,  sera  félonie,  et  comment  punissable,  s.  17. 
Quelles  bâtisses  seront  censées  faire  partie  d'une  maison 

habitée  dans  les  cas  de  vol  de  nuit  avec  effinction,  s.  18. 
Comment  sera  punie  la  personne   qui  défoncera  et  entrera 

dans  aucune  bâtisse  et  y  volera,  la  dite  bâtisse  étant  dans 

les  dépendances,  mais  ne  faisant  point  partie  de  la  maison 

habitée,  s.  19. 
Comment,  etc.,  dans  une  boutique  ou  magasin  et  y  volera, 

8.  20. 
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Comment  sera  punie  le  vol  dans  tout  vaisseau  ou  batean, 
dans  aucun  port  ou  sur  aucun  canal,  rivière  ou  ruisseau, 
ou  d'aucun  bassin,  quai  ou  jetée,  s.  21. 

Comment  sera  puni  le  vol  ou  Je  pillage  d'un  naufrage,  s.  22. 

Pénalité  n'excédant  pas  j£20,  contre  les  personnes  en  pos- 
session illicite  d'articles  de  naufrage,  s.  23. 

Les  dits  articles  pourront  être  saisis  sur  la  personne  les 
offrant  en  vente,  et  le  contrevenant  sera  passible  d'une 
pénalité  n'excédant  pas  je20,  s.  24. 

Voler,  effiicer  ou  détruire  tout  bref  ou  document  appartenant 
à  une  cour  de  justice,  ou  toute  exception,  réplique,  etc., 
serô,  délit,  et  comment  puni,  s.  25. 

Voler  un  testament  ou  coaicile  sera  délit,  et  comment  puni, 
s.  26. 

Voler  un  contrat  sera  délit,  et  comment  puni,  s.  27. 

Le  recours  de  la  partie  lésée  n'en  sera  pas  afiecté,  s.  28. 

Vol  de  chevaux,  animaux,  etc.  sera  félonie,  comment  puni, 
s.  29. 

Vol  de  chiens,  bétes,  ou  oiseaux  n'étant  pas  larcin  suivant  la 
loi  commune,  sera  puni  par  conviction  sommaire  et 
amende  n'excédant  pas  j65  en  sus  de  la  valeur  de  la 
chose  volée,  s.  30. 

Voler,  détruire,  etc.  des  arbres^  arbrisseaux,  etc.  de  la  valeur 
d'un  chelin,  sera  puni  par  une  amende  n'excédant  pas  £5 
en  sus  de  la  valeur  de  l'article,  s.  31. 

Voler,  couper,  briser  ou  abattre  avec  intention  de  voler  toute 
clôture  ou  barrière  sera  puni  par  une  amende  n'excédant 
pas  £5  en  sus  de,  etc.,  s.  32. 

La  personne  trouvée  en  possession  de  bois,  etc.  dont  elle  ne 
rendra  pas  un  compte  satisfaisant,  pourra  être  amenée 
devant  un  juge  de  paix  et  condamnée  à  une  amende  n'ex- 
cédant pas  jS2  en  sus  de,  etc.,  s.  33, 

Voler  ou  détruire  avec  l'intention  de  voler  tout  arbre,  plante', 
racine,  fruits  ou  légumes  dans  tout  jardin,  verger,  serre- 
chaude,  etc.  entraînera  une  amende  excédant  pas  £5 
en  sus  de,  s.  34. 

La  seconde  oâense  sera  félonie,  ib. 

Voler  etc.,  tout  produit  végétal  croissant  dans  im  terrein  en- 
clos ou  libre  qui  ne  sera  pas  un  jardin,  etc.,  entraînera  une 
amende  n'excédant  pas  20s.  en  sus,  etc«,  s.  35. 

Voler  des  articles  eu  verres,  ouvrages  en  bois,  ou  choses  at- 
tachées à  une  bâtisse,  ou  aucun  ouvrage  en  métal  fixé 
aux  propriétés  publiques  et  privées  sera  félonie,  et  com- 
ment punissable,  s.  36. 

Les  locataires  et  pensionnaires  volant  aucun  meuble  ou 
choses  fixées,  commettront  félonie,  comment  punis,  s.  37. 

Les  commis  et  serviteurs  volant  la  propriété  de  leurs 
maîtres,  comment  punis,  s.  38. 

Les  commis  et  serviteurs  recevant  des  deniers  ou  les  dé- 
tournant, commettront  félonie,  et  comment  punis,  s.  39. 

Divers  actes  de  détournement  pourront  être  portés  dans  le 
même   indictement,  s.  40.     Voir  aussi  18  V.  c.  92,  s.  16. 

Les  agents  détournant  les  deniers,  etc.,  confiés  à  eux  avec 
prescriptions  écrites  sur  la  manière  de  les  employer  com- 
mettront un  délit  et  comment  punis,  s.  41. 
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Les  agens  détournant  des  marchandises  ou  valeurs  à  eux 
confiées  pour  être  soigneusement  gardées,  sera  délit,  et 
comment  punis,  ib. 
Les  dispositions  qui  précèdent  n'afiècteront  pas  les  S3rndics 
ou  les  créanciers  Tiypothécaires  et  n'empêcheront  pas  un 
banquier  ou  agent  de  recevoir  des  deniers  sur  les  valeurs 
sur  lesquelles  ils  ont  des  réclamations  ou  d'en  disposer,  à 
moins  que  telle  vente  n'excède  leurs  réclamations,  s.  42. 
Les  facteurs  ou  agents  engageaiit  pour  leur  propre  profit  des 
marchandises  ou  documents  relatif  à  des  marchandises  à 
eux  confiées  pour  être  vendues  commettront  un  délit,  et 
comment  punis — exception  quant  à  leurs  réclamations  sur 
les  dites  marchandises,  s.  43. 
Le  recours  des  parties  lésées  n'en  sera  pas  afiecté,  s.  44. 
.    Obtenir  des  effets,  de  l'argent  ou  des  valeurs  sous  de  faux 
prétextes  sera  délit,  et  comment  pimissables,  s.  45. 
Acquittemenr  ne  sera  pas  prononcé  parce  que  l'ofiense  aura 

été  prouvée  félonie,  id.     Voir  aussi  18  V.  c.  92,  s.  15. 
Les  receleurs  d'articles  volés  pourront  être  poursuivis  comme 
accessoires  après  le  fait  ou  pour  la  félonie  principale,  s.  46, 
Lorsque  l'ofiense  première  sera  un  délit,  les  receleurs  seront 

coupables  de  délit,  et  comment  punis,  s.  47. 
Les  receleurs  auront  leurs  procès  au  lieu  où  la  propriété 

volée  se  trouve  ou  a  été  reçue,  s.  48. 
La  propriété  volée  sera  rendue  au  propriétaire,  à  la  condam- 
nation du  délinquant,  s.  49. 
Prenant  une  récompense  sous  prétexte  d'avoir  aidé  à  re- 
couvrer un  objet  volé,  (à  moins  que  l'accusé  ne  soit 
amené  à  procès)  sera  félonie,  et  comment  punie,  s.  50. 
Pénalité  de  J620  pour  annoncer  sans  &ire  de  recherches, 
une  récompense  pour  propriété  volée  ou  pour  imprimer 
telle  annonce,  s.  51. 
fjo  receleur  d'articles  volés,  si  Taccusé  .principal  est  puni 
sur  conviction  sommaire,  sera  passible  des  mêmes  pé- 
nalités, s.  52. 
Comment  seront  punis  le  principal  au  second  degré  et  les 

accessoires,  s.  53. 
Les  personnes  encourageant  le  délit  seront  punies  comme  le 

prmcipal,  ib. 
Comment  seront  punies  les  |)ersonnes  encourageant  la  perpé- 
tration d'offenses  punissables  sous  convictions  sommaires, 
s.  Ô4. 
Les  personnes  trouvées  commettant  aucune  offense  punis- 
sable en  vertu  du  présent  acte  pourront  être  arrêtées  sans 
warrant  par  tout  officier  de  paix,  ou  propriétaire,  et  ame- 
nées devant  un  juge  de  paix,  s.  55. 
Des  mandats   de  recherches  pourront    être    accordés    sur 

soupçons  raisonnables  attestés  sous  serment,  ib. 
Toute  personne  à  laquelle  un  objet  volé  sera  offert,  peut 

amener  le  coupable  devant  un  juge  de  paix,  iô. 
Les  procédures  sommaires  en  vertu  de  cet  acte  commence- 
ront dans  les  trois  mois  de  calendrier,  s.  56. 
Mode  de  procédure  dans  les  convictions  sommaires  en  vertu 

du  présent  acte,  s.  57. 
Emploi  des  forfaitures  et  amendes,  s.  58. 
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^  .   A  défaut  djB  paiement  le  coupable  sera  emprisonné^  fi.  59. 

Le  coupable,  pour  première  offense,  pourra  être  élargi  à  cer- 
taines conditions,  s.  60. 

Le  coupable  pourra  recevoir  son  pardon  de  la  couronne,  s.  61« 

La  conviction  sommaire  sera  une  exception  à  toutes  procé- 
dures ultérieures,  s.  62. 

Formule  de  la  conviction  sommaire,  s.  63. 

Un  juge  de  paix  pourra  recevoir  la  dénonciation,  etc., partout 
où  deux  ou  un  plus  grand  nombre  étaient  autorisés  à  agir, 
s.  64.     Voir  aussi  14-,  15  V.  c.  95. 

Appel  permis  aux  sessions  dans  les  cas  excédant  j85,  s.  65. 

Les  convictions  seront  rapportées  aux  sessions,  s.  66. 

Où  seront  intentées  les  actions  ou  poursuites,  s.  67. 

L'acte  s'étendra  aux  offenses  commises  en  dehors  de  la  pro- 
vince en  certains  cas,  s.  68. 

Toutes  les  amendes  seront  en  monnaies  courantes,  s.  6. 

Tous  les  actes  contraires  abrogés,  s.  70, 

Voir  aussi  Justice  Criminelle — et  Supplément. 

LARD,  Fo^r  Bœuf  et  Lard. 
LATITUDE  ET  LONGITUDE, 

19,  20  V.  c.  13—1856, 
Des  points  fixes  de  latitude  et  de  longitude  devront  être 
établis,  s,  4, 

LEEDS,  LANARK  ET  RENFREW  Compagnie  de  Manufac- 
ture DE  Locomotives, 

Incorporée,  16  V.  c.  249. 

LEGATAIRES, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Comment  se  fora  dans  certains  cas  l'enregistrement  de  leurs 
droits,  s.  32. 

LEGGO,  CHRISTCtt>HER, 

Paiement  d'une  somme  d'argent  à,  4,  5  V.  c.  71. 
LEGUMES,  Vmr  Grains  et  Légumes. 
LEGUMES,  (VEGETAUX), 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler,  etc.,  aucun  produit  végétal  croissant  dans  un  jardin, 
etc.,  sera  puni  sur  conviction  sommaire  devant  un  juge  de 
paix,  s.  34. 
Voler,  etc.,  aucun  produit  végétal  croissant  dans  un  terrain 

qui  n'est  pas  un  jardin,' etc.,  comment  puni,  s.  35. 
Voir  aussi  Dommages  malicieux  à  la  Propriété. 

LEPROHON,  E.  M.,  ET  J.  A.  BERTHELOT, 
Pont  sur  la  rivière  Jésus,  10, 11  V,  c.  99, 
LETTRES  DE  CHANGE  ET  BILLETS  PROMTSSOIRES, 
41G.  3,c.  7— 1801— 113. 
Quand  la  signature  à  une  lettre  de  change  sera  censée  ad- 
mise, s.  10. 

3  G.uil.  4,  c.  14—1833—320. 
17  G.  3,  c.  3,  suspendu,  s.  1. 
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Quand  et  quels  dommages  seront  alloués  sur  lettres»  de 
change  protestées,  en  sus  de  Pintérêjt  et  du  taux  du  change, 
s.  2. 

Le  taux  du  change,  s'il  est  contesté,  sera  réglé  par  arbi- 
trage— ^proviso  quant  au  cas  où  l'une  des  parties  néglige 
de  nommer  des  arbitres,  s.  3. 

De  quelle  date  courra  l'intérêt  sur  lettre  de  change  et  billets 
faits  à  l'intérieur,  s.  4.     Mais  voir  12  V.  c.  22,  s.  6. 

10,  11  V.  c.  11—1847. 
La  note  de  paiement  inscrite  .par  le  créancier  au  dos  de  la 
lettre  ou  billet  ne  suffira  pas  pour  le   soustraire  à  l'effet 
de^  l'acte  des  limitations,  s.  41. 

12  V.  c.  22—1849. 

34  G.  3,  c.  2,  abrosé,  s.  1. 

Toute  lettre  et  billet  payable  à  ordre  sera  transférable  par 

endossement  régulier  ou  en  blanc  ou  i^ai  déliyrance  ;  le 

porteur  de  l'endossement  en  blanc  aiura  le  même  recours 

que  si  l'endossement  eut  été  régulier,  s.  2. 
Effets  des  mots  "  valeur  reçue"  inscrits  sur  la  face  des,  s.  3. 
Ce  qui  sera    une    acceptation  suffisante  d'une    lettre   de 

change,  s.  4. 
Jours  de  grâce  accordés  excepté  dans  le  cas  d'un  billet 

payable  à  demande,  s.  5.     Mais  voir  ci-dessous  18  Y.  c.  10 

quant  aux  lettres  etCy  échéatU  les  jours  de  fête. 
L'intérêt  coiura  ipso  facto  du  dernier  jour  de  grâce,  s.  6. 
Quand  ils  seront  censés  payables  généralement  ;  quand  con- 

ditionnellement,  s.  7.     {Mais  voir  ci-dessous  13, 14  Y.  c,23, 

s.  4.) 
Effets  des  billets  etc.,  payables  en  un  lieu  particulier,  ib. 
Efiet  de  la  non-acceptation  ;  droits  du  porteur  au  dit  cas,  s.  8. 
La  note  et  le  protêt  seront  faits  par  des  notaires  publics — 

(Mais  wir  s.  20,)  comment  sera  feit  le  protêt  ;  un  notaire 

suffira,  s.  9. 
Ckxnment  sera  faite  la  note  pour  non-acceptation,  s.  10.    Et 

wàr  section  17^        . 
Formalité  à  observer  dans  la  note  et  le  protêt,  iè. 
Ce  qui  sera  un -avis  suffisant  de  protêt  ix>ur  non-acceptation, 

ou  non-paiement,  s.  11.     Et  voir  section  16. 
Le  double  du  protêt  et  de  la  notice  avec  signification  sur  le 

seing  du  notaire  fera  preuve  prima  fade  dans  toutes  les 

cours  du  Bas  Canada,  s.  12. 
Les  copies  attestées  auront  la  même  validité,  iè. 
Quelle  présentation  sera  nécessaire  quand  la  lettre  ou  billet 

sera  payable  en  un  lieu  particulier,  ou  généralement  quand 

l'accepteur  ou  le  faiseiur  est  absent  ou  décédé,  s.  13.    Et 

voir  section  15. 
Les  lettres  et  billets  seront  protestés  dans  l'après-midi  du 

dernier  jour  de  grâce  et  avis  en  sera  dûment  donné  ;  le 

défaut  ou  l'illégalité  du  protêt  ou   de  l'avis  ne  libérera 

point  l'accepteiur  ni  le  faiseur,  s.  14.     Et  voir  ci-dessous 

14, 15  Y.  c.  62,  s.  1. 
Quelle  présentation  pour  paiement  suffira  lorsque  l'ju^cepteur 

ou  le  faiseur  est  devenu  insolvable,  si  la  lettre,  etc.,  est 

payable  généralement,  s.  15. 
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Trois  jours  accordés  pour  la  signification  de  l'avis  de  protêt, 
s.  16. 

Nul  avis  de  protêt  nécessaire  pour  lettres,  etc,  notées  pour 
non-acceptation,  s.  17. 

Avis  de  protêt  pour  non-paiement  sera  incorporé  avec  l'avis 
de  note,  ib. 

Les  honoraires  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  etc.,  pour  note 
et  protêt  pourront  être  réclamés  du  porteur  et  pourront 
être  recouvrés  de  la  partie  obligée  sur  la  lettre  ou  le  billet, 
s.  18.  Quant  au  montant,  voir  ci-dessous  13, 14  V.  c.  23, 
s.  2. 

Pénalités  contre  les  personnes  non  qualifiées  notant  ou  pro- 
testant les,  s.  19. 

Les  juges  de  paix  pourront  noter  et  protester  ;  leurs  actes 
auront  le  même  enet  que  ceux  d'un  notaire  ;  devront  dire 
dans  le  protêt  pourquoi  il  n'a  pas  été  fait  par  un  notaire, 
s.  20. 

Le  taux  de  l'escompte  pourra  être  retenu  lors  de  l'escompte, 
s.  2L 

Une  commission  n'excédant  pas  1  pour  cent  pourra  être 
chargée  en  certains  cas  en  sus  de  l'escompte  et  de  l'in 
térêt,  s.  22. 

Des  conventions  usuraires  n'affecteront  point  la  personne 
en  faveur  de  laquelle  l'endossement  sera  fait,  ou  le  porteur 
bo9iâ  fide  pour  valable  considération,  s.  23.  E%  voir  16  V. 
c.  80,  modifiant  les  lois  cTtcsure. 

Dans  les  actions,  etc.,  sur  lettres  et  billets,  les  initiales  du 
nom  de  baptême  suffiront  quant  la  signature  sera  ainsi 
faite,  s.  24. 

Les  lois  d'Angleterre  s'appliqueront  aux  matières  pour  les- 
quelles il  n'est  point  pourvu  par  le  présent  acte  ou  les  lois 
du  Bas  Canada,  s.  25. 

Les  lois  anglaises  de  la  preuve  en  force  lors  de  la  passation 
du  présent  acte,  auront  force  et  efiet,  t5.  Quant  aux 
lettres  de  change^  etc.y  tirées  ou  endossées  par  des  personnes 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce^  voir  ci-dessous  14,  15 
V.  c.  62,  s.  4. 

Le  présent  acte  n'excluera  pas  les  faits  et  articles,  serment 
décisoire,  etc.,  t6. 

Quels  seront  les  jours  de  fête  sous  le  présent  acte,  s.  26.' 

Clause  d'interprétation,  s.  27. 

L'acte  n'aura  pas  l'effet  d'abroger  ou  changer  la  2  V.  (3) 
c.  57,  etc.,  s.  28,  nuiis  cette  ordonnance  est  aujourd'hui 
abrogée. 

Les  formules  de  note,  protêt,  etc.,  seront  celles  de  la  cédule, 
s.  29. 

Les  lettres  de  change  tirées  à  l'étranger,  payables  ou  acceptées 
dans  le  Bas  Canada  seront  soumises,  pour  les  personnes 
qui  y  résident,  aux  dispositions  du  présent  acte,  relative- 
ment aux  jours  de  grâce,  commission,  intérêt,  note,  protêt, 
notification  et  signification,  s.  30. 

Limitation  du  droit  d'actions  sur,  s.  31. 

L'acte  aura  force  et  efiet  le  et  après  le  1er  Août,  1849,  &  32. 

Cfcdule  des  honoraires  et  émoluments.  Mais  voir  ci-dessous 
13,  14  V.  c.  23,  s.  2. 
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Cédille  des  formules,  savoir  :  Note  pour  non-acceptation — 
Protêt  d'une  lettre  payable  généralement,  et  payable  à 
on  lieu  spécifié — D'une  lettre,  etc.,  notée  mais  non  pro- 
testée pour  non-acceptation — Protêt  d'un  billet  payable 
généralement,  et  payable  en  un  lieu  particulier — Avis 
notarié  d'une  note  ou  d'un  protêt  pour  non-acceptation  ou 
non-paiement  d'une  lettre  de  change — Protêt  pour  non- 
paiement  d'un  billet-— Signification  d'une  notice  de  pro- 
têt— Protêt  par  un  juge  de  paix. 

13,  14  V.  c.  23—1850. 

Honoraires  sur  protêt,  etc.,  s.  2. 

Les  officiers  de  banque  n'agiront  point  comme  notaires  en 
matières  de  protêt,  s.  3. 

L'insertion  des  mots  "  seulement  et  non  autrement  ni  ail- 
leurs" ne  sera  pas  nécessaire  pour  que  les  lettres  et  billets 
soient  censés  payables  en  un  lieu  particulier,  s.  4. 

Les  protêts  feront  preuve  prima  fade  dans  toutes  les  cours 
de  justice  en  la  province  du  Canada,  s.  6. 

14,  15  V.  c.  62— 1851. 

Les  protêts  faits  depuis  la  passation  de  12  V.  c.  22,  seront 
censés  avoir  été  faits  dans  l'après-midi  du  jour  de  leur 
date  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  mdiqué,  ss.  1,  2. 

Dans  les  actions  et  procédures  pendantes,  les  parties  pour- 
ront se  prévaloir  du  bénéfice  au  présent  acte  sur  requête  ; 
dispositions  quant  aux  frais,  s.  3« 

Quelle  preuve  il  faudra  dans  les  actions  sur,  s.  4. 

Une  demande  par  notaire  d'un  paiement  d'une  lettre  ou 
billet  payable  à  une  banque  pourra  être  faite  après  les 
heures  de  la  banque,  s.  5. 

L'acte  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  des  jugements  auront 
été  rendus,  s.  6. 

18  V.  c.  10—1854. 
Lettres  de  change  devenant  dues  un  jour  de  fête  seront 
payables  le  jour  suivant,  s.  1 .     Voir  attssi  Faux — ^Notaire- 
Billets  promissoires. 

LETTRES  PATENTES  POUR  INVENTIONS, 
Voir  Brevets  d'Inventions. 

LETTRES  PATENTES  POU  II  LES  TERRES. 
36  G,  3,  c.  3—1796—237. 

Seront  tenues  et  déposées  dans  le  bureau  du  secrétaire  pro- 
vincial, s.  1.     Mais  voir  14,  15  V,  c.  16,  s.  4. 

Comment,  quand  et  où  elles  seront  entrées  aux  registres 
d'enrôlement,  s.  3.  Mais  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  16, 
ss.  ],  5^ 

Honoraires  alloués,  ib.    Mais  voir  ci-cïessaus  57  G.  3,  c  28. 

Quand  les  copies  des  enrôlements  feront  preuve,  ib.  Maù 
voir  ci-dessous  9  G.  4,  c.  56. 

Proviso,  ib. 

Copies  des  lettres  patentes  seront  données  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  demanderont — honoraires,  s.  4.  Mais  voir 
ci-dessous  57  G.  3,  c.  28. 
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LETTRES  PATENTES  POUR  LES  TERRES, 

Pénalités  contre  le  secrétaire  ou  registrateur  pour  néligence 
de  devoirs,  et  comment  recouvrées,  s.  5.  Mais  wir  drdes- 
sous  14,  15  V.  c.  16. 

57  G.  3,  c.  28— 1«17— 239. 
36  G.  3,  c.  3,  abrogé  quant  aux  honoraires,  s.  1. 
Honoraires  qui  seront  prélevés  en  la  place,  ib.     Mais  voir 
U,  15  V,  c.  16,  s.  1. 

9  G.  4,  c.  56—1829-^4.0. 
Section  2  de  36  G.  3,  abrogée,  s.  1. 

Les  copies  certifiées  des  lettres  patentes  seront  authentiques 
s.  2. 

4  V.  c.  30— 18él— 198. 
Ne  seront  pas  tenues  à  Penregistreinent  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  l'enregistrement,  s.  4.     Mais  voir  ci-dessous 
14,  15  V.  c.  16,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  16—1851. 

Les  patentes  originales  seront  délivrées  au  concessionnaire, 
et  copie  en  sera  enregistrée  par  le  registrateur  de  la  pro- 
vince, s.  1. 

L'enregistrement  exigé  par  36  G.  3,  c.  3,  est  aboli,  t6. 

Les  lettres  patentes  seront  enregistrées  et  transmises  au 
concessionnaire  sous  le  plus  court  délai,  s.  2. 

Les  copies  certifiées  des  registres  seront  authentiques,  s.  3. 

La  garde  des  lettres  patentes  transférée  du  Secrétaire^  Pro- 
vincial au  Registrateur  Provincial,  s.  4. 

Parties  incompatibles  de  36  G.  3,  c.  3,  abrogées,  s.  5. 

Comment  seront  c<  rrigées  les  erreurs  dans  les,  s.  6.  Voir 
aussi  Terres  publiques. 

LETTRES  DE  TERRIER, 

48  G.  3,  c.  6—1808—242. 
Le  gouverneur  revêtu  du  pouvoir  d'accorder  les.  Mais  voir 
18  V.  c.  103,  s.  2.  En  vertu  de  ce  dernier  acte  nulle  let- 
tre  de  terrier  ne  sera  à  Pavenir  émise  dans  les  seigneuries 
auxquelles  s^applique  Pacte  qui  abolit  la  tenure  seigneuriale. 
Et  voir  sections  1  et  35  de  cet  acte^  abrogeant  48  G.  3,  c.  6 
quant  à  ces  seigneuries, 

LIBRE  ECHANGE,  V<nr  Réciprocité. 
LICENCES, 

Voir  Encans  —  Biliards  —  Charretiers  —  Exhibition  —  Tra- 
I  verses— Accapareurs  et  Regrattiers— Mariages— Auberges, 

I  etc. 

i  LICITATIONS, 

j  4  V.  c.  30—1841—198. 

I  Privilèges  des  co-héri tiers  dans  des  ventes  par  licitation 

comment  enregistrés,  s.  32. 

I  LICITATIONS  VOLONTAIRES, 

14,  15  V.  c.  60—1851. 
La  cour,  quand  il  sera  nécessaire,  pourra  nommer  des  ex- 
perts ou  arbitres  pour  les  absents  dans  les  actions  en  lici- 
tation, s.  3. 
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LICITATIONS  VOLONTAIRES, 

16  V.  c.  203—1853. 

Pour  régler  la  procédure  dans  les. 

Il  sera  en  premier  lieu  Bommé  deux  experts,  et  comment  ; 
acte  en  sera  dressé  devant  notaires,  s.  1. 

Les  experts  seront  assermentés  ;  leur  devoirs  ;  ils  feront 
leur  rapport  devant  notaires  en  brevet,  ib. 

Le  notaire  convoquera  une  assemblée  de  parents  et  d'amis  ;  - 
procédés  qui  s'y  rattachent  ;  dressera  l'acte  et  en  fera  lec- 
ture, ib. 

Les  procédés  seront  transmis  au  juge  pour  homologation, 
avec  requête,  s.  2. 

Forme  de  la  requête  et  homologation,  ib. 

Les  procédés  seront  déposés  dans  les  archives  de  la  cour,  i&. 

Si  le  juge  refuse  d'homologuer,  il  indiquera  ses  motiis,  ib. 

Cédule,  formes  de — l'acte  de  nomination — du  serment— du 
rapport — de  l'acte  de  la  convocation  d'assemblée  de  pa- 
rents, etc. — de  requête. 

LICITATIONS  FORCEES. 

18  V.  c.  110—1855. 

Pour  régler  la  procédure  sur  licitations  forcées,  et  leur 
donner  les  effets  du  décret. 

Avis  public  de  la  mise  à  l'enchère  sera  donné  dans  la  Ga- 
zette du  Canada,  s.  1. 

Formule  d'avis. 

L'avis  sera  aussi  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église,  s.  2. 

Où,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  ib. 

L'adjudication  aiura  l'effet  du  décret,  s.  3. 

De  quelles  charges,  etc.,  la  propriété  sera  purgée,  ib. 

Oppositions  à  la  vente,  quand  elles  devront  être  produites, 
s.  4. 

La  partie  qui  négligera  de  produire  une  opposition  avant  la 
vente  pourra  produire  une  opposition  afin  de  conserver,  %b> 

La  licitation  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'opposition  soit 
jugée,  s.  5. 

La  cour  fixera  un  autre  jour  pour  la  mise  à  l'enchère,  ib. 

Avis  qui  sera  donné,  ib. 

Conditions  auxquelles  les  l)iens  seront  vendus,  s.  6. 

Produits  de  la  vente,  comment  il  en  sera  disposé,  ib. 

L'adjudicataire  qui  négligera  de  payer  sera  sujet  anx  mêmes 
pénalités  que  tout  autre  adjudicataire  en  justice,  s.  7. 

Délai  pour  produire  l'opposition  afin  de  conserver,  s.  8. 

Cédule  A — Formule  d'avis. 

LIMITATION  D'ACTIONS, 

52  G.  3,  c.  7—1812—185. 
Pour  pénalités,  à  moins  qu'un  terme  plus  court  ne  soit  établi 
dans  l'acte  spécial.     Mais  voir  14,  15  V.  c.  95,  s.  10. 
Quant  aux  cas  de  convictions  sommaires,  voir  aussi  Police, 
et  les  matières  auxquelles  les  pénalités  se  rattachent. 
2  V.  (1)  c.  2—1838—165. 
Les  poursuites  en  vertu  de  l'ordonnance  de  police  corn* 

menceront  dans  les  trois  mois,  s.  12. 
Qiiaiid*elles  devront  commencer  eontre  les  personnes  agissant 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  s.  16. 


334  LIMITA  TI  ON 

LIMITATION  D'ACTIONS, 

18  V.  c.  100— 1855, 
Pour  les  pénalités  imposées  par  Pacte  municipal,  s.  77,  par. 
8.    Et  voir  19, 20  V.  c.  101,  s.  27. 

LIMITATIONS  D'ACTIONS  dans  les  affaires  de  Commekcb, 
10,  11  V.  c.  11—1847. 

Statut  anglais  21  Jacques  1,  c.  16,  cité,  s.  1. 

Doutes  si  le  statut  anglais  était  en  force  dans  le  Bas  Canada. 
comme  règle  de  la  preuve,  ib. 

Actions  sur  comptes,  etc.,  en  a^res  de  commerce  com- 
menceront dans  les  6  années  qui  suivront  la  cause  de 
l'action,  iô. 

Nulle  reconnaissance,  à  moins  qu'elle  ne  soit  par  écrit,  ne 
soustraira  une  action  à  l'effet  de  la  section  1,  s.  2. 

Les  co-obligés,  exécuteurs  ou  administrateurs  ne  seront  point 
liés  par  la  reconnaissance  ou  promesse  de  l'un  d'eux,  etc.,  t&. 

Rien  de  contenu  n'affectera  en  aucune  manière  un  paiement 
fitit  à  compte,  ib. 

Dans  les  actions  contre  plusieurs  co-obligés,  etc.,  le  deman- 
deur pourra  réussir  contre  quelques-uns,  bien  qu'il  soit 
débouté  contre  d'autres,  ib. 

Comment  le  présent  acte  affectera  le  plaidoyer  d'exception 
pour  non-mise  en  cause,  s.  3. 

La  note  de  paiement  inscrite  sur  le  dos  d'un  billet  ou  lettre 
de  change,  etc.,  par  le  créancier,  ne  sera  pas  une  preuve 
suflSsante  en  vertu  du  présent  acte,  s.  4. 

L'acte  s'appliquera  à  toute  dette  produite  comme  compen- 
sation, s.  5. 

Quand  une  action  sera  maintenue  pour  dettes  commerciales 
contractées  durant  la  minorité,  s.  6. 

Quand  une  action  sera  maintenue  sur  des  recommandations 
de  la  nature  des  garanties,  &  7. 

Acte  imp.  29  Charles  2,  c.  3  (statut  dés  fraudes),  cité,  s.  8. 

Les  dispositions  en  sont  étendues  à  tous  les  contrats  de 
vente  d'effets  de  la  valeur  de  JSIO  et  plus,  bien  que  les 
efiets  soient  livrables  à  une  époque  future,  ib. 

8  V.  c.  31,  abrogé,  s.  9. 

L'acte  s'appliquera  au  Bas  Canada  seulement,  s.  10. 

des  officiers  de  justice  et  procureur  ad  lites* 

12  V.  c.  44—1849. 

Ordonnance  du  roi  de  France,  Juin,  1510,  citée. 

Actions  des  protonotaires  et  greffiers  pour  honoraires,  sou- 
mises à  une  prescription  de  3  années  comme  fin  de  non- 
recevoir,  s.  1. 

Date  à  laquelle  commencera  la  prescription,  ib. 

Droit  d'action  des  procureurs  ad  iites  limité  à  5  années,  s.  2. 

La  prescription  datera  de  la  passation  de  l'acte  pour  les 
honoraires,  etc.,  devenus  dûs  antérieiurement  ;  et  depuis 
lé  jugement  final,  pour  les  honoraires,  etc.,  devenus  dûs 
depuis,  ib. 

Les  actions  des  shériâ  et  autres  officiera  de  justice  pour 
honoraires,  seront  prescrites  dans  3  années,  ib. 

La  prescription  sera  une  fin  de  non-recevoir,  ib.  Et  voir 
les  divers  sujets  auxquels  les  actions  se  rapportetUpComsne 
Lettres  de  change — ^Billets — ^Profession  médicalei  etc. 


LIM    i    LIQ  336 

LIMITATION  D'APÏ>EL, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Fixée,  excepté  quant  aux  absents,  personnes  interdites,  ete^ 
s.  32. 

UMITATION  DES  PLAIDOYERS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Fixée,  s.  13. 

LIQUEURS  ENIVRANTES,  Voir  Auberges! 
LIQUEURS  SPIRITUEUSES  ET  ENIVRANTES, 
Acte  Impérial  lé  G.  3,  c.  88. 
Droit  de  £\  16s.  sterling  imposé  sur  chaque  licence  aoooi* 
dée  par  le  gouverneur,  ou  pour  tenir  une  maison  ou  autre 
lieu  d'entretien  public,  ou  pour  vendre  en  détail,  le  vin, 
eau-de-vie,  ou  autres  liqueurs  spiritueuses,  s.  5. 
Pénalité  pour  contraventions  à  la  dite  disposition  et  com- 
ment recouvrée  et  employée,  ib. 

VENDUES   AUX   ENVmONS   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

16  V.  c.  164—1863. 

Les  liqueurs  spiritueuses  ou  enivrantes  ne  seront  point  ven- 
dues dans  les  limites  de  trois  milles  de  tout  cnemin  de 
fer,  canal  ou  autres  travaux  publics  en  voie  de  construc- 
tion, s.  1. 

Le  gouverneur  pourra  déclarer  quels  travaux  tombent  sous 
le  coup  du  présent  acte,  i5. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  marchands  en  gros  ni  au  renou- 
vellement des  licences  de  toute  maison  ou  magasin  déjà 
licencié,  tft. 

Pénalité  pour  contravention,  £b  pour  la  première  ofiënse, 
JSIO  pour  la  seconde,  et  amende  et  emprisonnement  pour 
la  troisième,  s.  2. 

Les  commis,  serviteurs  ou  agents  seront  punis  comme  les 
principaux,  s.  3. 

Les  causes  seront  entendues  et  décidées  devant  tout  juge, 
maire,  recorder  ou  juge  de  circuit,  s.  4. 

Appel  permis  à  certaines  conditions  seulement,  s.  5. 

Les  recherches  pour  liqueurs  pourront  être  faites  sous  le  ser- 
ment de  trois  électeurs  municipaux,  etc.,  s.  6. 

Le  propriétaire  des  liqueurs  trouvées  sera  assigné,  et  s'il  est 
prouvé  que  les  liqueurs  étaient  gardées  pour  la  vente,  etc., 
les  liqueurs  seront  confisquées  et  détruites,  et  le  proprié- 
taire sujet  à  une  pénalité  de  JSIO,  ib. 

Procédés  si  le  propriétaire  est  inconnu,  s.  7. 

Les  deniers  payés  pour  liqueurs  vendues  en  contravention  de 
cet  acte,  pourront  être  recouvrés  par  )a  partie  qui  les  aura 
payés  ;  et  toute  promesse  de  payer  sera  nulle,  s.  8. 

Des  témoins  pourront  être  assignés,  s.  9. 

Les  dispositions  des  actes  pour  la  protection  des  juges  de 
paix  étendues  aux  causes  en  vertu  de  cet  acte,  ib. 

Les  frais  encourus  poiur  mettre  le  jugement  en  force  y  seront 
compris,  s.  10. 

Quant  aux  firais  dans  les  causes  appelables,  s.  11. 

Les  procédés  ne  seront  point  nuls  pour  dé&ut  de  forme,  s.  12. 

Actes  contraires  abrogé»,  s.  13.  Vcir  aussi  Distillateurs — 
Aubergistes. 
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L'ISLET, 

Préservation  du  gibier  à,  9  V.  c.  76. 
L'ISLET,  Bureau  d*Enregistrement  du  Comte  de, 

Transféré,  12  V.  c.  130. 
LISTE  CIVILE,  ACCORDEE, 

9  V.  c.  114—1846. 

Droits  et  revenus  sous  le  contrôle  de  la  province  fbriDfiXont 
un  fonds  consolidé  du  revenu,  s.  1. 

A  quelles  charges  le  dit  fonds  sera  soumis,  s.  2. 

Sommes  de  la  cédule  A  accordées  à  la  couronne  pour  tou- 
jours— celles  de  la  cédule  B,  durant  la  vie  de  Sa  Majesté, 
et  cinq  ans  après,  s.  3. 

Distinction  entre  les  salaires  payables  aux  fonctionnaires 
actuels  nommés  dans  les  cédules  et  ceux  qui  seront 
payables  à  leurs  successeurs,  s.  4. 

Jusqu'à^  quel  point  les  calculs  approximatif  donnés  dans  les 
cédules  pourront  varier,  s.  5. 

Les  revenus  héréditaires  seront  rendus  à  la  province  pen- 
dant le  temps  que  les  sommes  des  cédules  seront  payables, 
s.  6. 

Les  charges  portées  contre  le  fonds  consolidé  du  revenu  en 
vertu  d'actes  provinciaux  ne  seront  pas  affectées,  s.  7. 

L'assemblée  législative  ne  votera  aucun  denier  sans  la  re- 
commendation  du  gouverneur,  s.  8. 

L'acte  n'entrera  pas  en  force  avant  que  les  sections  50  à  57 
de  l'acte  d'union  ne  soient  abrogées,  s.  9  (ce  qui  a  été  fait 
par  Pacte  imp.  10,  11  V.  c.  71.) 

Cédules  A.  et  B. 

14,  15  V.  c.  173—1851. 

L'acte  précédent  est  amendé  et  certains  salaires  mentionnés 
dans  les  cédules  sont  réduits. 

18  V.  c.  89—1855. 

Le  dit  acte  9  V.  c.  1 14  amendé  de  nouveau,  et  les  salaires 
des  officiers  judiciaires  et  exécutifs  augmentés;  avec 
pouvoir  au  gouvernement  exécutif  d'élever  le»  salaires 
des  officiers  publics  en  général  jusqu'à  certaines  limites. 

LISTES, 

14, 15  V.  c.  89—1851. 
Dans  quels  cas  seulement  seront  requises  des  listes  spéciales 

de  petits  jurés,  s.  3.  par.  5. 
Partie  de  l'ord.  27  G.  3,  c.  1,  comme  suppléant  au  déficit  de 
la  liste  par  d'autres  jurés  (taies)  abrogée,  et  d'antres  dis- 
positions sont  établies  par,  ss.  7,  8, 9. 

LIT  ET  GARNITURES  DE  LIT, 

2  V.  (3,)  c.  28—183^—148. 
Et  certains  atitres  articles  exempts  de  saisie  sur  décrets 
d'exécution. 

LOCATEURS  ET  LOCATAIRES, 

27  G.  3,  c.  4—1787—97. 
Les  droits  des  propriétaires  ne  seront  point  compromis  par  saisie  avant 
jugement,  s.  11.    Mais  voir  ci-dessous  12  V.  c.  88,  s.  96. 
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LOCATEURS  ET  LOCATAIRES, 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  locateiirs  ne  pourront  point  arrêter  la  vente  des  effets 

sous  exécution,  s.  96. 
Comment  procéder  pour  le  recouvrement  du  loyer,  ib. 

16  V.  c.  204—1853. 
Loi  ^de  (par  laquelle  le  propriétaire  peut  prendre  possession 
d'une  maison  louée,  pour  son  propre  usage  avant  Pexpi- 
ration  du  bail)  abrogée. 
A  Pavenir  nul  tel  droit  n'existera  à  moins  qu'il  ne  soit  ex- 
pressément réservé,  et  alors  avis  d'un  mois  devra  être 
*  donné. 

18  V.  c.  100—1855. 
Le  locataire  sera  tenu  aux  travaux  des  chemins,  etc.,  assi- 
gnés à  son  lot  et  à  une  année  d'arrérages,  sauf  son  recours 
contre  l'occupant  précédent  ou  le  propriétaire,  s.  61. 
Le  locataire  tenu  aux  cotisations,  s.  73. 
Quel  recours  le  locataire  aura  contre  le  propriétaire  au  dit 
cas,  ib,y  pars.  2  à  4. 

18  V.  c.  108—1855. 

Actes  et  ordonnances  réglant  les  droits  des  locateurs  et 
locataires,  consolidés. 

3  Guil.  4.  c.  1—2  V.  c.  47  et  16  V.  c.  200,  abrogés,  s.  1. 

Cas  dans  lesquels  le  locateur  aura  droit  d'action  en  vertu  du 
présent  acte,  s.  2. 

Pour  rescinder  le  bail,2Ô.  par.  1, 

Si  la  maison  n'est  pas  meublée  pour  garantir  le  loyer,  iS. 

Si  le  locataire  commet  des  détériorations,  ih.  par.  2. 

Ou  emploie  les  lieux  loués  à  des  fins  illégales  ou  contraires 
à  l'intention  du  bail,  iô.,  par.  3. 

Pom:  recouvrer  la  possession,  ib.  par.  4. 

Dans  tous  les  cas  de  rescision  du  bail,  ih, 

A  l'expiration  du  bail  si  le  locataire  refuse  de  sortir,  ou  si  le 
locataire  refuse  de  payer  le  loyer  suivant  les  conditions 
du  bail,  ou  suivant  la  section  16  quand  il  n'y  a  point  de 

*    bail,  ib. 

Pour  recouvrer  des  dommages  pour  infraction  du  bail  ou  de 
la  loi,  par.  5. 

Pour  joindre  à  chacune  des  actions  susdites  une  demande 
pour  loyer  avec  ou  sans  saisie-gagerie  et  pour  exercer  le 
droit  de  suite,  par.  6. 

Cas  dans  lesquels  le  locataire  aura  droit  d'action,  s.  3. 

Pour  obliger  le  locateur  à  faire  les  réparations,  etc.,  et  obte- 
nir le  pouvoir  de  les  faire  aux  frais  du  locateur,  ou  obte- 
nir la  résiliation  du  bail  à  défaut  de  telles  réparations,  ib* 
par.  1. 

Pour  recouvrer  des  dommages  du  locateur,  par.  2. 

Pour  faire  rescinder  le  bail  en  raison  de  la  violation  du  con- 
trat par  le  locateur  et  du  non  accomplissement  de  ses 
obligations,  légales,  ib.  par.  3. 

Le  locataire' poursuivi  en  vertu  du  présent  acte  pourra  allé- 
guer toutes  matières  en  défense  comme  sous  le  cours 
ordinaire  de  la  procédure,  s.  4. 

Comment  seront  instituées  les  actions  en  vertu  du  présent 
acte  ;  ce  qui  déterminera  la  juridiction  de  la  cour,  s.  5. 
22 


338  LOC    à    LOD 

LOCATEURS  ET  LOCATAIRES, 

En  cour  supérieure,  un  juge  en  vacance  exercera  tous  les 

pouvoirs  de  la  cour  pendant  le  terme,  s,  6. 
En  cour  de  circuit,  un  juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  la 

cour  de  circuit  exercera  tous  les  pouvoirs  de  la  cour  en 

terme  ou  en  vacance,  s.  7. 
Etendue  des  pouvoirs  de  la  cour  ou  du  juge,  s.  8. 
Par  qui  seront  exécutés  les  writs,  s.  9. 
Comment  pourront  être  émis  dans  les  actions  intentées  en 

vertu  de  cet  acte  les  ordres  de  s»isie-arrét  et  arrêt  simple, 

s.  10, 
Délai  entre  la  sommation  et  le  rapport,  s.  11. 
Quand  sera  enregistré  le  défaut  de  non-comparution  et 

quand  le  défaut  de  plaider,  s.  12. 
Le  demandeur  pourra  procéder  exporte  en  cas  de  dé&ut,tS. 
Délais  pour  répondre  au  plaidoyer,  s.  13. 
Le  défendeur  pourra  forclore  sans  demander  uxie  réponse  ; 

quant  aux  plaidoyers  subséquents,  ib. 
Quand  la  cause  sera  inscrite  aux  enquêtes,  s.  14. 
Procédés  aux  enquêtes,  ib. 

Quand  la  cause  sera  inscrite  à  l'audition  finale,  ib^ 
A  quelle  cour  sera  interjeté  l'appel,  s.  15, 
Sous  quelles  règles  et  conditions,  ih. 
Les  personnes  occupant  des  propriétés  par  permission  du 

propriétaire  sans  bail,  seront  censées  locataires,  s.  16. 
Le  terme  de  leur  possession  expirera  le  1er  mai,  ib. 
Sera  considéré  un  louage  ou  bail  annuel  sujet  à  tacite  re- 
conduction et  à  toutes  les  règles  applicables  au  bail,  ib. 
Pour  quelles  causes  les  dites  personnes  seront  évincées,  ih» 
Les  enquêtes  se  feront  par  écrit,  excepté  de  consentement, 

s.  17. 
Au  dernier  cas  le  juge  prfendra  des  minutes,  ib» 
Les  minutes  seront  déposées  de  record,  etc.,  ib. 
Le  défendeur  ne  sera  pas  gardien  d'une  saisie-gagerie  sans  le 

consentement  du  demandeur,  ou  s'il  n'offre  des  cautions  ; 

Les  cautions  seront  sujettes  aux  mêmes  pénalités  que  les 

gardiens  sous  les  ordres  d'exécution  ordinaire,  s.  18. 
Quand  le  locateur  pourra  procéder  contre  le  locataire  pour 

trop  longue  occupation,  s.  19. 
Comment  seront  taxés  les  fmis  en  vertu  du  présent  acte, 

s.  20. 
Le  présent  acte  n'affectera  pas  les  causes  pendantes,  s.  21. 

19,  20  V.  c.  104—1856. 
Les  propriétaires  ou  locataires  seront  responsables  de  tous 
dommages  causés  par  les  chaussées  ou  autres  travaux 
construits  sur  les  cours  d'eau  en  vertu  du  présent  acte, 
s.  2. 

LODS  ET  VENTES, 

3,  4  V.  c.  30—1840—658. 
Quel  taux  de  lods  et  ventes  le  séminaire  de  St.  Sulpice 
pourra  exiger,  s.  10. 

18  V.  c.  103—1855. 
Droit  aux  lods  et  ventes  abolis,  excepté  dans  certaines  sel- 
gneurie3|  s»  3. 
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LODS  ET  VENTES, 

19,  20  V.  c.  53—1856. 
Abolis  dans  les  seigneuries  de  la  couronne  depuis  le  30  Mai, 

1855,  s.  11,  par.  1. 
Et  voir  Tenure  Seigneuriale. 

LOI,  Admission  a  la  Pratique  de  la, 

13,  14  V.  c.  Ô6— 1850. 
La  société  en  loi  du  Haut  Canada  pourra  admettre  comme 

procureurs,  les  avocats  et  étudiants  du  Bas  Canada  après 

examen,  etc.,  s.  1. 
Les  cours  supérieures  dans  le  Haut  Canada  autorisées  dans 

leur  discrétion,  à  admettre  les  avocats  ainsi  nommés  à 

pratiquer  comme  procureurs,  etc.,  s.  2. 
Mêmes  privilèges  accordés  dans  le  Bas  Canada  aux  avocats 

etc.,  du  Haut  Canada,  s.  3. 

LOIS  D'ANGLETERRE, 

12  V.  c.  22—1849, 
S'appliqueront  aux  matières  qui  se  rattachent  ^ux  lettres  de 
change  et  aux  billets,  pour  lesquelles  il  n'est  point  pourvu 
par  le  présent  acte  ou  par  les  lois  du  Bas  Canada,  s.  25. 

LONGUEUIL,  Commune  de. 

Pour  régler,  10,  11  G.  4,  c.  29. 

LOTBINIERE, 

Cour  de  circuit  transférée  de  Ste.  Croix  à,  9  V.  c.  25. 
Divisé  en  deux  municipalities,  12  V.  c.  124. 

LOTBINIERE,  PAIIOISSE  DE, 

Aide  à  la,  9  G.  41,  c.  50. 

Destruction  des  registres — ^pour  remédier  à  la,  14,  15  V.  c. 
137— 16  V,  c.  6.    • 

LOTERIES,  SUPPRESSION  DES, 

19,  20  V,  c.  49—1856. 

Les  personnes  publiant  ou  annonçant  aucun  plan  pour  dis- 
poser de  propriétés  par  lots,  ou  vendant  des  billets  à  cette 
fin,  paieront  siu:  conviction  la  somme  de  cinq  louis  pour 
chaque  offence  ;  comment  sera  recouvrée  et  employée  la 
pénalité,  s;  1. 

Pénalité  contre  les  personnes  achetant  ou  recevant  des  billets 
de  loteries,  s.  2. 

Les  ventes  ou  dons  de  propriétés  fondées  sur  les  loteries 
seront  nulles,  et  la  propriété  sera  forfaite  à  la  personne  qui 
poursuivra  la  possession,  s.  3. 

Proviso  quant  aux  droits  des  acheteurs  bonâjlde,  ib. 

Emprisonnement  pour  non-paiement  des  pénalités,  s.  4. 

Les  dispositions  de  Pacte  s'étendront  aux  loteries  à  l'étranger, 
s.  5. 

Clause  interprétative,  s.  6. 

Appel  des  convictions  en  vertu  de  cet  acte,  s.  7. 

L^acte  ne  s'étendra  pas  aux  propriétaires  en  commun  on 
aux  personnes  ayant  des  droits  indivis  dans  une  propriété, 
s.  8. 

22* 
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LOTERIES,  SUPPRESSION  DES, 

L'acte  entrera  en  force  le  1er  Janvier,  1857,  s.  9. 

LOUPS, 

1  GuQ.  4,  c.  6—1831—608. 
Quand  et  comment  un  juge  de  paix  donnera  un  certificat 

constatant  la  destruction  d'un  loup,  s.  1. 
Le  secrétaire  provincial  paiera  JS2  10s.  à  la  personne  qui 

produira  un  tel  certificat,  s.  2. 
Faux  serment  sera  parjure,  s.  3. 
Comment  il  sera  rendu  compte  des  deniers,  s.  4. 
Far  19,  20  V.  c.  85,  cet  acte  est  continué  jîisqu^au  ierlawrier^ 

1857,  etc. 

LOYER,    Voir  Locateurs  et  Locataires. 
LUMIERES,  Foir  Navigation. 
LYCEE  DE  MONTREAL, 

Incorporé,  8  V.  c.  104. 
LYCEE  DE  QUEBEC, 

Incorporé,  8  V.  c.  105. 

LYMAN,  LEWIS, 

Naturalisé,  4,  5  V.  c.  84. 

LYON,  G.  B., 

Son  nom  de  famille  changé  en  celui  de  Fellowes,  19,  20  V. 
c.  33. 

MAC 
MACHINES, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Toute  personne  endommageant    malicieusement    aucune 
machine  à  battre,  ou  aucune  machine  à  engin,  servant  à 
aucune  manufacture  quelconque,  sera  coupable  de  félonie, 
ss.  4,  5. 
Toute  personne  démolissant  tumultueusement  aucune  bâtisse 
ou  machine  employée  pour  aucune  manufacture,  sera  cou- 
.pable  de  félonie,  s,  6, 
Voir  aussi  Bateaux-à-vapeur. 

MACfflNE  A  BATTRE, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Détruire  ou  endommager  malicieusement  aucune  machine 
à  battre,  sera  félonie,  s.  5. 

MACHINE  A  PESER, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Détruire  une  machine  à  peser  érigée  aux  barrières  pour  la 
perception  des  péages,  sera  félonie,  s.  14. 

MACKENZIE,  J., 

Pont  sur  la  rivière  Jésus,*4  Guil.  4,  c.  29. 
McISAAC,  REV.  JOHN, 

Certains  Syndics  pour  lui  transporter  partie  d'un  lot  de  terre 
situé  à  Lochiel,  4,  5  V.  c.  87. 
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McWATTIE,  REV.  A. 

Mariages  par,  confirmés,  18  V.  c.  245. 

MADAWASKA,  SAGUENAY,  etc., 

Actes  municipaux  étendus  à,  9  V.  c.  15. 

MAGASIN  D'ENTREPOT, 

4.,  5  V.  c.  25—184.1. 
Comment  sera  punie  la  personne  qui  brisera  un  magasin 
d'entrepôt,  y  entrera  et  volera,  s.  20. 

MAGDELEINE,  Isles  de  la. 

Conseil  municipal  organisé  cjans  les,  9  V.  c.  15.  Mais  voir 
18  V.  c.  100,  s.  4.,  par.  7.    Et  Municipalités, 

Formeront  un  comté  pour  les  fins  de  l'enregistrement  seule- 
ment, 18  V.  99,  s.  12. 

Juges  de  Paix  dans  les  : 

Exemptés  de  la  qualification  foncière,  10, 11  V.  c.  3. 

MAGISTRAT, 

12  V,  c.  10—1849. 
Signification  du  mot  magistmt  dans  les  actes  de  cette  et 
des  sessions  à  venir,  s.  5.     Voir  atissi  Juges  de  Paix — 
Magistrats  Stipendiaires. 

MAGISTRATS  STIPENDIAIRES, 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Pourront  agir  seuls  en  la  place  de  deux  juges  de  paix  en 

vertu  du  présent  acte,  (Convictions  sommaires),  s.  29. 
Les  formules  dans  l«s  cédules  pourront  être  changées  en 
conséquence,  ib.    Et  voir  14,  15  V.  c.  96,  s.  21.  (Oôenses 
poursuivables  par  Indictement)  œntenarU  les  mêmes  dis- 
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10,  11  V.  c.  13—1847. 
De  toute  paroisse  ou  township  aidera  au  shérif  à  faire  la 

liste  des  jurés,  quand  il  en  sera  requis,  s.  9. 
Pénalité  pour  refus,  s.  10. 

18  V.  c.  100—1855. 
Des  municipalités,  présidera  aux  assemblées  du  conseil— aura 

la  voix  prépondérente  seulement,  s.  12. 
Sera  ex  officia  juge  de  paix  dans  sa  municipalité,  i5. 
Fera  enregistrer  le  cautionnement  du  secrétaire-trésorier, 

s.  13,  par.  6, 
Sera  choisi  parmi  les  conseillers   à  la  première  assemblée, 

s.^  30,  par.  3. 
Procédés  au  cas  où  l'élection  manquerait,  ib. 
Quel  avis  sera  donné  de  l'élection  du,z5,,  par.  5. 
Vacance,  comment  remplie,  s.  31,  par.  2. 
Manière  de  procéder  lors  d'élection  contestée,  s.  35,  par.  10. 
Pénalité  pour  refus  d'accepter  la  charge,  s.  76, 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Des  conseils  de  ville  et  de  village,  ne  prendra  aucune  part 
dans  l'appel  qui  sera  fait  des  règlements  locaux,  s.  9,  par.  6. 
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MAIRE, 

Comment  et  quand  il  pourra  émettre  le  warrant  d'çxécution 
si  les  cotisations  ne  sont  point  payées,  s.  25. 

MAIRE  DE  QUEBEC, 

Rendu  électif  par  les  citoyens,  19, 20  V.  c.  69. 

MAISONS,  Voir  Ediûces. 

MAISON,  Bris  de. 

4,6  V.  c.  25— 1841. 
Enfoncer  et  entrer  dans  un  bâtiment  ne  formant  pas  partie 
d'une  maison  habitée,  et  y  voler,  comment  punii^able, 
s.  19. 
Enfoncer  et  entrer  dans  toute  boutique,  magasin  ou  comptoir, 

et  y  voler,  comment  punissable,  s.  20. 
Voz"  aussi  Vol  avec  effmction. 

MAISONS  DE  CORRECTION, 

48  G.  3,  c.  35—1808—449. 
Les  prisons  dans  Graspé  serviront  de,  s.  10. 

57  G.  3,  c.  10—1817—79. 
Le  gouverneur  est  autorisé  à  avancer  certaines  sommes  d'ar- 
gent pour  l'érection  de%maisons  de  correction  temporaires, 
s.  1.     Mais  voir  ci-dessous  58  G.  3,  c.  14. 
Partie  des  prisons  de  Québec  et  Montréal  pourra  être  appro- 
priée comme,  ib. 
Le  gouverneur  nommera  dans  chaque  district  trois  juges  de 
paix  pour  les  inspecter,  s.  5.    Mats  voir  ci-dessous  9  G,  4, 
c.  4. 
Leurs  pouvoirs  et  comment  exercés  ;  exception,  t*. 
Les  juges  pourront  condamner  à  l'emprisonnement  au  lieu 
de  condamner  à  être  brûlé  dans  la  main,  s.  4.    Mais  voir 
4,  5  V.  c.  24,  s.  19,  abolissant  le  bénéfice  du  clergé. 
Section  5  est  abrogée  par  4,  5  V.  c.  25,  s.  70.    Quant  aux  of- 

fences  subséquentes  à  cet  a/cte^  voir  aussi  6  V.  c.  5,  s.  4. 
Quand  et  comment  des  personnes  convaincues  de  félonie  et 
condamnées  à  mort  sans  le  bénéfice  du  clergé,  pourront 
être  envoyées  aux,  s.  6.  Mais  voir  4,  5  V.  c.  24,  ss.  25, 
26,  27,  28  et  48. 
Les  personnes  envoyées  dans  les  maisons  de  correction,  en 
vertu  du  présent  acte,  seront  tenues  séparées  des  autres, 
s.  7. 

58  G.  3,  c,  14—1818—82. 
Les  sommes  accordées  par  l'acte  susdit  sont  rendues  an- 
nuelles, s.  1. 
Une  somme  ultérieure  n'excédant  pas  j£100  par  année 

pourra  être  accordée  pour  le  district  de  Montréal,  s.  2. 
Comment  il  sera  rendu  compte  des  deniers,  s.  3. 

3  G.  4,  c,  32—1823—83. 
Le  gouverneur  poiurra  approprier  comme  maison  de  correc- 
tion, partie  de  la  prison  des  Trois-Riviéres. 

9  G.  4,  c.  4—1829—83. 
Maisons  de  correction  faisant  partie  des  prisons  seront  sous 
la  direction  du  shérif,  s.  2. 
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MAISONS  DE  DETENTION, 

18  V,  c.  100—1855. 
Pourront  être  fournies  par  la  municipalité  de  comté  partout 
où  il  n'y  a  point  de  prisons  de  district,  ss.  24,  28. 

MAISON  HABITEE, 

Vcir  Incendiaire — ^Vol  avec  eflraction — ^Dommage  malicieux 
à  la  propriété. 

MAISON  D'INDUSTRIE  DE  MONTREAL, 
Transférée  à  la  corporation,  18  V.  c.  14'2, 

MAISONJDE  LA  TRINITE'  DE  QUEBEC, 

9  V.  c.  55—12  V.  c.  114-13,  14  V.  ce.  96  et  99—14,  15  V. 

c.  101. 
C^tains  salçtires  augmentés,  18  V.  c.  161. 

MAISON  DE  LA  TRINITE'  DE  MONTREAL, 

Généralement,  12  V.  c.  117—14,  15  V.  c.  26. 
]jicences  aux  Pilotes,  10,  11  V.  c.  27, 

Pouvoirs  quand  la  santé  publique  peut  être  mise  en  dan  er, 
10,  11  V.  c.  1—12  V.  c.  118—13,  14  V.  c.  95. 

MAITRE  PREPOSE  A  L'ENGAGEMENT  DES  MATELOTS, 
Voir  Matelots — Engagement  des, 

MAITRES  D'ECOLES,     Voir  Instituteurs. 

MAITRES  ET  SERVITEURS, 

57G.  3,c.  16—1817—161. 
Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  faire  des  règlements  con- 
cernant la  conduite  des  maîtres  et  serviteurs  dans  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  ss.  6,  7.    Mcds  voir  Police. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Le  privilège  des  serviteurs  pour  gages  n'excédant  pas  deux 
années,  ne  devra  pas  être  enregistré,  s.  2. 

12  V.  c.  55-1849. 
6  Guil.  4,  c.  27,  abrogée,  s.  1. 
L'acte  s'étendra  à  toutes  les  parties  du  Bas  Canada,  excepté 

les  cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  s.  2. 
Les  serviteurs,   etc.,  désobéissant  à  leurs  maîtres    seront 

I)assibles  d'une  amende  de  £5,  ou  d'un  emprisonnement 

de  30  jours  pour  chaque  offense,  s.  3. 
Quels  avis  seront  donnés  de  part  et  d'autre.    Proviso,  quels 

gages  seront  payés,  s.  4. 
Pénalité  contre  les  maîtres  qui  renverront  leurs  serviteurs 

sans  leur  payer  les  gages  comme  susdit,  s.  5: 
Pénalité  contre  les  serviteurs,  etc.,  pour  désertion,  s.  6. 
Pénalité  contre  ceux  qui  logeront,  etc.,  des  serviteurs  qui 

sont  engagés  par  écrit,  et  qui  se  seront  enfuis,  îh. 
Comment  sera  entendue  et  décidée  la  plainte,  sous  les  quatre 

sections  précédentes,  s.  8. 
Comment  pourront  être  portées  les  plaintes  des  serviteurs, 

etc.,  pour  certaines  causes,  et  comment  les  maîtres  seTont 

punis,  s.  9. 
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MAITRES  ET  SERVITEURS, 

Cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix  pourront  annuler  les 

engagements,  s.  10. 
Comment  seront  employées  les  pénalités,  s.  11.   . 
Limitation  de  la  poursuite,  s.  12. 
Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  24*,  par.  21,  donnant  le  pouvoir  aux 

conseils  municipaux  défaire  des  règlements  concernant  les 

maîtres  et  serviteurs. 

MAITRES  DE  VAISSEAUX, 

Voir  Emigrés — ^Navigation— Matelots,  etc. 

MAJORITE,  Age  de, 

22  G.  3,  c.  1—1782. 
Age  de  majorité  fixé  à  21  ans. 

MALADIE  CONTAGIEUSE. 

16  V.  0.  174--1853. 
Les  personnes  mourant  de  maladie  contagieuse  ne  pourront 
être  exhumées  avant  trois  années  après  leur  inhumation, 
s.  2. 
Et  voir  Inoculation — santé  publique — quarantaine, 

MALADIES  PESTILENTIELLES. 

Voir  Maladies  Contagieuses — Santé  Publique — Quarantaine. 

MANDAMUS,  WRIT  DE, 

12  V.  c.  41—1849. 
Quand  et  comment  il  sera  émis  ;  procédure  à  cet  égard, 
ss.  11  à  14.    Et  voir  Writ  de  prérogative. 

MANDAT  D'ARRET, 

24  G.  3,  c,  1—1784—120. 
Pénalité  contre  les  geôliers,  etc.,  refusant  de  donner  copie 
de  Pordre  d'emprisonnement  sous  six  heures  après  réqui- 
sition, s.  5. 

14,  15  V.  c.  95— 1851. 

Quand  et  comment  les  juges  de  paix  pourront  émettre  un 
mandat  dans  les  matières  sommaires,  s.  2. 

Formule  du  mandat — comment  exécuté  et  endossé  ;  nulle 
objection  admise  pour  informalité  ;  l'audition  pourra  être 
ajournée  en  certain  cas,  ss.  3  à  6. 

Toutes  dénonciations  doivent  être  assermentées  si  le  man- 
dat doit  être  émis  en  premier  lieu,  s.  9. 

De  saisie  exécution — quand  et  par  qui  il  sera  émis — ^saforme, 
s.  18. 

Comment  il  sera  exécuté  dans  un  autre  district,  ib. 

Le  défendeur  pourra  être  détenu  jusqu'au  rapport  du  man- 
dat à  moins  qu'il  ne  donne  caution,  s.  19. 

A  défaut  de  biens  sufiîsants,  le  juge  de  paix  pourra  émettre 
un  ordre  d'emprisonnement — formule,  s.  20. 

Mandat  de  saisie-exécution  poiurra  être  émis  contre  le  pour- 
suivant pour  les  frais  l'orsqu'ils  seront  adjugés  ;  si  les 
biens  sont  insuffisants,  la  partie  sera  emprisonnée  pour  un 
certain  temps,  s.  22. 
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MANDAT  D'ARRET, 

Saisie-exécution   peut    être  émise  après  rejet  de  l'appel, 
s.  23. 
.   Saisie-exécution  ne  sera  pas  exécutée  par  le  constable  après 
o&e  du  montant  et  des  frais,  s.  24». 

Dans  toutes  les  procédures  sommaires  un  juge  de  paix  pourra 
émettre  un  mandat,  et  le  même  juge  de  paix  ne  sera  pas 
tenu  d'être  présent  à  l'audition,  s.  25. 

Et  un  juge  de  paix  aussi  après  l'audition,  pourra  émettre  un 
ordre  de  saisie  exécution  ou  d'emprisonnement,  ib. 

Proviso  quand  la  loi  exige  que  la  cause  soit  entendue  et 
décidée  par  deux  ou  im  plus  grand  nombre  de  juges  de 
paix  ;  les  dits  juges  de  paix  seront  présents  pendant  toute 
l'instruction  et  la  décision,  ib, 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Quand  im  juge  de  paix  pourra  émettre  un  mandat  dans  les 
ofienses  poursuivables  par  indictement,  s.  1. 

Comment  émis  si  l'indictement  est  rapporté  comme  vrai  ; 
comment  si  la  partie  est  emprisonnée,  s.  2. 

Pourra  être  émis  le  dimanche  ou  tout  autre  jour,  s.  3. 

Sera  émis  seulement  sur  une  plainte  sous  serment  ;  un  man- 
dat de  perquisition  pourra  être  accordé,  s.  4. 

Nulle  objection  ne  sera  admise  pour  défectuosité  de  forme 
ou  variante  avec  la  preuve,  s.  5. 

Formule  du  mandat,  comment  exécutée  ;  comment  procéder 
s'il  y  a  défaut  de  forme,  s.  6. 

Comment  exécuté  en  dehors  de  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  s.  7. 

Ordre  d'élargissement  pour  remettre  la  partie  en  liberté 
sous  cautionnement  ;  forme,  s.  16. 

Ordre  d'emprisonnement  ;  forme,  s.  17. 
18  V.  c.  97—1855. 

Le  défiiut  de  forme  ou  variante  avec  la  preuve  ne  suffira 
pour  baser  un  appel  siur  mandat  à  moins  que  la  partie  n'ait 
été  par  là  induite  en  erreur,  et  que  le  juge  de  paix  ait  né- 
anmoins réfusé  d'ajourner,  s.  1. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 

Le  maire  pourra  émettre  un  mandat  d'exécution  pour  non- 
paiement  de  cotisations  s.  25,  par.  4.  Et  voir  Emprison- 
nement—  Saisie-Qxécution — Juge  de  paix — Matelots — 
Mandat  de  recherche. 

MANDATS  RE  RECHERCHE; 

2  V.  (1)  c.  2—1838—165. 
Les  juges  de  paix  pourront  accorder  des  mandats  de  re- 
cherche pour  arrêter  les  personnes  déréglées,  comment, 
s.  10. 

14,  15  V.  c.  96— 1851. 
Dans  les  matières  pour  offenses  poursuivables  par  indicte- 
ment, les  juges  de  paix  pourront  émettre  des,  s.  4.    Et 
Voir  Juges  dq  paix. 

MANUFACTURE, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Toute  personne  détruisant  des  marchandises  en  voie  de 
manufacture  sera  coupable  de  félonie,  s.  4. 
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MANUFACTURE  DE  COTTON  DE  SHERBROOKE, 
Incorporée,  8  V.  c.  91. 

MANUFACTURES,  MINES,  CONSTRUCTION  DES  VAIS- 
SEAUX, MECANIQUE  ET  CHIMIE,  Formation  de  Com- 

PAGNIE  DE, 

13,  U  V.  C.  28—1850. 

Incorporation  générale  des  compagnies  à  fonds  socials  de. 

Comment  seront  incorporées  les  compagnies  et  à  quelles 
fins,  s.  1.     Voir  aussi  16  V.  c.  172. 

Pouvoirs  généraux  des  corporations,  s.  2. 

Ne  donneront  point  des  hypothèques,  id» 

Preuve  de  la  formation  d'une  compagnie  et  son  incorpora- 
tion, s.  3. 

Dispositions  quant  à  l'élection  des  gérants  après  la  1ère 
année,  s.  4. 

Les  élections  se  feront  au  scrutin,  s.  5. 

Les  corporations  ne  seront  pas  dissoutes  par  défaut  d'élec- 
tion au  jour  fixé,  s#  6. 

Auront  un  président  et  des  officiers,  s.  7. 

Les  actions  seront  payées  par  versements,  s.  8. 

Pouvoir  de  faire  des  règlements,  s.  9. 

Les  actions  seront  censées  mobilières  et  transférables,  s.  10. 

Responsabilité  des  actionnaires,  s.  11. 

Le  montant  du  capital,  etc.,  inscrit  au  lieu  d'aâaires  et  sur 
la  face  des  billets,  etc.,  i5. 

Quand  sera  enregistré  le  certificat  de  paiement  entier  des 
actions,  s.  12. 

Sous  quel  délai  les  actions  doivent  être  payées,  iB,  Mais 
voir  16  V,  c.  172. 

Le  rapport  annuel  des  afiaires  sera  publié  dans  un  papier- 
nouvelle,  s.  13. 

Obligation  des  syndics  de  payer  les  dividendes  en  certains 
cas,  s.  14*. 

Prêts  aux  actionnaires  défendus,  s.  15. 

Les  officiers  responsables  des  dettes  de  la  compagnie  en 
certains  cas,  s.  16. 

Les  actionnaires  individuellement  responsables  pour  les 
gages  des  serviteurs,  17. 

Les  exécutciurs,  etc.,  non  personnellement  responsables^ 
mais  la  succession  qu'ils  représentent,  s.  18. 

Les  exécuteurs  peuvent  voter  aux  élections,  mais  ne  sont 
pas  qualifiés  à  agir  comme  officiers,  s.  19. 

Des  livres  avec  les  noms  des  actionnaires,  etc.,  seront  ouverts 
au  public,  s.  20. 

Les  livres  feront  preuve  prima  faciey  s.  21. 

Clause  d'interprétation,  s.  22. 

Droit  d'amender  l'acte,  réservé,  s.  23. 

16  V.  c.  172—1853. 

L'acte  susdit  étendu  à  des  compagnies  pour  ériger  des  hôtel- 
leries, bains  ou  maisons  de  bains  et  ouvrir  des  sonreas 
d'eau  salées  ou  minérales,  s.  1. 

Délai  pour  payer  les  actions  étendu  à  5  ans,  ib. 

Les  actionnaires  pourront  payer  les  actions  en  plein  dans 
cinq  années,  s.  2.. 
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MANUFACTURES,  MINES,  Etc., 

Dispositions  pour  Penregistrement  dans  le  cas  où  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  se  feraient  à  plus  d'un  endroit,  s.  3. 
19,  20  V.  c.  12—1856. 

Gérants  d'une  compagnie  quand  et  comment  autorisés  à 
faire  un  règlement  pour  augmenter  le  fonds  social,  s.  1. 

Déclaration  qui  sera  signée  par  les  souscripteurs  au  capital 
nouveau  ;  comment  déposée  et  prouvée,  s.  2. 

La  moitié  du  capital  nouveau  devra  être  souscrite  avant  que 
la  déclaration  soit  déposée,  s.  3. 

Les  noms  des  nouveaux  actionnaires  seront  entrés  dans  les 
livres  de  la  compagnie,  s.  é. 

Droits  et  privilèges  des  nouveaux  actionnaires,  s.  5. 
^     Les  gérants  pourront  faire  des  règlements  pour  certaines 
autres  fins,  s.  6. 

Certificats  de  paiement  de  capital,  comment  ils  seront  véri- 
fiés, s.  7. 

Sujette  à  certaines  restrictions,  la  compagnie  pourra  creuser 
les  rues  pour  poser  des  tuyaux,  s.  8. 

Comment  la  compagnie  pourra  exiger  le  paiement  du  capi- 
tal, s.  9. 

MARCHANDISES, 

Ventes  frauduleuses  de  marchandises  après  réception  d'a- 
vances.    Ycir  Consignataire. 

MARCHANDISES    DE    CONTREBANDE,       Yoir  Droits    de 
Douane. 

MARCHANDISES,  etc.  NON  RECLAMEES, 

2  feuil.  4,  c.  32—1832—71. 

Entre  les  mains  des  possesseiurs  de  quais  et  autres  per- 
sonnes. 

Tout  possesseur  de  quai  annoncera  une  fois  par  mois  dans 
un  papier  à  Québec  et  à  Montréal,  toutes,  s.  1. 

Quel  avis  de  vente  sera  donné — exception  quant  aux  articles 
jde  nature  périssable,  ih. 

Devoirs  de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  les 
paquets,  etc.,  resteront,  s.  2. 

Epoque  à  laquelle  ils  pourront  être  vendus  -comment  il 
sera  rendu  compte  du  produit,  s.  3. 

Pénalité  pour  contravention  à  l'acte,  et  comment  recouvrée, 
s.  4. 

Les  personnes  dont  les  articles  auront  été  vendus  pourront 
en  recevoir  le  montant  en  obtenant  un  warrant  du  gou- 
verneur, s.  5. 

Comment  seront  décidés  les  diiîèrents  entre  les  réclamants, 
s.  ti. 

Comment  il  sera  disposé  des  pénalités,  s.  8. 

6  Guil.  4,  c.  5—1836—591. 

Entre  les  mains  des  greffiers  de  la  paix. 

Les  greffiers  de  la  paix  garderont  une  liste  de  tous  les  ar- 
ticles volés,  etc.,  donnant  des  détails,  s.  1. 

Copie  en  sera  mise  à  chaque  terme  devant  les  juges  du  Banc 
ae  la  Reine,  lesquels  pourront  ordonner  que  les  effets 
soient  vendus  par  encan,  ti. 
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MARCHANDISES,  Etc.,  NON  RECLAMEES, 

Comment  seront  annoncées  les  ventes— comment  les  ar- 
ticles pourront  être  remis  aux  personnes  qui  les  récla- 
meront, s.  2. 
Comment  il  sera  disposé  du  produit  de  la  vente,  s.  3. 
Comment  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers,  s.  4». 

MARCHE  ET  VENTE, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Ce  que  sera  un  titre  de  marché  et  vente  valide  pour  des 
terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  s.  38.   Formule. 
Comment  seront  interprétés  certains  mots  employés  dans 
tels  titres,  s.  39. 

MARCHES,  ' 

18  V.  c.  100—1855. 

Les  conseils  de  villes  et  de  villages  feront  des  règlements 
pour  établir  des  marchés — nommeront  les  clercs,  etc. — 
règlements  concernant  les  waggons,  bateaux,  etc.  apportant 
des  produits  aux  maiphés,  et  les  poids  et  mesures,  s.  24. 

MARGUILLIERS,     . 

7  G.  4,  c.  3—1827—66. 
Le  devoir  des  marguilliers  est  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
églises  et  poursuivre   les  offenses  ;  pénalité  pour  négli- 
gence, s.  2. 
N'auront  droit  à  aucune  partie  des  amendes  imposées,  s.  9. 
Bien  que  poursuivants  ils  seront  témoins  compétents,  s.  10. 
Poiurront  plaider  dénégation  générale  lorsque  poursuivis,  et 
auront  doubles  fmis  si  le  demandeur  est  débouté,  s.  11. 

9  V.  c.  27—1846.  , 
'      Quand  les  marguilliers  des  fabriques  deviendront  commis- 
saires d'école,  s.  25. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
De  toute  paroisse  ou  township,  aideront  au  shérif  à  faire  la 

liste  des  jurés  quand  ils  en  seront  requis,  s.  9. 
Pénalité  en  cas  de  refus,  s.  10. 

MARIAGES, 

35  G.  3,  c.  4—1795—637. 
Comment  prouvés  en  certains  cas,  à  défaut  de  registres,  s.  13. 
Certains  marriages  confirmés — 44  G*.  3,  c.  11 — 1804—1  G. 
4,  c.  19,  1821— et  5  G.  4,  c.  2,  1825. 

6  G.  4,  c.  8—1826—38. 
Les  greffiers  des  cours  prépareront  un  état  des  baptêmes^ 

mariages  et  sépultures,  et  comment,  s.  1. 
Honoraires  alloués,  et  comment  payés,  s.  2. 

12  V.'c.  53—1849. 
Les  oppositions  au  mariage  seront  nulles  et  de  nul  effet,  s.  1. 
6  (auil.  4,  c.  42,  abrogé,  s.  2. 

16  V.  c.  198—1853. 

Les  certificats  de  mariage  feront  preuve  prima  fade  en  de- 
hors du  Canada,  s.  3. 

Nulle  preuve  requise  du  sceau,  de  la  signature  ou  de  la  ca- 
pacité officielle  de  la  personne  donnant  le  certificat,  s.  4. 
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MARIAGES, 

S'il  est  contesté,  il  devra  être  prouvé  ;  la  partie  contestant 
payant  les  frais  s'il  se  trouve   correct  ;  comment  sera 
donnée  caution  pour  les  frais,  s.  7. 
YoÎT  aussi  Regi3tres — et  les  diverses  dénommerions  religieuses 
autorisées  à  les  tenir  sous  leurs  noms. 

MARINE  MARCHANDE, 

Acte  impérial  pour  régler  la,  17,  18  V.  c.  104. 
Pour  abroger  les  anciens  actes,  17,  18  V.  c.  120. 

MARINE,  Voir  Navigation— Marine  Marchande— Enregistrement. 
MARIS, 

4V.  c.  30—1841—198. 
Feront  enregistrer  des  sommaires  de  toutes  réclamations  de 

leurs  épouses  contre  leurs  biens,  s.  21. 
Ne  pourront  porter  des  actions  es  qualité   avant  d'avoir 
enregistré  tels  sommaires,  s.  24. 
18  V.  c.  3—1854. 
Feront  des  oppositions  pour  leurs  épouses,   à  la  distribution 

des  deniers  de  la  commutation  seigneiuriale,  s.  21. 
Passibles  de  dommages  pour  négligence,  ib. 

MARQUE,   COMME    SIGNATURE, 

19,  20  V.  c.  15—1856. 
Les  sommaires  d'enregistrement  pourront  être  signés  d'une, 
s  4 

19,  20  V.  c.  58—1856. 
Les  billets  de  primes  des  compagnies  d'assurance  ■  mutuelle 
pourront  être  signés  d'une  marque  devant  deux  témoins, 
s.  4. 

MASKINONGE,  Commune  de. 

Pour  régler  la,  9  G.  4,  c.  41. 

Acte  du  Bas  Canada  remis  en  vigueur,  14,  15  V.  c.  134. 

Commune  divisée,  16  V.  c.  237. 

MATELOTS,  DESERTION  DES, 

47G.  3,c.  9—1807—57. 

30  G.  3,  c.  6,  et  40  G.  3,  c.  8,  abrogés,  s.  1. 

Comment  seront  punies  les  personnes  logeant  des  déserteurs 
du  service  des  vaisseaux  du  roi  ou  du  commerce,  s.  2. 

Ce  que  sera  censé  être  loger  des  déserteurs,  ib.  , 

Tout  maître  ou  propriétaire  cachant  un  matelot,  ou  l'enga- 
gant  à  déserter,  sera  passible  d'une  amende  de  je20  à 
je50  courant,  s.  3. 

Comment  et  pour  quelle  offense  les  matelots  pourront  être 
poursuivis  ;  comment  punis  sur  conviction,  s.  4. 

Le  maître  pourra  en  aucun  temps  faire  élargir  le  matelot,  iB. 

Le  maître  avant  de  mettre  à  la  voile  s'adressera  à  la  prison 
pour  des  matelots  ;  comment  les  mateldis  seront  conduits 
à  bord  du  vaisseau — le  maître  payant  les  dépenses,  ib. 

Le  maître  paiera  Is.  6d.  d'avance  par  jour  durant  la  déten- 
tion du  matelot,  s.  5,   Mais  voir  6  V.  c.  4f,  réduisant  à  7id. 

A  défaut  de  paiement  le  matelot  sera  élargi,  ib. 

Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  accorder  un  warrant  de 
recherche,  s.  6. 


360  MATELOTS 

MATELOTS,  DESERTION  DES, 

Et  emprisonner  sur  le  dit  warrant,  les  matelots  amenés 

dôvaEt  eux  qui  ne  rendront  pas  un  compte  satisfaisant  sur 

leur  conduite,  zB. 
I^es  juges  de  paix  po^uront  exiger  des  aubergistes,  etc.,  un 

état  de  toutes  Les  personnes  logées  dans  leurs  maisons,  s.  7. 
Pénalité  de  JCIO  pour  refus  ou  négligence  ;  proviso,  ib. 
Comment  seront  punis  les  aubergistes  qui  recevront  des 

récompenses  d^un  maître  de  vaisseau,  pour  lui  procurer 

des  matelots,  s.  8. 
Manière  de  distinguer  les  matelots  déchaxgés  etnon«déd)ar« 

gés,  s.  9. 
Devoirs  du  maître  du  havre,  ib. 

Pénalité  contre  le  maître  refusant  de  donner  une  décharge,  «16. 
Formule  de  décharge,  id. 

Comment  seront  récompensés  les  constables  employés,  s.  10. 
Les  warrants  émanés  dans  la  juridiction  de  la  vice-adinirauté 

seront  autorisés  par  le  juge,  s.  11. 
Comment  seront  recouvrées  et  employées  les^  amendes, 

ss.  12,  13. 
L'acte  sera  publiquement  lu  une  fois  par  année  aux  sessions 

trimestrielles  dans  Québec,  Mcmtréal  et  Trois^^Rivières, 

s.  14. 

6  V.  c.  4—1842. 

La  section  5  de  Pacte  susdit  est  amendée  ]  Pallouance  aux 
matelots  réduite  à  7jd, 

13, 14  V.  c.  25—1850. 

L'acte  susdit  tel  qu'amendé  est^étendu^aux  vaisseaux  étran- 
gers, s.  1. 

Comment  sera  prouvé  l'engagement  des  matelots,  ib. 

Dans  quels  cas  les  juges  de  paix  ne  pourront  agir — exception. 

Le  présent  acte  et  6  V.  c.  4,  seront  aussi  lus  aux  sessions 
trimestrielles  comme  susdit,  s.  2. 

16  V.  c.  165—1853. 
Pénalité  pour  embauchage  des  matelots  ou  apprentis,  pas 

plus  de  jeiO  ni  moins  de  dC5,  s.  1. 
Pénalité  pour  hébergement  des  déserteurs,  pas  plus  de  dClO 

ni  moins  de  JGÔ,  s.  2. 
Pénalité  pour  rôder  autour  d'un  vaisseau,  ou  recevoir  des 

articles  de  vêtement,  etc.,  pas  plus  de  £5  ni  moins  de  £2, 

s.  3. 
Bateaux,  etc.,  trouvés  ainsi  rôdant,  seront  détenus  jusqu'au 

paiement  de  la  pénalité,  s.  4. 
Pénalité  pour  aller  à  bord  d'un  vaisseau  arrivant  à  Québec, 

sans  être  dûment  autorisé,  etc.,  s.  5. 
Les  deniers  payés  en  avance  aux  matelots  [doivent  être  en 

argent,  et  d'un  petit  montant,  s.  6. 
Pénalités  npur  contraventions,  ib. 

Montant  de  dettes  que  ceux  qui  tiendront  des  maisons  d'en- 
tretien public  recouvreront  sur  les  matelots,  etc.,  limité  à 

os.,  s.  / . 
Les  articles  de  vêtement  des  matelots  ne  pourront  être  saisis 

pour  prix  de  logement,  etc.,  pour  au-delà  de  .'>s.,  s.  8. 
Manière  de  recouvrer  et  employer  les  pénalités,  s.  9. 
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MATELOTS,  pour  régler  l'engagement  des, 
10,  11  V.  c.  25~18é7. 

Sera  nommé  pour  le  port  de  Québec  un  maître  préposé  à 
l'engagement  des  matelots,  s.  1. 

Quelles  cautions  seront  données  ;  le  cautionnement  sera  aux 
fins  d'assurer  aux  personnes  lésées  les  dommage*  résultant 
des  faits  du  maître,  etc.,  ib. 

Devant  qui  sera  pris  et  où  sera  pris  le  serment  d'office,  t&. 

Le  maître,  etc.,  pourm  nommer  des  députés,  s.  2. 

La  chambre  de  commerce  en  fixera  le  nombre,  t5. 

Leurs  pouvoirs  ;  serment  d'office  prêté  devant  qui,  et  où 
déposé,  iô^ 

Quelles  cautions  seront  données  j  le^  parties  lésées  pourront 
pomrsuivre  contre  le  cautionnement,  ib. 

Les  épiciers,  aubergistes,  gardiens  de  maisons  de  pension,  et 
huissiers  ne  pourront  être  maîtres,  etc.  ou  leiurs  députés,  s.  3. 

Honoraires  pour  l'engagemont  des  matelots  avec  certificat, 
s.  4.     Mais  voir  ci-dessous  11  V.  c.  5. 

11  sera  tenu  un  registre  de  touslfes  matelots  engagés,  lequel 
sem  ouvert  au  pii]>lic,  s.  5. 

Les  matelots  produiront  un  billet  d'inscription  avant  d'être 
engagés,  s.  6.    Mais  voir  Acte  Imp.,  17,  18  V.  c.  104. 

Certaines  personnes  seulement  seront  autorisées  à  engager 
les  matelots  pour  les  vaisseaux  marchands  ou  demander 
leurs  billets  d'inscription,  s.  7. 

Nul  propriétaire  de  vaisseau  ne  recevra  des  matelots  enga- 
gés contrairement  à  cet  acte,  s.  8. 

Pénalité  pouf  contravention  aux  sections  précédentes,  s.  9. 

Le  maître,  etc.,  et  son  député  seuls  auront  droit  de  s'occuper 
de  l'engagement  des  matelots,  s.  10. 

Pénalités  contre  les  parties  employant  d'autres  personnes  à 
cette  fin,z5. 

Le  propriétaire  du  vaisseau  ne  paiera  d'avance  ou  ne  don- 
nera un  billet  d'avance  au  matelot  que  six  heures  après 
qu'il  aura  signé  son  engagement  ;  mais  le  paiement  en 
deniers  pourra  être  fait  en  aucun  temps  après  la  signa- 
ture, s.  11. 

Les  gages  seront  payés  aux  matelots  mêmes,  ib. 

Les  paiements  faits  contrairement  au  présent  acte  seront 
nuls,  iô.  Mais  voir  quant  à  cette  section  16  V.  c.  165,  s.  6, 
d-dessiLs, 

Pénalité  contre  ceux  qui  demanderont  du  matelot  ou  de 
toute  personne  autre  que  le  propriétaire,  etc.,  rémunération 
^  pour  l'engagement  d'un  matelot,  s.  12. 
•  Personne,  (excepté  celles  ci-après  mentionnées)  n'ira  à 
bord  d'un  vaisseau  marchand,  avant  qu'il  soit  entré  dans 
le  bassin  sans  la  permission  du  maître  ;  pénalité  5  le 
maître  pourm  arrêter  telle  personne,  s.  13.  Mais  voir  ci- 
dessus  16  V.  c.  165,  s.  5. 

Pénalité  contre  les  personnes  qui  engagent  les  matelots  à 
loger  dans  leurs  maisons  ou  y  porter  leur  valise,  etc.,  24 
heures  après  l'arrivée  du  vaisseau  dans  le  port,  s.  14. 
Mais  voir  ci-dessus  16  V.  c.  165,  ss.  7,  8. 

Comment  seront  recouvrées  les  pénalités,  s.  16. 

A  défaut  de  paiement  les  contrevenants  seront  emprisonnés^. 

Emploi  des  pénalités,  ib. 
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MATELOTS,  pour  régler  l'engagement  des, 

Les  matelots  seront  témoins  compétents  en  leur  propre 
cause,  mais  ne  recevront  aucime  part  de  la  pénalité  au 
dit  cas,  mais  seulement  les  deniers  et  efiets  par  eux  dé- 
posés, ib. 

Formule  de  condamnation,  s.  17. 

La  sentence  ne  poiurra  être  annulée  pour  défaut  de  forme^ 
ni  portée  par  certiorari  en  une  autre  cour,  s.  18. 

Et  le  mandat  d'arrestation  ne  sera  pas  nul  pour  aucune  irré- 
gularité, pourvu  qu'il  soit  allégué  que  la  partie  a  été  con- 
vaincue, et  qu'il  y  a  bonne  et  valable  conviction  pour  le 
maintenir,  z6. 

Interprétation  des  mots  "  vaisseau  marchand,"  s,  19. 

Les  actes  contraires  au  présent,  abrogés,  s.  20. 

Commencement  de  l'acte,  1er.  Janvier,  1848,  s.  21. 

11  V.  c.  5—1848. 
Les  honoraires  prélevés  par  le  maître,  etc.,  en  vertu  de 

l'acte  précédent,  seront  mis  en  fonds  et  tenus  en  compte 

par  lui,  s.  1. 
n  pourra  retenir  J6250  comme  salaire  aulieud'honoraireS|i5. 
La  balance  sera  remboursée  au  receveur-général,  ib. 
Et  voir  ci-dessus  13,  14  Y.  c.  25,  appliquant  ces  deux  actes 

aux  vaisseaux  étrangers. 

MATELOTS  MALADES  ET  DANS  LE  DENUMENT,  . 
6   Guil.  4,  c.  35—1836—262. 

Le  droit  d'un  denier  courant  par  tonneau  sera  prélevé  sur 
tous  les  vaisseaux  arrivant  aux  ports  de  Québec  et  de 
Montréal,  des  ports  situés  hors  des  limites  de  la  province, 
s.  4.    Mais  voir  ci-dessous,  16  V.  c.  166. 

Comment  et  quand  il  sera  payé,  ib. 

Et  nulle  entrée  valide  si  le  droit  n'est  payé,  ib. 

Le  gouverneiur  pourra  payer  à  l'hôpital  de  marine  à  Québec, 
et  à  l'hôpital  général  à  Montréal,  une  somme  égale  au 
montant  prélevé  à  Québec  et  Montréal  respectivement,  s.  2. 

Les  dits  hôpitaux  recevront  gratuitement  les  matelots  ma- 
lades, ib. 

Les  deniers  dépensés  seront  mis  en  compte  et  attestés,  s.  3. 

Comment  et  quand  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des 
deniers,  s.  4. 

8  V.  c.  12—1845. 
Le  gouverneur  pourra  approprier  pour  le  soutien  des  mate- 
lots naufragés  et  dans  le  dénûment,  ime  somme  excé- 
dant pas  JC150  par  année  à  même  le  fonds  créé  par  6 
Guil.  4,  c.  35. 

16  V.  c.  166—1853. 

Les  vaisseaux  canadiens  de  200  tonneaux  et  moins,  trafi- 
quant entre  les  ports  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
exempts  du  droit  susdit. 

19,  20  V.  c.  85—1856. 

Les  trois  actes  susdits  sont  continués  jusqu'au  1er  Janvier, 
1857,  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine 
du  parlement,  s.  1. 
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MATELOTS,  Gages  des, 

6  Guil.  4,  c.  28—1836—305. 

Comment  les  matelots  des  vaisseaux  appartenant  à  cette 
province  ou  enregistrés  en  icelle,  procéderont  poiu  le  re- 
couvrement de  gageis,  etc.  se  montant  à  ^20  sterling,  s.  1. 

Preuve  requise,  ib. 

Le  montant  adjugé  sera  prélevé  par  saisie,  s'il  n'est  payé 
sous  24-  heures,  ib. 

Faute  de  meubles  et  effets  pourra  être  prélevé  sur  le  vais- 
seau, fZ», 

Si  le  vaisseau  n'est  pas  dans  la  jiuridiction  du  juge  de  paix, 
la  partie  condamnée  pourra  être  empiisomiée  de  1  à  3 
mois  durant,  ih. 

Si  une  poursuite  est  intentée  dans  la  cour  de  vice-amirauté, 
pendant  qu'elle  aurait  pu  être  intentée  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  le  demandeur  n'aura  point  de  frais,  s.  2. 
10,11  V.  c.  25— 1847. 

Le  propriétaire^e  vaisseau,  etc.  ne  paiera  d'avance  ou  ne 
donnera  un  billet  d'avance  au  matelot  que  six  heures 
après  qu'il  aura  signé  son  engagement  ;  mais  le  paiement 
en  deniers  poiura  être  fait  en  aucun  temps  après  la  signa* 
ture  ;  les  gages  seront  payés  aux  matelots  mêmes,  s.  11. 

Les  paiements  faits  contrairement  au  présent  acte  seront 
nuls,  ib. 

16  V.  c.  165—1853. 

Les  deniers  payés  d'avance  aux  matelots,  avant  la  signature 
de  l'engagement,  le  seront  en  argent— limités  à  jei,  s.  6. 

Pénalité  pour  contrsCvention,  ib.  Et  %oir  relativement  à  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  matelots,  l'Acte  Impérial  17,  18  V. 
c.  104 — (Marine  Marchande.) 

MATIERES  FAISANT  EXPLOSION  ET  INCENDIE    (dom- 

HAGES  CAUSES  PAR  LES), 

10,  11  V.  c.  4t— 1847. 

La  destruction  d'une  résidence  par  telles  matières,  sera 
félonie,  s.  1. 

Ainsi  que  de  toute  bâtisse  avec  intention  de  tuer  quelqu'un, 
s.  2. 

Tort  personnel  causé  par  icelles,  sera  félonie,  s.  3. 

Causer  explosion,  jeter  quelque  fluide  corrosif,  avec  *la 
même  intention,  sera  félonie,» s.  4.         • 

Pimition,  s.  5. 
•  Jeter  quelque  matière  faisant  explosion    dans  quelque  bâ- 
tisse ou  aux  environs,  etc.,  sem  félonie,  s.  6. 

Punition,  ih. 

Essayer  de  mettre  le  feu  à  aucune  bâtisse,  vaisseau,  etc., 
bien  que  l'offense  ne  soit  pas  complétée,  sera  un  délit, 
s.  7. 

Punition,  ib* 

Avoir  en  sa  possession  telles  matières  avec  mauvaise  in- 
tention, sera  un  délit,  s.  8. 

Punition,  «6. 

Les  prévenus  de  moins  de  18  ans,  en  sus  de  toute  autre 
sentence,  fieront  fouettés  publiquement  ou  privément,  s.  9. 

Punition  des  principaux  au  second  degré,  ou  accessoires» 
s.  10. 
23 
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MACfflNES  FAISANT  EXPLOSION  ET  INCENDIE  (dom- 
mages CAUSES  PAR  les), 

La  cour  pourra  ordonner  les  travaux  forcés  ou  l'emprison- 
nement solitaire,  s.  11. 

Un  warrant  de  recherche  pourra  être  émis  pour  chercher  de 
la  poudre  ou  toute  autre  matière  faisant  explosion  sup- 
posée être  gardée  pour  un  but  illégal,  s.  12. 

Comment  il  en  sera  disposé  s'il  en  est  trouvé,  ib. 

Les  matières  faisant  explosion,  avec  les  machines  on  ins- 
struments  à  être  mis  en  usage,  etc.  seront  confisquées,  s.  13. 

Les  personnes  vagabondes,  etc.,  et  soupçonnées  de  Pintention 
de  contrevenir  au  présent  acte,  pourront  être  détenues, 
s.  14. 

Et  amenées  devant  un  juge  de  paix  sous  im  certain  délai, 
s.  15. 

Les  contrevenants  ne  seront  point  jugés  par  des  juges  de 
paix,  ni  par  un  recorder  aux  sessions,  ib» 

Comment  seront  traitées  les  ofifensrs  commises  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  la  cour  d'amirauté,  s.  16. 

MATTHEWS,  P., 

Attainder  annulé,  etc.,  9  V.  c.  105. 

MAUVAISES  HERBES, 

13,  H  V.  c.  4.0—1850. 

Comment,  quand  et  quelles  mauvaises  herbes  les  occupants 
de  terre  seront  obligés  de  couper — ^pénalité,  s.  43. 

Défj^ndu  de  permettre  que  la  graine  des  mauvaises  herbes 
se  répande  au  préjudice  de  quelqu'un,  s.  44. 

Les  inspecteurs  des  chemins  et  les  sous-voyers  feront  dé- 
truire les  mauvaises  herbes  sur  les  chemins,  etc.,  et 
quand — pénalité,  s.  45. 

Et  voir  Agriculture. 

MECANIQUES,  Compagnies  a  fonds  social  pour  des  fins, 
Voir  Manufactures,  etc.,  Compagnie  pour,  etc. 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE, 

Voir  Profession  Médicale — ^Anatomie. 

MEDECINS  ET  CfflRURGIENS, 

25G.  3,0.2—1785— 87. 
Exempts  de  servir  dans  les  jurés,  s.  23. 
27  G.  3,  c.  6—1787—182. 
Exempts  de  servir  comme  constables  dans  Québec  et  Mont- 
réal, s.  2. 

4  V.  c.  120—1841—442. 
Comment  nommés  pour  les  prisons,  s.  15.    Mais  voir  18  V. 
c.  100,  s.  19,  par.  2. 

18  V.  c.  100—1855. 
Le  revenu  des  médecins  et  chirurgiens  sera  taxé  pour  les 
.  fins  municipales,  excepté  dans  les  cités  de  Montréal  et 
Québec  et  la  ville  de  St.  Hyacinthe,  s.  70,  par.  2. 
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MEDICAMENTS, 

28  G.  3,  c.  g— 1788— 615. 
Patentés,  ix)urront.  être  vendus  sans  licence.    Et  voir  Pro- 
fession Médicale. 

MEGANTIC,  Comté  de, 

Divisé  en  deux  arrondissements  pour  l'enregistrement  de« 
titres,  12  V.  c.  129. 

MEMBRES  DE  L'ASSEMBLEE, 
Voir  Assemblée  Législative.  * 

MENDIANTS, 

Voir  Personnes  déréglées. 

MENACES, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 

Obtenir  des  deniers  sous  des  menaces  de  fausses  accusations 
de  crimes  abominables,  sera  félonie,  s.  8. 

Demander  de  l'argent,  etc.,  par  menaces  ou  force,  avec  l'in- 
tention de  voler,  sera  félonie,  s.  11. 

Envoyer  des  lettres  de  menaces,  etc.,  pour  extorquer  des 
deniers,  etc.,  sera  félonie,  s.  12. 

Voler  dans  une  maison  habitée,  et  par  des  menaces  mettre 
une  personne  sous  la  crainte  de  blessures,  sera  félonie. 

MENNONISTES,  TUNKERS,  MORAVES,  etc., 
18  V.  c.  77—1855. 
Toutes  personnes  portant  des  certificats  des  sociétés  de, 

seront  exemptes  des  devoirs  de  la  milice,  s.  7. 
La  réclamation   à  cette  exemption  appuyée  d'un  affidavit 
sera  déposée  entre  les  mains  de  l'officier  commandant  de 
la  compagnie  un  mois  avant  que  la  dite  exemption  soit 
accordée,  ib, 

MERIDIENNE,  Pierres  de. 

57  G.  3,  c.  26—1817—562. 
Le  gouverneur  pourra  autoriser  l'arpenteur  général  à  placer 
.  à  certains  endroits  des,  s.  1. 
Les  arpenteurs  régleront  leurs  instruments  sur  les  dites, 

s.  2.  ' 

Lts  dispositions  de  19,  20  V.  c.  13  n'ont  point  pour  but  d'in- 
diquer la  direction  du  méridien  comme  l'acte  57  G.  3, 
c.  ^6,  mais  bien  la  latitude  et  la  longitude  exactes  aux 
points  fixes  en  question. 

MESURES,  Voir  Poids  et  Mesures. 

METHODISTES  DE  LA  NOUVELLE  CONNEXION, 
2  V.  (3)  c.  17—1839—650. 
Les  ministres  méthodistes  de  la  nouvelle  connexion  tien- 
dront des.  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
après  serment  d'allégeance    et    cautionnement  donnés, 
ss.  1,  2. 
Les  doubles  de  registres  seront  la  propriété  de  la  congré- 
gation— où  ils  seront  déposés  au  départ  des  ministres^ 
ss.  3y  4«  ^ 
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METHODISTES  DE  LA  NOUVELLE  CONNEXION, 

Le  ministre  à  son  départ  aura  droit  à  un  nouveau  registre, 

8.  5. 
Les  registres  seront  valides,  mais  35  G,  3,  c.  4,  sera  observé, 

ss.  6,  7.     Et  voir  Registre. 

METHODISTES  PROTESTANTS, 

6  Guil.  4,  c.  50—1836—649. 
Certains,  en  connexion  avec  la  conférence  dans  le  townskip 
Durham,  autorisés  à  tenir  des  registres,  comme  plus  haut, 
aux  mêmes  conditions. 

METHODISTES  WESLEYENS, 

9  G.  4,  c.  76—1829—654. 
Leurs  ministres  autorisés  à  tenir  des  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures — comment  et  quand  seront  émises 
les  licences,  ss.  1,  2,  3. 
Où  seront  déposés  les  registres,  s.  4. 

I^e  ministre  déplacé  aiura  droit  à  un  nouveau  registre  sans 
autre  pétition, — les  registres  seront  valides — 35  G.  3,  c.  4, 
étant  observé,  ss.  5,  6,  7.     Et  voir  Registres. 

METHODISTES,  Voir  Méthodistes  Wesleyens,  etc. 

MEULES  DE  BLE,  GRAINS,  etc. 

10,  11  V.  c.  4—1847. 
Quand  sera  félonie  la  tentative  de  mettre  le  feu  à  des,  s.  7. 

18  V.  c.  92—1855. 
Mettre  le  feu  à  des  meules  de  blé,  etc.,  sera  félonie,  s.  35. 

MEUNIERS, 

27  G.  3,  c.  6—1787—182.     . 
Exempts  de  servir  comme  constables  dans  Québec  et  Mont- 
réal, s.  2. 

MEURTRE, 

41  G.  3,  c.  9—1801—84. 
Les  femmes  convaincues  de  haute  ou  de  i)etite  trahison  se- 
ront pendues  au  lieu  d'être  brûlées  à  mort,  s.  1. 
Les  femmes  convaincues  de  petite  trahison  seront  sujettes 
à  la  même  pujiition  que   les  ]>ersonnes  convaincues  de 
meiurtre  volontaire,  s.  2.     Mais  voir  4,  5  V.  c.  27.  ss.  2,  4. 
Et  seront  sujettes  aux  mêmes  pénalités,  s.. 3.    Mais  voir  ^^ 
5  V.  c.  24,  s.  18. 

52  G.  3,  c.  3—1812—49. 
L'aete  imp.  21  Jacques  1,  abrogé,  s.  1. 
Les  procès  pour  meiutre  de  bâtards  procéderont  comme  les 

autres  procès  poiur  meurtre,  s.  2. 
Section  3  est  remplacée  par ,4,  5  V.  c.  27,  s.  14. 

2  V.  (2)  c.  9— 1839— 85.      * 

Partie  de  25  G.  2,  abrogée,  s.  1. 

lia  sentence  de  mort,  après  conviction  de  menurtee^âera  pro- 
noncée comme  dans  tout  autre  cxizne  capital,  s.  2.  Et 
voir  4,  5  V.  c,  27,  s.  4. 
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MEURTRE, 

4,  5  V,  c-  27—1841. 
La  petite  trahison  sera  traitée  comme  le  meurtre,  s.  2. 
Le  principal  du  meurtre  sera  puni  de  mort,  s.  3. 
Comment  sera  puni  la  complice  aptes  le  fait,  ib. 
Quand  sera  prononcée  la  sentence  de  mort,  s.  4. 
Traitement  du  condamné  pour  meurtre  en  prison,  s.  5, 
Quand  la  cause  de  la  mort  ou  quand  la  mort  arrive  en  de- 
'     hors  de  la  province,  s.  6.  * 

Mais  voir  aussi  Bâtards — naissance  cachée-dommages  ma- 
licieux aux  personnes. 

MINISTRES  ET  SYNDICS    DE    L'EGLISE    ST.  ANDRE, 

QUBBECy 

Incorporés,  10,  11  G.  4,  c.  57. 

Autorisés  à  aliéner  ou  changer  certaines  propriétés,  16  V. 
c.  259. 

MINISTRES  ET  SYNDifcS  DE  L'EGLISE    ST.    ANDRE, 
Montréal, 

Incorporés,  12  V.  c.  154. 

MINISTRES  METHODISTES  WESLEYENS, 

Autorisés  à  tenir  des  registres  dans  le  Bas  Canada,  13, 14  V^ 
c.  47. 

MILICE, 

27  G.  3, 0.  8—1787—182. 
Les  officiers  de  milice  seront  officiers  de  la  paix  dans  leurs 
paroisses  respectives  ;    leurs  devoirs  comme  tels,  s.   1. 
Et  voir  6  Guil.  4,  c.  37, 

34  G.  3,  c,  6—1794—102. 

Officiers  de  milice,  quand  autorisés  à  agir  comme  coroner, 

s.  36. 

43  G.  3,  c.  1— ISOa— 622. 
Loi  es^pirée^  mais  la  section  31  (aux  miliciens  infirmes — aUoué 

une  pension  de  neuf  lomis  par  année ^  paraît  être  incorporée 

dans  55  G.  3,  c.  10. 

55  G.  3,  c.  10—1815—622. 
Augmentation  de  la  pension  allouée  aiix  miliciens  blessés 

durant  la   dernière    guerre— comment  elle  devra  être 

payée. 

7  G.  4,  c.  3—1827—67. 
Les  officiers  de  milice  auront  les  mêmes  pouvoiiss  que  les 

marguilliers  en  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  dans  les 

églises,  s.  5. 
Les  officiers  de  milice  pourront  arrêter  toute  personne  se 

eonduisant  d'une  manière    déréglée  dans  tout  endroit 

public,  durant  le  service  divin,  s.  6. 

6  Guil.  4,  c.  37—18315—177. 

27  G.  3,  e.  6,  cité— Officiers  de  milice  et  sergents  seront 
officiers  de  paix — leurs  devoirs  comme  tels,  s.  1. 

Les  mâiciens  seront  tenus  de  fournir  leurs  chevaux  et  voi- 
tures pour  le  transport  des  prisonniers,  s.  2. 

Pénalité  pour  refus— comment  recouvrée,  s.  3. 
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MILICE, 

Proviso  quant  à  la  distance  que  les  miliciens  seront  tenus  de 

parcourir,  s.  4. 
Pénalités — comment  employées,  s,  5. 

10,  11  V.  c.  13— IS-tX 
Les  officiers  des  townships  ou  paroisses  aideront  au  shérif 

dans  la  préparation  des  listes  des  jurés,  quand  ils  en  seront 

requis,  s.  9. 
Pénalité  pour  refus,  s.  10. 

18  V.  c.  77—1855.  . 

Actes  9  V.  c.  28—13  et  14  V.  c.  11—4  et  5  V.  c.  2—12  V. 
c.  88—12  V.  c.  89  abrogés,  s.  1. 

Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  la  milice,  s.  2. 

La  milice  sera  divisée  en  deux  classes,  la  sédentaire  et  l'ac- 
tive, s.  3. 

MILICE    SEDENTAIRE. 

Comment  composée,  s.  4. 

Divisée  en  hommes  de  services  et  hommes  de  réserves,  s.  5. 

En  temps  de  paix  tout  milicien  sédentaire  sera  enrôlé  et  les 

hommes  de  service  passés  en  revue  chaque  année,  s.  6. 

Mais  voir  19,  20  V.  c.  44,  ss.  3,  5. 
Exemptions  de  service  et  d'enrôlement  en  certains  ca3,  s.  7. 
Et  de  la  revue  et  du  service,  excepté  en  temps  de  guerre^ 

t5. 
L'exemption  ne  sera  pas  une  incapacité,  ib. 
Comment  elle  sera  réclamée,  ib. 
La  preuve  retombera  sur  le  réclamant,  ih. 
Les  hommes  de  service  divisés  en  deux  classes,  s.  8. 
Ordre  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  servir,  s.  9. 
Dix-huit  districts  militaires  seront  formés,  neuf  dans  le 

Haut  Canada  et  neuf  dans  le  Bas  Canada,  s.  10.    Mais 

voir  19,  20  V.  c.  44,  s.  1. 
Et  divisions  régimentaires  et  bataillons,  s.  11. 
Hommes  qui  formeront  les  régiments  et  les  bataillons,  s.  12* 
Officiers  des  régiments  et  bataillons,  s.  13. 
Des  divisions  de  compagnies  seront  formées  et  comment, 

s.  14. 
Les  divisions  actuelles  subsisteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 

changées,  s.  15. 
Des  officiers  et  officiers  non  commissionnés  seront  nommés 

pour  chaque  compagnie,  s.  16. 
Comment  les  officiers  feront  les  enrôlements,  s.  17. 
Les  miliciens  tenus  de  donner  leurs  noms,  etc.,  s.  18. 
Rôles  des  compagnies  seront  faits  annuellement,  ainsi  que 

les  états  des  bataillons,  s.  19. 
Les  rôles  de  compagnies  seront  corrigés  de  temps  en  temps» 

s.  20. 
Les  tenanciers,  etc.,  tenus  de  donner  tous  les  renseigne 
.  ments  nécessaires,  ib. 
Et  les  miliciens,  ib.  • 

COMPAGNIE  DE  MILICE  ACTIVE  OU  VOLONTAmE. 

Des  compagnies  de  volontaires  seront  formées,  s.  21.     Vàir 

19,  20  V.  c.  44,ss.  1,4,  etc. 
Comment  composées,  ib. 
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COMPAGNIE  DE  MILICE  ACTIVE  OU  VOLONTAIRE. 

Total  limité  à  5,000  officiers  et  hommes^  iô. 

Force  des  compagnies  de  volontaires  respectivement,  s.  22. 

Compagnies  volontaires  de  marine,  pourront  être  formées  en 

certains  lieux,  s.  23. 
Comment  elles  seront  armées  et  cxcercées,  s.  24. 
Une  compagnie  volontaire  du  génie  pourra  être  formée  dans 

chaque  district  de  milice,  s.  25. 
Sur  quelle  autorité  dçs  compagnies  volontaires  seront  for- 
mées et  licenciées,  s.  26. 
Armes,  etc.,  des  compagnies  volontaires,  s.  27. 
Seront  fournies  par  la  province  excepté  aux  officiers,  iô. 
Caution  exigée  s'il  est  nécessaire,  iô. 
Réparation  des  armes,  etc.,  s.  28. 
Par  qui  et  où  elles  seront  gardées,  s.  29. 
Les  officiers  commissionnés  fourniront  leurs  propres  armes, 

etc.,  s.  30. 
Armes,  accoutrements,  chevaux  etc.,  exempts  de  saisie-exé- 
cution, s.  31. 
Les  chevaux  ne  seront  point  vendus  sans  permission,  t5. 
Comment  les  compagnies  volontaires  seront  exercées,  s.  32. 
L'adjudant-générad  Pressera  un  code  d'instruction,  s.  33. 
Les  volontaires  seront  payés  pendant  l'exercice,  et  à  quel 

prix,  officiers  et  hommes,  s.  34. 
Les  volontaires  pourront .  être  exercés  de  temps  en  temps 

sans  solde,  suivant  les  articles  d'engagement,  s.  35. 
Munitions  pour  l'exercice  seront  fournies,  s.  36. 
Paie  du  sergent  major  des  compagnies  d'artillerie,  s.  37. 
Les  volontaires  pourront  être  appelés  à  prêter  main  forte  au 

pouvoir  civil,  s.  38. 
Seront  dans  ce  cas  payés  par  la  municipalité,  iô. 
Comment  ils  seront  convoqués  dans  ce  cas,  et  leurs  devoirs, 

s.  39. 
Agiront  comme  connétahles  spéciaux  sans  prêter  serment, 

iô. 
Les  compagnies  volontaires  et  officiers  exempts  de  servir 

comme  jurés  ou  constables,  s.  40. 
Avis  sera  donné  avant  de  sortir  d'une  compagnie  volontaire, 

s.  41. 
Des  officiers  d'état  major  seront  nommés  pour  inspecter  les 

compagnies  volontaires,  s.  42. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

Lès  commissions  s(^ront  accordées  jmr  le  commandant  eu 

chef,  s.  43. 
Comment  seront  nommés  les  officiers  non-commissionnés, 

Les  officiers  de   milice  doivent  être  sujets  dé  Sa  Majesté, 

s.  45.     Voir  19,  20  V.  c.  44,  s.  6. 
Les  commissions  actuelles    vaudront   jusqu'à  ce  qu'elles 

soient  annulées,  s.  46.     Voir  19,  20  V.  c.  44,  s.  7. 
Personne  ne  sera  tenu  de  servir  dans  un  grade  plus  bas  que 

celui  qu'il  a  occupé  dans  l'armée,  iô. 
Sera  nommé  un  Adjudant-général  pour  toute  la  province, 

s.  47. 
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DlSI^OSrrrONS  GSNSftALBS. 

Deux  députés  adjudants-généraux,  un  pour  le  Haut  et 
Pautre  pour  le  Bas  Canada,  ib. 

Leur  rang  respectif,  t5. 

Un  assistant  adjudant  général  sera  nommé  pour  chaque 
district  militaire,  s.  48. 

Leurs  rangs  et  devoirs,  ib. 

Salaire  de  £30  par  année,  s.  49. 

Un  assistant  quortier-mattre  général  sera  nommé  pour 
chaque  district  militaire,  s.  50. 

Leurs  devoirs,  ib. 

Délits  de  milice  punis  de  l'amende  en  temps  de  paix  de- 
vant un  juge  de  paix,  sans  cour  martiale,  s.  5î. 

APPEL   DE   LA    MILICE. 

Le  gouverneur  pourra  appeler  la  milice  en  certains  cas, 

s.  52. 
Et  les  colonels  ou  lieutenant-colonels  dans  leurs  divisions, 

dans  le  cas  d'invasion  soudaine,  insurccj;ion,  etc.  s.  53. 
JMiliciens  tenus  d'obéir,  s.  54. 
Les  compagnies  volontaires  seront  comprises,  s.  55. 
Et  ainsi  lorsque  toute  la  milice  est  appelée,  s.  56. 
La  milice  sédentaire  appelée  en  service  actif  paraîtra  avec 

ses  armes,  etc.,  s.  57. 
Quand  toute  la  milice  ne  sera  pas  nécessaire  jx)ur  le  service 

actif,  le  commandant  en  chef  poui^ra  en  limiter  le  nombre, 

s.  58. 
Comment  sera  pris  ce  nombre,  s.  59. 
Le  milicien  tiré  devra  servir,  trouver  un  substitut  ou  payer 

jeiO,  s.  60. 
Les  infirmes  sont  exemptés,  s.  61, 
Dans  quels  cas  les  liommes.de  deuxième  cla3se  pourront 

être  pris,  s.  62. 
Manière  d'incorporer  et  commander  le  milicien  «dnsi  tiré 

ou  pris  en  service  actif,  s.  63. 
Les  compagnies  volontaires  pourront  être  incorporées  en 

bataillons,  s.  64. 
Durée  du  service,  s.  65. 

Lieux  sur  lesquels  la  milice  peut  être  dirigée,  s.  66. 
La  milice  en  campagne  est  soumise  aux  lois  militaires,  s.  67. 
Mais  non  à  des  châtiments  corporels — la  mort  ou  l'empri- 
sonnement exceptés,  ib» 
Rang  et  commandement  des  officiers  relativement  à  la 

milice,  s.  68. 
Pour  quelles  offenses  seulement  le  milicien  peut  être  passible 

de  mort,  s.  69. 
La  sentence  devra  d'abord  être  approuvée  pat  le  comman- 
dant en  chef,  ib. 
Nul  officier  de  l'armée  ne  siégera  dans  une  coût  nuurtiale 

de  milice,  s.  70. 

ARMEMENT  DE  LA  MH.1CB  SEDENTAIRE. 

Sera  déposé  dans  des  arsenaux  en  certains  Uettit,  s.  71. 
Pourvu  les  édifices  xx>ur  arsenaux,  s.  72. 
Soin  des  dits  arsenaux,  s.  73. 
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ARMEMENT  D£  LA  MILICE  SEDENTAIRE. 

Comment  sera  remis  l'armement  à  la  milice  sédentaire,  s.  74. 
!Poiura  être  retenu  par  le  milicien  en  certains  cas  en  donnant 
reçu  et  caution,  s.  75. 

BILLET  DE  LOGEMENT  ET  CANTOlVNBHENt  DC9  tROTJPSS  ET  DE  LA 
MILICE  EN  SERVICE  ACTIF,  ÊTC* 

Ce  que  fourniront  ceux  qui  logeront  des  troupes,  s.  76. 

Réquisition  de  voitures,  etc.,  en  cas  d'urgence,  iS. 

Le  juge  de  paix  délivrera  des  billets  de  logement  sur  la 

réquisition  de  l'officier  commandant,  s.  77. 
Le  logement  des  officiers  sera  gratuit,  s.  78. 
Les  subalternes  et  soldats  paieront  indemnité,  i6. 
L'officier  compétent  réglera  les  comptes  des  officiers  et 

soldats  à  même  leur  solde  et  deniers  de  subsistance,  ib. 
Quartiers  et  logements  des  troupes,  etc.,  en  cantonnement, 

s.  79. 
Comment  seront  décidées  les  plaintes  des  personnes  lésées, 

s.  80. 
Nul  juge  de  paix  ou  officier  ne  donnera  des  billets  de  loge- 
ment aux  troupes,  s.  81. 
Les  troupes  ne  seront  point  logées  dans  les  couvents  de 

femmes,  s.  82. 
Le  juge  de  paix  pourra  obliger  les  gens  à  fournir  des  voitures, 

etc.,  pour  les  troupes,  s.  83. 
Réquisition  forcée  en  cas  de  refus,  ib. 
Taux  du  paiement,  iJb, 
Limitation  de  distance  à  parcourir,  ib. 
Dans  les  cas  d'urgence,  les  chemins  de  fer,  chars,  engins, 

bateaux,  etc.,  seront  pareillement  mis  en  réquisition,  s.  8ê« 
Taux  de  paiement  par  iceux,  ib. 
Réquisition  forcée  en  cas  de  refus,  ib, 
Proviso — les  autres  obligations  des  chemins  de  fer  ne  seront 

point  afiectées,  ib, 

PEINES. 

'  Contre  les  officiers  refusant  ou  négligeant  de  fsire  et  trans- 
mettre les  rôles,  etc.,  JSIO  pour  chaque  offense,  s.  85. 

Refusant  ou  négligeant  d'a»ler  l'officier  commandait  à  faire, 
les  rôles,  £5  pour  chaque  oâënse,  s.  86. 

Miliciens  ou  autres  personnes  refusant  des  renseignements, 
pour  faire  les  rôles,  etc.,  £2  lOs.  pour  chaque  ofiënse,  s.  87. 

Négligeant  d'assister  à  la  revue  ou  s'y  condûisaût  mal,  pas 
plus  de  j61  58.  pour  chaque  offense,  s.  88. 

Interrompant  la  milice  en  exercice,  £1  5s.  pour  chaque 
ojSense,  et  emprisonnement  jtto  tem,  s.  89. 

Désobéissance  aux  ordres,  insolence,  etc.,  JE  1  Ss.  pour  chaque 
ofiënse,  s.  ÛO, 

Ne  point  avoir  ses  armes  en  ordre,  £1  pour  chaque  ofiènse, 
8.91. 

Vendre  sans  permis  un  cheval  dressé  ou  approuvé  pour  une 
troupe,  £5  pour  chaque  offense,  s.  92. 

Vendant  illégalement  des  armes,  etc.,  ou  refhsant  de  les  livrer 
lorsque  requis  ou  en  gardant  la  possession  excepté  pour 
cause  légitime,  £5  pour  chaque  onènse,  s.  93. 

N'empêchera  [las  l'indictement  poiu  ofiènse  plus  grave,  ib. 
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PEINES. 

Le  contrevenant  étant  sur  le  point  de  laisser  la  prorince 

pourra  être  arrêté,  iô. 
Les  volontaires  refusant  d'aider  à  la  force  civile  quand  requis 

j65  pour  chaque  offense,  s.  94. 
Refus  de  recevoir  un  milicien  en  logement,  £2  pour  chaque 

offense,  s.  95. 
Refus  de  fournir  voitures,  chevaux,  etc.,  £2  pour  chaque 

offense,  s.  96. 
Ou  tout  char  de  chemin  de  fer,  engin,  bateau,  etc.,  £5  pour 

chaque  offense,  s.  97. 
Contraventions  pour  lesquelles  nulle  pénalité  spécifique  n'est 

imposée,  £5  pour  chaque  offense,  s.  98. 
N'empêchera  |)as  un  indictement,  etc.,  iô. 
Pénalités  recouvrables  devant  un  juge  de  paix,  s.  99. 
L'acte  s'applique  aux  procédures  sommaires,  t6. 
Les  miliciens  et  officiers  sont  témoins  compétents,  ib. 
Sur  plaintes  de  qui  les  pénalités  seront  poursuivies,  s.  100. 
Limitation  du  temps  pour  les  poursuites,  s.  101. 
Emploi  des  pénalités,  s.  102. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Les  ordres  et  avis  ne  devront  pas  être  par  écrit  s'ils  sont 

donnés  en  personne,  s.  103. 
Comment  seront  notifiés  les  ordres  généraux,  s.  104. 
Preuve,  ib. 

Comment  seront  notifiés  les  ordres  de  régiments  ou  batail- 
lons, s.  105. 
Preuve  des  commissions,  warrants,  etc.,  s.  106. 
Cautionnements  prêtés  suivant  cet  acte  seront  valides,  s. 

107. 
Comment  seront  recouvrés  les  deniers  dûs  à  la  couronne, 

s.  108. 
Protection  des  personnes  agissant  sous  cet  acte,  ss.  109  et 

110. 
Les  deniers  requis  pour  les  fins  du  présent  acte  seront  faits 

par  warrant  après  estimation  et  vote,  s.  111. 
Clauses  de  comptabilité,  ss.  112  et  113. 
Clause  d'interprétation,  s.  114. 
L'acte  viendra  en  force  le  1er  Janvier,  1855,  et  continueia 

pour  trois  années  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  pro- 

chaiiife,  s.  115. 
Proviso  pour  la  continuation  de  l'acte  en  cas  de  guerre,  »5« 

19,  20  V.  c.  44—1856. 
Lo  gouverneur  pourra  changer  la  division  de  la  province  en 

districts  militaires,  et  pourra  en  augmenter  le  nombre, 

s.  1.       ' 
D'autres  corps  volontaires  sans  solde  pourront  être  formés, 

s.  2. 
Les  corps  volontaires  seront  divisés  en  deux  classses,  %b, 
La  revue  générale  annuelle  pourra  être  omise,  s.  3. 
Des  chirurgiens  seront  nommés,  s.  4. 
Dispositions  pour  le  cas  où  le  jour  de  revue  se  trouve  un 

dimanche,  s.  5. 
Quand  le  serment  d'allégeance  sera  exigé,  s.  6. 
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DISPOSITIONS  DIVERSES, 

La  section  46  de  18  V.  c.  77,  s'appliquera  a  certains  batail- 
lons, S.  7. 

MINEURS, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 

Les  cours  et  juges  du  banc  du  roi  autorisées  à  accorder  l'é- 
mancipation des,  s.  8.    Et  voir  12  V.  c.  38,  s.  8. 

Exception  en  faveur  des  mineurs,  quant  au  délai  limité  pour 
droit  d'appel,  s.  32. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Les  actes  d'émancipation  accordés  hors  de  cours  pourront 
être  annulés  par  la  cour,  s.  19. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Pourront,  à  défaut  d'autres  parties,  faire  enregistrer  un  som- 
maire de  réclamations  contre  les  biens  d'un  tuteur,  s.  23. 
Par  qui  seront  enregistrés  les  contrats  de  mariage  des,  s.  25. 

7  V.  c.  19—1843. 

Agés  de  plus  de  14  ans  pourront  poursuivre  pour  gages 
jusqu'à  £6  5s.,  dans  la  cour  des  commissaires,  s.  5.  Et 
voir  12  V;  c.  38,  s,  76. 

10,  11  V.  c.  11—1847- 
Les  actions  pour,  dettes  de  commerce  contractées  par  des 
mineurs  ne  pourront  être  maintenues  à  moins  que  ce  ne 
soit  sur  promesse,  etc.,  par  écrit  fait  après  l'âge  de  majo* 
rite,  s.  6. 

12  V.  c.  38—1849. 
Àçés  de  plus  de  14  ans,  pourront  poursuivre  pour  gages 
jusqu'à  JS6  5s.,  dans  la  cour  de  circuit,  s.  76. 

18  V.  c.  3—1854. 

Opposition  à  la  distribution  des  deniers  de  commutation  sei- 
gneuriale doit  être  présentée  pour  la  conservation  des  pri- 
vilèges des,  s.  21. 

Et  les  tuteurs  sont  responsables  des  dommages  à  l'égard  des 
mineurs  s'ils  manquent  de  le  faire,  «6. 

Comment  pourront  être  rachetées  les  rentes  constituées,  ap- 
partenant aux  mineurs,  sous  l'acte  de  l'abolition  de  la  te- 
nure  seigneuriale,  s.  24.     Voir  atcssi  Apprentis — ^Tuteurs. 

MINES,  COMPAGNIES  POUR  l'exploitation  des,  (incorporation 
.  GENERALE  DESi)     Voîr  ManuÊEU^ture,  etc..  Compagnies. 

MINES,  COMPAGNIE  DES,  (actes  prives.) 

Voir  supplément — et  les  diverses  compagnies  soîis  leurs  noms 
collectifs, 

MINISTRE,  Voir  Clergé,  membres  du.  Voir  ausH  les  diverses 
dénominations  sous  leurs  noms. 

MINISTRES  DISSIDENTS,  Voir  Congrégations  Religieuses, 
Registre — et  les  diverses  dénominations  de  ministres  dissi- 
dêthU  ^ous  leurs  noms  respectifs. 
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MINOT, 

30  G.  3,  c.  7—1799—312. 
Etalon,  ce  qu'il  sera  et  à  quelles  fins,  s.  6. 

6  Guil.  4,  c.  36—1836—317. 
Etalon  pour  le  charbon,  contenu  et  dimensions  du,  M.  2  6t  8« 

16  V.  c.  193—1853. 
Poids  du  minot  de  grains,  légumes,  etc.,  s.  2.    Etendue  au 
Bas  Canada  par  18  Y.  c.  15. 

39  G.  3,  c.  7—1799—312. 
Ce  qui  sera  considéré  le  minot  étalon,  s.  6. 
Quand  il  sera  employé,  ib. 

18  V.  c.  15—1864. 
Ce  qui  sera  compris  par  le  mot  minot  dans  la  vente  ou  li- 
vraison des  grains,  légumes  ou  graines,  s.  2. 

MOIS, 

12  V.  c.  10—1849. 
Signifiera  mois  de  calendrier  dans  tous  les  actes  de  la  pré- 
sente session  et  des  sessions  futures,  s.  5. 

MONNAIES  DE  CUIVRE  FALSIFIEES, 
4,  5  V.  c.  17—1841. 

Aucun  sou  ou  monnaie  de  cuivre  (excepté  les  sous  anglais) 
ne  seront  importés  ni  fabriqués,  excepté  avec  la  permis- 
sion du  gouverneur  en  conseil,  s.  1. 

Conditions  pour  Timportalion  ou  la  fabrication,  s.  2. 

Monnaies  importées  ou  fabriquées  contrairement  à  Pacte  se- 
ront confisquées,  et  la  partie  sera  sujette  à  pénalité,  s.  3. 

Condamnation  sommaire  devant  deux  juges  de  paix  qui 
poiurront  emprisonner  le  contrevenant  en  cas  de  non-paie- 
ment de  pénalité,  i6. 

Personnes  en  possédant  sciemment,  seront  passibles  de  la 
même  pénalité,  t6. 

Les  propriétaires  passibles  d'une  pénalité  lorsque  la  partie 
en  possession  se  trouve  avoir  ignoré  Pimportatiôn  illégale^ 
etc.,  s.  4. 

Le  collecteur  de  douanes  autorisé  à  saisir,  s.  5. 

Ré-exportation  permise  en  certains  cas,  s.  6. 

Pénalité  pour  l'offrir  ou  s'en  servir  en  paiement,  s.  7. 

Emploi  des  pénalités,  etc.,  clause  de  comptabilité,  etc.^ 
ss.  8,  9,  10. 

Anciennes  lois  sur  ce  àujet  abrogées,  s.  11. 

Voir  aussi  Coiurs  Monétaire. 

MONNAIES  ET  MONAYAGE,  Voir  Cours  Monétaire. 

MONT  CARMEL, 

18  V.  o.  100—1865. 
Déclaré  municipalité  séparée,  s.  23,  par.  11. 

MONTGOMERY,  JOHN, 

Propriété  confisquée  lemise,  «le.,  8  V.  o.  106.. 

MONTMORENCY, 

18  V.  o.  99—1^5. 
Comté  de,  défini  pour  ûm  â^ai«gislMmo»ty  s.  11* 


MQN  365 

MONTMORENCY, 

18  V.  c.  100—1855. 
Municipalité  de,  en  quoi  elle  consi^ra,  3.  7. 

MONTREAL, 

9  V.  c.  27— Î846. 

Dispositions  relatives  aux  fins  d'écoles  pour  la  cité  de  Mont- 
réal ;  pouvoirs  des  officiers,  s.  40. 

Sera  considéré  comme  une  municipalité  d'écoles,  et  ne  de- 
vra pas  être  divisé  en  districts,  s.  4*1. 

La  corporation  de  Montréal  nommera  douze  commissaires 
d'école,  6  catholiques  et  six  protestants,  pour  former  deux 
bureaux  séparés,  s.  42. 

Dans  le  cas  de  négligence  le  surintendant  des  écoles  nom- 
mera les  dits  commissaires,  ib. 

Quelle  i>art  ils  recevront  dans  le  fonds  des  écoles,  s,  44. 

Les  commissaires  de  la  cité  seront  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  autres,  s.  45. 

Comment  sera  composé  le  bureau  des  examinateurs — ses 
devoirs,  s.  50. 

14,  15  V.  c.  97—1851. 

Nulle  taxe  d'école  ne  sera  imposée  dans  la  cité  de  Montréal, 
s.  9. 

Le  trésorier  de  la  cité  paiera  au  bureau  des  commissaires 
d'écoles  une  somme  égale  à  celle  provenant  du  fonds  com- 
mun des  écoles,  ib.     Mais  voir  19,  20  V.  c.  14,  s.  1. 

Sur  refus,  le  trésorier  pourra  être  poiursuivi  dans  la  cour  SU" 
périeure  et  sera  sujet  à  la  contrainte  par  corps,  ib. 

16  V.  c.  214—1853. 
Comment  seront  accordées  les  licences  d'auberges  dans  la 
cité  de  Montréal,  s.  2.     Voir  Auberges, 

18  V.  c.  99—1855. 
Le  comté  de  Montréal  défini  pour  les  fins  d'enregistrement, 
s.  11. 

18  V.  c.  100—1855. 
La  cité  de  Montréal  ne  sera  pas  affectée  par  l'acte  des  muni- 
cipalités et  des  chemins. 

MONTREAL  ET  AYLMER,  Nouvelle  Maison  de  Justice  a, 
18  V.  c.  164. 

MONTREAL,    Défectuosités    dans     l'Enregistrement    des 

TITRES    A, 

12  V.  c.  121— continué,  13, 14  V.  c.  93—16  V.  c.  16. 
MONTREAL,  Dépenses  pour  garder  la  Frison, 

A  recouvrer  de  la  corporation  les,  14,  15  V.  c.  129. 
MONTREAL  ET  QUEBEC,  Limites  de, 

Rétablies  pour  la  représentation,  6  V.  c,  16. 
MONTREAL  ET  QUEBEC,  Incendies  a, 

Enquêtes  sur  Porigine  des,  16  V.  c.  157. 

MONTREAL  ET  QUEBEC,  Police  de, 

Ordonnance  amendée,  7  V.  c.  21—9  V.  c.  28—14, 16  V» 
c.  24.    Et  mir  Police. 
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MONTREAL  ET  QUEBEC,  Registres  sépares  de  Raptsmes, 

ETC.,  A, 

Autorisés  dans  certaines  églises  et  chapelles,  18  Y.  o.  163. 
Voir  aussi  .Québec  et  Montréal. 

MONTREAL  A  LA  COTE  ST.  MICHEL, 

Chemin  à  barrière  de,  4  V.  c.  22. 

MONTREAL,  Transport  de  la  poudre  a  tirer, 
13, 14  V.  c.  92. 

MONTREAL,  Chemins  a  Barrière  p^es  de. 

Pour  pourvoir  à  la  construction  des,  3,  4  V.  c.  31. 
Ojdonnances  amendées,  4  V.  c.  7 — 4, 5  V.  c.  35 — 9  V,  e.  60 — 
12  V.  c.  120—13,  14  V.  c.  103—13,  14  V.  c.  106. 

MONTREAL,  accapareurs  et  regrattiers,  etc.  à,  17  G.  S,  c.  4. 
MONTREAL,  cite  de,  Commune,  l  Guil.  4,  c.  10. 

MONTREAL,  Havre  de, 

18  V.  c.  143. 
MONTREAL,  Santé  dans, 

10,  11  V.  c.  1— continué  par  12  V.  c.  118. 

MONTREAL,  Marche  a,  47  G.  3,  c.  7?— 49  G.  3,  c.  51—1  G.  4, 
c.  14  î— 9  G.  4,  c-  38  ?— 1  Guil,  4,  c.  36  ?— 6  Guil.  4,  c.  7 1— 
2  V.  (3)  ce.  36  et  60. 

MONTREAL  ET  QUEBEC, 

Prix  du  pain.  Boulangers,  etc.,  17  G,  3,  c.  10. 

MONTREAL  ET  QUEBEC, 

Cours  de  Justice  et  Prisons  à, 39  G.  3,  c.  10 — 45  G,  Z,  c.  13. 

MONTREAL  ET  QUEBEC, 

Chemins  dans,  36  G.  3.  c.  9?— 39  G.  3,  c.  61— Ces  deux 
actes  sont  abrogés  quant  à  toutes  les  parties  du  Bas  Canada 
par  18  V.  c.  100.  • 

MONTREAL, — Licences  d'auberges  du  comte  et  de  la  cite  ds. 

Consacrées  au  nouveau  palais  de  justice,  13, 14  V.  c.  94. 
Autre  appropriation  pour,  18  V.  c.  164. 

MONTREAL,  Pont  de  Chemin  de  Fer  a, 
16  V.  c.  75. 

MONUMENTS,  (bornes,) 

12  V.  c.  35—1849. 
Renverser,  ef&cer,  déranger  ou  déplacer  les  monuments 
lorsqu'ils  auront  été  placés  sous  la  direction  du  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne,  sera  félonie,  s.  29. 
Renverser,  etc.,  aucune  marque,  poteau  ou  borne  placé  par 
un  arpenteur,  sera  un  délit,  ib. 

MONTGOMERY,  JOHN, 

Biens  confisqués  restitués,  etc.,  8  V.  c.  106. 
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MORGAN,  CYPRIAN,  et  autres, 

Naturalisés,  7  V.  c.  43. 
MORIN,  A.  N. 

Pont  sTir  la  rivière  du  Nord,  à  St.  Jérôme,  10, 11  V.  c.  96, 
MORIN,  J. 

Pont  à  St.  Vallier,  48  G.  3,  c.  16. 

Pont  sur  le  Bras  St.  Nicolas,  52  G.  3,  c.  22—3  G,  4,  c.  33*. 

MORT,  SENTENCE  DE, 

6  G.  4,  c.  5—1826—84. 
Les  cours  de  justice  peuvent,  en  certains  cas,  s'ahstenir 
de  prononcer  la.     Voir  atisst  4,  5  V.  c.  24 — ^Justice  Cri- 
minelle. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Quand  elle  sera  enregistrée  seulement,  s.  23. 
Pourra  être  commuée  par  le  gouverneur,  excepté  en  certain 
cas,  s.  48.     Voir  avssi  14,  15  V.  c.  2,  s.  4,  établissant  des 
dispositions  pour  fadre  exéciUer  i es  conditions  de  la  commuta- 
tion. 
Voir  aussi  Offenses  Capitales — Justice  Criminelle. 

MORTGAGES, 

9  G.  4,  c.  77—190. 
Comment  seront  créés  les  mortgages  sur  les  terres  tenues 
en  franc  et  commun  soccage,  s.  4. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Cédule  4,  par.  2,  formule  de  mortgages  par  marché  et  vente. 
14,  15  V.  c.  23—1851. 

Créés  sous  forme  de  marché  et  vente  en  faveur  d'une  so- 
ciété de  construction,  déclarés  valides,  s.  1. 

Comment  sera  intentée  Paction  sur,  ib. 

Ce  qu'il  faudra  alléguer  et  prouver — jugement,  s.  2. 

La  vente  se  fera  comme  en  vertu  des  writs  ordinaires 
d'exécution  et  sujette  aux  oppositions,  t&. 

Le  shérif  recevra  un  pour  cent  de  commission,  ib.  Et  voir 
Hypothèques. 

MUETTE, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Dispositions  si,  dans  les  procès  pour  félonie,  la  personne  ac- 
cusée demeure  muette  par  malice,  s.  15. 

MUNICIPALITES, 

9  V.  c.  15—1846. 
Dans  les  Isles  de  la  Magdeleine  et  le  territoire  de  Mada- 

waska. 
Conseil  municipal  des  Isles  de  la  Magdeleine  organisé; 

conseillers  comment  élus  ;  qualification  des  voteurs,  etc., 

ss.  1, 2.    Mais  voir  plus  bas  18  V.  c.  100,  s.  4,  par.  7. 
Les  avantages  du  présent  acte  étendus  au  territoire  de  Ma- 

dawaska,  s.  3. 
La  section  4,  {objet  accompli.) 
7  V,  c.  19  (acte  des  petites  causes)  s'appliquera  aux  Muni* 

cipalités  ci-dessus  nommées,  s*  5. 
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MUNICIPALITES, 

Pro^o  quant  au  droit  de  voter,  s.  6. 
Droits  réservés,  s,  7. 

12  V.  c.  56— 18é9. 

Les  directeurs  de  compagnies  à  fonds  social  en  vertu  du 
présent  acte  feront  un  rapport  annuel  à  la  municipalité 
qui  aura  jnridiction  sur  les  chemins,  s.  21. 

La  munici{)alité  aura  le  pouvoir  d'inspection,  ib. 

Les  municipalités  auront  le  pouvoir  de  prendre  des  actions 
dans  ces  compagnies,  s.  29. 

Les  municipalités  seront  représentées  par  le  maire  ou  autre 
principal  officier,  ib. 

Actions,  comment  elles  seront  payées;  profits  comment 
.  employés,  ib,    , 

Les  municipalités  pourront  effectuer  des  prêts  à  ces  compa- 
gnies, s.  30.    Et  voirplm  bas  18  V.  c.  100,  s.  18. 

^        14,  15  V.  c.  51—1851. 
Elles  sont  autorisées  à  prendre  des  ietctions  dans  les  com* 
pagnies  de  chemins  de  fer,  à  garantir  les  débentures  de 
ces  compagnies,  et  effectuer  des  prêts  en  leur  faveur,  et 
comment,  s.  18. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Les  greffiers  des  juges  de  paix  rembourseront  aux  mimici- 
palités  les  deniers  qu'ils  ont  en  mains,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  une  i^ersoime  légalement  autorisée  à  les  recevoir,  s.  27. 

16  V.  c.  138—1853. 

Municipalités  des  comtés  des  Deux-Montagnes,  Terrebonne, 
Rouville  et  Missisquoi,  autorisées  à  passer  un  règlement 
à  l'effet  de  prendre  des  actions  jusqu'à  conciurrence  d'un 
montant  n'excédant  i>as  JB  100,000  chacune,  dans  les  che- 
mins de  fer  qui  traversent  les  dits  comtés,  à  imposer  une 
taxe  spéciale,  et  établir  un  fonds  d'amortissement,  s.  1. 

Le  règlement  sera  soumis  aux  électeurs  municipaux  avant 
d'être  adopté  jiar  le  conseil  ;  manière  de  constater  leur 
approbation  ou  désapprobation,  s.  2,  Mais  voir  plus  bas 
16  V.  c.  213,  s.  2. 

Aucun  règlement  ne  sera  adopté  par  le  conseil  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fait  une  évaluation  des  propriétés  immobilières 
dans  les  cinq  ans  qui  auront  précédé,  s.  3. 

S'il  est  passé  un  règlement,  il  pourra  être  fait  un  empnmt, 
s.  4. 

Débentures,  forme  des,  comment  émises,  ib. 

Devoir  du  trésorier  quand  les  fonds  sont  insuffisants  pour 
rencontrer  les  dites  débentures,  s.  5. 

Forme  du  certificat  ;  tel  certificat  aura  l'effet  àhm  règle- 
ment pour  le  prélèvement,  de  deniers,  ib. 

Une  taxe  s^iéciale  sera  prélevée  annuellement  en  vertu  du 
dit  règlement  par  privilège  spécial  ;  montant  ;  fonds  d'a- 
mortissement, s.  6. 

Manière  de  prélever,  en  vertu  d'une  exécution  le  montant 
dû  sur  les  débentures  au  moyen  de  la  taxe,  s.  7. 

Les  officiers  municipaux  passibles  de  la  contrainte  par  corps 
pour  désobéissance  au  shérif  ou  à  l'huissier  chargé  du 
writ,  ib. 
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MUNICIPALITES, 

Pouvoirs  spéciaux  et  devoirs  du  shérif  et  de  Phiiissier,  ib. 
11  ne  sera  pas  permis  de  fermer  opposition  à  la  taxe  ;  la  partie 

lésée,  comment  elle  pourra  excercer  son  recours,  ib. 
Le  règlement  ne  sera  pas  annulé  avant  que  toute  la  dette 

n'ait  été  payée,  s.  8. 
L'acte  n'affectera  pas  les  droits  des  municipalités  en  vertu 

de  14,  15  V.  c.  51,8.9. 
Acte  public,  s.  10, 
Cédule  A,  forme  de  la  débenture. 

16  V.  c,  211— 1853. 
La  cour  de  circuit  déclarée  cour  de  révision  dans  les  appels 
des  règlements  des  conseils  municipaux,  s.  1 . 

16  V.  c.  213—1853. 

Acte  16  V.  c.  138,  étendu  à  toute  les  municipalités  dans  le 
Bas  Canada  et  aux  compagnies  établies  en  vertu  de  12 
y.  c.  56,  (acte  des  compagnies  de  chemins  à  fonds  social, 
etc.,)  s.  1. 

Actions  quand  et  comment  elles  seront  prises  par  le  conseil 
de  comté  au  nom  d'un  ou  plusieurs  townships  ou  paroisses, 
s.  2. 

Débentures  ;  formes  des,  et  paiement  des,  comment  exigé  ; 
les  conseillers  de  township  ou  de  paroisse  en  tel  cas  de- 
vront approuver  le  règlement  ;  mais  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  le  soumettre  aux  électeurs. 

18  V.  c.  18—1854. 

Manière  de  procéder  dans  le  cas  de  défaut  d'élire  de  nou- 
veaux conseillers,  ss.  1,  2. 

Mais  voir  plies  bas  18  V.  c.  100,  ss.  27,  29. 

Elections  antérieures  déclarées  valides  ;  les  causes  pen- 
dantes ne  seront  pas  affectées  par  l'acte,  ss,  3,  4.  Cet 
acte  ne  semble  pas  devoir  s^ appliquer  aux  municipalités  oc- 
tudles, 

18  V.  c.  99—1855. 

Les  municipalités  établiront  im  bureau  d'enregistrement 
muni  d'un  coffre-fort  de  métal,  s.  1. 

Municipalités  de  comté — il  sera  de  leur  devoir  de  tenir  les 
bureaux  d'enregistrement  en  bon  ordre;  pénalité  poiur 
négligence,  comment  recouvrées,  s.  7. 

Elles,  poiurront  exiger  de  tout  régistrateur  qu'il  fournisse  au 
régistrateur  de  comté  une  copie  de  tous  les  actes  qui  affec- 
tent la  propriété  foncière  du  dit  comté  ;  honorïdres  qui 
seront  payés,  s.  8. 

18  V.  c.  100—1855. 

Acte  des  municipalités  et-des  chemins. 

Entrée  en  vigueur  de  l'acte,  s.  1. 

Etendue  de  l'acte,  s.  2. 

L'acte  ne  s'appliquera  pas  à  certains  ouvrages  à  moins  qu'ils 
ne  soient  cédés  aux  municipalités,  s.  5. 

Il  s'y  appliquera  aussitôt  après  cette  session,  ib,  par.  2. 

Cet  acte  ne  s'étendra  pas  aux  cités  de  Montréal  et  Québec, 
et  à  la  ville  de  St.  Hyacinthe,  s.  3. 

Défînition  des  municipalités  des  paroisses  de  Québec,  Mont- 
réal et  St.  Hyacinthe,  ib*y  par.  2. 
24 
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Cet  acte  s'étendra  à  la  ville  des  Trois-RivièreSi  tb.,  par.  3. 

Définition  de  la  paroisse  des  Trois-Rivières,  i6.,  par.  i. 

Cet  acte  s'étendra  à  la  ville  de  Sherbrooke,  telle  que  définie, 
i5.,  par.  5. 

Cet  acte  s'étendra  à  Ste.  Anne  des  Monts  et  Cap  Chat  ;  ex- 
ception, ib.,  par.  6. 

Cet  acte  s'étendra  aux  Isles  de  la  Magdeleine,  f%.,  par.  7. 

Certains  actes  et  ordonnances  abrogés— exceptions — ^proyiso, 
les  actes  abrogés  continueront  à  l'être,  s.  5. 

Certaines  paroisses  et  certains  townships  resteront  munici- 
palités pour  les  fins  des  actes  d'école,  ib. 

Parties  de  14, 15  V.  c.  100,  abrogées,  iô. 

Titre  abrégé  du  présent  acte,  s.  6. 

Clause  d'interprétation,  s.  7. 

Termes  :  Paroisse — ^township — municipalité — municipalité 
de  comté — ^municipalité  locale — conseil  de  comté— conseil 
local— ofiicier  principal— conseiller  de  comté — conseiller 
local — surintendant  de  comté — ^propriétaire — chemin — 
pont  public — ^lot — avis  public — avis  spécial — district — 
comté,  définis. 

Manière  de  donner  les  avis  publics,  s.  8.  Mais  voir  plus  bas 
19, 20  V.  c.  101,  s.  2. 

Manière  de  donner  des  avis  spéciaux,  s.  9.  Mais  voir  plus 
Bas  19,20  V.  c.  101,  s.  2. 

Certificat  de  publication  ou  signification,  ii.,  par.  2.  (For- 
mules B  et  D.) 

Attestation  du  certificat,  ib,,  par.  3. 

ORGANISATION   GENERALE. 

Incorporation  des  habitants  de  chaque  comté,  s.  10. 
Incorporation  des  habitants  de  chaque  paroisse  ou  township, 

t5,  par.  2 
Incorporation  de  certaines  villes  et  villages,  ib,  par.  3. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  CONSEILS  MUNICIPAUX 
GENERALEMENT. 

POUVOIRS    COLLECTIFS   ET  NOM. 

Pouvoirs  génémux  des  corporations,  s.  11.  Mais  voir  plus 
bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  3. 

Chaque  corporation  sera  représentée  par  un  cohseiI,,ii&.  par. 
2. 

Noms  des  conseils  de  comté,  ib.  par.  3. 

Noms  des  conseils  de  paroisses,  townships,  villes  ou  villages, 
ib.  par.  3. 

Composition  des  conseils  de  comté,  ib.  par.  5. 

Composition  des  conseils  locaux,  ib.  par.  6. 

Nul  conseil  ne  sera  payé  en  cette  qualité,  ni  n'occupent 
d'emploi  sous  tel  conseil,  ib.  par.  7. 

Les  conseillers  prêteront  serment  d'office^  ib.  par.  8.  (For- 
mule N.) 

SESSIONS  DES   CONSEILS   MUNICIPAUX. 

Sessions  trimestrielles  des  conseils  de  comté,  quand  et  oA 

elles  se  tiendront,  s.  12. 
Sessions  mensuelles  des  conseils  locaux,  ib.  par.  2. 
Proviso^  quant  aux  iêtes  d'obligation,  ib.  par.  3. 
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SESSIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Sessions  spéciales   des  conseils — heure  de  la  réunion,  ib* 

par.  4,    (Formule  L.) 
Président  des  assemblées,  ib.  par.  5. 
Manière  de  décider  les  questions,  ib*  par.  6. 
Les  sessions  seront  publiques,  ib.  par,  7. 
Ajournements,  ib,  pars.  8,  9. 
Le  conseil  ne  sera  pas  dissout  faute  de  s'assembler,  ib, 

par.  10. 
Tout  officier  principal  sera  exofficiojuge  de  paix,  ii.,par.  11. 

NOMINATION   DES    OFFICIERS,   LEURS    DEVOIRS,   ETC. 

Nomination  du  secrétaire-trésorier,  S.  13.    Et  voir  plus  bas 

19,  20  V.  c.  101,  ss.  4  et  10. 
Devoirs  du  secrétaire-trésorier,  ib,,  par.  2. 
Les  copies  certifiées  jwir  lui  seront  authentiquées,  ib. 
Le  secrétaire-trésorier  donnera  caution,  ib.,  par.  3« 
Manière  de  donner  caution,  ib.,  par.  4. 
Forme  de  l'acte  de  cautionnement  ;  dépôt  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, etc.,  ib.,  par.  5.    (Formule  O.) 
Enregistrement  de  l'acte  de  cautionnement  par  l'officier 

principal,  ib,,  par.  6. 
Devoirs  du  secrétaire-trésorier  ;  recettes  et  paiements,  iJ., 

par.  7. 
Comptes  et  livres,  ib.,  par.  8. 
Reddition  de  comptes,  ib.,  par  9. 
Les  comptes  seront  ouverts  à  l'inspection  des  membres  du 

conseil,  ib.,  par.  10. 
Procédures  pour  forcer  le  secrétaire-trésorier  à  rendre  compte 

et  à  payer  la  balance,  etc.,  ib.,  par.  11. 
Contrainte  par  corps  en  exécution  de  jugement,  ib.,  par.  12. 
Le  conseil  pourra  nommer  d'autres  officiers,  ib.,  par.  13. 
Remise  des  deniers,  etc.,  par  un  officier  à  son  successeur, 

ib.,  par.  14.  , 

Ses  représentants  lés  délivreront  dans  le  cas  de  décès,  ib., 

par.  15. 
Le  successeur  pourra  les  recouvrer  s'ils  ne  sont  pas  délivré^, 

ib,,  par.  16. 
Manière  de  nommer  les  officiers  ;  avis,  s.  14.  (Formule  P.) 
Durée  de  charge,  ib,,  par.  2. 
Comment  ils  peuvent  être  destitués,  ib.,  par.  3. 

POUVOIRS   COMMUNS   A   TOUS   LES    CONSEILS   MUNICIPAUX. 

Tous  les  conseils  municipaux  feront  des  règlements  con- 
cernant : 

Le  bon  ordre,  etc.,  pendant  les  sessions,  s.  15,  par.  1.  (For- 
mules I  et  J.) 

L'acquisition  et  la  vente  de  biens,  ib.,  par.  2. 

La  construction  ou  louage  d'édifices,  ib,,  par.  3. 

La  construction,  réparation,  etc.,  des  clôtures,  fossés,  etc., 
ib.,  par.  4. 

Le  règlement  des  traverses,  ib.,  par.  5.  , 

Restriction  de  la  durée  des  licences,  etc.,  ib. 

L'acquisition  de  chemins  ou  ponts  du  gouvernement,  ib,, 
par.  6. 

«4* 
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POUVOIRS  COMMUNS  ▲  TOUS  I.S8  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Pour  prélever  des  deniers  au  moyen  de  cotisations  égale- 
ment imposées,  ib.,  par.  7. 

Pour  aider  â  la  construction  de  chemins  en  dehors  de  la 
municipalité  mais  dont  les  habitants  pourront  tirer  avan- 
tage, ib.^  par.  8. 

L'emprunt  de  deniers,  l'émission  de  bons  et  débentures  pour 
aider  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  i&.,  par.  9. 

Administration  du  fonds  d'amortissement,  ib. 

Taxe  pour  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement,  ib. 

Les  règlements  ne  seront  pas  abrogés  avant  qne  l'intérêt  et 
le  principal  n'aient  été  payés,  ib. 

Les  deniers  empruntés  par  un  comté  pour  des  fins  de  che- 
mins de  fer  seront  payés  par  toutes  les  municipalités 
locales  dans  les  limites  du  dit  comté,  ib. 

Le  règlement  devm  être  approuvé  en  vertu  de  16  V.  c.  22  et 
18  V.  c.  13,  t6.  Mais  voir  quant  aux  règlements  faits  sous 
Pautorité  des  actes  drdessus,  19,  20  V.  c.  101,  s.  5. 

Dépôt  de  deniers,  td.,  par.  10. 

Indemnité  des  dommages  causés  par  des  émeutiers,  i&., 
par.  11. 

Hétribution  des  officiers,  zô.,  par.  12. 

Définition  des  devoirs  des  officiers,  et  pénalité  pour  négli- 
gence, i6.,  par.  13. 

Cautionnement  des  officiers,  entrepreneurs,  etc.,  i5.,  par.  14. 

Imposition  et  perception  d'amendes,  z&.,  par.  15. 

Emprisonnement,  ib. 

Autres  règlements  locaux,  ib.  par.  16. 

PUBLICATION   DES   REGLEMENTS. 

La  publication  des  règlements  se  fera  en  les  affichant  sur  la 
porte  de  l'église,  ou  autre  endroit  public,  et  en  les  insé- 
rant dans  les  journaux,  s.  16. 

PERSONNES  INCAPABLES  OU   EXEMPTES  d'aCCEPTER  LES  CHARGES 
DE  MEMBRES  OU  d'oFFICIERS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Personnes  disqualifiées  pour  être  conseillers  ou  officiers, 
s.  17.    Et  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  6. 

Personnes  exemptes  de  servir,  excepté  de  leur  consente- 
ment, ib.y  par.  2. 

Nomination  à  la  place  d'un  conseiller  élu  disqualifié  ou  ré- 
clamant l'exemption,  iô.,  par.  3. 

CONSEILS  DE  COMTE — POUVOIRS  SPECIAUX, 

Les  conseils  de  comtés  auront  certains  pouvoirs  sous  l'acte 

12  V.  c.  56  (compagnies  à  fonds  social  pour  chemins,  etc.), 

s.  18. 
Ils  pourront  faire  des  règlements  pour  les  objets  suivants  : 
Lieu  où  se  tiendront  les  sessions  des  conseils:  Proviso,s.  19, 

par.  1.     Mais  voirpltcs  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  7. 
Construction  etc.,  d'un  palais  de  justice  et  d'une  prison, 

ib.f  par.  2. 
Entretien  d'un  bureau  d'enregistrement,  td.,  par.  3. 
Chemins  à  barrières  et  péages  dans  certaines  limites  ;  pro- 

viso,  ib,,  par.  4-. 
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CONSEILS  DB  COMTE — POUVOIBS  SPECIAUX. 

Pour  prévenir  les  dommages  par  le  feu  dans  les  bois,  etc., 
ib.y  par.  5. 

Honoraires  du  surintendant  de  comté  et  du  secrétaire-tréso- 
rier, tô.,  par.  6. 

Régler  les  pêcheries,  ib.y  par.  7.  Les  conseils  de  comtés  sont 
revêtus  de  certains  autres  pouvoirs  par  19,  20  V.  c.  101,  ss. 
8,  9,  plu^  bas, 

SESSIONS  DES  CONSEILS  DE  COMTE — ELECTION  OU  NOMINATION 
DU  PREFET. 

Première  session  où  et  quand  elle  sera  tenue,  s.  20. 
Quorum  des  conseils  de  comté,  ib.*  par.  2. 
Le  régistrJleur  présidera  à  la  première  session,  i6.,  par.  3. 
Election  du  préfet  ;  il  présidera  aussitôt  qu'il  aura  été  élu, 

i5.,  par.  4. 
S'il  n'est  pas  élu  de  préfet  le  gouverneur  en  nommera  un, 

i6.,  par.  5. 
Durée  de  la  charge  du  préfet,  iè.,  par.  6. 
Destitution  du  préfet  par  le  conseil,  iô, 

NOMINATION  DU  SURINTENDANT  DE  COMTE. 

Il  sera  nommé  par  le  conseil,  s.  21. 

Il  devra  résider  dans  le  comté  ;  il  n'occupera  pas  d'autre  em- 
ploi, ib,y  par.  2.    Mais  voir  plus  Bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  10. 

Il  nommera  des  députés  5  ils  seront  responsables  de  leurs 
actes,  ib.,  par.  3. 

Manière  de  nommer  des  députés,  iô.,  par.  4.    (Formule  G.) 

Avis  de  nomination,  ib.  (Formule  H.)  Mais  voir  plus  bas 
19,  20  V.  c.  101,  s.  10,  par.  2. 

Le  secrétaire-trésorier  le  remplacera  en  certains  cas,  ib,,  par. 

•    5,    Mais  voir  plus  bas,  19,  20  V.  c.  101,  s.  10. 

Le  surintendant  de  comté  tiendra  un  répertoire,  ib,,  par.  6. 

Il  délivrem  copies  des  documents  ;  ces  copies  feront  foi 
prima  fade,  etc.,  ib.,  par.  7. 

Devoirs  spéciaux  qui  pourront  lui  être  assignés,  ib,,  par.  8. 

DELEGUES  DE  COMTE. 

Trois  délégués  pour  chaque  comté,  s.  22. 

Le  préfet  sera  délégué  d'office  5  les  deux  autres  seront 

nommés  ;  durée  de  leur  charge,  ib,,  par.  2. 
Manière  de  remplir  les  vacances,  ib,,  par.  3. 

CONSEILS  LOCAUX — POUVOIRS  COMMUNS  A  TOUS. 

•*     Us  pourront  faire  des  règlements  pour  les  objets  suivants  : 

Pour  onvrir,  faire,  réparer,  etc.,  chemins,  ponts,  etc.  ;  pjjp- 
viso,  restrictions  quant  au  prélèvement  des  cotisations, 
etc.,  s.  23,  par.  1.  Et  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  11, 
par.  3. 

Pour  ouvrir  et  orner  des  places  publiques,  ib,,  par.  2. 

Pour  empêcher  des  abus  préjudiciables  à  l'agriculture  5  four- 
rières, etc.  ;  animaux  errants  ;  dommages  causés  par  les 
animaux,  etc.,  ib,y  par.  3. 

Fondrières  et  précipices,  ib,,  par.  4. 

Chiens  et  taxe  y  relative,  iô.,  par.  5. 

Le  par,  6  est  abrogé  par  19,  20  V.  c.  101,  s.  11,  par.  4. 
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CONSEILS  LOCAUX — POUVOIRS  COMMUNS  A  TOUS. 

Charretiers,  iô.,  par.  7. 

Expositions  publiques,  ib.,  par.  8. 

Cartes,  plans  et  arpentages  de  la  municipalité,  ib.y  par.  9. 

Division  de  la  municipalité  en  arrondissements  d'inspecteurs, 

ih,y  par.  10. 
Les  conseils  locaux  sont  revêtiis  de  certains  autres  pouvoirs  par 

19,  20  V.  c.  101,  s.  11,  plus  bas. 

POUVOIRS  SPECL^UX  DES  CONSEILS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

Les  conseils  de  ville  et  de  village  pourront  faire  des  règle- 
ments pour  les  objets  suivants  : — s.  24.  ^ 

Marchés,  ib.,  par.  1. 

Nomination,  etc.,  de  clercs  et  autres  officiers  de  marchés, 
louage  des  étaux,  droits,  vente  de  certains  articles,  etc., 
ib.,  par.  2. 

Droits  sur  les  voitures  apjwrtant  des  produits  au  marché,  iS., 
par.  3. 

Pesage  ou  mesurage  de  certains  articles,  ib.,  par.  4. 

Poids  et  qualité  du  pg^in  ;  les  boulangers  marqueront  les 
initiales  de  leurs  noms  sur  leur  pain,  ib,,  par.  ô. 

Commutation  de  la  prestation  personnelle,  tS.,  par,  6. 

Cotisations  pour  les  égouts,  ib.,  par.  7.  Maù  voir  pins  bas 
19,20  V.c.  101,  s.  13. 

Clôtures  des  propriétés,  ib.,  par.  8. 

Enlèvement  des  constructions  projetant  sur  les  rues,  etc., 
ib.,  par.  9. 

Changer  le  niveau  des  trottoirs,  ib.,  par.  10. 

Compensation  en  certains  cas,  ib. 

Démolir  les  édifices  qui  tombent  en  ruines,  ib.,  par.  11. 

Prévenir  les  accidents  par  le  feu  ;  règlements  pour  éteindre 
les  feux,  ib.,  par.  12. 

Obliger  certains  artisans  à  construire  leiurs  fourneaux  d'une 
certaine  manière,  ib.,  par.  13. 

Conservation  et  vente  de  la  poudre,  ib.,  par.  14. 

Fourneaux  de  charbon  de  terre  et  chaux-vive,  ib.,  par.  15. 

Feux  d'artifice,  ib.,  par.  16. 

Achat  de  pompes,  etc.,  ib.,  par.  17. 

Prévention  des  vols,  etc.,  aux  incendies,  etc.,  ib.,  par.  18. 

Assistance  aux  personnes  blessées  aux  incendies,  ou  aux 
familles  de  ceux  qui  y  ont  péri,  ib.,  par.  19. 

Pouvoir  de  feire  sauter  des  maisons  pour  arrêter  le  feu,  et 
indemnité  en  conséquence,  ib.,  par.  20. 
^      Conduite  des  maîtres  et  apprentis,  ib.,  par.  21, 

Maisons  de  jeu,  ib.,  par.  22. 

Santé  publique,  ib.,  par.  23. 

Propreté  dans  les  cours,  etc.,  ib.,  par.  24. 

Enlèvement  des  ordures  dans  les  rues,  etc.  ib.,  par  25. 

Nomination  d'officiers  pour  visiter  les  propriétés  et  pour  veil- 
ler à  l'exécution  des  règlements,  ib.,  par.  26. 

Pour  empêcher  d'aller  trop  vite  en  voiture  ou  à  cheval,  iô., 
par.  27. 

Etablissement  de  maison  d'arrêt  à  défaut  de  prison,  ib.,  par, 
28. 
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POLICE. 

Certaines  clauses  de  rordoimauce  de  police  de  Québec  et 
Montréal  relatives  aux  personnes  déréglées  applicables 
aux  municipalités  de  ville  et  village,  s.  25. 

Sections  8,  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  2  V.  c.  2,  telle 
qu'amendée  par  7  V.  c.  21,  et  9  V.  c.  23,  applicables  aux 
municipalités  de  ville  et  village,  ib. 

Dans  quel  lieu  les  délinquants  pourront  être  emprisonnés, 
ib.    Et  voir  Personnes  déréglées— Police. 

PERSONNES    QUALIFIEES    A    VOTER   A   l'eLECTION   DES    MEMBRES 
DES    CONSEILS    LOCAUX. 

Qualification  des  voteurs  aux  élections  municipales  ;  quant 
à  la  propriété  ;  résidence  ;  ils  devront  avoir  payé  leurs 
cotisations  s.  26. 

ELECTION   DES    CONSEILLERS. 

Assemblées  des  électeurs  qualifiés,  s.  27.    Mois  voir  fdus 

bas  19,  20  V.  c,  101,  s.  9,  par.  8. 
Avis  de  l'assemblée,  par  qui  le  premier  avis  sera  donnée  t&. 

(Formule  A.) 
Personnes  éligibles,  ib.    Mais  voir  plus  bas  19,20  V«  c.  101^ 

s.  14. 
Qualification  des  conseillers,  ib.    Mais  voir  plus  bas   19, 20 
•  V.  c.  101,  s.  14.  par.  2. 

Nomination  du  président  à  ces  assemblées,  i5.,  par.  2. 

(Formule  C.) 
Qui  présidera  à  défaut  du  président  nommé,  ib.  par.  3. 
Le  président  sera  élégible  comme  conseiller,  ib.,  par.  4. 
Pouvoirs  de  la  personne  qui  présidera  pour  conserver  la 

paix,  t5.,  par.  5.  ' 

Le  président  pourra  requérir  assistance,  aâsermenter  des 

constables  spéciaux,  etc.,  ib.,  par,  6.    (Formules  U,  V.) 
Livre  de  poil  s'il  y  a  plus  de  sept  candidats,  ib.,  par.  7. 
Voix  prépondérante,  quand  et  comment  elle  sera  donnée 

par  le  président,  ib. 
Quand  le  candidat  sera  déclaré  régulièrement  élu,  ib. 
La  votatien  pourra  continuer  jusqu'au  second  jour  si  tous 

les  votes  ne  sont  pas  enregistrés  le  premier,  ib.,  par.  8. 
La  votation  sera  close  s'il  s'écoule  une  heure  sans  qu'il  soit 

donné  de  voix,  >&.,  par.  9. 
Pourvu  qu'aucune  personne  n'ait  été  empêchée  de  voter  à 

mison  de  violence,  ib. 
Serment  sera  prêté  par  le  voteur  s'il  en  est  requis,  ib.,  par. 

10. 
Avis  de  son  élection  sera  donné  à  chaque  conseiller  élu, 

s.  28. 
Entrée  en  charge,  ib.    (Formule  E.) 
Avis  au  préfet  ou  régistrateur,  ib.,  par.  2.    (Formule  F.) 
Remise  des  livres  de  poil,  ib. 
Nomination  de  conseillers  par  le  gouverneur  s'il  n'en  est 

pas  élu,  ou  s'il  y  en  a  moins  de  cinq  d'élus,  s.  29.    Mais 

voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  15, 
Entrée  en  charge,  sa  durée,  ib.,  par.  2. 
Lieu  et  époque  de  la  première  session  leur  seront  notifiés  ; 
comment  limité,  ib.  par.  3. 
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SESSIONS    DES     CONSEILS    LOCAUX — ELECTION    OU    NOMINATION     OU 

MAIRE. 

Lieu  et  époque  de  la  première  assemblée,  s.  30. 

Le  quorum  sera  de  quatre,  i5,,  par.  2. 

Nomination  du  secrétaire-trésorier  et  du  maire,  ib.,  par.  3. 

Qui  sera  maire  à  défaut  d'élection  le  premier  jour  de  la  ses- 
sion, ib.  par.  4. 

Avis  de  l'élection  ou  nomination  du  maire  signifié  au  préfet, 
ib.,  par.  6.    (Formule  Q.) 

VACANCES. 

Dans  le  conseil,  comment  remplies  ;  les  vacances  n'afiec- 

teront  pas  les  actes  des  autres  conseillers,  s.  3l! 
Cas  où  le  maire  a  créé  la  vacance,  ib,,  par.  2. 
Durée  de  la  charge  du  nouveau  conseiller,  ib.,  par  3. 

NOMINATION   D'oFFICIERS. 

Trois  estimateurs,  leur  qualification,  et  serment  d'office  ; 

inspecteurs,  etc.,  de  chemins,  clôtures,  fossés,  et  gardiens 

d'enclos  publics  ;  nombre,  s.  32. 
Comment  et  quand  ils  seront  nommés,  ift.     Mais  voir  plus 

bas  qMmt  à  la  nomination  des  estimateurs  19,  20  V.  c.  101, 

s.  24,  par.  3. 

ANNEXION    DE    PARTIES    DE     PAROISSES   ET    DE    TOWNSHIPS    ET    fB 
PLACES    EXTRA^PAROISSIALES. 

Places  extra-paroissiales  ;  paroisses  \  proviso  quant  aux  pa- 
roisses dans  les  townships,  s.  33.  Mais  voir  plus  bas  19 y 
20  V.  c.  101,  s.  9,  par.  9. 

Paroisses,  etc.,  situées  en  partie  dans  un  comté  et  en  partie 
dans  un  autre,  ib.,  par.  2. 

Chaque  township  sera  une  municipalité,  ;  Exception,  ib.y 
par.  3. 

Exception  quant  aux  townships  ayant  moins  de  300  âmes^ 
ib.,  par.  4. 

Paroisses  renfermant  des  villes,  villages  ou  townships  ; 
exception  s'il  y  a  moins  de  300  âmes,  ib.,  par.  5. 

Annexion  des  places  extra-paroissiales,  comment  effectuée, 
ib.,  par.  6.    (Formule  K.) 

Séparation  quand  la  localité  annexée  contiendra  plus  de  300 
âmes,  ib.,  par.  7. 

Une  énumémtion  des  habitants  pourm  être  &ite  en  certains 
cas,  et  par  qui,  iJb.,  par.  8. 

Coût  de  l'énimiération,  comment  payé,  ib.,  par.  9. 

Les  piragraphes  précédents  ne  s'appliqueront  pas  à  la  pre- 
mière élection,  mais  chaque  paroisse,  etc.,  ayant  oroit 
d'élire  des  conseillers  formem  une  municipalité  jusqu'à  la 
deuxième  élection  générale,  ib.,  par  10. 

Certaines  paroisses  et  parties  de  townships  formeront  des 
municipalités  séparées,  ib.,  par.  11. 

ERECTION   DE   VILLES   ET  DE   VILLAGES. 

Comment  efiectuée,  s.  34. 

Requête  signée  par  40  électeurs,  ib.,  par.  1.    (Formule  R.) 

Mais  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  16,  par.  6. 
Procédés  sur  la  requête,  ib. 
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BRECTION  D£  VILLES  ET  DE  VILLAGES. 

Le  surintendant  de  comté  donnera  avis  de  sa  visite,  ib.y 
par.  2.    (Formule  S.) 

Cas  où  le  nombre  des  maisons  sera  trop  petit,  iô.,  par.  3. 
Mais  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  16,  par.  6. 

Si  le  nombre  est  suffisant,  comment  les  limites  seront  dési- 
gnées, ib.^  par.  4.  \ 

Rapport  du  surintendant  de  comté,  où  il  sera  déposé,  ib.y 
par.  5. 

Comment  komologué  ou  amendé,  i&.,  par.  6.    (Formule  T.) 

Homologation  présumée  s'il  n'y  a  pas  d'amendement,  ib., 
par.  7. 

S'U  y  a  des  amendements,  iJ.,  par.  8. 

Copie  sera  transmise  au  secrétaire  provincial,  iS.,  par.  9. 

Le  gouverneur  en  conseil  poiura  l'approuver,  rejeter,  ou 
amender,  t5.,  par.  10. 

Proclamation  s'il  est  approuvé  avec  ou  sans  amendement, 
ib.f  par.  11. 

Effet  de  la  proclamation  ;  quand  eUe  aura  force,  ib,,  par. 
12. 

Publication  de  la  proclamation,  e^.,  par.  13. 

Le  conseil  de  paroisse,  etc.,  pourra  tenir  ses  sessions  dans  la 
ville  ou  le  village  érigé  en  municipalité,  tô.,  par.  14. 

Les  villes  et  villages  actuellement  érigés  en  municipalités 
continueront  à  exister  comme  telles,  et  éliront  des  con- 
seillers, tb.y  par.  15.  Mais  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  16, 
par.  4. 

Proviso,  quant  à  l'union  avec  une  autre  municipalité,  tb. 

ELECTIONS  CONTESTEES. 

Seront  décidées  par  la  cour  de  circuit,  s.  35. 

Qui  pourra  les  contester,  ih,y  par.  2. 

Comment  la  contestation  sera  portée  devant  la  cour,  i5., 
par.  3. 

Signification  de  la  copie  de  la  requête  5  temps  de  la  récep- 
tion de  telle  requête,  limité,  *.,  par.  4. 

Preuve  5  procédures  ultérieures,  «S.,  par.  5. 

Jugement — frais-  signification  du  jugement  au  préfet,  etc., 
â.,  par.  6. 

Irrégularités  dans  l'élection,  comment  considérées,  z5.,  par. 
7. 

Manière  de  procéder  si  l'élection  est  déclarée  nulle,  iô., 
par.  8, 

Nouvelle  élection,  ib^    (Formule  A,  2.) 

Sélection  du  maire  ou  du  préfet  pourra  être  contestée, 
proviso,  ib.y  par.  9. 

Cas  où  telle  élection  serait  déclarée  nulle,  iè.,  par.  10. 

NOMINATIONS    PAR   LE   GOUVERNEUR. 

Le  gouverneur  sera  informé  par  le  principal  officier  ou  par 
le  régistrateur  du  défeut  d'élire  et  nommer  un  officier  à 
une  charge  vacante,  et  comment,  s.  36.    (Formule  X.) 

Information,  comment  elle  sera  donnée,  si  le  principal  offi- 
cier ou  le  régistrateur  fait  défaut,  ib.j  par.  2.  Et  voir  plus 
bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  17. 
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DENIERS,  DETTES    ET   BIENS    DES    MUNICIPALITES    ABOLIES. 

Les  deniers  seront  versés  entre  les  mains  du  secrétaire-tré- 
sorier du  nouveau  conseil  de  comté  ;  comment  ils  seront 
employés  ;  sauf  le  recours  de  tout  autre  comté,  s.  37. 
Comment  recouvrés  s'ils  ne  sont  pas  versés,  i^.,  par.  2 
Cotisations,  etc.  dues  au  moment  de  cet  acte,  ib.,  par.  3, 
Transfert  des  propriétés  des  anciennes  municipalités  à  celles 

créées  par  le  présent  acte,  ib,y  par.  4. 
Dettes,  contrats,  etc.,  des  municipalités  cessant  d'exister 
sous  Pautorité  du  présent  acte,  par  quelle  municipalité 
elles  seront  payées,  etc.,  iô.,  par.  5. 
Sauf  le  recours  contre  les  autres  municipalités,  ib. 
Des  taxes  pourront  être  imposées  pour  le  paiement  de  telles 

dettes,  ta. 
Population,  comment  constatée,  iô. 

LIVRAISON   DES    PAPIERS,   ETC. 

Les  papiers  relatife  aux  municipalités  et  aux  chemins,  par 

qui  et  à  qui  ils  seront  délivrés,  s.  38. 
Droit  d'action  pour  les  faire  délivrer,  ib.,  par.  2. 
Le  jugement  pourra  être  exécuté  par  contrainte  par  corps, 

iB. 

CHEMINS,  PONTS  ET  AUTRES  OUVRAGES  PUBLICS, 

CLASSIFICATION    ET   DISPOSITIONS   GENERALES    QUI  LES  CONCKRNXNT. 

Chemins,  etc.,  seront  classifiés  en  ouvrages  provinciaux- 
ouvrages  de  comté  et  ouvrages  locaux,  s.  39,  par.  1, 2 
et  3. 

Chemins  classifiés,  s.  40. 

Chemins  de  front,  t^.,  par.  1. 

Routes,  iB.,  par.  2. 

Chemins  entre  deux  rangs,  ib.,  par.  3. 

Chemins  de  front  d'une  terre,  ib.,  par.  4, 

Largeurs  des  chemins  de  front,  s.  1. 

Largeur  des  routes,  ib.,  par.  2. 

Us  pourront  être  plus  large  si  ordre  en  est  donné  par  procès- 
verbal  ou  par  règlement,  ib.,  par  3. 

Fossés  comment  et  ou  ils  seront  faits,  ib.,  par.  4. 

n  pourra  n'être  pas  fait  de  fossés  en  certains  cas,  ib.,  par.  5. 

Cours  d'eau,  disposition  les  concernant,  ib.,  par.  6. 

Cours  d'eau,  personnes  obligées  de  permettre  qu'il  en  soit 
fait,  quand  ordre  en  sera  donné  ;  compensation,  ib.,  par.  7. 

Certains  chemins  déclarés  grands  chemins  suivant  cet 
acte,  ib.,  par.  8. 

Chemins  fréquentés  pendant  10  ans  sans  contestation,  ib., 
par.  9, 

Le  terrain  occupé  par  le  chemin  à  qui  il  appartiendra,  î&«, 
par.  10. 

Cas  où  le  chemin  sera  aboli,  ib. 

Pénalité  pour  certains  délits  relatifs  aux  chemins,  ib.,  par,  11- 

TRA  VERSES. 

Lorsque  les  deux  rives  seront  dans  la  même  municipalilè 
locale,  comment  seront  réglées  les  traverses,  s.  42. 
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TRAVERSES. 

Comment  réglées,  quand  les  deux  rives  sont  dans  le  même 
comté,  mais  non  pas  dans  la  même  municipalité  locale, 
ib.y  par.  2. 

Deniers  provenant  des  licences  de  traverse  à  qui  ils  appar- 
tiendront, iB.y  par.  3. 

Traverses  sur  des  rivières  entre  deux  comtés,  comment  ré- 
glées, tô,,  par.  4. 

Réserve  des  privilèges  exclusifs,  iô.,  par.  5. 

Amende  contre  les  traversiers  sans  licence,  ib.,  par.  6. 

GUES  DANS  LES  RIVIERES. 

'    Les  gués  seront  tenus  libres  de  tout  embarras,  s.  43. 

CHEMINS    d'hiver. 

Les  clôtures  seront  abattues  dans  certaines  saisons,  excep- 
tion, s.  44. 

Où  ils  seront  tracés,  ib.j  par.  2. 

Sur  quelles  propriétés  ils  pourront  être  tracés,  i6.,  par.  3, 

Par  qui  ils  seront  entretenus,  zA.,  par.  4. 

Juridiction  sur  les  rivières,  etc,  entre  deux  municipalités, 
ib.y  par.  5. 

Par  quelle  municipalité  ils  seront  entrenus,  ib.,  par.  6. 

Ils  seront  entrenus  à  frais  commun,  en  certain  cas,  t5.,  par.  7. 

Chemins  traversant  le  St.  Laurent  ;  proviso — quand  ils  con- 
duisent à  une  cité  ;  proviso  quant  à  Montréal,  i5.,  par.  8* 

Chemins  doubles,  comment  il  pourra  être  ordonné  qu'il  en 
soit  fait,  ib.f  par.  9. 

Balises,  comment  placées,  et  de  quelle  espèce,  ib.  par.  10. 

PAR  QUI  SERONT    ENTRETENUS  LES    CHEMINS  EN  l'aBSENCE    DE  TOUT 

REGLEMENT  OU  PROCES-VERBAL  REGLANT  LA  CQNSTRUCTION 

ET  l'entretien  d'iCEUX. 

Chemins  de  front  des  lots,  s.  45. 

Gués  et  ponts  publics,  ib.,  par.  2. 

Routes,  ib.,  par.  3. 

Routes  à  des  moulins,  traverses,  etc.,  ib.,  par.  4. 

Chemins  de  front  de  la  couronne,  ib.,  par.  5. 

Travaux  sur  les  routes  et  ponts  publics,  comment  ils  seront 

faits,  ib.,  par.  6. 
Rues  des  villes  et  villages,  ib.,  par.  7. 
Exemption,  par  qui  elle  sera  pouvée,  ib.,  par.  8. 

PROCES- verbaux  ET  REGLEMENTS  EN  VIGUEUR  CONTINUES 

jusqu'à  revocation. 

Les  procès  verbaux  existant  relativement  aux  chemins  et 

ponts  resteront  en  vigueur,  s.  46. 
Ainsi  que  les  répartitions,  ib.,  par.  2. 
Mais  ils  pourront  être  changés,  t^.,  par.  3. 
Le  paragraphe  4  de  la  section  46  est  abrogé  par  19,  20  V.  c. 

101,  s.  18. 
Les  répartitions,  quoique  dressées  sur  la  superficie  des  lots 

seulement,  seront  valides,  ib.,  par.  5. 

NOUVEAUX  PROCES-VERBAUX. 

Représentation  au  surintendant  de  comté,  comment  faite  ; 
son  devoir  ensuite,  s.  47. 
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NOUVEAUX  PROCES-VERBAUX. 

n  donnera  avis  public  de  sa  visite,  ib.y  par.  2. 

Rapport'  du  surintendant  ;  procès- verbal  si  c'est  nécessaire, 
^.,  par.  3. 

Contenu  du  procès-verbal,  ib.,  par.  4. 

Comment  la  part  de  deniers,  travaux,  etc.,  fournie  par  les 
occupants,  etc.,  de  lots,  sera  répartie,  i6.,  par.  5. 

Désignation  de  la  part  de  chemin  que  chacun  devra  âtire, 
si  la  chose  est  possible  ;  si  les  travaux  sont  trop  considé- 
rables, aide  sera  accordée  en  certains  cas,  ib.,  par.  6. 

Le  paragraphe  7  de  la  section  47  est  abrogée  par  19, 20  V. 
c.  101,  s.  19. 

Ordres  par  procès-verbal,  s.  48. 

Construction  des  ponts,  iô.,  par.  1. 

Clôtures  sur  les  bords  du  chemin,  ib.,  par.  2. 

Chemins  à  travers  les  savanes,  tô.,  par.  3. 

Forme  et  matériaux  de  chemins,  ^.,  par.  4». 

Eclaircis  le  long  des  chemins,  ib,y  par  5. 

Mode  de  constniction,  iô.,  par.  6. 

Dépôt  du  procès-verbal  pour  révision  ;  qui  en  fera  la  révi- 
sion, s.  49. 

Avis  du  temps  et  du  lieu  de  révision,  i&.,  pçur.  2.  (Formule 
AA.) 

Quand  les  délégués  seront  notifiés  ainsi  que  les  localités 
municipales,  ib.y  par.  3. 

Les  délégués  assisteront,  etc.,  ib.,  par.  4. 

Quorum  pour  la  révision  ;  voix  prépondérante,  iô.,  par.  5. 

Secrétaire  des  délégués  ;  son  devoir,  ib.y  par.  6. 

Parties  intéressées,  comment  elles  seront  entendues,  ib*^ 
par.  7. 

Procès-verbal,  comment  il  sera  homologué,  son  entrée  en 
vigueur,  ib.y  par.  8. 

Procès-verbal,  quand  il  sera  censé  homologué,  s*il  s'est 
écoulé  un  certain  laps  de  temps  sans  l'être,  i5.,  par.  9. 
Mais  voirpltis  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  20. 

Ou  si  les  délégués  ne  s'assemblent  pas  ou  ajournent  sine  dicy 
ib.y  par.  10. 

Une  copie  sera  délivrée  à  chaque  comté  intéressé,  par  qui 
et  à  qui,  t&.,  par.  11. 

Tout  procès-verbal  sera  en  double,  i5.,  par.  12. 

Comment  déposé  de  record,  ib.  Et  voir  19,  20  V.  c.  101, 
s.  20. 

Les  procès-verbaux  pourront  être  annulés,  changés,  etc.,  par 
d'autres,  i5.,  par.  13. 

Les  conseils  pourront  prélever  des  deniers  par  cotisation 
pour  la  construction  des  chemins  et  des  ponts. 

Des  deniers  pourront  être  prélevés  par  cotisation  et  em- 
ployés nonobstant  le  procès-verbal,  s.  50. 

Les  municipalités  locales  pourront  faire  des  règlements  à 
cette  fin  ;  effet  subséquent  ;  efifets  des  règlements,  s.  51. 

Effets  subséquents  de  ces  règlements — augmentation  du 
montant  des  corvées,  iô.,  par.  2. 

La  municipalité  sera  tenue  d^entretenir  les  chemins,  etc., 
devoirs  des  officiers  des  chemins,  ib.y  par.  3. 
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La  municipalité  sera  responsable  des  dommages  causés  par 

le  mauvais  état  des  chemins,  ib.y  par,  4. 
Le  conseil  local  peut  régler  la  manière  d'employer  l'argent 

et  les  corvées,  ib.y  par.  5. 
Les  chemins  pourront  être  divisés  pm:  parts  pour  les  corvées, 

comment  et  par  qui,  t6.,  par.  6. 
Règlement,  comment  il  pourra  être  abrogé  ;  effet  de  Pabro- 

gation,  t5.,  par.  7. 
Compensation  pour  les  terrains  pris  pour  les.  chemins  et 

autres  ouvrages  publics. 
Compensation,  quand  et  par  qui  payées,  s.  52. 
Manière  d'en  évaluer  le  montant,  ib,^  par.  2. 
Pas  de  compensation  pour  le  chemin  de  front,  excepté  en 

certains  cas,  «5.,  par.  3. 
Les  estimateurs  constateront  le  montant  après  avis  donné 

aux  parties  intéressées,  â5.,  par.  4. 
Deux  estimateurs  sufiiront  ;  cas  où  un  évaluateur  serait  dis- 
qualifié, ib.f  par.  5. 
Récusation  des  estimateurs,  ib.j  par.  6. 
Certificat  qui  sera  donné  après  audition  des  parties  ;  com- 
ment il  sera  déposé  dans  les  archives,  sentence  sera  défi-^ 

nitive,  t5.,  par.  7. 
Désignation  qui  suffira  dans  tel  certicat,  i6.,  par.  8. 
La  municipalité  deviendra  propriétaire  des  terrains  après 

paiement  de  la  compensation,  s'il  y  en  a,  «5.,  par.  9. 
L'enregistrement  n'est  pas  nécessaire,  ib. 
Compensation,  comment  et  par  qui  elle  sera  payée,  ib.j  par, 

10. 
Cas  où  elle  serait  réclamée  par  plusieurs  personnes,  ib. 
De  nouveaux  chemins  ne  seront  pas  tracés  sur  certaines 

propriétés  sans  le  consentement — exception,  id.,  peur.  11. 

POUVOraS  ET  DEVOIRS  DES  OFFICIERS  DE  VOIRIE,  ETC. 

Certains  ouvrages  seront  entretenus  sous  la  direction  du 

surintendant][de  comté,  s.  53. 
Pouvoir  d'entrer  sur  les  terres  pour  certaines  fins  après  avis 

spécialy  ib.,  par.  2.     (Formule  BB.)     Mats  voir  plies  bas 

19,  20  V.  c.  101,  s.  21. 
Compensation  pour  dommages  réels  seulement,  ib. 
Les  sous-voyers  pourront  prendre  les  matériaux  sur  les  terres 

inoccupées  ;  compensation  comment  réglée  ou  payée  ;  pro- 

viso,  cas  où  les  dommages  excéderont  £5,  ib,,  par.  3. 
Le  surintendant  de  comté  visitera  les  chemins  deux  fois 

l'an  ;  il  prendra  des  notes,  poursuivra  les  officiers  en 

défaut,  donnera  des  instructions,  etc.,  s.  ô^*. 
En  fera  rapport  et  le  transmettra  au  secrétaire-trésorier  pour 

être  soumis  au  conseil,  ib-,  par.  2.     Mais  voir  19,  20  V. 

c.  101,  s.  10,  par.  2. 
Et  fera  tous  les  ans  un  rapport  général  au  préfet  du  comté 

pour  êtr^  soumis  au  conseil  de  comté,  ib,,  par.  3. 
Donnera  avis  de  ses  visites,  ib,,  par.  4.    (Formule  CC.) 
Les  inspecteurs  accompagneront  le  surintendant  dans  leurs 

divisions,  ib,,  par.  5. 
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Les  inspecteurs  examineront  les  chemins  de  leurs  divisions 
une  fois  le  mois,  et  se  feront  accompagner  par  les  sous- 
voyers  ;  ils  poursuivront  les  personnes  en  défaut,  etc.,  s.  55. 

Notes,  comment  elles  seront  conservées,  tô.,  par.  2. 

Ils  donneront  avis  de  leurs  visites,  i^.,  par.  3.  (Formule 
DD.)     Mais  voir  pltis  bas  19,20  V.  c.  101,  s.  22. 

Les  sous-voyers  les  accompagneront,  etc.,  t6.,  par.  4. 

Inspecteurs,  comment  et  quand  ils  feront  rapport  au  surin- 
tendant, ib.,  par.  5. 

NUISANCES   DANS    LES    CHEMINS    PUBLICS. 

Les  inspecteurs  feront  enlever  les  nuisances  et  feront  rap- 
port de  tous  empiétements,  s.  56. 

Ce  qui  sera  censé  être  un  embarras,  iô.,  par.  2. 

Pénalité  contre  ceux  qui  causeront  des  embarras,  ib»y  par.  3. 

Les  juges  de  paix  pourront  ordonner  que  les  embarras  soient 
enlevés,  et  comment,  iô.,  par.  4. 

Le  surintendant  de  comté  poursuivra  les  personnes  qui  au- 
ront empiété,  ib,,  par.  5. 

Comment  l'action  sera  portée  ;  jugement,  comment  mis  à 
exécution,  ib,,  par.  6. 

Dépens  dans  ces  poursuites,  ib,,  par.  7. 

TRAVAUX   DES    CHEMINS. 

Devoirs  des  inspecteurs  relativement  aux  travaux  qui  seront 
faits,  etc.  ;  des  états  par  écrit  seront  fournis  aux  sous- 
voyers— ce  qu'ils  contiendront,  etc.,  s.  57. 

Devoirs  des  sous-voyers  relativement  aux  travaux  qui  se- 
ront faits,  etc.,  ib,,  par.  2. 

Amende  contre  ceux  qui  n'obéiront  pas  aux  ordres  des  sous- 
voyers  pour  les  travaux  des  chemins,  s.  58. 

Nul  avis  ne  sera  nécessaire  pour  réparer  le  chemin  de  ûont  ; 
amende  pour  refus  de  réparer,  ib.,  par.  2. 

Amendes,  à  qui  payables  et  comment  employées,  ib.,  par.  3. 

Elles  pourront  être  payées  avant  la  poursuite,  ib.,  par.  eu 

Les  inspecteurs  et  soUs-voyers  seront  responsables  des  dom- 
mages causés  par  leur  négligence,  ib.,  par.  5. 

Le  surintendant  de  comté  pourra  faire  faire  des  chemins 
modèles,  s.  59. 

Le  sous-voyer  pourra  faire  faire  des  travaux  non  accomplis^ 
et  en  recouvrer  les  dépenses  avec  20  pour  cent  en  sus, 
s.  60. 

Ou  l'inspecteur  pourra  les  faire  faire  par  la  municipalité, 
qui  recouvrera  alors  les  dépenses  encourues,  ib.,  par.  2. 

Preuve  à  faire  dans  les  cas  ci-dessus,  ib.,  par.  3. 

Le  20  pour  cent  tiendra  lieu  de  pénalité,  ib,,  par.  4. 

L'occupant  d'un  lot  sera  tenu  aux  charges  des  chemins  et 
à  une  année  d'arrérages  ;  sauf  son  recours,  s.  61. 

Kesponsabilité  pour  dommages  résultant  de  la  non-exècu- 
tion  des  travaux,  ib.,  par.  2. 

Le  sous-voyer  fera  rapport  des  arrérages,  et  l'inspecteur  fera 
les  poursuites  y  relatives,  s.  62. 

Le  surintendant  de  comté  pourra  faire  placer  des  bornes 
milliaires  et  des  poteaux  indicateurs  ;  comment  en  seront 
payées  les  dépenses,  s.  63. 
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Il  pourra  ordonner  aux  inspecteurs  de  se  procurer  des  herses 
à  neige,  rouleaux  et  ratissoires,  i5.,  par.  2. 

Comment  on  en  fera  usage,  et  comment  ces  instruments 
seront  payés,  id. 

Le  surintendant  de  comté  pourra  employer  des  arpenteurs, 
ingénieurs,  etc.,  ib.,  par.  3. 

n  pourra  permettre  que  des  contre-allées  soient  faites,  ib., 
par.  4. 

L'inspecteur  pourra  permettre  que  des  arbres  y  soient  plan- 
tés, iô. 

EXECUTION  DES  TRAVAUX  DE  COMTE. 

lianière  de  procéder  lorsque  des  ouvrages  devront  être 
donnés  à  l'entreprise,  s.  64.  Mais  voir  plus  bas  19, 20  Y. 
c.  101,  s.  23. 

Avertissement  pour  soumissions,  ib.,  par.  2. 

A  qui  les  travaux  seront  adjugés,  ib.y  par.  3. 

Au  nom  de  qui  les  contrats  seront  passés  ;  et  comment  ces 
contrats  seront  mis  à  exécution,  iS.,  par.  4. 

L'adjudicataire  donnera  caution,  t5.,  par.  5. 

Les  inspecteurs  veilleront  à  l'exécution  des  marchés,  et  le 
surintendant  de  comté  fera  la  répartition  des  contribu- 
tions, tô.,  pars.  6,  7. 

ESTIMATION  ET  EVALUATrON. 

Les  estimateurs  feront  une  évaluation  de  la  propriété,  et 
quand ,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  et  comment  ;  proviso 
quant  aux  lots  situés  partie  dans  une  municipalité,  et  par- 
tie dans  une  autre,  s.  65. 

Les  évaluateurs  pourront  requérir  les  services  du  secrétaire 
trésorier,  ou  employer  un  écrivain,  >&.,  par.  2. 

Rôle  des  évaluations.  (Formule  E  E),  où  ce  rôle  sera 
déposé  ;  son  contenu  ;  son  effet  et  usage  ;  il  pourra  être 
amendé,  ib.y  par.  3. 

Dispositions  quant  aux  cotisations  des  compagnies  de  che- 
min de  fer,  ib.,  par.  4. 

Le  gouverneur  nonmiera  des  estimateurs  si  le  rôle  n'est  pas 
terminé  dans  un  certain  délai,  s.  66. 

Leurs  devoirs  et  obligations,  i&.,  par.  2. 

L'évaluation  sera  faite  aux  fmis  des  estimateurs  en  défaut; 
frais  comment  taxés,  t6.,  par.  3. 

Frais  comment  recouvrés,  iS.,  par.  4. 

Les  propriétaires  de  biens-fondis  cotisés  paieront  à  raison  de 
leur  valeur,  s.  67. 

Les  cotisations  seront  une  créance  privilégiée  sans  néces- 
sité de- l'enregistrement,  t6.,  par.  2. 

Le  conseil  local  pourra  amender  le  rôle  d'évaluation,  s.  68, 
et  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  11,  par.  2. 

Manière  de  faire  ces  amendements,  ti&.,  par.  2. 

Avis  sera  donné  de  la  révision,  t5.,  par.  3.    [Formule  F  F.) 

Le  rôle  d'évaluation  sera  ouvert  au  public,  f-5.,  par.  4. 

Les  parties  seront  entendues,  t&.,  par.  5. 

Tout  rôle  d'évaluation  non  amendé  dans  un  certain  délai 
sera  en  vigueur,  t6.,  par.  6. 
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Copie  sera  délivrée  au  préfet,  ib.y  par.  7. 

Le  rôle  d'évaluation  restera  en  viguetir  pendant  5  ans,  et 

jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  soit  homologué,  s.  69.    Mais 

voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  101,  s.  24. 

COTISATIONS    DES    AFFAIRES    DES    MARCHANDS    ET    AUTRES,    ET    DU 
REVENU  DES  GENS  DE  PROFESSION. 

La  valeur  du  commerce  de  certaines  personnes  sera  entrée 
dans  le  rôle  ;  comment  elle  sera  calculée,  s.  70. 

n  en  sera  de  même  pour  la  pratique  des  hommes  de  pro- 
fession et  des  fonctionnaires,  tb.y  par.  2. 

CORVEES. 

Les  propriétaires  de  biens-fonds  cotisés  seront  tenus  à  des 

corvées,  s.  71. 
Et  dans  quelle  proportion,  i&.,  par.  1. 

Personnes  non  autrement  obligées  aux  corvées,  t2.,  par.  2. 
Exemptions,  ib.,  par.  3. 
Comment  et  où  ces  corvées  seront  faites  et  sous  les  ordres  de 

qui,  ib,f  par.  4. 
Commutation  des  corvées  ;  quand  payables,  «6.,  par.  5. 

PROPRIETES  ET  PERSONNES  EXEMPTES  DES  COTISATIONS. 

Les  propriétés  publiques,  s.  72. 
Les  indigents,  ib.,  par.  2. 

PERCEPTION  DES  COTISATIONS,  DEVOIRS  DES  SECRETAIRES-TRESORIERS, 
ET  AUTRES  OFFICIERS  A  CET  EGARD. 

Les  cotisations  payables  soit  par  le  propriétaire,  soit  par 
l'occupant,  s.  73. 

Recours  de  l'occupant  contre  le  propriétaire,  t6.,  par.  2. 

n  sera  substitué  aux  droits  de  la  municipalité,  ib.  par  3. 

Une  année  seulement  d'arrérages  de  cotisations  en  travaux 
recouvrables,  ib.  par.  4. 

Les  secrétaires-trésoriers  des  conseils  locaux  seront  percep- 
teurs, s.  74, 

Ils  pourront  être  poursuivis  pour  rendre  compte,  et  comment, 
ib:  par.  2, 

Jugement  en  pareil  cas  ;  intérêt  à  12  pour  cent  ;  preuve,  ib. 

Le  secrétaire-trésorier  fem  un  rôle  de  perception,  (Formule 
G  G),  son  contenu,  ib,  par.  3. 

Proviso,  quant  à  l'année  où  une  nouvelle  évaluation  est 
faite,  ib.y  par.  3. 

Kôle  spécial  de  perception  qui  sera  fait  dans  certains  cas, 
ib.y  par.  4. 

Les  paragraphes  5  ei  6  sont  abrogés  pax  19,  20  V.  c.  101, 
s.  25,  et  d'autres  dispositions  y  ont  été  std)stitîiées. 

Le  surplus  du  produit  de  la  vente  sera  remis  au  propriétaire  ; 
cas  où  le  droit  à  ce  surplus  est  contesté,  zb.y  par.  7.    ' 

Avis  de  la  vente,  ib.,  par.  8.    (Formule  I  I). 

Chaque  fois  qu'une  somme  de  deniers  devra  être  prélevée 
pour  des  objets  qui  concerneront  le  comté,  le  secrétaire- 
trésorier  fixem  le  montant  qui  devra  être  payé  par  chaque 
municipalité  locale,  i5.,  par.  9.    ([Formule  JJ). 

H  sera  guidé  par  le  rôle  de  perception,  t5. 
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Etats  des  cotisations  dues  sur  les  rôles  de  perception,  quand 
et  par  qui  ils  devront  être  préparés  ;  ce  qu'ils  devront 
contenir,  i5,,  par.  10. 

Le  secrétaire-trésorier  préparera  une  liste  des  terres  sur  les- 
quelles des  taxes  seront  dues  ;  avis,  comment  publié,  i5., 
par.  11.    (Formule  L  L.) 

Autre  avis  public  de  vente,  id. 

Vente,  à  moins  que  les  taxes  ne  soient  payées  avec  les  dé- 
pens et  les  pénalités,  t5.,  par  12. 

Eapport  au  secrétaire-trésorier,  iB, 

Avis  de  la  vente,  ce  qu'il  contiendra,  ib.,  par.  13. 

Un  seul  avis  pourra  comprendre  plusieurs  lots,  i5.,  par  14^. 

Le  secrétaire-trésorier  pourra  employer  des  assistants,  t$., 
par.  15. 

VENTES   DES    PROPRIETES. 

Vente  à  l'encan  public — exemption  de  droits,  etc.,  s.  75. 

Manière  d'effectuer  la  vente  5  dans  les  ventes  de  biens-fonds 
il  ne  sera  vendu  que  ce  qui  suffira  pour  payer  les  taxes  et 
les  dépens  ;  partie  qui  sera  vendue  la  première,  tô.,  par.  2. 

Si  l'adjudicataire  ne  paie  pas,  quand  la  nouvelle  vente  aura 
lieu,  id.,  par.  3. 

Certificat  à  l'adjudicataire,  ib.,  par.  4. 

Le  propriétaire  pourra  rémérer  dans  le  cours  de  l'année  en 
payant  le  prix  et  20  pour  cent  en  sus,  i5.,  par.  5.' 

Si  la  terre  n'est  pas  rémérée,  titre  sera  peissé  à  l'adjudica- 
taire ;  son  eâet  quant  aux  terres  vendues  avant  l'émis- 
sion de  patentes  les  octroyant,  iô.,  par.  6. 

PENALITES. 

Contre  les  personnes  nommées  ou  élues  à  des  charges  et  qui 
refuseront  d'agir,  s.  76. 

Contre  les  estimateurs  qui  refusent  de  remplir  certaines 
fonctions,  ib»,  par.  2. 

Contre  les  membres  d'un  conseil,  officiers  et  juges  de  paix 
qui  négligeront  de  remplir  leurs  devoirs,  ib.,  par.  3. 

Contre  les  personnes  qui  voteront  sans  être  qualifiées,  i5,, 
par.  4. 

Contre  les  inspecteurs  de  chemins  qui  négligeront  leurs  de- 
voirs, ib.,  par.  5. 

Contre  les  sous-voyers,  ib.,  par.  6. 

Contre  ceux  qui  molesteront  les  officiers  municipaux,  âJ., 
par.  7. 

Contre  ceux  qui  déchireront  les  avis,  t5.,  par.  8. 

RECOUVREMENT   DES 'PENALITES,  TAXES,  etC. 

Le  par.  1  dé  la  section  77  est  abrogé  par  19,  20  V.  c.  101, 
s.  27,  et  une  autre  disposition  y  est  substituée. 

Dépens  et  exécution,  s.  77,  par.  2. 

Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  sera  le  greffier  du 
juge  de  paix,  id.,  par.  3. 

Le  juge  de  paix  signant  l'assignation  siégera  de  préférence, 
ib,9  par.  4. 

Intervalle  entre  l'assignation  et  le  rapport,  i6.,  par,  5. 
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Preuve,  iô.,  par.  6. 

Dépens,  i6.,  par.  7. 

Limitation  des  poursuites  pour  amendes,  «5.,  par.  8. 

Emploi  des  amendes,  ib, 

SERMENTS. 

Par  qui  ils  seront  administrés,  s.  78. 

La  personne  qui  l'administre  en  donnera  un  certificat,  i6., 
par.  2. 

LANGUE  DANS  LAQUELLE  SE  FERONT  LES  PUBLICATIONS. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  que  la  publica- 
tion soit  faite  dans  une  langue  seulement,  et  comment, 
s.  79. 

FORMULES. 

Les  formules  dans  la  cédule  seront  suffisantes,  s.  80. 
Interprétation  des  formules  et  des  procédés  en  vertu  de  cet 

acte, ib. 
Aucune  objection  de  forme  ne  sera  admise,  si  la  substance 

n'est  pas  aâTectée,  t&. 

MODELES  DE  FORMULES. 

Avis  d'assemblée  pour  l'élection  de  conseillers — Avis  d'as- 
semblée pour  l'élection  de  conseillers,  en  remplacement 
de  ceux  dont  l'élection  a  été  déclarée  nulle— Certificat 
de  la  publication  d'uu  avis  public  qui  doit  être  endossé 
sur  l'avis  général — Avis  spécial  qui  devra  être  donné  au 
président  de  l'assemblée  publique  tenue  pour  l'élection 
générale  de  conseillers  locaux — Certificat  qui  devra  être 
annexé  à  ou  endossé  sur  tout  avis  spécial — Avis  spécial 
donné  à  un  conseiller,  l'infornant  de  son  élection  et  du 
jour  de  la  première  session — Avis  du  président  de  l'élec* 
tion  au  préfet  ou  au  registrateur  quand  une  élection  a  eu 
lieu — Nomination  d'un  députe  surin tenflant  de  comté — 
Avis  de  la  nomination  d'un  député  surintendant  de  comté 
— ^Eèglements  et  résolutions — Héglement  d'un  conseil  de 
comté — Règlement  d'un  conseil  local — Publication  d'une 
résolution  passée  par  un  conseil  municipal — ^Avis  d'une 
assemblée  spéciale  d'un  conseil  municipal — Avis  qui  devra 
être  donné  aux  membres  absents  d'un  conseil  municipal 
lorsque  l'ajournement  d'une  assemblée  du  dit  conseil  aura 
eu  lieu — Serment  d'office — Cautionnement  du  secrétaire* 
trésorier  lorsqu'il  est  donné  sous  seing  privé — Avis  spé- 
cial de  la  nomination  d'un  officier  municipal — A  via  de 
l'élection  ou  de  la  nomination  d'un  maire — ^Requête  de- 
mandant l'érection  municipale  d'un  village — ^Avia  public 
à  donner  par  le  surintendant  de  comté  relativement  à  l'é- 
rection d'une  ville  ou  village — Avis  public  qui  devra 
être  donné  par  le  conseil  de  comté  avant  l'homologation 
du  rappci^  du  surintendant  du  comté  concernant  l'é- 
rection d'une  ville  ou  village — Serment  que  devront 
prêter  les  constables  spéciaux— Mandat  d'emprisonnement 
à  vue — Mandat  de  saisie  en  vertu  d'un  règlement  fait 
80U8  la  23e  section,  par.  7 — Avis  spécial  qui  devra  être 
donné  à  Ijt  personne  nommée  par  le  gouverneur  génèial 
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ainsi  qu'au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  dans 
laquelle  telle  personne  a  été  nommée — Avis  de  corvée — 
Avis  du  secrétaire-trésorier  pour  le  paiement  de  la  coti- 
sation— Avis  public  de  l'examen  d'un  procès-verbal — 
Avis  spécial  dj  l'intention  du  surintendant  de  comté,  etc., 
d'entrer  sur  des  terres  occupées,  pour  y  faire  un  relevé — 
Avis  public  de  l'intention  du  surintendant  de  comté  de 
visiter  les  chemins  d'une  municipalité  locale — ^Avis  spé- 
cial de  l'intention  de  l'inspecteur  des  chemins  de  visiter 
une  section  de  sous-voyer — Rôle  d'évaluation — Avis  pu- 
blic de  la  révision  d'un  rôle  d'évaluation — Rôle  de  per- 
ception— Mandat  de  saisie  pour  redevances  de  cotiser 
tions — Avis  de  la  vente  pour  cotisations — Certificat  d'un 
secrétaire-trésorier  de  conseil  de'comtédu  montant  requis 
d'une  municipalité  locale — Etat  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété imposable — Etat  des  terres  à  vendre  pour  cotisa- 
tions, et  avis  de  la  vente — Formule  de  débentures. 
19,  20  V.  c.  101—1856. 
Acte  d'amei\dement  des  municipalités  et  des  chemins  du 
Bas  Canada. 

INTERPRETATION. 

Les  mots  <<  dit  acte"  s'appliqueront  toujours  à  la  18  V.c.  100^ 

s.  1. 
Cet  acte  et  le  dit  acte  ne  formeront  qu'un  seul  acte,  •&., 

par.  2. 

AVIS. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  le  surintendant  de  comté  pourront 
les  certifier  nonobstant  les  sections  8  et  9  du  dit  acte,  s.  2. 
Avis,  comment  ils  seront  attestés,  ib. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  CONSEILS  MUNICIPAUX 
GENERALEMENT. 

Chaque  conseil  aura  un  sceau  commun  nonobstant  section  11 

du  dit  acte,  s.  3. 
Le  sceau  et  la  signature  du  secrétaire-trésorier  suffiront,  ib. 

NOMINATION   DES    OFFICIERS. 

Leur  nomination  ne  sera  pas  nulle  quoique  faite  après  le 
temps  fixé  par  le  dit  acte,  s.  4 

POUVOIRS    COMMUNS    A   TOUS   LES    CONSEILS   MUNICIPAUX. 

Le  jMragraphe  9  de  la  section  15  du  dit  acte  n'afièctera  pas 
les  règlements  faits  en  vertu  des  actes  pour  établir  un 
fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  s.  5. 

PBR80NNE8  INCAPABLES  d'aCCEPTER  LES    CHARGES  DE  MEMBRES 
ou   OFFICIERS   DES   CONSEILS   MUNICIPAUX. 

Le  mot  "juge"  dans  la  section  17  du  dit  acte  est  déclaré  ne 
devoir  s'appliquer  qu'aux  juges  du  banc  de  la  reine,  de 
la  cour  supérieure,  de  la  cour  de  circuit  et  de  vice-ami- 
rauté, s.  6. 

POUVOIRS   DES   CONSEILS   DE  COMTE. 

Où  se  tiendront  les  séances,  s.  7. 

Les  conseils  de  comté  pourront  fiiire  des  règlements  ponr 
les  objets  suivants: 
26  • 
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MUNICIPALITES, 

POUVOIRS  DES  CONSEILS  DE  COMTE. 

Pour  prohiber  ou  arrêter  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses, 
s.  8,  par.  1. 

Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  les  licences  se- 
ront octroyées,  iô.,  par.  2. 

Pour  fixer  la  somme  payable  pour  ces  licences,  ib.y  par.  3. 

Pour  la  gouverne  des  aubergistes,  ib.,  par.  4. 

Les  conseils  de  comté  jx)urront  amender  ou  annuler  tous 
règlements,  procès- verbaux,  etc.,  faits  par  les  conseils  lo- 
caux, (les  conseils  de  ville  et  village  exceptés)  lorsqu'appel 
en  sera  interjeté,  s.  9. 

Appel  de  ces  règlements,  etc.,  comment  et  quand  interjeté, 
iô.,  par.  2. 

Session  spéciale  du  conseil  comment  et  quand  convoquée,  A. 

Le  conseil  de  comté  pourra  amender  ou  rejeter  les  règle- 
ments, etc.,  ib.,  par.  3. 

Règlements,  etc.,  seront  censés  homologués  en  certains  cas, 
{B.,  par/  4. 

Tout  règlement  amendé,  etc.,  ou  jugement  le  rejetant, devra 
être  publié,  ib.,  par.  5. 

Les  règlements  des  conseils  de  ville  et  de  village  ne  pourront 
être  amendés  par  les  conseils  de  comté,  ib. ,  par.  6. 

Ces  conseils  ne  poiurront  prendre  part  dans  les  délibérations 
d'un  conseil  de  comté,  ib. 

Les  conseils  de  comté  réviseront  les  rôles  d'évaluation  et 
quand  ;  ils  pourront  les  amender,  îA.,  par.  7. 

Les  conseils  de  comté  pourront  unir  deux  ou  plusieurs  town- 
ships  pour  constituer  une  municipalité  en  certains  cas,  et 
comment,  «^.,pax.  8.    . 

Conseillers,  comment  et  quand  ils  seront  élus,  ib. 

Dans  le  cas  d'annexion  d'un  township  à  un  territoire  situé 
dans  un  autre  comté  pour  former  une  paroisse,  telle  paroisse 
formera  une  municipalité  séparée,  nonobstant  la  section 
33  du  dit  acte,  i5.,  par.  9,  ^ 

SURINTENDANT   DE   COMTE. 

La  charge  de  surintendant  de  comté  et  celle  de  secrétaire- 
trésorier  pourront  être  remplies  par  une  seule  et  même 
personne,  s.  10. 
*     Mais  les  procédés  seront  distincts,  ib. 

Certains  avis  au  surintendant  de  comté  seront  donnés  au 
préfet,  et  les  actes  qui  auraient  dû  être  certifiés  par  le 
secrétaire-trésorier  le  seront  par  le  dit  préfet,  i5.,  par.  2. 

POUVOIRS   DES    CONSEILS    LOCAUX. 

Us  pourront  reconnaître  et  feire  des  règlements  pour  les 
villages  non  incorporés  dans  leurs  limites,  en  certains  cas, 
s.  11. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  paragraphe  2  de  la  section  68 
du  dit  acte  pour  amender  les  rôles  d'évaluation,  sont 
étendus  à  la  révision  de  ces  rôles  en  ce  qu'ils  se  rap- 
portent à  la  cotisation  du  revenu  des  gens  de  profession, 
etc.,  id.y  par.  2. 

La  section  23,  par.  1  du  dit  acte  est  amendée,  en  substituant 
les  mots  "  en  dedans  '*  aux  mots  "  en  dehors,  "  t5.,  par.  3. 
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MUNICIPALITES, 

POUVOIRS  DES  CONSEILS  LOCAUX. 

Le  paragraphe  6  de  la  section  23  est  ahrogéy  ib.^  par.  4. 

Les  conseils  locaux  pourront  faire  des  règlements  pour  pro- 
hiber la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  en  certains  cas. 
«5.,  par.  5. 

INSPECTEURS    DU    REVENU. 

Ils  n'accorderont  pas  de  licence  aux  auberges  dans  les  en* 
droits  où  la  vente  en  est  prohibée  5  proviso,  s,  12. 

POUVOIRS  SPECIAUX  DES  COlil^EILS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

Section  24,  par.  7,  amendée — certains  mots  annulés,  s.  13. 

ELECTION  DE  CONSEILLERS. 

Parmi  qui  ils  seront  pris,  s.  14. 

Qualification  des  propriétés  foncières  réduite  à  jClOO,  ih.j 
par.  2. 

NOMBRE  DE  CONSEILLERS  LOCAUX. 

Le  nombre  de  conseillers  sera  de  sept  au  lieu  de  cinq  ; 
sec.  29  du  dit  acte  amendée,  s.  15. 

ERECTION  DE  VILLES  ET  VILLAGES. 

Les  municipalités  de  villes  devront  contenir  3,000  âmes, 
s.  16. 

Le  gouverneur  })ourra  par  proclamation  ériger  tout  village 
incorporé  contenant  le  nombre  d'âmes  voulu,  en  une  mu- 
nicipalité de  ville,  26.,  par.  2. 

Conseillers  comment  élus — devoir  du  préfet,  i6.,  par.  3. 

Proclamation  unissant  une  municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage à  une  municipalité  locale,  en  vertu  de  la  section  34 
du  dit  acte,  quand  elle  sem  mise  à  ellet,  «5.,*  par.  4. 

Dans  le  cas  de  séparation,  les  conseils  de  ville  et  de  village 
pourront  demander  tous  documents,  i6.,  par.  5« 

La  section  34  du  dit  acte  est  amendée  en  substituant  "  30  " 
à  "  40  "  ;  et  dans  le  paragraphe  3,  "  40  "  à  «  60  "  et  «  60'* 
à  «  30.  » 

NOMINATIONS    PAR    LE    GOUVERNEUR. 

Il  pourra  révoquer  toutes  nominations  par  lui  /aites,  s.  17, 

PROCES-VERBAUX    ET   REGLEMENTS    EN    VIGUEUR. 

Le  par.  4  de  la  section  46  du  dit  acte,  ahrogéy  s.  18. 

NOUVEAUX   PROCES-VERBAUX. 

Le  par,  7  de  la  section  47  du  dit  axilCy  abrogé^  s.  19. 

Ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  le  procès- verbal  soit  censé 

homologué*  nonobstant  le  par.  9  de  la  section  49  du  dit 

acte,  s.  20. 

POUVOIRS    ET   DEVOIRS   DES     OFFICIERS   DE    VOIRIE. 

Les  officiers  de  voirie  ne  seront  pas  tenus  de  donner  avis 
avant  d'entrer  sur  une  terre  nonobstant  le  par.  2  de  la 
section  53  du  dit  acte,  s.  21. 

Les  inspecteurs  pourront  donner  avis  verbal  aux  sous-voyers 
nonobstant  la  section  55  du  dit  acte,  s.  22. 

Inspecteurs,  quand  ils  seront  tenus  de  faire  rapport  au  surin- 
tendant, ib. 
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MUNICIPALITES, 

EXECUTION  DES  TRAVAUX  DE  COMTE. 

La  section  64  du  dit  acte  amendée — Certains  mots  etEàcé», 
et  d'autres  y  substitués,  s.  23. 

ESTIMATEURS    ET    EVALUATION. 

Quand  les  rôles  d'évaluation  des  municipalités  locales  seront 

faits,  s.  24. 
Estimateurs — durée  d'office  des,  ib.,  par.  2. 
Estimateurs — nomination  des,  réglée,  iô,,  par.  3. 

PERCEPTION  DES  COTISATIONS. 

Les  paragraphes  5,  6,  de  la  section  74,  abrogés,  et  les  dis- 
positions suivantes  y  sont  substituées,  s.  25  : 

Le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  que  le  rôle  de  percep- 
tion est  complété,  et  que  les  personnes  y  mentionnées 
sont  requises  de  payer  dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
telle  publication,  ib.,  par.  2.     (Formule  No.  1.) 

Un  état  des  dépenses  de  la  signification  de  l'avis,  avec  une 
demande  de  payer  seront  remis  aux  retardataires,  iB», 
par.  3.     (Formule  No.  2  ) 

Si  le  montant  n'est  pas  payé  dans  l'espace  de  15  jours.  Le 
maire  pourra  émettre  un  warrant  contre  les  biens  ;  aucune 
opposition  ne  sera  reçue,  iô.,  par.  4. 

PENALITES. 

Les  dispositions  de  la  section  76  du  dit  acte  s'appliqueront 
au  présent  acte,  s.  26. 

RECOUVREMENT   DES  PENALITES,  TAXES,  ETC. 

Le  paragraphe  1  de  la  section  77  du  dit  acte,  abrogé,  s.  27. 

Comment  les  pénalités  seront  recouvrées,  t^..par.  2. 

La  section  77  du  dit  acte  sera  lue  coiàme  si  le  paragraphe  2 
de  la  présente  section  en  eût  le  par.  1,  ib.,  par.  3. 

Formules — No.  1 — Avis  public  du  secrétaire-trésorier  du 
complètement  de  son  rôle  de  perception.  No.  2 — Avis 
du  secrétaire-trésorier  pour  le  paiement  de  la  cotisation* 

MUNICIPALITES  D'ECOLES, 

Voir  Ecoles  Communes — plus  spéciaiemeru  Acte  9  V.  c.  27, 
ss.  2,  3,  18,  38  41,  et  Acte  12  V.  c.  50,  ss.  1  et  5. 

18  V.  c.  100—1855. 
Constituées  pour  les  fins  des  actes  d'écoles  resteront  les 
mêmes  pour  les  dites  fins,  s.  5. 

19,  20  V,  c,  14— 1856.  * 

Certaines  sommes  seront  appropriées  tous  les  ans  pour  les 
municipalités  pauvres,  s.  7. 

Le  surintendant  pourra,  en  certains  cas,  prélever  une  coti- 
sation spéciale  pour  le  paiement  des  dettes  des,  s.  10. 

Quand  le  surintendant  pourra  refuser  de  payer  la  part  da 
fonds  commun  des  écoles  afièrente  aux,  s.  12. 

Comment  le  surintendant  pourra  prescrire  que  la  dite  part 
soit  appropriée  en  certains  cas,  s.  13. 
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MUNICIPALITES  D'ECOLES, 

Corament  faire  la  part  aux  municipalités  créées  depuis  la 
dernier  recensement,  s.  14.  ; 

MUSEE  DE  CHASSEUR, 

Incorporé,  6  Guil.  4,  c  47. 

MUTILER,  Vcfir  Blesser  et  Mutiler. 

N  A  J 

NAISSANCE  CACHEE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Sera  un  délit  et  comment  punissable,  s.  14. 
Sur  procès  pour  meurtre,  la  partie,  si  elle  est  acquittée, 
pourra  être  trouvée  coupable  d'avoir  caché  la  naissance, 
ib.  Voir  aussi  .52  G.  3,  c.  3,  qui  contient  les  mêmes  dis- 
positions — remplacées  par  celles  du  présent  acte»  Et  voir 
Bâtard. 

NAISSANCES,  Voir  Baptêmes— Registres. 

NATURALISATION  DES  AUBAINS, 

Voir  Aubains — et  les  noms  des  perébnnes  naturalisées. 

NATURALISATION,  (actes  prives  de,) 

Voir  les  noms  des  diverses  parties  naturalisées — et  supplément. 

NAUFRAGE. 

4,  5  V.  c.  25—1841. 

Comment  sera  punie  la  personne  qui  pilleta  ou  volera  au- 
cune partie  d'un  naufrage  ou  aucun  effet  y  appartenanti 
s.  22. 

La  personne  en  possession  d'articles  de  naufrage  et  n'en 
rendant  point  compte  d'une  manière  satisfaisante,  en- 
courra une  pénalité  n'excédant  pas  J620,  s.  23. 

Même  pénalité  contre  la  personne  ofirant  en  vente  des  ar- 
ticles de  naufrage,  s.  24. 

4,  5  V.  c.  26—1841. 

Suspendre  des  fausses  lumières  avec  intention  de  causer  des 
naufrages  sera  félonie,  peine  de  mort,  s.  8. 

Empêcher  les  efforts  faits  pour  sauver  les  naufragés,  sera 
félonie,  s.  10. 

Détruire  les  vaisseaux  naufragés  ou  les  articles  y  appartenant 
sera  félonie,  s.  1 1 . 

NAUFRAGES  ET  MARCHANDISES  NAUFRAGEES, 
Voir  Naufrages. 

NAVIGATION  INTERIEURE, 

14,  15  V.  c.  121—1851. 
Quelles  lumières  les  bâtiments  à  vapeur  et  autres  vaisseaux 

porteront,  et  comment  elles  seront  placées,  etc.,  s.  1. 
Comment  les  bâtiments  à  vapeur  et  autres  vaisseaux  se  pas* 
seront  les  uns  les  autres,  ib. 
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NAVIGATION  INTERIEURE, 

Seront  pourvus  d'une  trompe  ou  cloche  qui  sera  sonnée  dans 

les  temps  brumeux,  s.  2. 
Responsabilité  des  maîtres  et  propriétaires  au  cas  de  con- 
travention, s.  11. 
Manière  de  recouvrer  les  pénalités,  s.  12, 
Voir  atcssi  Bâteaux-à-vapeur. 

NAVIGATION  ET  MARINE, 

Voir  Douanes — émigrés  et  quarantaine — navigation  inté- 
rieure— ^lumières — ^marine  marchande — passagers — enre- 
gistrement— bâtiments  à  vapeur — bâteaux-à-vapeui-^ 
péage — droits  de  tonnage — ^vaisseaux,  et  supplément. 

NAVIRES  OU  VAISSEAUX, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Mettre  le  feu  à  un  vaisseau  avec  intention  de  meurtre,  sera 

félonie,  peine  de  mort,  s.  7. 
Avec  l'intention  de  nuire  au  propriétaire,  félonie,  s.  9. 
Voir  aiissi  Naufrage — Substances  faisant  explosion. 

NAZARETH,  FIEF  DE, 

18  V.  c.  3—1855. 
Ne  sera  pas  affecté  par  les  actes  qui  abolissent  la   tenure 
seigneuriale,  s.  35. 

NICOLET, 

Bureau  d'enregistrement  du  comté  transporté  à  Bécancour, 
9  V.  c.  57. 

NOM  DE  BAPTEME, 

12  V,  c,  22—1849. 
Dans  les  actions,  etc.,  sur  billets  ou  lettres  ^e  change,  les 
initiales,  etc.,  du  nom  de  baptême  suffiront,  s.  24. 

NOMBRE  ET  GENRE, 

12  V.  c.  10—1849. 
Comment  les  actes  de  la  présente  session  et  des  sessions 
futures  seront  interprétés  quant  au,  s.  5,  par.  7. 

NOMBRE  SINGULIER, 

12  V.  c.  10—1849. 
Dans  les  statuts,  comprendra  le  pluriel  en  certains  cas,  s.  5. 
art.  7, 

NON-COUPABLE, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Efiët  du  plaidoyer  de  non-coupable  dans  les  cas  de  trahison 
et  de  félonie,  s.  14. 

NOTAIRE, 

7  V.  c.  4—1843,       ' 
Le  certificat  du  notaire  fera  preuve  du  protêt  et  avis,  ss.  2, 3. 

8  V.  c.  27—1845; 
Autorisé  à  administrer  le  serment  aux  parties  attestant  un 
sommaire  pour  l'enregistrement  en  vertu  de  4  V.  c.  30,  s.  1. 
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NOTAIRE, 

8  V.  c.  33—1845. 
Partie  de  25  G.  3,  c.  4  abrogée,  s.  1.    (Cette  ordonnance  a 

depuis  été  totalement  abrogée  par  12  V.  c.  46. 
Pourra  agir  comme  greffier  de  la  cour  de  circuit  et  de  la 

cour  des  commissaires  dans  le  Bas  Canada,  ib. 
Ayant  agi  jusqu'ici  comme  greffier  rendu  indemne,  s.  2. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
Dans  une  paroisse  ou  township  aidera  au  shérif  à  faire  une 

listo  de  jurés,  sur  réquisition,  s.  9. 
Pénalité  pour  refus,  s.  10. 

10,  11  V.  c.  21—1847. 
La  disposition  de  l'ordonnance  25  G.  3,  c.  4  qui  déclare  le 
notaire  incapable  d'agir  comme  greffier  d'une  cour,  ne 
s'applique  qu'à  la  cour  di^  B.  R.,  s.  27. 

13,  14  V.  c.  19—1850. 
Copies  notariées  d'instruments  passés  dans  le  Bas  Canada 
pourront  être  reçues  comme  preuve  dans  le  Haut  Canada, 
s.  2. 

13,  14  V.  c.  23—1850. 

Honoraires  sur  protêt  de  lettre  de  change,  etc.,  s.  1. 
Les  officiers  de  banque  n'agiront  point  comme  ,  s.  3. 

18  V.  c.  100—1855. 

Le  revenu  du  notaire  sera  taxé  pour  les.  fins  municipales,  < 
vertu  de  l'acte  des  municipalités  et  chemins,  s.  70,  par. 

19,  20  V.  c.  53—1856. 

Les  commissaires  seigneuriaux  autorisés  à  examiner  le  ré- 
pertoire des  notaires  5  pénalité  pour  refus,  s.  15. 

Et  voir  Avis  de  Parens — Lettres  de  change — ^Licitation — 
Notaire,  Profession  de — Billet. 

NOTE,  (mémorandum) 

Voir  10  et  11  V.  c.  11,  Jïtre  Limitation  d'Actions* 

NOTE, 

12  V.  c.  22—1849. 

Pour  non-acceptation;  comment  effectué  et  formalités  à 
observer,  s,  10. 

Nul  avis  de  note  pourtion-acceptation  nécessaire,  s.  17. 

L'avis  du  protêt  pour  non-paiement  comprendra  l'avis  de 
note,  i6. 

Les  lettres  de  change  à  l'étranger,  payables  ou  acceptées 
dans  le  Bas  Canada  seront  pour  toutes  les  personnes  qui 
y  résident,  soumises  aux  dipositions  du  présent  acte  rela- 
tivement à  la  note,  s.  30.   Et  voir  Lettres  de  change. 

NOTIFICATION, 

13,  14  V.  c.  39—1850. 

Et  signification  d'icelle  par  notaire  ;  sa  validité  lorsquelle 
n'est  pas  signée  par  la  partie  et  que  le  notaire  n'est  pas 
accompagné  de  la  partie,  s.  11. 


eu 
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NOUVEAU  BRUNSWICK, 

36  G.  3,  c.  12—1796—177.  > 

Les  félons  s'échappant  du  Nouveau  Brunswick  pourront  être 
arrêtés  dans  le  Bas  Canada  et  remis  au  N.  B. 

NOUVELLE  COMPAGNIE  DU  GAZ  DE  LA  CITE  DE  MONT- 
REAL, 

Incorporée,  10,  11  V.  c.  79. 
Charte  amendée,  12  V.  c.  183. 

NOYER, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 

Sera  félonie  toute  tentative  de  commettre  le  meurtre  par  le 
fait  de,  s.  10. 

OCC 
OCCUPANTS, 

YfAr  Locateurs  et  Locataires — ^Partage .  des  terres  dans  les 
townships. 

OCTROIS  GRATUITS, 

16  V.  c.  159—1853. 
De  pas  plus  de  100  acres  de  terre  pourront  être  accordés  à 
ceux  qui  sont  actuellement  établis  sur  les  lignes  de  che- 
mins dans  les  nouveaux  établissements,  s.  9. 
Ou  pour  des  marchés  ou  fins  d'utilité  publique  jusqu'à  10 
acres  d'étendue,  s.  10. 

OCTROIS  ORIGINAIRES, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
N'auront  point  besoin  d'être  enregistrés,  s.  4, 

ŒUFS, 

14,  15  V.  c.  107—1851. 
Déféndu  dans  le  Bas  Canada  de  détruire  les  œuis  de  gibier 
sauvage,  s.  6. 

OFFENSES, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Quelles  ofienses  sont  capitales,  s.  20.     Ycir  aussi  4,  5  V. 

c.  27. 
Dispositions  générales  pour  la  punition  des  félonies  dans  les 

cas  non  autrement  pourvus,  s.  24.     Quant  aux  délits^  «otr 

12  V.  c.  10,  s.  5. 
Voir  at4ssi  Offenses  Capitales — Justice  Criminelle — ^Jugesde 

Paix — Larcin — Dommages  Malicieux — Délit — les  (pences 

sous  leurs  noms^  et  supplément. 

OFFENSES  CAPITALES, 

41  G.  3,  c.  9—1801—85, 
Comment  seront  exécutées  les  femmes  coupables  de  haute 

ou  petite  trabison,  ss.  1,2. 
Seront  soumises  aux  pénalités  comme  ci-devant,  s.  3. 

6  G.  4,  c.  5—1826—84. 
Sentence  de  mort  pourra  être  enregistrée,  ss.  1,  2.    Mais 
voir  4,  5  y.  c.  24,  ss.  33,  etc. 
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OFFENSES  CAPITALES,  ^ 

5  Guil.  4,  c.  1—1835—180. 

Le  conseil  pourra  adresser  la  parole  aux  jurés  pour  les  pri- 
sonniers accusés  d'ofîënse  capitale,  en  la  même  manière 
que  pour  les  délits. 

2  V.  (3)  c.  9—1839—85. 

Sentence  de  mort,  après  conviction  de  meurtre,  pourra  être 
prononcée  comme  \)Ouy  les  autres  ofienses  capitales,  s.  2. 
Et  voir  ci-dessous, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 

Quelles  félonies  seulement  seront  censées  ofienses  capitales, 
8.20. 

Nul  rapport  au  gouverneur  ne  sera  nécessaire  avant  l'exécu- 
tion, s.  32. 

Sentence  de  mort  pourra  être  enregistrée,  etc.,  ss.  33,  34, 

La'  cour  pourra  ordonner  Texécution,  s.  35. 

La  prérogative  du  pardon  ne  sera  pas  aflectée,  s.  36.  Et 
voir  14,  15  V.  c.  2,  s.  4^^  quant  à  la  commutation  de  sentence. 

Voir  Prisonniers  condamnés,  etc — Justice  Criminelle — 
Meurtre. 

OFFENSES  POURSUIVARLES  PAR  INDICTEMENT, 
Voir  Justice  criminelle — Juges  de  paix. 

OFFICIERS  DE  CORPORATIONS,  Elections  des, 
12  V.  c.  41—1849. 

Pourvu  au  cas  où  la  corporation,  etc.,  négligerait  de  faire 
une  élec  ion  ;  im  writ  de  mandamus  pourra  émaner,  s.  11. 

Nulle  corporation,  etc.,  ne  sera  censée  dissoute  en  consé- 
quence de  la  non-élection  de  ses  ofiîciers  ;  ou  inhabile  à 
les  élire  à  l'avenir,  s.  14. 

La  cour  supérieure,  ou  deux  de  ses  juges  pendant  la  vacance 
pourront  émettre  un  writ  de  mandamus  ordonnant  que 
l'élection  ait  lieu  ;  ou  que  cause  au  contraire  soit  mon- 
trée, ib* 

Writ  ;  comment  demandé,  et  exécuté,  ib. 

Avis  d'élection  ;  comment  donné  ;  manière  de  conduire  l'é- 
lection, iô. 

Les  ofiîciers  ainsi  élus  auront  les  mêmes  po\ivoirs  que  s'ils 
eussent  été  élus  dans  le  temps  prescrit  par  l'acte  d'incor- 
poration, »5. 

Nombre  de  personnes  nécessaire  pour  voter  à  telle  élection  ; 
qui  présidera,  ib. 

Les  officiers  sortant  de  charge  continueront  à  la  remplir, 
jusqu'à  ce  que  des  successeurs  aient  été  nommés  en  cer- 
tains cas,  ib. 

Et  voir  Prérogative,  Writs  de. 

OFFICIERS  DES  COURS, 

12  V.  c.  38—1849. 
Certains  fonctionnaires  seront  considérés  comme,  s.  109. 
Comment  punis  pour  malversation,  s.  111. 

OFFICIERS  DE  JUSTICE,  (émoluments.) 
13,  14  V.  c.  37—1850. 
Acte  pour  assigner  des  salaires  fixes  et  annuels  à  certains 
officiers  de  justice  dans  le  Bas  Canada,  et  pour  créer  un 
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OFFICIERS  DE  CORPORATIONS,  Elections  des, 

fonds  spécial  des  salaires,  honoraires,  etc.,  attachés  à  leurs 
charges. 
,  Date  du  commencement  de  l'acte,  s.  1. 

Les  officiers  publics  suivants  cesseront  de  recevoir  des  ho- 
noraires, etc.,  pour  leur  profit,  s.  2  : 

1.  Les  shérifs  de  Montréal,  Québec,  Trois-Rivières  et  St. 
François. 

2.  Les  protouotaires  ou  greffiers  des  cours  supérieures 
dans  les  dits  districts. 

3.  Les  greffiers   des  coiurs  de  circuit  dans  les   circuits  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivières  et  Sherbrooke. 

4fé  Les  greffiers  de  la  couronne.dans  les  districts  susdits. 
5.  Les  greffiers  de  la  paix  dans  les  districts  susdits. 
,  6.  Le  greffier  d'appels.  ^ 

Tous  les  émoluments,  honoraires,  etc.,  attaehés  aux  dites 
charges  seront  prélevés  comme  ci-devant  par  ieë  officiers 
susdits  respectivement,  s.  3.  Le  reste  de  la  section  tûtst 
pas  enforcey  voir  ci  dessous  16  V.  c.  196,  s.  1. 

La  section  4  v?est  pas  en  force,  voir  ci-dessotis  16  V.  c.  196, 
s.  2,  et  18  V.  c.  98,  ss.  5,  7. 

Clause  d'interprétation,  s.  5. 

Quand  deux  ou  un  plus  grand  nombre  des  dites  charges 
seront  possédées  par  la  même  personne,  le  gouverneur 
pourra  porter  ces  deux  charges  à  une  somme  fixe,  s.  6.  . 

La  balance  formera  partie  d'un  fonds  spécial  (fonds  général 
créé  }}ar  16  V.  c.  196,  s.  1),  ib. 

Nomination  des  députés  ;  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs  ; 
pourront  être  nommés  pour  des  fins  spéciales,  s.  7. 

Les  officiers  publics  resteront  responsables  pour  la  conduite 
de  leurs  députés,  ib. 

Les  crieurs  et  huissiers  audenciers  du  Banc  de  la  Reine,  de 
la  cour  supérieure  et  de  la  cour  de  circuit  dans  les  districts 
et  circuits  susdits,  cesseront  de  recevoir  des  honoraires, 
etc.,  du  dit  fonds  ;  comment  prélevés  et  mis  en  compte, 
s.  8. 

Salaires  des  crieurs  et  huissiers  audienciers,  s.  9.  Mais  voir 
ci'dessous  16  V.  c.  196,  s.  2,  et  18  V.  c.  80,  s.  6. 

Nomination  des  greffiers — ^leur  rémunération,  et  députés  ; 
liste  qui  sera  fournie  au  secrétaire  provincial,  s.  10. 

Les  officiers  pourront  retenir  leurs  salaires  et  les  deniers 
payés  à  leurs  députés,  ou  à  mêmq  les  deniers  par  eux  pré- 
levés, s.  11. 

Aivont  droit  à  une  commission  de  10  poiur  cent  sur  la  ba- 
lance, après  vérification  de  leurs  comptes,  ib* 

L'inspecteur-général  tiendra  des  comptes  distincts  pour 
chaque  district,  s.  12. 

Dispositions  pour  la  compilation  et  publication  àes  décisions 
judiciaires,  s.  13. 

La  balance  du  fonds  sera  employée  à  réparer  la  maison  de 
justice,  etc.,  s.  14. 

Taxe  imposée  sur  certaines  personnes  pour  aider  à  la  publi- 
cation des  décisions  judiciaires — comment  recouvrée,  s.  15, 

Avocats  privés  du  droit  de  pratiquer  à  défaut  de  paiement 
dans  les  deux  mois  après  jugement  rendu  contre  aux,  ib. 


OFFICIERS  397 

OFFICIERS  DE  CORPORATIONS,  (Emoluments  des), 

La  taxe  duc  pour  la  présente  année  (1850)  formera  partie 
du  fonds,  mais  sera  exclusivement  employée  à  l'objet  ci- 
dessus  mentionnée  ;  dispositions  quant  à  la  comptabilité 
et  au  droit  de  la  commission  s'appliqueront  aussi  à  cette 
partie  du  fonds,  s.  16. 

L'acte  n'empêchera  pas  les  juges  de  faire  un  tarif  d'hono- 
raires, etc.  s.  17.     Mais  voir  ci-dessous  18  V.  c.  98,  s.  8. 

Question  y  quelque  partie  delà  18c  section  est-elle  en  force,  vu  que 
les  autres  dépositions  sont  remplacées  par  18  V.  c.  98,  s.  5. 

Les  comptes  rendus  en  vertu  du  présent  acte  seront  asser- 
mentés devant  un  juge,  s.  19. 

14,  .15  V.  c.  17—1851. 
Les  sections  1  et  2  ne  sont  pas  en  force,  voir  ci-dessous  16  V. 

c.  196,  ss.  1,  2. 
Allouance  accordée  au  protonotaire  pour  prélever  les  taxes 

imposées  par  12  Y.  c.  112,  s.  13. 

16  V.  c.  196—1853. 

Tous  honoraires,  etc.,  attachés  aux  charges  mentionnées 

dans  13,  H  V.  c.  37,  formeront  un  fonds  qui  sera  appelé 

"  Fonds  des  honoraires  des  officiers  de  justice,"  s,  1. 
Compte  en  sera  rendu  à  l'inspecteur  général,  ib. 
Tous  les  deniers  seront  remis  suivant  ses  instructions,  i5. 
Les  salaires  des  officiers,  etc.,  seront  payés  tous  les  3  mois  à 

même  le  dit  fonds,  s.  2. 
n  sera  fait  bon  du  déficit  dans  les  salaires  accordés  par  13^ 

14  V.  c.  37,  ib. 
L^excédant  du  fonds  formera  partie  du  revenu  consolidé — 

comment  sera  comblé  le  déficit  à  même  le  dit  fonds,  ib. 
Section  3  n'^est  pas  en  force.  Voir  ci^dessous  18  V.  c.  98,  s.  5. 
Allouance  additionnelle  payable  en  certains  cas  à  même  le 

surplus  ;  n'excédera  pas  im  certain  montant,  s.  4.    Mais 

voir  18  V.  c.  98,  s.  6. 

18  V.  c.  98—1855. 

Paiement  des  petits  jurés,  ss.  1,2,  3. 

Honoraires,  etc.  de  certains  officiers  judiciaires  dans  les  dis- 
tricts de  Gaspé,  Kamouraska  et  Ottawa,  et  dans  certains 
circuits  du  Bas  Canada,  formeront  partie  du  fonds  des 
honoraires,  s.  4. 

Le  gouverneur  autorisé  à  assigner  des  salaires  annuels  fixes 
n'excédant  pas  un  certain  montant  dans  chaque  cas,  à 
certains  officiers  judiciaires  nommés  dans  la  section,  à 
compter  du  1er  Janvier,  1855,  s.  5. 

Le  gouverneur  pourra  modifier  les  salaires  durant  les  dites 
limites,  ib. 

Pourra  ajouter  aux  salaires  de  certains  officiers  quand  ces 
salaires  sont  reçus  par  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
jointement, ib. 

Le  gouverneur  pourra  diminuer  ou  augmenter  de  temps  à 
autre,  dans  certaines  limites,  les  salaires  du  grand  cons- 
table,  des  crieurs,  etc.,  s.  6. 

Les  dispositions  incompatibles  de  13,  14  V.  c  37,  et  16  V. 
c.  196,  abrogées  ;  mais  section  3  de  14,  15  V.  c.  17,  ne 
sera  pas  abrogée,  s.  1. 
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OFFICIERS  DE  CORPORATIONS,  (Emoluments  des), 

Les  dispositions  des  aDciens  actes  seront  applicables  si  elles 

ne  sont  incompatibles,  ib. 
La  disposition  de  12  V.  c.  38,  s.  100,  autorisant  les  juges  à 

établir  un  tarif  d'honoraires  pour  les  protonotaires  et  les 

greffiers  des  cours  de  circuit,  est  abrogée,  s.  8. 
Le   gouverneur  en  conseil  autorisé  à  faire  le  dit  tarif  ;  le 

tarif  actuel  restera  en  force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé 

ou  abrogé,  ih. 
Comment  il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des  deniers,  s.  9. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX, 

Voir  Municipalités,  18  V.  c.  100, pl'us  spécialement  ss.  13,  14, 
15,  21,  32,  36  et  76. 

OFFICIER  PUBLIC, 

12  V.  c.  10-^184.9. 
Le  pouvoir  de  nommer  comprendra  le  pouvoir  de  destituer 

un^  s.  5.  par.  22. 
Le  mot  successeur,  dans  toute  disposition, comprendra  Poffi 
cier  public  sous  son  nom  d'office,  iô.,  par,  23. 

OFFICIERS  PUBLICS, 

4,  5  V.  c.  91—1841. 

Nommés  à  une  charge  publique  donneront  cautions,  8.  1. 

L'acte  s'appliquera  aux  personnes  ayant  des  charges  lors  de 
sa  passation,  s.  2. 

Les  cautionnements  seront  déposés  entre  les  mains  du  régis- 
trateur  de  la  province,  s.  3. 

Des  entrées  séparées  seront  tenues,  s.  4. 

Les  officiers  négligeant  de  donner  cautionnement  perdront 
leurs  charges,  s.  5.     Mais  voir  16  V.  c.  87. 

Dans  le  cas  de  mort,  banqueroute  ou  insolvabilité  ou  non- 
résidence  d'une  caution,  le  principal  notifiera  le  principal 
ou  chef  du  département  et  fournira  d'autres  cautions,  s.  6. 

.Perdra  sa  place  s'il  n'églige  de  donner  cautions,  ih* 

Lorsque  la  négligence  ne  sera  pas  volontaire,  le  gouverneur 
pourra  prolonger  les  délais,  s.  7.     Voir  16  V.  c.  87. 

Délai  d'enregistrement  des  cautionnements,  s.  8. 

Les  cautionnements  ne  seront  point  nuls  pour  canse  d'irré- 
gularité, s.  9. 

Les  cautionnements  seront  enregistrés  nonobstant  la  période 
écoulée,  s.  10. 

L'acte  s'appliquera  aux  cautionnements  en  force,  s.  1 1. 

Les  6e  et  19e  sections  d'un  acte  du  H.  C.  concernant  les 
shérifs,  sont  abrogées,  s.  12. 

Pratique  uniforme  établie  dans  toute  la  province,  s.  13. 

Disix)sition  quant  aux  cautionnements  en  vertu  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  s.  14. 

Un  état  des  cautionnements  sera  mis  devant  la  légialatare, 
s.  15. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  aux  officiers  municipaux,  s.  16. 

Clause  d'interprétation,  s.  17. 

7  V.  c.  8—1843. 

De  nouvelles  commissions  ne  devront  pas  être  èmisM  au 
commencement  d'un  nouveau  règne^  •.  1. 
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OFFICIERS  PUBLICS, 

Serment  d^alléoreance  sera  prêté  ;  actes  des  officiers  piiblics 
confirmés,  iè. 

13,  14  V.  c.  18—1850. 

Four  établir  des  dispositions  uniformes  relativement  aux 

serments  officiels  et  autres. 
Actes  du  H.  C.  abrogés,  s.  1. 
Les  serment  d'allégeance  et  d'office  seront  les  seuls  exigés, 

s.  2. 
Les  mêmes  formules  seront  employées  dans  toute  la  pro-. 

vince,  ib. 
Pourront  être  administrés  par  les  magistrats  et  autres  per- 
sonnes actuellement  ou  ci-après  autorisés  légitimement, 

s.  3. 
Formule  du  serment  d'allégeance,  t&. 
Le  serment  d'allégeance  sera  prêté  dans  le  temps  prescrit 

par  la  l(»i,  s.  4. 
Affirmation  pehnise  en  certains  cas,  s.  5. 
U  ne  sera  pas  nécessaire  de  recevoir  le   Sacrement  de  la 

Cène  comme  qualification  à  une  charge,  s.  6. 

14, 15  V.  c.  80—1851. 

Les  cautions  pourront  se  décharger  de  la  responsabilité  en 

en  donnant  avis. 
Le  principal  trouvera  de  nouvelles  cautions  sous  peine  de 

perdre  sa  chatge. 

16  V.  c.  87—1853. 
La  charge  ne  sera  pas  nulle  pour  négligence  à  se  conformer 

aux  dispositions  de  4  et  5  V.  c.  91  jusqu'à  déclaration  par 

le  gouverneur,  s.  1. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  approuver  la  caution  en 

certains  cas,  bien  que  la  caution  n'ait  pas  été  donnée  dans 

le  temps  prescrit  {)ar  la  loi,  s.  2. 
Et  ainsi  des  affidavits  de  solvabilité,  s.  3. 
Les  actes  des  officiers  publics  ne  seront  point  invalides  bien 

que  le  cautionnement  n'ait  pas  été  dûment  donné,  ib. 
OFFICIERS  PUBLICS,  Actions  contre  lbs, 
•    Voir  Juges  de  Paix — Prérogative,  Writs  de. 

OFFICIERS-RAPPORTEURS, 

14,  15  V.  c.  108—1851. 
Qui  seront  officiers-rapporteurs  et  comment  les  députés  seront 

nommés,  ss.  1,2. 
Le  gouverneur  les  nommera  s'il  n'y  en  a  pas  qui  le  soient 
ex  cfficio,  s.  3. 

16  V.  c.  152—1853. 
Qui  sera  ex  officio  officier-rapporteur  dans  le  H.  C,  s.  7. 
YoiT  Election — Conseil  Législatif— Représentation, 

OFFRES, 

16  V.  c.  158—1853. 
Légales,  en  argent  seront  limitées  à  iC2  10s.,  s.  9. 
Légales,  en  cuivre  limitées  à  un  chelin,  10. 
Quelles  pièces  de  monnaies  seront  offires  légales  savoir  :  les 
monnaies  frappées  par  Sa  Majesté  à  cette  fin — ^monnaies 
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OFFRES, 

d'argent  du  royaume-uni — monnaies  de  cuivre  du  royau 
me-uni — ou  des  Etats-Unis  d'Amérique— et  toutes  autres 
pièces  de  .monnaies  d'or  des  pays  étrangers  spécialement 
mentionnées  dans  une  proclamation,  ss.  7,  8,  10, 11, 12. 

OPPOSITIONS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  le  shérif  rapportera  les  oppositions  qu'il  aura 
reçues,  et  comment  il  en  sem  disposé,  s.  34. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 

Afin  d'annuler,  distraire,  ou  oppositions  de  charge  ou  servi- 
tude seront  logées  entre  les  mains  du  shérif  15  jours  avant 
le  jour  fixé  pour  la  vente,  s.  11. 

Exception  lorsqu'âvis  de  la  réclamation  aura  été  dûment 
donné  dans  l'annonce  du  shérif,  iè. 

Ne  seront  point  reçues,  dans  certains  cas,  sur  des  writs  de 
venditioni  ea^xmas,  ib. 

Pourront  être  converties  en  opposition  afin  de  conserver,  si 
elles  ne  scmt  filées  dans  les  délais,  ib*  Et  voir  ci-dessous 
12  V.  c.  38,  ss.  70,  73,  96. 

Seront  rapportées  par  le  shérif  24  heures  après  avoir  été  dé- 
posées, s.  12. 

L'opposant  succombant  payera  les  frais  aux  demandeurs  et 
tous  les  dommages  :  proviso,  s.  13. 

N'auront  point  l'effet  de  suspendre  la  publication  qui  ne 
sera  suspendue  que  par  la  vente,  ib.  Et  voir  Exécution — 
Shérif. 

9  G,  4,  c.  20—1829—193. 
Quand  et  où  seront  logées  les  oppositions  aux  ratifications 

de  titres,  s.  7. 
Les  seigneurs  ne  seront  point  obligés  de  filer  opposition 

pour  leurs  droits  seigneuriaux,  mais  pour  les  arrérages  de 

droits  seulement,  s.  9. 

7  V.  c.  19—1843.  ' 

Comment  seront  décidées  les  oppositions  dans  la  cour  des 
commissaires,  s.  24. 

8  V.  c.  42—1845. 

Quand  et  comment  elles  seront  filées  dans  les  cas  de  com- 
mutation de  droits  seigneuriaux  en  vertu  du  présent  acte, 
s.  10.     Mais  voir  18  V.  c.  3. 

12  V.  c.  38—1849. 

Au^.  fa,  de  terris,  en  cour  de  circuit,  sera  rapportée  avec  le 
writ  en  cour  supérieure,  ss.  70,  71. 

An  fi.  fa,  de  bonis,  en  cour  de  circuit,  où  elles  seront  rap- 
portables,  et  comment  il  y  sera  procédé,  s.  73.  Mais  voir 
18  V.  c.  104,  s.  8. 

Le  juge  ou  greffier  de  circuit  pourra  donner  le  fiât  pour  sus- 
pendre les  procédures,  7-5. 

Nulle  forme  particulière  ne  sera  nécessaire  dans  les  opposi- 
tions, s.  87. 

Afin  de  conserver  seulement  sera  filée  pour  loyer,  s.  96. 

Pevoir  de  l'huissier  recevant  l'opposition,  ib. 
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OPPOSITIONS, 

12  V.  c.  53—1849. 
Aux  mariages  seront  nulles  et  de  nul  effet,  s.  1. 
6  Guil.  4,  c.  42,  abrogé,  s.  2. 

16  V.  c.  138—1853. 
Nulle  opposition  admise  dans  les  cas  d'exécution  contre  les 

municipalités  pour  montant  dû  en  débentures,  s.  7. 
Comment  sera  indemnisée  la  partie  lésée,  iô. 

18  V.  c.  3—1854. 

Quand  et  où  seront  filées  les  oppositions  ^  la  distribution  des 
deniers  seigneuriaux  ;  effet  et  durée  des  oppositions,  s.  20. 
Mas  voir  18  V.  c.  103,  s.  1. 

Qui  sera  tenu  de  former  opposition,  s.  21. 

En  yertu  du  jMrésent  acte,  l'opposition  afin  de  charge  fi)rmée 
par  le  seigneur  ne  sera  d'aucun  effet,  s.  31. 

18  V.  c.  104—1855. 
Aux  exécutions  de  bonisy  en  cour  de  circuit,  seront  rapporta- 

blés  dans  le  circuit  où  la  cause  est  pendante,  s.  8. 
Qui  pourra  administrer  le  serment,  i5. 
La  cour  de  circuit  aura  juridiction  quel  que  soit  le  montant, 
ib, 

18  V.  c.  110—1855. 
Quand  pourra  être  formée  l'opposition  à  la  licitation  forcée, 

s.  4. 
La  partie  négligeant  de  filer  opposition   avant  la  vente, 

.pourm  filer  opposition  afin  de  conserver  ensuite,  ib. 
La  licitation  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  jugement  soit 
rendu  sur  les  oppositions,  s.  5. 

18  V.  c.  112—1855. 
Quand  et  comment  sera  formée  l'opposition  au  décret  cano- 
nique érigeant  ime  paroisse,  s.  6. 

19,  20  V.  c.  59—1856. 
A  fin  de  charge  pourra  être  faite  pour  conserver  les  rentes 
constituées  et  les  rentes  viagères  en  certain?  cas. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 

Nulle  opposition  permise  à  la  vente  faite  en  vertu  d'un 
warmnt  de  maire  pour  arrérages  de  cotisations,  s.  25,  par.  4. 

ORATEUR,  (son  salahie  fixe), 

Du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée,  14,  15  V.  c.  174. 
Du  conseil  législatif  lorsqu'il  est  aussi  membre  du  conseil 
exécutif,  18  V.  c.  89. 

ORDONNANCES, 

1  V.  c.  1—1838.— 605. 
Quand  les  ordonnances  du  conseil  spécial  auront  effet,  s.  2. 

2  V.  (2)  c.  10—1838—605. 
Certaines  ordonnances  confirmées. 

Ces  deux  ordon7iances  sont  expirées  le  1er  Novembre^  1842, 
mais  Pefet  semble  en  exister  encore  quant  au:p  ordonnances 
passées  avant  cette  époque. 
26 
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ORDONNANCE,  SEIGNEURIES  DE  L' 
18  V.  c.  3— 185*. 
L'acte  seigneurial  ne  s'appliquera  pas  aux,  s.  35. 
Mais  voir  Couronne,  Seigneuries  de  la. 

ORDRES,  (du  jugb  de  paix), 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Quand  le  juge  de  paix  pourra  émettre  ex  parte^  son  ordre 

sans  sommation,  s.  1. 
Quand  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'assermenter  la  plainte,  s,  9. 
Procédures  sur  l'audition  de  la  plainte,  s.  13. 
Formule  de  l'ordre  ;  copie  en  sera  signifiée  au  défendeur 

avant  que  le  warrant  d'emprisonnement  ou  d'exécution 

sorte,  s.  16. 
Les  frais  seront  spécifiés  dans  l'ordre  quand  ils  seront  ad- 
•    jugés  par  le  juge  de  paix,  s.  17.   Et  voir  Juges  de  Paix. 

ORLEANS,  ISLE  D', 

8  V.  c.  28—1845. 

Pourra  avoir  un  bureau  d'enregistrement  séparé. 

9  V.  c.  44—1846. 
Constituée  district  d'enregistrement  séparé. 

18  V.  c.  100—1855. 
Pourra  former  un  comté  municipal  séparé,  s.  7. 

ORPORD, 

18  V.  c.  100—1855. 
Townships  de,  compris  dans  le  comté  de  Compton  pour  les 
fins  municipales,  s.  4,  par.  5. 

OTTAWA, 

12  V.  c.  37—1849. 
Quand  seront  tenus  les  termes  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  au  criminel,  dans  le  district  d',  s.  31. 

12  V.  c.  38— 1849. 
Quand  et  à  quelles  conditions  sera  formé  le  district  d',  s.  10. 
Les  juges  de  circuit  d'Ottawa  auront  le  pouvoir  des  juges 

de  la  cour  supérieure  en  vacance,  s.  13.    MaU  wir  d- 

dessous  16  V.  c.  194,  s.  14. 

14,  15  V.  c.  89— 1851. 

Listes  de  jury  et  assignation  des  jurés  dans. 

Les  shérifs  feront  des  listes  en  double  de  toutes  les  per- 
sonnes qualifiées  à  servir  comme  jurés  des  diverses  classes, 
s.  5. 

Quand  et  comment  les  listes  seront  faites  et  renouvelées  ;  où 
seront  déposés  les  doubles,  pars.  2,  3,  5. 

Acte  10,  11  V.  c.  13,  et  le  présent  acte  s'appliqueront  aux 
nouveaux  districts,  s.  6. 

Toutes  les  lois  incompatibles  abrogées,  s.  7.    Et  voir  Jurés. 

16  V.  c.  194—1853. 

Les  juges  de  la  cour  de  circuit  pourront  agir  comme  jtiges 
de  la  cour  supérieure  dans  le  district  de  l'Ottawa,  s.  14. 
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OTTAWA, 

19,  20  V.  c.  55—1856. 
Les  pouvoirs  donnés  aux  juges  de  la  cour  supérieure,  par 
s.  15  de  16  V.  c.  194,  étendus  aux  juges  de  circuit  dans 
le  district  de  l'Ottawa,  pendant  qu'ils  exerceront  les  pou- 
voirs des  juges  des  cours  supérieures,  s.  2. 

OTTAWA,  Voir  Kamoiuaska,  etc. 

OXJVRIERS, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Comment  et  quand  seront  enregistrées  les  réclamations  pri- 
vilégiées, ss.  31,  32. 

OYER  ET  TERMINER,  COURS  D', 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Le  gouverneur  pourra  durant  les  termes  du  banc  de  la  reine, 

s'il  est  nécessaire,  émettre  des  commissions  de,  s.  4. 
Comment  et  quand  sera  suspendue  l'exécution  des  sen- 
tences des  dites  cours,  s.  5.     Mais  voir  4,  5  V.  c.  24,  s.  32. 

2  V.  X3)  c.  23—1839—179. 
Les  indictements  pour  délits  devant  les  cours  d'oyer  et  ter- 
miner ne  seront  point  renvoyés  d'une  session  à  ime  autre, 
nisi  bonâ  causa.    Mais  t;or  4,  5  V.  c.  24,  s.  3. 

12  V.  c.  37—1849. 
Le  présent  acte  n'afièctera  pas  le  droit  de  la  couronne  à 
émettre  des  commissions  de,  s.  42. 

PAI 

PAIEMENTS  PAR  TERMES, 

12  V.  c.  38—1849. 

Les  juges  de  circuit  pourront  ordonner  les,  s.  66. 
Les  délais  n'excéderont  pas  trois  mois,  ih. 
Effet  du  défaut  de  paiement  d'un  terme,  ih, 

14,  15  V.  c.  103—1851. 

Les  cotisations  pour  l'érection  des  églises  seront  payables  en 
douze  termes  égaux,  s.  1 ,  Mais  voir  ci-dessous  1 8  V.  c.  1 12, 
s.  2. 

Nul  paiement  ne  sera  exigé  de  plus  que  ce  qui  sera  néce»* 
saire— exceptions,  s.  2. 

18  V.  c.  112—1855. 

Les  sommes  prélevées  de  plus  de  j&3  seront  payées  en  quatre 
termes,  s.  2. 

PAIN, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  conseils  municipaux  des  villes  et  des  villages  feront  des 
règlements  concernant  le  poids  et  la  vente  du,  s.  24,  par.  5. 
L^ordonnance  17  V.  c.  10,  semble  être  remplacée  par  un  acte 
gui  incorpore  Québec  et  Montréal. 
26* 
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PAIX, 

10, 11  V.  c.  12—1847. 

Acte  pour  mieux  conserver  la  paix.  Diaprés  le  préamdule, 
le  présent  acte  semUeraiZ  ne  s^ appliquer  qu^au  Haut  Canada, 
bien  que  la  datése  statutaire  n^établisse  afucune  excej^ion. 

Voir  aussi  Constables  Spéciaux,  et  aussi  Juges  de  Paix — 
Assemblées  Publiques — ^Travaux  Publics,  etc. 

PAIX,  OFFICIERS  DE, 

27  G.  3,  c.  6—1787—182. 
Les  officiers  et  sergents  de  milice,  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives, seront  des,  s.  1. 

1  G.  4,  c.  15—1821—183. 
Dispositions  de  l'ordonnance  susdite  étendue  aux  Trois- 
Rivières.     Et  vo^r  Constables. 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Comment  sera  puni  Passant  sur  les  constables,  dans  Pexécu- 
tion  de  leurs  devoirs. 

PAMPHLETS,  ETC.,  Publication  des,  Voir  Journaux. 

PARDON, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Sentence  subie  aum  l'efiet  du  pardon,  s.  21. 
Effet  du  pardon  absolu  ou  conditionnel,  s.  48. 

14,  15  V.  c.  2—1851. 
Dans  les  cas  de  commutation  de  sentence  de  mort,  la  con- 
dition sera  toujours  exécutée,  s.  4. 

12  V.  c.  13—1849. 
Accordé  à  toutes  les  personnes  compromises  dans  la  rébellion 
de  1837,  1838. 

PARENTS  ET  AMIS,  Avis  de— Voir  Avis  de  Parents. 

PARENTE,  Degrés  de, 

41  G.  3,  c.  8—1801—145. 
Degrés  de   parenté   des  témoins  dans  les  causes  civiles 
établis. 

18  V.  c.  105-  1855. 
Récusation  des  juges  pour  motifs  de  parenté,  restreinte. 

PARCS, 

18  V  c.  100—1855. 
Les  miuiicipalités  locales  pourront  tracer  des,  s.  23,  jiar.  2. 

PARJURE, 

12  V.  c.  10—1849. 
Tout  exposé  faux  et  volontaire  sur  serment  ou  affirmation  lé- 
galement administré  sera  imrjure,  s.  8,  par.  13. 

18  V.  c.  92—1855. 
Ce  qu'il  suffira  d'alléguer  dans  l'indictement  pour,  s.  21. 
Dans  l'indictement  pour  subornation  de,  s.  22. 
Si  le  i^arjure  n'a  pas  été  effectivement  commis,  ib. 
Quelle  preuve  suffira  au  procès   où  le   parjure  aura  été 
commis,  s.  23. 
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PARLEMENT,  maison  DUr-Québec  V(ât  Québec. 
PARLEMENT  PROVINCIAL, 

7  V.  c.  3—1843. 

Continué  nonobstant  le  décès  de  la  conronne. 

ViÂr  aussi  Constitution. 

PAROISSE, 

18  V.  c.  100—1865. 

Définition  d'une  paroisse  pour  les  fins  mnnicipales,  s.  7. 

XiCS  habitants  de  chaque  paroisse  seront  incorporés,  s.  10, 
par.  2. 

Seront  représentés  par  un  conseil,'S.  11,  par.  2. 

Chaque  paroisse  formera  une  municipalité  par  elle  même, 
s.  33. 

Comment,  si  elle  est  située  dans  deux  comtés,  iô.,  par  2, 
Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  101,  s.  9,  par.  9. 

Comment,  si  elle  comprend  une  ville,  village  ou  township, 
i5.,  par.  5. 

Comment  se  fera  l'annexion  des  places  extm-paroissiales, 
i5.,  par.  6. 

Dispositions  quant  i  la  séparation  de  la  partie  d'un  comté 
qui  renferme  une  population  de  trois  cents  âmes,  t2«,  par.  7. 

Dispositions  pour  une  é  numération  spécisde  de  la  population, 
ib,  par.  8. 

Toute  paroisse  ou  partie  de  paroisse  envoyant  maintenant 
deux  membres  au  conseil  de  comté,  sera  une  mimicipalité, 
ib,y  par.  10. 

Certaines  autres  spécialement  désignées  comme  munici- 
palités, t^.,  par.  11. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 

Disposition  quant  au  cas  d'un  township  à  un  territoire  situé 
dans  un  autre  comté,  pour  former  une  paroisse,  s.  9,  par.  9. 

Quand  la  paroisse  formera  une  municipalité  séparée,  nonobs- 
tant, s.  33  de  18  V.  c.  100. 

Et  voir  Municipalités. 

PAROISSES,  Erection  des.  Voir  Eglises,  Paroisses,  etc. 
PARTAGE  (des  terres  de  townships  en  certains  cas.) 
10,  11  V.  c.  37—1847. 

Les  tenanciers  indivis  pourront  présenter  une  pétition  à  la 
cour  du  B.  R.  (mcdntenant  cour  supérieure),  àemBJiàs.nt  le 
partage  des  terres  qu'ils  possèdent  dan^  les  townships 
en  vertu  de  lettres  patentes,  s,  1. 

La  cour  aura  juridiction  comme  dans  les  causes  ordinaires 
en  partage,  ib. 

Sur  preuve  prima  fade  du  titre,  etc.,  la  cour  pourra  sommer 
les  co-tenanciers  de  comparaître  et  filer  leurs  réclama- 
tions, s.  2.    ' 

L'ordre  sera  affiché  et  publié  en  une  certaine  manière,  ib* 
{Le  délai  pour  le  faire  a  été  changé  par  12  V.  c.61.s.  1.) 

Procédures  après  la  comparution,  s.  3. 

Contestation  en  droit  et  en  fait  pourra  être  liée  entre  le 
pétitionnaire  et  les  réclamants,  â. 

Le  jugement  de  la  cour  sera  obligatoire  pour  ceux  qui  ne 
comparaîtront  pas,  s.  -i. 
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PARTAGE  (des  terres  de  townships  en  certains  cas), 

n  y  aura  appel  à  la  cour  d'appel,  i5. 

Le  sujet  de  contestation  pourra  de  consentement  être  ren- 
voyé à  des  arbitres,  s.  5. 

Nomination  et  pouvoirs  des  arbitres,  iô. 

La  sentence  des  deux  arbitres  sera  finale,  ib. 

Droits  de  la  partie  occupant  un  nombre  spécifié  d'acres  en 
vertu  d'un  titre  venant  d'un  concessionnaire  originaire  ou 
appuyé  sur  la  prescription,  s.  6. 

L'acte  ne  privera  pas  la  partie  du  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion ou  d'aucun  autre  droit  résultant  de  la  loi  conunune, 
iô.  .  ' 

Pouvoirs  de  la  cour  quant  aux  frais,  s.  7. 

12  V.  c.  61—1849. 

Sur  preuve  du  titre,  etc.  y  prima  fade,  la  cour  pourra  accorder 
au  pétitionnaire  un  ordre,  tel  que  pourvu  par  s.  2  de  l'acte 
susdit,  s.  1. 

L'ordre  sera  affiché  et  publié  six  mois  a\'ant  le  temps  fixé 
avant  la  comparution  des  co-tenanciers,  ib. 

Les  procédures  adoptées  en  vertu  du  dit  acte  seront  sus- 
pendues pour  une  certaine  période,  s.  2. 

Délais  accordés  aux  réclamants  i)Our  amender  et  étendre 
leurs  réclamations,  etc.,  ib. 

Ainsi  qu'aux  partiels  intéressées  pour  comparaître,  plaider, 
etc.,  ib. 

L'acte  amendé  et  le  présent  acte  seront  des  actes  publics,  s.  3* 

Les  dispositions  incompatibles  de  l'acte  amendé,  abrogées, 

L'acte  d'interprétation  applicable  au  présent  acte,  s.  5. 

12  V.  c.  62—1849. 
10  et  11  V.  c.  37  cité  j  un  ou  plusieurs  co-tenanciers  des 

dites  terres  pourra,  intenter  des  actions  pour  déprédations 

commises  en  leur  nom  ou  noms,  s.  1. 
Les  sommes  recouvrées  ainsi  seront  ix)ur  le  profit  de  tous 

les  co-tenanciers  j  nul  jugement  ne  sera  rendu  avant  que 

le  demandeur  ait  donné  caution   qu'il  leur  en  tiendra 

compte,  s.  2. 
Acte  public,  s.  3. 

PASSAGERS,  Voir  Acte  Imp.  15,  16  V.  c.  44,  aussi  Emigrés. 

PASSEPORT, 

31  G.  3,c.  1—1791—656. 

Ne  sera  pas  nécessaire  pour  faire  le  commerce  dans  les  pays 

sauvages,  s.  3. 
Le  gouverneur  cependant  pourra  restreindre  ce  conmierce, 

s.  4. 
Comment  et  par  qui  sera  accordé  le,  s.  7. 

4,  5  V.  c.  53—1841. 
L'ordonnance  17  G.  3,  c.  14,  pour  empocher  les  personnes  de 
quitter  la  province  sans  un  passeport,  abrogée. 

PATENTES,  Voir  Lettres  patentes. 

PATENTES  DE  TERRES,  Voir  Terres  publiques. 

PATENTES  POUR  INVENTIONS,  Voir  Brevets  d'  Tuventions. 
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PAUVRES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  ils  seront  exemptés  des  taxes  municipales,  s.  72, 
par.  2. 

PEAGES, 

7  V.  c.  14—1843. 

Les  voitures  chargées  d'engrais  ou  s'en  revenant  vides 
seront  exemptes  des,  s.  1. 

Allant  ou  revenant  du  service  divin  le  dimanche,  ou  fSte 
d'obligation,  seront  exemptes  des,  s.  2. 

Allant  aussi  dans  les  limites  d'un  demi  mille  d'une  partie 
d'une  terre  à  l'autre,  seront  aussi  exemptes  des,  s.  3. 

L'acte  ne  s'appliquera  pas  aux  péages  de  ponts  privés,  s.  4. 

Voir  aussi  St.  Laurent,  Canaux  du — Chemins  ae  fer— Tra- 
vaux publics — ^Chemins,  etc. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  les  péages  seront  réglés  sur  les  chemins  et  ponts, 
s.  19,  par,  4.     Et  voir  Chemins,  etc. 

PECHERIES  SUR  LA  COTE  DU  LABRADOR  ET  DU  GOLFE 
ST.  LAURENT, 

16  V.  c.  92. 

PENALITES,  LIMITATION  DES  ACTIONS  POUR, 

Voir  les  diférents  sujets  auxquels  se  rapportent  les  pénalités  ; 
et  aussi  Limitation  d'actions. 

PENALITES  PECUNIAIRES  ET  CONFISCATIONS, 
12  V.  c.  10—1849. 
Dispositions  générales  pour  le  recouvrement  et  l'emploi  des 
pénalités  et  confiscations,  quand  il  n'est  pas  autrement 
pourvu,  s.  5,  par.  17. 

PENITENCIER  PROVINCIAL  (a  Kingston), 
4,  5V.  c.  69— 1841. 
Sera  le  pénitencier  de  toute  la  province,  s.  1. 
Comment  les  criminels  du  Bas  Canada  y  seront  transportés, 

ià. 
Personnes  employées  par  uii  shérif  autorisées  à  transporter 

les  criminels  dans  le  pénitencier,  s.  2. 
14,  15  V.  c.  2—1851. 
Pour  la  meilleure  administration  du. 
Acte  9  V.  c.  4,  1846,  abrogé,  sauf  les  contrats,  nomination, 

etc.,  existant,  etc.,  s.  1. 
Définition  des  fins  du,  s.  2. 
Qui  y  sera  envoyé,  ib. 

La  propriété  en  e^t  transportée  à  la  couronne,  s.  3. 
•     Un  préfet  en  aura  la  garde,  ib. 

Les  criminels  seront  reçus  par  le  préfet,  s.  4. 

Au  cas  de  commutation  de  sentence  de  mort,  la  condition 

de  la  commutation  sera  exigée,  iô. 
Comment  les  détenus  seront  vêtus,  nourris  et  employés,  s.  5. 
Disposition  quant  aux  catholiques  romains,  iô. 
Réclusion  pendant  la  nuit,  etc.,  ib. 
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Ce  qui  sera  compris  dans  les  limites  du  pénitencier,  s.  6. 
Disposition  pour  l'emploi  des  détenus  en  dehors  du,  ib. 
Des  additions  et  améliorations  y  seront  iaites,  s.  7. 
Quand  seront  employées  les  cellules  solitaires,  t^. 
Les  contrats,  etc.,  seront  faits  par  le  préfet,  s.  8. 
n  pourra  poursuivre  et  être  poursuivi,  ib. 
Deux  inspecteurs  seront  nommés,  s.  9. 
Leurs  pouvoirs  et  devoirs,  ib. 
.  Autres  pouvoirs  et  devoirs  de  faire  des  règles  pour  la  régie 

du  pénitencier,  de  visiter  et  examiner  Padministration, 

etc.,  s.  10. 
Autres  pouvoirs  pour  les  mettre  en  état  de  bien  remplir 

leurs  devoirs,  s.  11. 
Devoirs  des  inspecteurs,  en  vintant  l'institntMm,  tenant  des 

minutes  de  délibératicm,  inspectant  la  prison  et  toutes  ses 

parties,  examinant  les  comptes,  etc.,  s.  12. 
Us  feront  des  rapports,  ce  qui  y  sera  compris,  ib. 
Comment  seront  nommés  les  officiers  de  Pinstitntion,  s. 

13. 
LeB  inspeeteurs  pourront  suspendre  des  officiers,  s»  14. 
Le  préfèt  pourra  suspendre  certains  sous-officiers,  t& 
Le  préfet  sera  Pofficier  exécutif  en  chef  du,  s.  15. 
Ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  ib. 
Le  député  préfet,  s.  16. 
Ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  ib. 
Les  chapelains  et  leurs  devoirs,  s.  17. 
Le  médecin,  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  s.  18. 
Le  commis,  ses  devoirs,  s.  19. 
L'instituteur,  ses  devoirs,  s.  20. 
Le  gaxde-magasin,.ses  devoirs,  s.  21.     ' 
Le  commis  de  cuisine,  ses  devoirs,  s.  22. 
Les  surveillants — fleurs  devoirs,  s.  23. 
Les  gardiens,  leurs  devoirs,  s.  24. 
Les  gardes,  leurs  devoirs,  s.  25. 
Salaires  des  inspecteurs,  préfet  et  officiers,  s.  26. 
Quels  officiers  ne  devront  point  exercer  d'autres  occupa» 

tiens,  t5. 
Certains  officiers  fourniront  des  cautions,  s.  27. 
Et  prêteront  serment  d'office,  ib. 
Formule  du  serment,  ib. 

Les  inspecteurs  pourront  employer  un  architecte,  s.  28. 
Les  inspecteurs  prépareront  les  plans  sujets  à  l'approbation 

du  gouverneur  en  conseil,  s.  29. 
Les  officiers  seront  obligés  de  résider  dans  l'institution,  ib. 
Des  visiteurs  seront  nommés,  s.  30. 
Leurs  pouvoirs  et  devoirs,  ib. 

Conmient  seront  payées  les  dépenses  du  pénitencier,  s.  31. 
Les  provisions  seront  fournies  par  jsontrat,  s.  32. 
Arbitrage  en  certains  cas,  s.  33. 
Livres,  etc.,  seront  la  propriété  publique,  s.  34. 
Les  vaisseaux,  radeaux,  etc.,  ne  jetteront  l'ancre  qu'à  ime 

certaine  distance  du,  s.  35. 
Les  spiritueux  ne  seront  point  vendus  ni  introduits  sans 

permission  dans  le,  s.  36. 
Pénalité  de  jClO  pour  contravention. 
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Lettres,  etc.,  ne  seront  point  données  aux  détenus  sans  per- 
mission, s.  37. 

Les  contrevenants  coupables  de  délit,  iB. 

Qui  sera  visiteur  ex  officia,  s.  38. 

Manière  de  procéder  au  décès  d'un  détenu,  s.  39. 

Punition  et  privations  des  détenus,  s.  40. 

Les  inspecteurs  prépareront  les  questions  à  soumettre  aux 
détenus  à  leur  élargissement,  s.  41. 

Les  détenus  ne  seront  point  élargis  les  dimanches,  s.  4«2. 

Recevront  des  habits,  etc.,  t6. 

Ne  seront  point  forcés  de  sortir  dans  certains  mois  de  l'hiver, 
s.  43* 

Les  femmes  seront  g^dées  séparément,  s.  44. 

Les  inspecteurs  pourront  préparer  un  système  séparé  pour 
les  détenus  militaires,  s.  45. 

Les  détenus  insensés  seront  transportés  à  l'asile  des  insensés, 
^      s.  46. 

L'acte  restera  en  force  pendant  trois  années,  etc.,  s.  47. 

19,  20  V.  c.  85^1856. 

L'acte  précédent  continué  jusqu'au  1er  Janvier,  1857,  et 
jusqu^à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine. 
PENSIONNAIRES  DE   L'ARMEE,  DE  LA  MARINE,  ETC. 
14,  15  V.  c.  77—1851. 

Pensionnaires  de  l'armée  et  de  la  marine  pourront  être  en* 
rôles  comme  force  de  police  locale,  pas  au  delà  de  500 
hommes,  s.  1. 

Les  pensionnaires  ainsi  enrôlés  seront  considérés  comme 
constables  et  officiers  de  paix,  s.  2. 

A  eux  alloué  quand  ils  seront  de  service,  s.  3. 

Exempts  de  toutes  charges,  du  travail  statutoire  et  de  tonte 
arrestation  pour  dette  de  moins  de  JS30,  s.  4. 

Le  surintendant  ou  le  chef  de  police  pourra  être  nommé 
juge  de  paix  pour  toute  partie  de  la  province  biçn  que 
fans  qualification  foncière,  s.  5. 

Les  membres  du  corps  auront  droit  i  un  octroi  gratuit  de 
50  acres  de  terre  chaque,  après  5  ans  de  service,  s.  4. 

Les  officiers  en  commandement  seront  eohoffido  juges  de 
paix,  mais  n'agiront  point  comme  tels  en  certains  cas,  s.  7. 

Le  gouverneur  autorisé  à  émettre  son  warrant  au  maire  ou 
magistrat  en  chef  de  toute  ville  ou  district  où  des  pen- 
sionnaires seront  enrôlés,  l'autorisant  à  appeler  les  pen- 
sionnaires enrôlés  à  l'aide  du  pouvoir  civil,  s.  8. 

Cet  acte  continuera  à  être  en  force  pendant  cinq  années,  et 
delà  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  suivante,  s.  9, 

PENSION  ALIMENTAIRE, 

41  G.  3,  c.  7—1781—113. 
Débiteurs  emprisonnés  sous  ca,  re,  adres.  quand  il  aura  droit 
à  une, 

PENSIONS  ET  ALLOCATIONS,  (a  des  individus). 

Voir  supplément  ; — et  les  parties  sous  leurs  noms. 
PENSIONS  DE  MILICE,  Voir  Milice. 
PERCEPTEUR  DE  DOUANES,  Voir  Droits  de  douanes. 
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PERCEPTEUR  DES  COTISATIONS, 

18  V.  c.  100—1855. 
Le  secrétaire-trésorier  des  conseils  locaux  sera  le,  s.  74. 
Comment  il  pourra  être  poursuivi  en  reddition  de  compte,  t&*, 

PERES  OBLATS,  Voir  Révérends  Pères  Oblats,  etc. 
PERSILLIER,  (dit  Lachapelle),  Voir  Lachapelle. 
PERSONNE, 

12  V.  c.  10—1849. 
Dans  les  actes  de  cette  session  et  des  sessions  futures  le  mot 
personne  comprendra  tous  corps  incorporé,  et  les  héritiers, 
exécuteurs,  administrateurs  ou  autres  représentants  légaux 
de  la  personne,  s.  5,  par.  8. 

PERSONNES  DEREGLEES, 

2  V.  (1)  c.  2—1839—165. 
Comment  pourront  être  convaincues  les,  s.  8. — quant  au 

châtiment,  voir  ci-dessotis  7  V.  c.  21,  et  9  V.  c.  23. 
Quelles  personnes  seront  considérées  comme,  s.  9. 
Des  juges  de  paix  pourront  donner  des  mandats  de  perqui» 
sition  pour  arrêter  les,  s.  10. 

7  V.  c.  21—1843. 
Comment  elles  seront  punies,  s.  1. 
Writs  de  certiarari  permis,  nonobstant  2  V.  c.  2,  s.  2. 
L'accusation  sera  couchée  |)ar  écrit,  s.  3. 
Appel  interjeté  aux  sessions  trimestrielles,  s.  4. 
Les    faits  constituant  l'accusation  seront  énumérés  dans 
l'emprisonnement,  autrement  la  partie  pourra  être  mise 
en  liberté,  s.  5. 

9  V.  c.  23—1846. 
Pourront  être  emprisonnées  à  défaut  de  paiement  de  Pa- 
mende,  iô.    Et  voir  18  Y.  c.  100,  s.  25,  étendant  à  toutes 
les  municipalités  les  dispositions  siisdites.  Voir  cmssi  ¥ohce. 

PERSONNES  INDIGENTES,  Voir  Pauvres. 
PERSONNES  INTERDITES, 

34  G.  3,  c.  6—1794-^102. 
Pouvoirs  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  quant  aux — (transférés 
à  la  cour  supérieure  et  cour  de  circuit,  par  12  V.  c.  38,  ss.  8, 
74,)  s.  8. 
Auront  droit  d'appel  dans  les  limites  de  l'année  de  la  ces- 
sation de  leur  incapacité,  s.  32. 

18  V.  c.  3—1854. 

Devront  former  oppposition  à  la  distribution  des  deniers  de 
commutation  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  s.  21. 

Comment,  sous  l'acte  de  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriaJe, 
pourront  être  rachetées  les  rentes  constituées  appartenant 
aux,  s.  24.  Et  voir  Avis  de  parents— Curateur — ^Oppositions. 

PERSONNES,  OFFENSES  CONTRE  LES, 

Voir  Dommages  Malicieux. 

Vol  sur  la  personne,  4,  5  V.  c.  25,  s.  9. 
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PETIT.  SEMINAIRE  DE  STE.  THERESE  DE  BLAINVILLE, 
Incorporé,  8  V.  c.  100. 

PETITES  CAUSES,  Voir  Cour  des  Commissaires. 

PETITS  DELITS,  ^ 

Voir  Juges  de  Paix — Larcin — ^Dommages   Malicieux  aux 
personnes, — à  la  propriété,  etc. 

PETITS  JURES,  F(»r  Jurés, 

PETITE  TRAfflSON, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Sera  traitée  comme  le  meurtre,  s.  2. 

Et  voir  Trahison, 

* 

PHARES, 

9  V.  c.  37—1846. 
Les  commissaires  des  travaux  publics  auront  le  contrôle  de 
tous  les  travaux  publics,  s.  7. 

14,  15  V.  c.  52—1851. 
Tous  droits  de  tonnage  pour  le  soutien  des  phares  sont 

abolis,  s.  1. 
Les  frais  d'entretien  seront  payés  à  même  le  fonds  consolidé 

du  revenu,  s.  2. 

PHILLIPS,  R., 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  1  Guil.  4,  c.  50. 

PIED, 

39  G.  3,c.7— 1799— 312. 
Le  pied  de  Paris  sera  mesure  étalon,  à  moins  qu'il  ne  soit 
autrement  stipulé,  et  excepté  quant  au  mesurage  des 
terres  accordées  par  Sa  Majesté,  après  la  passation  du  pré- 
•    sent  acte,  s.  6. 

PILORI, 

4,  5  Y.  c.  24—1841. 
Punition  du  pilori  abolie,  s.  31. 

PILOTES  POUR  ET  AU-DESSUS  DU  HAVRE  DE  QUEBEC, 
Voir  Corporation  des,  etc. 

PLAIDOYER  DE  MISE  EN  CAU^E, 

10,  11  V.  c.  11—1847. 
Son  effet,  lorsque  le  contrat  y  pourvoit,  s.  3. 

PLAIDOYERS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Limitation  de  plaidoyers,  s.  13. 

*  12  V.  c.  38—1849. 

Délais  de  plaidoyers,  comment  les  parties  sont  forcloses, 

s.  25.     Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  ss.  10,  20. 
Délais  prolongés  5  et  le  plaidoyer  poiurra  être  produit  durant 

tel  délai,  s.  26. 
Dans  les  causes  non  susceptibles  d'appel  les  plaidoyers  pour- 
ront être  faits  de  vive  voix  ou  par  écrit,  s.  58. 
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PLAIDOYERS, 

Dans  les  causes  non-susceptibles  d'appel,  quand  ils  devront 
être  produits  et  comment  et  quand  il  y  sera  répondu,  i6. 

Dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  en  cour  de  circuit,  les 
plaidoyers  se  feront  par  écrit ^  59. 

Les  délais  pour  plaider,  répcffdre  et  répliquer  seront  les 
mêmes  que  dans  la  cour  supérieure,  iB.  Mais  voir  ci- 
dessous  16  V.  c.  196,  s.  20. 

Les  faits  articulés  aux  plaidoyers  et  non  niés  sercmt  coofii- 
dérés  comme  admis,  s.  85. 

Les  frais  de  prouver  les  allégués  non  admis  seront,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  iô. 

Règles  d'interprétation  pour  les  plaidoyers,  s.  86, 

La  cour  pourra  permettre  que  les  plaidoyejrs  soient  amendés 
de  manière  à  coïncider  avec  les  faits  prouvés,  iô. 
^     Nulle  formule  particulière  de  plaidoyers  nécessaire,  s.  87. 

12  V.  c.  41—1849. 
Réglés  dans    les  actions  contre  les  parties  usurpant    des 
charges  publiques,  etc.,  s.  2. 

14,  15  V.  c.  54—1851. 

Les  juges  de  paix  et  officiers  publics  pourront  plaider  la  dé- 
fense génémle  et  alléguer  les  matières  spéciales  comme 
excuse,  s.  5. 

Le  paiement  de  deniers  en  cour  par  des  juges  de  paix  et 
officiers  publics  pourra  être  spécialement  allégué,  s.  6. 

16  V.  c.  194—1853. 
Le  délai  pour  plaidoyers  n'affectera  pas  le  temps  écoulé  du 

10  juillet  au  31  août  inclusivement,  s.  10. 
Le  délai  pour  plaidoyers  dans  les  cas  susceptibles  d'appel, 

en  cour  de  circuit,  sera  de  cinq  jours,  s.  20. 
Toutes  les  dispositons  de  ss.  25  et  26  de  12  V.  c.  38  seront 

applicables. 
Quand  devra  être  déposé  le  plaidoyer  préliminaire,  s.  21. 
N'empêchera  pas  les  plaidoyers  au  mérite,  t6. 
Délai  pour  plaider  après  le  plaidoyer  préliminaire,  iô. 

18  V.  c.  108—1855. 
Réglés  dans  les  actions  intentées  en  vertu  de  l'acte  des  lo* 
cateurs  et  des  locataires,  ss.  12,  13.     Et  voir  Amende- 
ment— ^Défense  générale. 

PLAINTES,  Voir  Dénonciation. 

POIDS  ET  MESURES, 

39  G.  3,  c.  7—1799—312. 

Deux  jeux  de  balances,  poids  et  mesures,  seront  délivrés  à 
des  personnes  qui  seront  nommées  par  le  gouverneur  dans 
les  districts  de  Montréal  et  Québec,  et  un  jeu  dans  le  dis- 
trict des  Trois-Rivières,  s.  1.  • 

Les  personnes  ainsi  nommées  prêteront  serment  et  donne- 
ront cautionnement,  iô.    Mais  voir  ci-dessous  12  V.  c.  54. 

Le  greffier  de  l'assemblée  du  Bas  Canada,  conservera  le 
reste  des  balances,  |X)ids  et  mesures,  s.  2.  Et  voir  ci- 
dessous  12  V.  c.  54,  s.  2. 

Il  prêtera  serment  et  les  gardera  avec  soin  sous  clé,  iô. 
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Où  sera  déposé  le  certificat  du  serment,  ib. 

Section  3  est  abrogée  par  12  V.  c.  54,  s.  1. 

Pénalité  contre  ceux  qui  contreferont  l'étampe  ou  change- 
ront aucune  balance,  poids  et  mesure,  ou  s^n  serviront, 
s.  4.     Et  voir  ci^esous  12  Y.  c.  54,  s.  6« 

Toutes  les  balances,  poids  et  mesures  en  usage  seront  enre- 
gistrés, s.  5. 

Les  poids  et  mesures  étalons  sont  établis,  et  quand  ils  seront 
en  usage,  s.  6. 

Les  clercs  de  marchés  pèseront  et  mesureront  les  articles 
qui  y  seront  vendus  5  ce  qui  leur  sera  payé,  s.  7.  Quant 
à  Montréal  et  Québec  voir  les  actes  qui  incorporent  les  cités. 

La  section  8  est  abrogée  par  12  V,  c.  54,  s.  1. 

Les  poursuites  Cimmenceront  dans  les  trois  mois,  s.  9. 

12  V.  c.  54—1849. 

Sections  3  et  8  de  39  G.  3,  c.  7,  et  toute  cette  partie  qui  au- 
torise d'autres  personnes  que  les  inspecteurs  du  revenu  à 
ajuster  les  balances,  poids  et  mesures,  abrogées,  s.  1. 

Le  greffier  de  l'assemblée  législative  aura  la  garde  des  poids 
et  mesures  d'étalons  ;  s'il  en  manque,  il  en  sera  importé 
d'autres,  s.  2. 

Les  inspecteurs  du  revenu  seront  les  inspecteurs  des,  s.  3. 

Leur  cautionnement  actuel  suffira,  ib. 

Devoirs  des  inspecteurs  du  revenu  sous  cet  acte,  ss.  4,  5. 

Les  inspecteurs  pourront  entrer  dans  les  magasins  et  saisir 
les  faux  poids,  etc.,  s.  6. 

Pénalité  contre  les  personnes  ayant  de  faux  poids  ;  comment 
recouvrées  et  employées  5  aussi  contre  toutes  personnes 
entravant  les  inspecteurs,  iô. 

Pénalité  contre  les  inspecteurs  marquant  des  mesures,  etc., 
sans  les  examiner,  s.  7. 

Honoraires  pour  l'examen  et  l'étampe,  s.  8. 

Quel  avis  sera  donné  par  l'inspecteur,  s.  9. 

Les  inspecteurs  actuels  livreront  les  poids  et  étalons,  ac- 
tuellement en  leur  possession,  pénalité  pour  refus  ;  com- 
ment il  sera  suppléé  au  déficit,  s.  10. 

Les  inspecteurs  de  district  démis  ou  résignant  remettront 
leurs  poids  étalons  à  leurs  successeurs  ;  pénalité  et  droit 
d'action  donné  au  successeur,  s.  11. 

Les  pénalités  imposées  par  39  G.  3,  c.  7,  pourront  être  re- 
couvrées comme  si  elles  eussent  été  imposées  par  le  pré- 
sent acte,  s.  12. 

Voir  atissi  Charbon,  Mesurage  du — Grains  et  Légumes — 
et  les  divers  poids  et  mesiires  sous  leurs  noms, 

POIDS  ET  MESURES— ETALON  DE,- 

Voir  Charbons — Grains — Poids  et  mesures — et  les  divers  poids 
et  mesures  sous  leurs  noms, 

POIDS  DE  TROY, 

39  G.  3,  c.  7—1799—312. 
Poids  étalon  de  Troy  et  employé  à  quelles  fins,  s.  6. 
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POIGNARDER, 

4,  5  V,  c.  27—1841. 
Avec  intention  de  meurtre  sera  félonie  ;  peine  de  mort,  s.  9. 

18  V.  c.  92—1855. 
L'accusé  acquitté  de  félonie  poiurra  être  trouvé  coupable  de 
blessures  infligées  illégalement,  s.  31. 

POISON, 

*,  5  V.  c.  27—1841. 
Administrer  du  poison  avec  Pintention  de  commettre  le 
meurtre  sera  félonie  ;  peine  de  mort,  s.  9. 
I  Et  avec  Pintention  de  procurer  Pavortement,  délit,^8.  13. 

12  V,  c.  60—184.9. 

L'emploi  de  la  strychnine  ou  autres  poisons  pour  détruire 
des  animaux  sauvages  est  prohibé  sous  une  pénalité  de 
jeio,  s.  1. 

La  vente  de  Parsenic  ou  autre  poison  sans  certificat  ou  papier 
écrit  d'un  juge  de  paix,  médecin,  prêtre  ou  ministre,  ex- 
pose]^ le  vendeur  à  une  pénalité  n'excédant  pejs  iSlO,  s.  2. 

Recouvrement  de  la  dite  pénalité,  s.  3. 

Acte  limité  au  Bas  Canada,  s.  4. 

14,  15  V.  c.  61—1851. 

L'acte  12  V.  c.  60  étendu  au  Haut  Canada,  en  omettant  les 
mots  Juges  de  Paix  dans  la  seconde  section. 

POISSON, 

9  G.  4,  c.  51—632. 
Pour  la  conservation  du  saumon  dans  les  comtés  de  Corn- 

wallis  et  Northumberland.  Sl^'^-- 

Pénalité  contre  les  personnes  qui  tueront  ou  achèteront  le 

saumon  dans  certaines  limites,  après  le  1er  Août  de  chaque 

année,  s.  1. 
Proviso  quant  aux  sauvages,  lô. 
Les  rivières  dans  les  dits  comtés  resteront  libres  pour  que 

les  saumons  puissent  monter  aux  lieux  où  ils  frayent. 

Pénalité,  s.  2. 
Les  juges  de  paix  ou  officiers  de  milice  enlèveront  les  obs- 
tacles à  vue  ou  sur  plainte,  s.  3. 
Quand  et  comment  seront  prélevées  les  pénalités,  s.  4. 
Comment  sera  dressée  la  conviction,  s.  5. 
Honoraires  alloués  aux  juges  de  paix  et  aux  constables, 

ss.  6,  7. 
Comment  seront  prélevées  et  employées  les  pénalités,  ss.  8, 9. 
Droits  de  la  couronne  et  autres,  protégés,  s.  10. 
Formule  de  la  conviction — ^Appendice  A. 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
Détruire  malicieusement  la  digue  d'un  vivier  ou  d'une  pèche* 
rie  privée,  scm  délit,  s.  15. 

7  V.  c.  13—1843. 
Défendu  de  prendre  certains  poissons^ à  la  seine  ou  au 
harpon  dans  aucun  des  lacs  ou  rivières  des  comtés  de 
Stanstead,  Sherbrooke,  Shefibrd,  Missisquoi,  Drummond, 
Essex  et  Kent,  entre  le  1er  Août  et  le  1er  Décembre. 
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POISSON, 

Réglant  les  viviers  sur  le  St.  François  et  la  pèche  de  la 

truite,  s.  2. 
Pénalité  n'excédant  pas  £2y  recouvrable  devant  un  ou 

plusieurs  juges  de  paix,  s.  3. 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  conseils  municipaux  de  comté  pourront  régler  les  pèches 

sur  le  bord  de  la  mer,  etc.,  de  leurs  comtés,  s.  19,  par.  7. 

18  V.  c.  114—1855. 

Défendu  de  tuer  le  saumon,  le  maskinongé  et  la  truite  entre 
le  1er  Octobre  et  le  1er  Février,  s.  1. 

Certaines  espèces  de  rets  et  manière  de  fiiire  la  pèche  dé- 
fendues ;  la  pèche  du  saumon  permise  sous  certaines  res- 
trictions en  Juin,  Juillet  et  Août,  s.  2. 

Pénalité,  s.  3.    Et  voir  Gaspé. 

POISSON  ET  HUILE,  INSPECTION  DU, 
2  V.  (3)  c.  65—1839—306. 

Le  gouverneur  pourra  nommer  des  inspecteurs,  s.  1. 

Les  inspecteurs  donneront  caution  et  prêteront  serment,  s.  2. 
Mais  voir  4,  5  V.  c.  91. 

Le  serment  restera  de  record  dans  le  biureau  du  protonotaire— 
certificat — honoraires,  i5. 

Les  inspecteurs  se  pourvoieront  d'estampes  en  fer,  s.  3. 

Devoirs  des  inspecteurs  au  sujet  du  poisson  salé  ou  saumuré, 
s.  4. 

Quand  sera  estampé  le  poisson  destiné  à  PeXportation,  s.  5. 
Mais  voir  quant  à  Ghzspé  4,  5  V.  c.  36,  ss.  12,  13,  et  13,  14 
V.  c.  43. 

Quand  pourra  être  estampé  le  petit  poisson  encaqué  dans  le 
sel  sec,  s.  6. 

Quand  pourra  être  estampé  le  hareng  saure  et  fumé,  s.  7. 

Comment  sera  estampé  le  poisson,  s.  8. 

L'huUe  sera  estampée,  s.  9. 

Mode  de  procéder  au  cas  de  difièrend  sur  la  qualité— proviao, 
s.  10. 

Pénalité  contre  l'inspecteur  estampant  faussement  ou  per- 
mettant que  de  l'huile  ou  du  poisson  soit  enlevé  avant 
d'être  étampé,  s.  11. 

Pénalité  contre  ceux  qui  effaceront  les  marques  de  l'estampe^ 
s.  12. 

L'inspecteur  ne  commercera  pas  en  poisson  ou  huile,  péna- 
lité, s.  13. 

Comment  et  quand  sera  estampée  la  morue,  s.  14. 

Dimension  des  quarts  en  lesquels  la  morue  sera  encaquée, 
proviso,  s.  15. 

La  morue  sèche  pourra  être  inspectée  en  caisse  ou  en  gre- 
nier, s.  16. 

Pénalité  contre  l'inspecteur  négligeant  d'inspecter  le  poisson 
ou  l'huile,  s.  18. 

Honoraires  des  inspecteurs,  s.  19. 

Le  propriétaire  de  poisson  et  d'huile  pourra  employer  un 
tonnelier,  mais  sous  la  direction  de  l'inspecteur,  s.  20. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités, 
ss.  21, 22. 
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POISSON  ET  HUILE,  INSPECTION  DU, 

Les  poursuites  pour  amendes  seront  intentées  dans  les  trois 

mois,  s.  23. 
Le  défendeur  dans  les  actions  intentées  sous  eette  ordon- 
nance pourra  plaider  la  dénégation  générale  et  recouvrer 
triples  dépens  si  le  jugement  est  en  sa  faveur,  s.  24. 

13,  14  V.  c.  43—1850. 

Un  inspecteur  seulement  dans  Québec  et  dans  Montréal, 
mais  pourra  nommer  un  certain  nombre  de  députés,  s.  1. 

La  section  5  de  l'ordonnance  susdite  étendue  au  poisson 
salé  ou  saumuré  de  toute  espèce — certaines  estampes 
seront  employées  j  comment  sera  encaquée  la  morue 
verte,  s,  2. 

L'inspecteur  pourra  se  pourvoir  d'un  quai  ou  hangar,  s.  3. 

Il  viendra  et  inspectera  le  poisson  quand  il  en  sen^  requis 
si  la  quantité  n'est  pas  moindre  que  10  caisses  ou  vais- 
seaux, s.  4. 

Honoraires  de  l'inspecteur,  s.  5. 

Ordonnance  2  V.  c.  65  rendue  permanente,  s.  6. 

POLICE,  REGLEMENT  DE  LA, 

57  G.  3,  c.  16—1817—161. 

Les  juges  de  paix,  en  sessions  trimestrielles,  pourrront 
établir  des  règlements  de  police  pour  Québec,  Montréal  et 
Trôis-Rivières,  sujets  à  la  révision  des  cours  du  banc  du 
roi,  s.  1.  {Ces  pouvoirs  ont  été  transférés  aux  conseils  des 
cités  de  Québec  et  de  Montréal  par  3,  4  V.  ce.  35,  36,  s.  43. 
Voir  aussi  14,  15  V.  c.  128,  s.  58—18  V.  c.  162,  s.  8,  et 
18  V.  c.  159,  s.  51.) 

Montant  des  amendes  limité,  iù.  Mais  voir  18  V.  c.  159, 
s.  51,  et  18  V.  c.  162,  s.  8. 

Avis  public  des  dits  règlements  sera  donné,  s.  2.  {Cette 
section  n^est  pas  en  forée  quant  à  Montréal  et  (Québec.) 

Pouvoirs  dans  les  cas  où  une  personne  refuserait  de  faire 
certains  ouvrages,  s.  3. 

Voir  quant  à  cette  section  14,  15  V,  c.  128,  s.  79,  établissant 
une  cmvr  de  recorder  dans  Montréal^  et  19,  20  V.  c.  106, 
dans  Québec. 

Les  juges  de  paix  autorisés  à  faire  des  règles  et  règlements 
sur  la  conduite  des  apprentis,  serviteurs,  etc.,  dans  les 
districts  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  mode 
de  procéder,  ss.  6.  7.  Mais  voir  ci-dessus  pour  les  dites 
cités,  et  12  ib,  c.  55,  pour  les  campagnes — et  pouvoirs  des 
mîinicipalités. 

Section  9,  n^ est  pas  en  force— pouvoirs  transférés  aux  conseils 
des  cités  de  Québec  et  Montréal. 

Pénalité  contre  les  aubergistes  permettant  aux  journaliers, 
serviteurs,  etc.,  de  jouer  dans  leurs  maisons,  s.  10.  Mais 
v<nr  18  V.  c.  159,  s.  51,  et  18  V.  c.  162,  s.  8,  autorisant  les 
conseils  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  à  faire  des  règle- 
ments quant  aux  maisons  de  jeu,  ib. 

Les  habitants  de  toute  cité,*  ville,  etc.,  seront  témoins  com- 
pétrr.ts  sous  le  présent  acte,  s.  11. 

Appel  sera  accordé  des  sessions  hebdomadaires  ou  spéciales 
aux  sessions  trimestrielles,  s,  12.  Mais  voir  ci-dessus  quant 
aux  cours  de  recorder  y  etc. 
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Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités  ;  pour- 
ront être  prélevées  par  saisie  et  vente,  s.  13.  Mais  voir 
ci-dessus  quant  à  Montréal  et  Québec,  voir  aussi  12  V.  c.  55 
quant  aux  serviteurs,  etc.,  dans  les  campagnes. 

Le  juge  de  paix  pourra  adjuger  les  frais  sur  procédures  som- 
maires et  appels,  s.  14,  voir  ci-dessus  quant  à  Québec  et 
Montréal. 

Quand  pourront  être  commencées  les  actions,  s.  1 5.  Voir  ci. 
dessus,  etc. 

Si  les  autorités  municipales  exercent  tous  les  pouvoirs  qui  leur 
sontconférés,peu  des  dispositions  du  présent,  s^U  y  en  a  même, 
paraissent  être  actuellement  en  force. 

2  V.  (1)  c.  2—1838—165. 

Bureaux  de  police  établis  dans  Québiîc  et  Montréal,  et  les 
inspecteurs  et  surintendants  seront  nommés  f>ar  le  gou- 
verneur; leurs  devoirs,  s.  1. 

Posséderont  leur  charge  durant  bon  plaisir,  ib. 

Pourront  agir  comme  juge  de  paix  sans  qualification  fon- 
cière, ib.     Mais  voir  6  V.  c.  3. 

Proviso  :  n'agiront  point  comme  tels  aux  sessions  trimes- 
trielles, ib. 

Serment  d'ofiice,  s.  2.  \ 

La  force  de  police  sera  formée  sous  la  direction  du  secrétaire 
civil  ;  ses  devoirs,  etc.,  s.  3. 

Sera  sous  le  commandement  des  inspecteurs  et  surintendants, 
ib. 

Mais  voir  quant  à  Montréal,  14,  15  V.  c.  128,  s.  85,  auto- 
risant le  conseil  de  cité  à  étaMir  une  force  de  police  et  faire 
des  règlements  ;  et  section  93,  étoMissant  que  le  dit  acte 
n^ affectera  nullement  les  pouvoirs,  devoirs,  etc.,  des  personnes 
nommées  en  vertu  de  cette  ordonnance  ;  quant  à  Québec,  voir 
18  V.  c.  159,  s.  51,  par.  19,  etc. 

L'inspecteur  et  surintendant  pourra  faire  des  règles  et  règle- 
ments ;  sujet  à  l'approbation  du  secrétaire  civil,  s.  4. 

L'inspecteur,  etc.  autorisé  à  suspendre  ou  démettre  les 
hommes,  iô. 

Effet  de  la  destitution,  ih.     Voir  hi  section  3. 

Pénalité  contre  les  cabaretiers,  etc.,  hébergeant  des  hommes 
de  police  en  devoir,  etc.,  s.  5. 

Les  hommes  de  police  en  devoir  pourront  arrêter  les  per- 
sonnes désœuvrées  et  déréglées,  s.  6.  Et  voir  qiiant  à 
Montréal,  18  V.  c.  162,  s.  15. 

Pénalité  pour  assaut  ou  résistance  offerte  à  un  homme  de 
police  en  devoir  ;  conviction  devant  deux  juges  de  paix, 
s.  7.  Voir  quant  à  Montréal,  14,  15  V^  c.  128,  s.  90,  tel 
qu'^ amendé  par  18  V.  c.  162.  s.  16  ;  et  qtiant  à  Québec,  18 
V.  c.  159,  s.  69, 

Tout  juge  de  paix  pourra,  sur  son  propre  vu,  ou  sur  leur 
confession  ou  le  serment  d'un  témoin,  condamner  toutes 
personnes  débauchées,  désœuvrées  et  déréglées — punition, 
s.  8.  Mais  voir  7  V.  c.  21,  s.  1  et  9  V.  c.  23  ;  voir  aussi  quant 
à  Montréal,  18  V.  c.  162,  s.  15,  et  14,  15  V.  c.  128,  s.  79  ; 
et  quant  à  Québec,  19,  20  V.  c.  106,  donnant  à  la  cour  du 
recorder  juridiction  sur  toutes  offenses  commises  contre  cette 
ordonnance. 
27 
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Qaelles  personnes  doivent  être  considérées  comme  déréglées, 
s.  9. 

Le  juge  de  paix  pourra  donner  des  mandats  de  recherche  en 
certains  cas  ;  comment  il  pourra  condamner  aux  ditscas, 
s.  10, 

Punition,  ib.  Mais  voir  9  V.  c.  23,  et  quant  à  Montréal  18 
V.  c.  162,  s.  15. 

Condamnation  et  punition  des  personnes  surchargeant,  etc., 
des  animaux,  s.  11. 

Procédnres  au  cas  où  la  personne  accusée  d'une  offense 
contre  la  présente  ordonnance  ne  comparaîtrait  pas,  s.  12. 

Quand  devront  être  intentées  les  actions,  ib. 

Comment  seront  employées  les  pénalités,  s.  13. 

Personne  ne  sera  censé  témoin  incompétent  ponr  avoir  en- 
couru une  pénalité,  ib. 

Les  juges  de  paix  pourront  accorder  des  délais  pour  le  paie- 
ment et  emprisonner  à  défaut,  s.  14. 

La  section  15  est  virtitellement  abrogée  par  7  V.  c  21,  s.  2  ; 
voir  a%Lssi  ss.  3. 

Où  et  dans  quel  temps  seront  commencées  les  poursuites 
contre  les  parties  pour  choses  faites  en  obéissance  à  cette 
ordonnance,  s.  16. 

Un  avis  d'un  mois  sera  donné,  ib. 

Le  défendeur  pourra  plaider  la  dénégation  générale,  ib. 

Pourra  faire  des  oâres  ;  efièts  des  ofires,  ib. 

Par  qui  et  quand  seront  recouvrés  les  frais,  ib. 

Comment  seront  payées  les  dépenses  de  la  force  de  police, 
s.  17.  Voir  quant  à  Montréal  14,  15  V,  c.  128,  s.  58,  et 
quant  à  (^ébec  18  V.  c.  159,  s.  51,  autorisant  les  conseils 
de  cité  à  passer  des  règlements  pom'  régler  le  paiementy  etc.j 
de  lafotce  établie  en  vertu  de  ces  actes. 

Qui  sera  censé  être  le  secrétaire  civil  en  vertu  de  cette 
ordonnance,  s.  18. 

Le  mot  "  ville"  comprendra  tout  le  district  environnant  qui 
sera  déterminé  par  la  proclamation,  s.  19. 

Tar  proclamation  du  ^Juillet  y  1838,  lac  té  de  Québec  com- 
prend les  paroisses  de  Ste.  Foyty  Lorettey  St.  Ambroise, 
Charlesbourgy  Beauport,  St.  Joseph  de  la  Pointe  Lévi,  et  St. 
Jean  Chrysostùme  et  le  havre  de  Québec,  tel  que  désigné  par 
45  G.  3,  c.  12. 

Etpa^  proclatnation  du  30  Mai,  1%"^^,  la  cité  de  Montréal 
comprend  les  comtés  de  Montréal,  Vaudreuil,  des  Deux 
Montagnes,  Terrebonne,  Lachenaie,  Ij* Assomption,  Berthier, 
Richelieu,  St.  Hyacinthe,  Rouville,  Verctières,  Chambly, 
lApraxrie,  Acadie  et  Beatduxrnois.  {Cette  ordonnance  est 
rendue  permanente  par  6  V.  c.  14,  qui  abroge  les  ordon- 
nances 2  V.  c.;55— 3,  4  V.  c.  17--3,  4  V.  c.  47.) 

7  V.  c.  21—1843. 

Punition  des  personnes  déréglées,  s.  1.    Maîs  voir  9  V,  c.  23. 

Partie  de  l'ordonnance  2  V.  ^1)  c.  2,  enlevant  aux  condam- 
nés le  bénéfice  du  certiorari,  etdéclarant  que  nulle  convic- 
tion nu  8era  nulle  pour  défaut  de  forme,  abrogée,  s.  2. 

Blode  de  procéder  dans  les  causes  des  personnes  arrêtées 
comme  déréglées,  s.  3. 
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Appel  aux  sessions  trimestrielles  sar  cautionnement  donné 
pour  le  paiement  de  la  pénalité  et  des  firais,  s.  4. 

Le  fait  particulier  sur  lequel  l'accusation  est  bœsé  sera  men- 
tionné dans  Pemprisonnement  ;  autrement  la  partie  sera 
mise  en  liberté  sur  demande  faite  au  juge  du  Banc  de  la 
Reine,  s.  5. 

9  V.  c.  23—1846. 

Abroge  nartie  de  7  Y.  c.  21,  qui  permet  saisie  et  vente  des 
eflfets  aes  personnes  c<mvaincues. 

Le  juge  de  paix  pourra  imposer  aux  personnes  trouvées  cou* 
pables  une  amende  n'excédant  pas  £5  ;  et  à  défaut  de 
paiement,  les  condamùer  à  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  deux  mois. 

14,  15  V.  0.  95—1851. 
L'inspecteur  et  surintendant  de  police  et  les  magistrats 
stipendiaires  auront  le  pouvoir  de  deux  juges  de  paix  sous 
le  présent  acte  (Convictions  Sommaires),  s.  29. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Aussi  en  vertu  du  présent  acte  (Offenses  poursuivables  par 
indictement),  s.  21. 

18  V.  c.  100—1855. 
Sections  8,  9,  10  et  11,  de  2  V.  (1)  c.  2  telles  qu'amendées, 

s'appliqueront  à  toutes  les  municipalités  de  ville  et  de 

village  dans  le  Bas  Canada,  s.  25. 
L'officier  présidant  aux  élections  municipales  pourra  asser- 

menter  des  constables  spéciaux  et  commander  l'assistance 

des  juges  de  paix  et  autres  personnes,  et  emprisonner  les 

personnes  troublant  la  paix,  s.  17,  par.  5. 

POLICE,  FORCE  DE, 

Yovr  Pensionnaires  Militaires — Emeutes,  etc. 

POLL— LIVRE  DE  POLL,  Foer  Elections. 

POMPIERS, 

4,  5  V.  c.  43—1841. 
Acte  du  Haut  Canada  abrogé,  s.  1. 

Les  corporations  autorisées  à  accorder  aux  pompiers  des 
certificats  les  exemptant  de  servir  dans  la  milice  ou 
parmi  les  jurés,  etc.,  s.  2.     Mais  vor  ci-dessous. 
Privilèges  perdus  pour  cause  de  négligence,  s.  3. 
Pourront  être  formés  en  compagnies,  à  la  discrétion  de  la 
corporation,  i6. 

12  V.  c.  36—1849. 
Exemption  après  sept  années  de  service,  excepté  comme 
jurés  1    Mcds  voir  ci^dessous. 

14,  15  V.  c.  85—1851. 
La  corporation  de  toute  cité  autorisée  à  faire  des  règlements 
exemptant  les  pompiers  de  la  capitation,  et  de  servir 
comme  jnrés,  après  sept  années  de  service. 

PiMîT  VICTORIA  A  MONTREAL, 

16  V.  c.  75.    Voir  Chemina  de  fbr  (grand  tronc.) 
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4,  5  V.  c.  26—1841. 

Détruire  ou  rendre  dangereux  aucun  pont,  ou  Peudommager 
de  quelque  manière,  sera  félonie,  s.  13. 

9  V.  c.  37— 1846. 
L'administration  des  ponts  construits  avec  les  deniers  de  la 

province  est  transférée  aux  commissaires  des  travaux  pa- 

blics,  s.  7. 
Appartiendront  à  Sa  Majesté,  s.  23. 

PONTS  DANS  LE  BAS  CANADA   MENTIONNES  DANS  LA  CEDULE. 

Le  pont  de  la  Chaudière,  près  Québec — ^Le  pont  du  Cap 
Rouge — Le  pont  Ste.  Anne  de  la  Pémde — ^Le  pont  St. 
Maurice^-Les  ponts  d'Union  entre  Bytown  et  Hull. 

12  V.  c.  5—1849. 
Autorisant  la  vente  et  le  tmnsfert  des  ponts  publics,  s.  12. 

13,  14  V.  c.  40—1850. 
Qui  entretiendra  les  ponts  traversant  les  cours  d'eaux,  s,  23. 
Mais  voir  18  V.  c.  100,  s.  45,  par.  2,  et  s.  46  et  stàv. 

18  V.  c.  100—1855. 

Sous  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics  ou 
d'une  compagnie,  ne  seront  point  soumis  aux  dispositions 
du  présent  acte  (acte  des  municipalités  et  chemins),  s-  3. 

Pourront  être  achetés  par  les  municipalités,  s.  15,  par.  6. 

Les  conseils  de  comté  pourront  y  percevoir  des  j^éages,  dans 
les  limites  du  comté,  ib. 

Comment  les  conseils  locaux  pourront  ouvrir,  réparer  ou 
fermer  les  ponts  et  acquérir  des  terrains  poiur  ces,  s.  23, 
par.  1. 

Inspecteurs  de  chemins  et  ponts— comment  ils  seront  nom- 
més, s.  32. 

Pénalité  pour  traverser  un  pont  plus  vite  que  le  pas,  s.  41, 
par.  11. 

Comment  et  par  qui  seront  faits  et  maintenus  les  }X)nts  dans 
l'absence  de  tout  règlement  ou  procès-verbal,  s.  45,  par.  2. 

Les  procès-verbaux  et  règlements  actuels  concernant  les 
ponts,  continués  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés,  s.  46. 

Dispositions  concernant  les  nouveaux  procès-verbaux,  s.  47. 

Ce  que  pourront  ordonner  les  dits  procès-verbaux,  a  48. 

Comment  seront  révisés,  homologués  et  où  seront  déposés 
les  procès-verbaux  des,  s.  49. 

Comment  les  conseils  municipaux  pourront  prélever  les  de- 
niers nécessaires  à  la  construction  des,  ss.  50,  51. 

Quelle  compensation  donnée  pour  les  terrains  pris  pour  les, 
s.  52. 

Cdmment  pourra  être  recouvrée  la  valeur  des  travaux  qui 
ne  sont  point  complétés  sur  les,  ss.  60, 61. 

Comment  se  feront  les  trayaux  sur  les  ponts  lorsqu'ils  auront 
à  se  faire  dans  plus  d'im  comté,  s.  64.  Voir  aussi  Travaux 
Publics — CheminsV 

PONTS,  INCORPORATION  GENERALE  DES  COMPAGNIES 
POUR  LA  CONSTRUCTION  DES,  Voir  Chemins  et  Ponts, 

Actes  privés  autorisant  à  construire  des,  etc.  Voir  Supplé- 
ment et  les  noms  des  parties  ainsi  autorisées. 
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PORTEOUS,  T., 

Pont  sur  la  rivière  Ottawa,  45  G-.  3,  c.  li. 
Pont  sur  la  rivière  Jésus,  10,  11  G.  4,  c.  56. 

PORTE-CASSETTE,  Voir  Colporteurs. 
PORTEUR,  Voir  Garde-magasin. 
POSSESSION, 

.  7  V,  c.  22—1843, 
Les  titres  de  la  partie  en  possession  ne  seront  point  afiectés 
par  l'enregistrement  antérieur  d'un  titre  de  date  subsé- 
quente au  sien,  s.  9. 

8  V.  c.  27—1845. 
L'enregistrement  antérieur   d'un  titre  subséquent,  créant 
aucune  charge  ou  servitude  n'afiectera  pas  les  titres  de  la 
partie  en  possession,  s.  7. 

POSSESSION,  Writ  de.  Voir  Writ  de  Possession- 

POSSESSIONS  DE  L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD, 

Réciprocité  avec  les — Voh^  Réciprocité. 
POTASSE  ET  PERLASSE,  Inspection  de. 
18  V.  c.  11—1854. 

Acte  6  V.  c.  6,  abrogé,  s.  1. 

Description  des  quarts,  s.  2. 

Anciennes  licences  annulées  depuis  le  1er  Janvier,  1855, 
s.  3. 

Chambres  de  commerce  dans  Québec,  Montréal,  Kingston 
et  Toronto,  et  les  municipalités  des  autres  places  où  il 
faudra  des  inspecteurs,  sont  autorisées  à  nommer  des  bu- 
reaux d'examinateurs,  s.  4. 

Le  maire  des  dites  cités  et  le  principal  officier  municipal 
des  autres  places  nommera  un  inspecteur,  s.  5. 

Les  inspecteurs  seront  examinés  devant  un  bureau  d'exami- 
nateurs, i5. 

Donneront  cautions,  ib. 

Le  cautionnement  restera  au  bureau  du  greffier  de  la  muni- 
nicipalité,  s.  6. 

Les  examinateurs  pourront  s'aider  de  personnes  compé- 
tentes dans  tel  examen,  s.  7. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  d'office,  s.  8. 

Formule  du  serment,  «5. 

Les  inspecteurs  actuels  sortiront  de  charge  le  1er  Janvier, 
1855,  mais  pourront  être  de  nouveau  nommés,  s.  9. 

Mode  d'inspecter,  classifier  et  marquer  la  potasse,  s.  10. 

Les  qualités  définies  seront  marquées  en  conséquence,  id» 

La  potasse  non  étampable  sera  marquée  à  cet  effet,  i5. 

Les  inspecteurs,  (excepté  à  Montréal)  fourniront  des  nm- 
gasins  d'entrepôt  sous  certaines  pénalités,  s.  11. 

L'inspecteur  à  Montréal,  fournira  des  magasins  de|  certaine 
description,  ne  fera  pas  assurer  pour  moins  de  J625,000 
qui  seront  augmentés  suivant  l'augmentation  de  la  va- 
leur, s.  12. 

Rémunération  des  inspecteurs,  s.  13. 

Devoirs  des  inspecteurs,  ib. 

Alloué  pour  emmagasinage  extra,  ib. 
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POTASSE  ET  PERLASSE,  Inspection  de, 

Inspecteur  de  Montréal,  aura  certaine  aUoiiance  pour  i 
rance,  extra,  ib. 

Les  inspecteurs  de  Montréal  et  Québec  nommeront  des 
assistants,  des  commis,  etc.,  s.  14. 

Les  assistants  donneront  caution  et  préteioni  semieiit  dVf- 
fice,  ib. 

Formule  du  serment;  iB. 

Les  assistants  pourront  être  destitués  à  plaisir,  s.  15. 

Le  maire  de  Montréal  nommem  Pinspecteur,  en  cas  de  va- 
cance, parmi  les  assistants-inspecteurs,  s.  16. 

Tel  assistant,  inspecteur  sem  examiné  devant  le  bureau,  ib. 

Les  inspecteurs  et  assistants  &isant  le  commerce  de  la  po- 
tasse, ou  permettant  à  un  tonnelier,  etc.,  d'en  retenir,  ou 
étampant  contrairement  à  Pacte  ou  datant  faussement 
aucune  note  de  pesage  ou  compte  d'inspection  ou  en  dé- 
livrant sans  date,  passibles  d'une  pénalité  n'excédant  pas 
jeiOO,  et  disqualifiés,  s.  17. 

Tenus  d'agir  quand  requis  sous  une  pénalité  de  £5, 8«  18. 

Estampes  contrefaites,  ou  emballages  frauduleux, etc.,  louant 
ou  prêtant  des  estampes,  entrainera  une  pénalité  de  J650, 
s.  19. 

Mode  de  régler  les  diffîrends  entre  l'inspecteur  et  le  proprié- 
taire quant  à  la  qualité  de  la  potasse,  s.  20. 

Inspection  non-obligatoire,  s.  21. 

Disposition  quant  à  la  potasse  non-inspectée,  ib. 

Pénalité  de  £5  pour  exportation  en  contravention,  ib. 

Recouvrement  et  emploi  des  amendes,  s.  22. 

Actions  limitées,  s.  23. 

L'acte  commencera  le  1er  Janvier,  1855,  s.  24. 
18  V.  c.  95—1855, 

Le  mot  '^empaqueteur"  dans  la  section  21  de  18  V.  c.  11, 
abrogé,  s.  1. 

Pénalité  de  £ô  imposée  pour  chaque  offense  de  la  personne 
qui  agit  comme  inspecteur  sans  autorité,  s.  2* 

POTEAUX  IIMDICATEURS, 

18  V.  c.  100—1855. 
C<Niunent  des  poteaux  indicateurs  seront  placés  sur  les  che- 
mins dans  les  municipalités,  s.  63. 

POUDRE  A  TIRER, 

59  G.  3,  c.  9—1819—75. 
Pour  régler  le  débarquement,  etc.,  de  la  poudre  à  tirer  dans 
Québec. 

3,  4  V.  c.  33—1840—74. 
Pour  régler  l'emmagasinage  de  la  poudre  à  tirer  dans  Mon- 
tréal et  les  environs.     Voir  aussi  Montréal,  Québec 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  sera  réglé  l'emmagasinage  de  la  pondre  à  tirer 
dans  les  villes  et  villages,  s.  24,  par.  14. 

POURCEAUX, 

13,  14  V.  c,  40—1850. 
Pénalités  contre  les  personnes  laissant  errer  des  pourceaux 
sans  être  annelé6,s.  14.    Et  voir  Animaux. 


/ 
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PRATIQUE,  Voir  Règles  de  pratique. 

PREAMBULE, 

12  V.  c.  10—1849. 
Dans  les  actes  de  cette  session  ou  de  toute  sesaioii  future^ 
formera  partie  des  actes,  s.  5,  par.  28. 

PREFET, 

18  V.  c.  99—1855. 

Du  comté,  imformera  le  procureur-général  lorsque  le  conseil 
mimicipal  aura  préparé  un  bureau  d'enregistrement,  s.  1. 
18  V.  c.  100—1855. 

Comment  sera  élu  ou  nommé  et  destitué  le  préfet  du  comté, 
s.  20,  pars.  4  à  6. 

Sera  ex-officio  Tun  des  délégués  de  comté,  s.  22,  par.  2. 

Devoirs  du  préfet  aux  élections  des  officiers  mimicipaux, 
ss.  27,  35,  par.  8, 

Procédés  si  l'élection  du  préfet  est  déclarée  nulle,  s.  35,  par.  10. 

Pénalité  contre  le  préfet  pour  refus  d'accepter  la  charge,  s.  76. 
19,  20  V.  c.  101—1856. 

Le  préfet  recevra  certains  avis  et  donnera  un  certificat  lors- 
que le  trésorier  remplit  la  charge  de  siurintendant  de 
comté,  s.  10,  par.  2. 

Devoirs  du  préfet  à  l'élection  du  conseil  de  ville  lorsque  la 
ville  est  récemment  incorporée,  s.  16,  par.  3. 

Et  voir  Municipalités. 

PREROGATIVE  ET  DROITS  DES  CORPORATIONS,  writdb, 
12  V.  c.  41—1849. 

Mode  de  procédures  défini. 

Comment  procéder  contre  les  personnes  usurpant  ou  exerçant 
illégalement  des  charges  publiques  ou  de  corporation,  s.  1. 

Comment  plaidera  le  défendeur,  et  quand,  s.  2. 

Quand  le  demandeur  pounra  produire  des  preuves  ©n  réfuta- 
ti<m,  s.  3. 

Le  défendeur  pourra  confesser  ou  les  parties  pourront  opposer 
des  moyens  dilatoires  aux  plaidoyers,  etc.,  ih. 

On  la  cour  ou  le  juge  pourra  prolonger  le  temps  pour  plaider, 
etc.,  ib. 

Défaut  par  le  défendeur  et  procédure  au  dit  cas,  s.  6. 

La  pétition  pourra  contenir  des  allégués  quant  à  la  personne 
ayant  légalement  droit  à  la  charge  ou  firanchise  en  ques- 
tion, et  jugement  sera  donné  sur  telle  pétition,  s.  6. 

£fiet  du  jugement  en  faveur  de*  la  personne  ainsi  nommée 
dans  la  pétition,  s.  7. 

Relus  ou  négligence  de  la  part  du  défendeur,  sera  délit,  ib. 

Et  la  partie  réussissant  sera  mise  en  possession,  ib. 

Procédures  contre  les  personnes  agissant  comme  corporation, 
s.  8. 

Et  contre  les  corporations,  etc.,  enfireignant  l'acte  d'incor- 
poration ou  perdant  autrement  leurs  chartes,  t5. 

Ou  exerçant  des  franchises  ou  privilèges  ne  leur  appartenant 
pas,  iè. 

Le  procureur  général,  s'il  est  satisfait  de  la  preuve,  ou  sur 
cautionnement  donné  pour  les  frais,  pourra  procéder  par 
plainte  sur  pétition  devant  la  cour  supérieure  ou  deux 
juges  en  vacance,  ib. 

Comment  sera  émis  le  bref  d'assignation,  ib. 
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PREROGATIVE,  Etc., 

Et  les  procédures  subséquentes  seront  semblables  à  celles 
qui  sont  prescrites  contre  les  personnes  usurpant  une 
charge  publique,  etc.,  «5. 
Jugement  au  dit  cas,  iô. 
Quel  jugement  sera  rendu  contre  la  personne  usurpant  une 

charge  publique,  etc.,  ^.  9/ 
A  qui  sera  payée  Pamende,  s'il  en  est  imposée  ;  frais,  id. 
Jugement  contre  une  corporation,  etc.,  ayant  forfait  ses 

droits  de  corporation,  etc.,  s.  10. 
Un  curateur  sera  nommé  aux  biens  de  telle  corporation  ; 

ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  i5. 
L'inventaire  sera  fait  et  les  biens-meubles  vendus,  iô. 
Comment  l'on  disposera  des  produits,  id. 
Avis  sera  préalablement  donné  aux  créanciers,  iô. 
Comment  l'on  disposera  des  biens-immeubles,  et  comment 

en  sera  distribué  le  produit,  etc.,  s'il  reste  des  dettes,  i5. 
Comment  se  fera  la  vente  s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  iô. 
Vente  par  curateur  aura  l'effet  d'un  décret  forcé,  iô. 
Comment  seront  prélevés  les  frais  adjugés,  iô. 
Dispositions  quant  au  cas  où  une  corporation,  etc.,  refuserait 

ou  négligerait  de  faire  une  élection,  s.  11. 
Ou  de  recevoir  un  membre  dûment  élu  ou  expulsé  sans 

cause,  iô. 
Ou  dans  le  cas  d'un  officier  de  toute  corporation,  iô. 
Ou  d'une  cour  inférieure  refusant  ou  négligeant  de  remplir 

un  devoir  ou  leurs  représentants  comme  tels,  iô. 
Dans  tous  ces  cas  et  dans  tous  les  cas  où  un  ordre  de  mon- 

damus  pourrait  être  émis  en  Angleterre,  la  cour  supérieure 

ou  deux  juges  en  vacance  (mais  voir  d^essouSy  13, 14  V. 

o.  36,  s.  1)  pourront  accorder  le  dit  ordre  de  mandamms 

sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée,  iô* 
Comment  sera  faite  la  demande  d'un  mandamus^  et  le  dé- 
fendeur pourra  montrer  cause  sur  le  dit  mandamus,  s.  12, 
Comment  sera  fait  le  rapport  de  l'ordre,  iô. 
Les  procédures  seront  les  mêmes  que  dans  le  cas  d'usurpa- 
tion de  charges  publiques,  iô. 
Comment  jugement  sera  rendu,  mais  la  cour  pourra  émettre 

un  mandat  péremptoire  au  défendeur  ;    punition  pour 

désobéissance,  s.  13. 
Nulle  corporation,  etc.,  ne  sera  censée  dissoute  pour  dé&nt 

d'élection  de  ses  officiers,  etc.,  ou  inhabile  à  les  élire 

ensuite,  s.  14. 
La  cour  supérieure  ou  deux  juges  en  vacance,  (mais  fx}îr  d- 

dessous  13,  14  V.  c.  36,  s.  1,)  pourront  émettre  un  manda- 

mus  exigeant  une  élection,  ou  cause  montrée  à  ce  contraire, 

iô. 
Procédures  sur  demande  de  mandâmes,  iô. 
Avis  d'élection  et  mode  de  la  conduire,  iô. 
Les  pouvoirs  des  officiers  ainsi  élus  seront  les  mêmes  que 

s'ils  eussent  été  élus  en  la  manière  ordinaire,  iô. 
Nombre  de  personnes  nécessaire  pour  voter  à  telle  élection, 

qui  pourra  présider,  iô. 
L'officier  en  possession  gardera  sa  charge  en  certains  cas 

jusqu'à  ce  qu'un  remplaçant  soit  élu  sous  le  présent  acte, 

iô. 
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PREROGATIVE,  Etc., 

Les  personnes  ayant  droit  de  voter  comme  électeurs  dans 

toute  corporation  municipale,  seront  témoins  compétents, 

s.  15. 
Nul  besoin  d'émettre  un  alias  writ,  s.  16. 
Les  règles  et  ordres  de  cour,  après  le  premier  writ,  seront 

faits  par  un  jugement  interlocutoire  ou  final  comme  dans 

les  cas  ordinaires,  ib. 
Ce  qui  sera  une  preuve  suffisante  de  la  signification  d'un 

writ,  etc.,  en  vertu  de  cet  acte,  ib. 
La  partie  demandant  le  writ  ne  donnera  pas  caution  pour  les 

frais,  i5. 
La  section  16  est  abrogée  en  ce  gu^elle  s* applique  au  mode  de 

demander  et  émettre  les  tarits  de  certiorari  et  procédures  sur 

iceux,  par  13,  14  V.  c.  36,  s.  2,  ib. 
Par  qui  pourront  être  pris  des  writs  d'erreur  et  d'appel, 

ss.  17, 18. 
Comment  seront  émis  les  writs  de  fieri  fadas  pour  annuler 

des  lettres  patentes,  et  sur  quels  motifs,  s.  19. 
Les  procédures  seront  les  mêmes  que  dans  les  causes  ordi- 
naires, ib. 
La  section  20  est  abrogée  par  16  V.  c.  199,  s.  1.  . 
Dispositions  incompatibles  abrogées,  s.  21. 
Commencement  de  l'acte,  s.  22. 

13,  14  V.  c.  36—1850. 

Les  pouvoirs  accordés  à  deux  juges  de  la  cour  supérieure,  en 
vacance,  par  les  sections  1,  11,  12  et  14  de  12  Y.  c.  41, 
seront  exercés  par  im  juge,  excepté  dans  les  districts  de 
Québec  et  de  Montréal,  s.  1. 

Les  dispositions  de  la  section  16  et  de  toute  autre  section  du 
dit  acte  relatives  au  mode  de  demander  et  émettre  des 
writs  de  certiorari  et  aux  procédures  sur  iceux,  sont 
abrogées,  s.  2. 

Proviso  :  cette  partie  de  la  sectiçif  qui  se  rapporte  au  cau- 
tionnement pour  frais  alias  wnts,  ordres,  significations, 
etc.,  restera  en  force,  ib. 

Les  dispositions  du  dit  acte  s'appliqueront  aux  writs  de  cer» 
tiorari  émis  avant  la  passation  du  présent  acte,  s.  3. 

16  V.c.  199— 1853. 
Section  20  de  12  V.  c.  41,  abrogée,  s.  1. 
Fr^riso — ^n'affectera  aucune  cause  pendante  en  appel,  ib. 
Après  le  rapport  du  certiorari  l'une  ou  l'autre  partie  pourra 

inscrire  au  rôle  de  droit,  en  donnant  avis,  s.  2. 
Après  l'inscription,  l'on  procédera  à  l'audition  au  mérite 

comme  ^dans  les  cas  ordinaires,  t5.,  voir  aussi  certiorari. 

PRESBYTERES,  srbction  des. 
Voir  Eglises,  Paroisses  etc. 

PRESBYTERIENS, 

1  Guil.  4.  c.  56—1831—651. 
Les  ministres  presb3rtérien9  dans  Montréal  tiendront  des  re- 
gistres de  mariages,  baptêmes  et  sépultures, suivant  35  G.  3, 
c.  4,  ss.  1  et  6,  et  à  quelles  conditions. 
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PRESBYTERIENS, 

Des  syndics  seiont  nommés — quelles  ptapriètéê  ils  pourront 
possédera-comment  et  où  seront  enregistrés  les  titres» 
ss»  >2  à  5. 

3  Guil.  4  c.  28— 183â— 652. 

Dans  le  township  de  Hull,  ils  pourrcmt  t^r  des  registres 
suivant  la  loi. 

16  V.  c.  216—1853. 

Acte  déclaratoire  pour  venir  en  aide  à  Péglise  presbyté- 
rienne en  Canada,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  dits 
registres  dans  le  Bas  Canada,  et  déclarant  que  les  dits  mi- 
nistres ont  toujours  joui  de  ce  droit.     Et  voir  Registre. 

PRESCRIPTION, 

10,  11  V.  c.  37—1847. 
Les  procédures  sous  l'acte  du  partage  des  terres  dans  les 
townships  ne  priveront  point  les  parties  du  bénéfice  de  la 
s.  6. 

18  V.  c.  100—1855. 
Tout  chemin  en  usage  pendant  dix  ans  ou  plus  sem  censé 

chemin  public,  s.  4>1,  par.  9. 
Les  cotisations  payables  en  journées  de  travail  ne  pourront 
pas  s'arrémger  au-delà  d'une  année,  s.  73,  par.  4.    Et  voir 
Limitation  d'actions  et  les  sujets  auxquels  la prescriptùmou 
limitation  se  rapporte, 

ÏIRESENTATION,  Voir  Lettres  de  change,  12  V.  c.  22,  ss.  13, 
15. 

PRESIDENT    DES    SESSIONS   TRIMESTRIELLES,    Voùr 

Sessions  trimestrielles. 
PRESIDENT,  DIRECTEURS  ET  COMPAGNIE  DE  LA  BAN- 
QUE DE  GORE, 
Acte  du  Haut  Ca||ada  amendé,  12  V.  c.  169. 

PRETEURS  D'ARGENT, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Pour  l'achat  de  terres,  solde  d'ouvriers,  etc.,  leurs  privilèges, 
et  comment  ils  seront  enregistrés,  s.  31. 

PRETEURS  SUR  GAGE, 

14, 15  V.  c.  82^1851.  , 

Prendront  une  licence  tous  les  ans  sous  une  pénalité  de  £50, 

s.  L 
Droit  imposé  sur  la  licence,  J£15,  s.  2. 
Une  lieence  ne  s'étendra  pas  à  plus  d'une  maison,  s.  3. 
Qui  sem  censé  être  prêteur  sur  gages,  s.  4. 
Le  nom  de  chaque  prêteur  sinr  gage  sera  inscrit  sur  sa  poivle 

sous  une  pénalité  de  J£10  par  semaine,  s.  5. 

Taux  de  profits  exigibles  par  mois,  s.  6. 
Prêt  d'une  somme  intermédiaire  à  celles  mentioimées  dans 

l'acte,  s.  7. 
Profits  pour  fraction  d'un  mois,  s.  8. 
Pour  fractions  de  sommes,  s.  9. 
Tableau  des  taux^  etc.,  sera  affichée,  s.  10. 
Les  effets  mis  en  ^agies  seront  entrés  dans  un  livre,  s.  11. 
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PEETEUBS  SUR  GAGES, 

Une  note  sera  donnée  à  l'emprunteur  et  l'autre  apposée  sur 
l'article^  ib. 

Les  profits  exigibles  seront  inscrits  sur  le  double,  ib. 

Comment  seront  traitées  les  personnes  mettant  illégalement 
des  effets  en  gage,  s.  12. 

Punition  pour  contrefaire  une  note,  s.  13. 

Les  prêteurs  sur  gage  autorisés  à  arrêter  les  personnes  soup- 
çonnées et  les  livrer  à  la  police,  s.  14. 

Tout  prêteur  recevant  en  gage  des  efiets  en  voie  de  manu- 
facture, des  marchandises  ou  du  linge  à  travailler  ou 
laver,  etc.,  perdra  la  somme  prêtée  et  rendra  les  articles 
au  propriétaire,  s.  15. 

Des  mandats  de  recherche  accordés  pour  effets  illégalement 
mis  en  gage,  s.  16. 

Les  efiëts  trouvés  seront  rendus  au  propriétaire,  ib. 

Efiëts  mis  en  gage  seront  rendus  à  la  pcirtie  en  par  elle  pro- 
duisant sous  une  année  la  note  ou  offre  du  montant  prêté 
et  intérêt,  s.  17. 

Piocédures  en  cas  de  refus,  ib. 

Personne  produisant  la  note  sera  censée  être  le  propriétaire 
légitime,  à  moins  d'avis  au  contraire,  s.  18. 

Disposition  si  la  note  originaire  est  perdue  ou  égarée,  s.  19. 

Les  efSets  non  rachetés  pourront  être  vendus  à  l'encan  à  la 
fin  de  l'année  après  avertissement,  s.  20. 

Comptes  de  vente  seront  entrés  dans  un  livre  et  l'emprunteur 
sur  gage  pourra  demander  le  surplus  dans  les  trois  an- 
nées, 21. 

JE^salité  de  J£10  en  cas  de  refus,  en  sus  du  triple  du  fièt 'ib. 

Les  préteurs  sur  gage  n'achèteront  paa  les  effets  en  gage,  si 
ce  n'est  à  l'encan  jmblic,  s.  22. 

Ne  prendra  pas  en  gages  des  efiets  des  personnes  de  moins 
de  quinze  ans  ou  en  état  d'ivresse,  ib. 

N'achètera  pas  ou  ne  prendra  pas  en  gage  la  note  d'un 
autre  prêteur  sur  gage,  ib. 

N'emploiera  pas  une  personne  de  moins  de  16  ans  à  rece- 
voir des  gages,  ib. 

Ke  prendra  pas  d^'efièts  avant  S  A.  M.  ou  8  P.  M«,  (excepté 
les  samedis  soir  et  le  soir  qui  précédera  certains  jours  de 
fête)  ni  les  dimanches  ni  les  iours  de  fête,  etc.,  ib. 

Indemnité  si  les  effets  sont  vendus  avant  l'année  ou  endom- 
magés, s.  23. 

Les  prêteurs  sur  gage  produiront  leurs  livres  sur  l'ordre  d'un 
juge  de  paix,  sous  une  pénalité  qui  ne  sera  pas  de  plus  de 
jS  10  ni  de  moins  de  J£5,  s.  24. 

Les  poursuites  contre  les  prêteurs  sur  gage  devant  les  juges 
de  paix  seront  commezicées  dans  les  douze  mois,  s.  25. 

4&cte  s'étendra  aux  exécuteurs^  etc,,  d'im  prêteur  sur  gage, 
s.  26. 

Les  juges  de  paix  n'exigeront  point  d'honoraires  pour  som- 
mation ou  mandat,  s.  27. 

Appel  aux  sessions,  des  convictions,  sur  caution  àùB3oée,  s.  28. 

PRETRE,  Voir  Clergé,  Membres  du. 
PRET,  COMPAGNIE  DE,  (Actes  Prives), 

Voir  su§ppliment'^  le$  compagnies  êoui  leurs  nams  collectifs. 
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PRETS  DE  DENIERS  FAITS  PAR  LA  PROVINCE, 
13,  14  V.  c.  71—1850. 

Acte  pour  mettre  le  gouvernement  en  état  de  disposer  de 
réclamations  contre  certaines  compagnies  pour  prêts  de 
deniers. 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  les  transporter  à  toutes 
municipalités,  corporations  ou  autre  partie,  etc.,  consen- 
tant à  les  acheter,  s.  1. 

Voir  aussi  Chemins  de  Fer  pour  la  garaTUie  provinciale  sur 
deniers  avancés  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 

PRETS  DE  DENIERS  FAITS  A  LA  PROVINCE, 
Voir  Fiiiance — ^Dette  publique. 

PREUVE,  Foir  Témoins. 

PREUVE, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Restera  de  record  dans  les  cas  de  défaut,  s.  7. 
Dans  toutes  les  affaires  de  commerce  les  lois  anglaises  seront 

suivies  quant  à  la,  s.  10. 
Comment  seront  interr<fgé8  les  malades  ou  ceux  qui  ne 
peuvent  comparaître,  s.  12. 

27  G.  3,  c.  4—1787—97. 
Dans  toutes  les  causes  qui  ne  seront  point  soumises  à  des 
jurés,  la  preuve  sera  insérée  au  record,  s.  2. 

32  G.  3,  c.  2—1792—101. 

La  commission  rogatoire  ne  sem  point  produite  en  preuve 
sans  le  consentement  des  parties,  lorsqu'elle  est  prise 
dans  le  comté  où  s'est  fait  le  procès  par  jurés,  s.  3.  Et 
voir  Commissions  Rogatoires. 

33  G.  3,  c.  4—1793—635. 

Il  n'est  pas  permis  aux  Quakres,  par  le  présent  acte,  de  rendre 
témoignage  dans  les  causes  criminelles. 

41  G.  3,  c.  15—1801—145. 
Le  serment  décisoire  admis  dans  les  afiaires  de  commerce. 

9  G.  4,  c.  56—1829—240. 
Copies  certifiées  des  lettres  patentes  pour  terres  seront  au- 
thentiques, s.  2. 

6  Guil.  4,  c.  15—1836—153. 
Copies  certifiées  des  registres  du  shérif  seront  authentiques, 
s.  10. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Copies  de  titres  passés  sous  seing  privé  devant  témoins 
signées  par  le  registrateur,  seront  reçues  comme  preuve 
daiis  le  cas  où  les  originaux  seraient  perdus,  s.  40. 

7  V.  c.  19—1843. 
Témoignage  verbal  admis  dans  toutes  les  causes  devant  la 
cour  des  commissaires,  s.  6. 

12  V.  c.  22—1849. 
Le  duplicata  du  protêt  d'une  lettr^  de  change  ou  billet  ou 
d'une  copie  attestée  fera  preuve  primA  fade  dans  le  Bas 
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PREUVE, 

Canada,  s.  12.  Mads  voir  13, 14  V.  c.  23,  s.  6,  en  étendant 
les  dispositions  à  la  province  du  Canada. 
Les  lois  anglaises  sur  la  preuve,  au  temps  de  la  passation  de 
Pacte,  régiront  toutes  les  matières  qui  se  rapportent  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets,  sans  exclure  les  faits  et 
articles,  serment  décisoire,  etc.,  s.  25,  Et  voir  14,  15  V. 
c.  62,  s.  6. 

12  V.  c.  38—1849. 

Le  défendeur  dans  les  causes  non  susceptibles  d'appel  de  la 
cour  de  circuit,  pourra  être  appelé  à  admettre  ou  nier  un 
document,  etc.,  s.  58. 

Comment  la  preuve  se  fera  dans  les  causes  de  cour  de  circuit 
non  susceptibles  d'appel,  s.  60. 

Comment  dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  t&.  Mais 
voir  18  V.  c.  104,  s.  4. 

Les  allégations  dans  les  causes  contestées  non-niées,  seront 
censées  admises,  s.  85. 

Les  plaidoyers  pourront  être  amendés  de  manière  à  s'accor- 
der avec  la  preuve  en  certains  cas,  s.  86. 

Faits  et  articles  admissibles  dans  les  causes  commerciales, 
s.  89. 

A  charge  au  défendeur  dans  les  actions  de  la  couronne  ou 
cautionnements,  s.  97. 

12  V,  c.  41—1849. 
Quand  la  preuve  contradictoire  pourra  être  produite  par  le 
demandeur  dans  des  actions  portées  contre  des  parties 
usurpant  des  charges  publiques,  s.  4. 

13,  14  V.  c.  39—1850. 

Les  copies  de  titres  notariés  déposés  dans  la  chambre  des 
notaires,  certifiées  par  le  secrétaire  ou  député,  seront  au- 
thentiques, s.  9,  par.  5. 

14,  15  V.  c.  16—1851. 
Copies  certifiées  de  lettres  patentes  pour  terres,  des  registres 
seront  authentiques,  s.  3. 

14,  15  V.  c.  62—1851. 

Les  lois  anglaises  sur  la  preuve  s'appliqueront  aux  matières 
de  lettres  de  change  et^billets,  lorsque  les  parties  ne  sont 
point  des  commerçants,  s.  4, 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Des  variations  dans  la  preuve  ne  seront  pas  importantes 
dans  l'instruction  des  matières  sommaires,  s.  8. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Des  variations  dans  la  preuve,  dans  une  accusation  pour 
délits,  poursiiivables  par  indictement,  ne  pourront  être 
sujettes  à  objection,  s.  4. 

Ou  dans  les  assignations  ou  warrants,  s.  5. 

Quand  pourront  être  lues  comme  preuve  les  dépositions  des 
personnes  dècédées  ou  absentes,  s.  9. 

La  déclaration  d'un  prisonnier  prise  par  écrit  après  le  cau- 
tionnement et  signée  par  le  juge  de  paix,  lèra  preuve, 
sans  prouver  ultérieurement  l'offense,  s.  10. 
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PREUVE, 

16  V.  c.  194—1853. 
Comment  faite  dans  les  cas  de  défaut,  s.  7. 
16  V.  c.  198—1853. 

Des  copies  de  jugements  ou  procédures  judiciaires  obtenus 
à  l'étranger,  revêtues  du  sceau  de  la  cour  ou  du  seing  de 
Tofficier  compétent,  feront  preve  prima  fade  y  s.  1. 

Comment  les  testaments  et  vérification  feront  preuve  prima 
fade  ;  vérification  du  testament  sous  le  sceau  de  la  cour 
et  anssi  de  la  mort  du  testateur,  s«  2. 

Les  certificats  de  mariages,  baptêmes  et  sépultures,  hors 
du  Basr  Canada,  saront  reçus  comme  preuve  prûnà  facie^ 
s.  3. 

Nulle  nécessité  de  prouver  le  seeau,  la  signature  ou  la  capa- 
cité ofiicielle  de  l'ofiicier  attestant,  s.  4. 

La  copte  ou  vérification  d'un  testament  pourra  être  enre- 
gistrée dans  la  cour  supérieure,  s.  5. 

Copies  certifiées  par  le  protonotaire  fera  preuve  ptm^/ôotf, 
ib. 

Les  sceaux  et  certificats'  des  puissances  étrangères  seront 
pris  pour  authentiques  sans  preuve,  s.  6. 

Les  Claies,  etc.,  si  elles  sont  contestées,  seront  prouvées  ; 
la  partie  contestant  paiera  les  frais  si  la  preuve  se  fiiit  ; 
cautions  seront  données  pour  les  frais,  s.  7. 

18  V.  c.  165—1855. 

Copies  de  titres  notariés  déposés  dans  le  bureau  du  proto- 
notaire du  district  de  St.  François  et  certifiées  par  lui, 
seront  authentiques,  s.  3. 

19,  20  V.  c.  88—1856. 

De  Pexécution  des  testaments,  etc.,  dans  le  Haut  Canada 
pourra  être  faite  devant  les  commissaires  nommés  par  la 
cour  supérieure  pour  ^enregistrement  dans  le  Bas  Canada, 
s.  2. 

Et  voir  Commissions  Rogatoires— Enquêtes—Faits  et  Articles 
— Dénégation  Générale — Serment  Décisoire — Témoins, 
>et  lesmatières  auxquelles  la  preuve  se  rapporte,  et  Supplé» 
ment. 

Voir  aussi  Acte  Impérial' 14,  15  V.  c.  99,  surtout  les  sec- 
tions 7,  11,  12,  19,  relativement  aux  documents  admissi- 
bles sans  la  preuve  du  sceau,  de  la  signalure,  etc.  dans  les 
colonies,  et  dans  le  Royaume-Uni,  si  les  documents  ori- 
ginent  dans  les  colonies. 

PREUVE  DE  DETTES  DANS  LES  COLONIES, 
Acte  impérial,  5  G.  2,  c.  7  ? 

PREUVES  DES  TITRES, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 

Voler  aucun  papier  ou  parchemin  original,  écrit  ou  impri- 
mé, concernant  des  titres  sera  un  délit,  et  comment  puni, 
s.  27. 

PREUVE  VERBALE,     Voir  Preuve— Témoin». 
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PRIMEAU,  M.  A.,  ET  A.  A.  TROTTIER, 

Pont  sur  la  rivière  Chatean^ay,  et  chemin  planchéïé  du 
Fleuve  St.  Laurent  à  la  ririère  Chateaugnay,  12  V.c.  186. 

PRISE  DE  CORPS, 

Voir  Saisie — Endossement — Capias— Justice  Criminelle — 
Débiteurs — Juges  de  Paix — Warrants,  et  supplément. 

PRISON,  Vcir  Cours  de  Justice  et  Prisons. 

PRISONS. 

6  GuU.  é,  c.  15—1836—153. 
Le  shérif  aura  la  charge  des  prisons. 

Le  shérif  fera  des  règlements  pour  les  prisons,  et  comment, 
s.  16. 

4^  V.  c.  20—1841—442. 
Erection  des  prisc»is  et  maisons  de  justice  dans  les  districts 
judiciaires,  t&.    Et  wir  Cours  de  Justice  et  Prisons. 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
La   balance  du  fonds  des  honoraires  sera  employée  aux 
réparations  des  cours  de  justice,  etc.,  s.  14. 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  conseils  municipaux  de  comté  feront  des  règlements 

pour  acquérir  et  entretenir  les,  s.  19,  par  2. 
Les  conseils  municipaux  de  comté  pourront  établir  une 

maison  d'arrêt  s'il  ny  a  point  de  prison  de  district,  s.  24, 

par.  28. 
Voi7'  aic3si  Maisons  de  Correction. 

PRISONNIER  CONVAINCU, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Exemption  de  rapport  au  gouverneur  avant  l'exécution,  s.  32. 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Règlements  dans  la  prison  par  rapport  aux  meurtriers  sen- 
tenciés,  s.  5. 
■« 
PRISONNIERS,  (en  affaires  civiles.) 

Voir  Cautions — Débiteurs — Emprisonnement  pour  dette. 

PRISONNIERS,  (en  affaires  criminelles.) 
4,  5  V.  c.  24—1841. 
Auront  droit  à  copie  des  dépositions,  s.  12. 
Pourront,  lors  du  procès,  examiner  les  dépositions,  s.  13. 
La  défense  de  "  non-coupable  "  suffisante  pour  procéder  au 

procès,  s.  1^. 
Au  cas  de  refus  de  se  défendre,  la  cour  pourra  ordonner  que 
"  non  coupable  "  soit  entré,  s.  15. 

12  V.  c.  10—1849- 
Dans  quelle  prison  sera  emprisonné  le  délinquant,  lorsqu'il 

n'est  pas  autrement  pourvu,  s.  5,  curt.  21. 
Voir  aussi  Justice  Criminelle — Prisons— Habeas  Corpus — 

Maisons  de   Conection — Juges  de  Paix — Milice,  etc. — 

Et  supplément. 
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PROCEDURES, 

Voir  Administration  de  la  justice — ^Justice  criminelle — ^Plai- 
doyers, etc.,  et  supplément. 

PROCES, 

24  G.  3,  c.  1—1784^120. 

Quand  se  fera  le  procès  des  personnes  accusées  de  trahison 
ou  de  félonie,  ou  la  partie  élargie  sur  cautionnement,  s.  8. 

Les  personnes  ayant  commis  des  offenses  capitales  dans 
aucune  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  y  sera  envoyée 
pour  son,  «.  14. 

Pour  prévenir  toute  évasion  frauduleuse  du,  s.  15. 

35G.  3,c.  1—1795—111. 
Comment  s'effectuera  le  déplacement  des  prisonniers  pour 
le  procès,  s.  5.     Mais  voir  4,  5  V.  c.  24,  passim, 

PROCES  PAR  JURES,  (AFFAmES  Civiles.) 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 

Quand  il  sera  accordé  dans  les  a&ires  civiles,  s.  9. 

32  G.  3,  c.  2—1792—101. 
Les  commissions  rogatoires,  lorsqu'elles  sont  prises  dans  le 
comté  où  le  procès  par  jurés  se  fait,  ne  seront  point  pro- 
duites comme  preuve  sans  le  consentement  des  parties, 
s.  3. 

9  G.  4,  c.  10—1829—144. 

Le  bénéfice  d'im  procès  par  jurés  dans  les  affaires  civiles 
étendu  aux  causes  pour  dommages  aux  propriétés  mobi- 
lières. 

Et  voir  Juiès,plus  spécialement   12  V.  c.  38,  ss.  32  à  35, 
et  88,  et  14,  15  V.  c.  89,  s.  4. 

PROCES-VERBAUX, 

6  Guil,  4,  c.  15—1836—153. 
De  saisie,  seront  annexés  à  chaque  rapport  fait  par  le  shérif- 
ce  qu'ils  contiendront,  s.  12. 

18  V.  c.  100—1855. 
^aits  en  vertu  d'actes  abrogés  par  l'acte  des   municipalités 

et  des  chemins,  resteront  en  force  jusqu'à  ordre  contraire, 

s.  5. 
Ceux  maintenant  en  force  touchant  les  chemins  et  ponts, 

resteront  en  force  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  annulés,  s.  46. 
Dispositions  concernant  la  répartition  des  travaux  sous  les 

dits  actes,  iô.     Le  jm^»  ^  de  cette  section  est  abrogé  par   19, 

20  V.  c.  101,  s.  18. 
Comment  ils  seront  dressés— ce  qu'ils  détermineront  quant 

à  tout  chemin  projeté,  etc.,  s.  47.    Le  par.  7  est  abrogé  par 

19,  20  V.  c.  101,  s.  19. 
Ce  qu'il  pourra  être  ordonné  par  tels  procès- verbaux,  s.  48. 
Où  ils  seront  déposés,  et  comment  et  par  qui  ils  seront  re- 
visés et  homologués— (waw  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  20) — 

seront  faits  en  double,  s.  49. 
Une  somme  d'argent  pourra  être  prélevée  par  cotisation 

pour  les  chemins  et  ponts,  et  comment,  et  9ion.  obst.   tout 

procès-verbal,  s.  50. 
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PROCES-VERBAUX, 

Comment  les  procès-verbaux  seront  affectés  par  les  règle- 
ments des  municipalités  locales  ordonnant  que  les  chemins 
soient  faits  par  cotisations  et  corvées,  s.  51. 

19,20  V.  c.  101~1856, 
Comment  pourront  être  annulés  ou  amendés  par  les  conseils 

de  comté,  les  procès-verbaux  des  conseils  locaux,  (excepté 

ceux  des  villes  et  villages,)  s.  9. 
Voir  aiùssi  Agriculture — Arpenteurs — et  les  sujets  auxquels 

se  rattachent  les  procès-verbaux. 

PROCLAMATIONS, 

43  G.  3,  c.  4—1803—606. 
Les  ministres,  etc.,  liront  publiquement  les  proclamations 
après  le  service  divin,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le 
gouverneur,  s.  1. 

PROCUREURS,  Voir  Avocat— Barreau. 

PRODUITS  AGRICOLES, 

4,  5  V.  c.  26—1841. 
La  destruction  malicieuse  des  produits  agricoles  est  félonie 
s.  17. 

PROFANATION  DU  DIMANCHE,  Voir  Dimanche. 

PROFESSION  MEDICALE, 

28  G.  3,  c.  {^—1788—615. 
Personne  ne  vendra    ni  distribuera  des  médecines  sans 

licence,  s.  1. 
Certaines  personnes  exceptées  ;  les  médicaments  patentés 
pourront  être  vendus  sans  licence,  s.  3.    Mais  voir  4,  5  V. 
c.  41,  et  10, 11  V.  c.  26. 

4,  5  V.  c.  41—1841. 
Les  personnes  autorisées  à  pratiquer  dans  une  section  de  la 
province,  pourront  pratiquer  dans  l'autre. 

10,11  V.c.  26— 1847. 

Ord.  28  G.  3,  c.  8  abrogée  excepté  «n  ce  qui  regarde  les 
droguistes  ;  proviso,  l'acte  4,  5  V.  c.  41  non  affecté  ;  pro- 
viso,  n'affectera  pas  aucune  loi  faite  concernant  la  vente 
en  détail  des  médecines,^  s.  1. 

Le  collège  des  médedns  et  chirurgiens  du  Bas  Canada  incor- 
poré, s.  2.     Mais  voir  12  V.  c.  52. 

Nom  des  membres  de  la  corporation,  s.  3. 

Les*  gouverneurs  seront  élus  dans  les  districts,  s.  4. 

Les  gouverneurs  seront  un  bureau  provincial  de  médecine 
pour  l'examen  des  candidats,  etc.,  s.  5. 

Personne  n'obtiendra  licence  sans  certificat  du  bureau,  s.  6. 

Les  personnes  ayant  obtenu  des  degrés  en  médecine  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté,  auront  droit  à  uli  certificat  sans 
examen,  s.  7.    Mais  voir  ci-dessotis  12  Y.  c.  52,  s.  4. 

Personne  ne  sera  admis  comme  étudiant  sans  un  certificat 
de  qualification,  s.  8.  Mais  voir  dressons  12  Y.  c.  52, 
s.  4. 
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Les  personnes  autorisées  par  licence  pratiqueront  seules  la 
médecine,  la  chirurgie  et  les  accoucnemeiits  dans  le  Bas 
Canada,  s.  9. 

Comment  sera  recouvrée  la  péiifllité  pour  pratiquer  sans 
licence,  t6.    Mais  voir  12  V.  c.  52,  s.  6. 

Pouvoirs  du  collège,  s.  10  : 

1.  De  Élire  des  règlements  quant  à  lige  et  aux  cours  d'é- 
tude des  candidats. 

2.  D^examiner  les  lettres  de  créance  des  candidats  aux  cer- 
tificats, et  d'interroger  les  dits  candidats  sous  serment. 

3.  De  faire  enregistrer  les  noms,  résidences,  etc.,  des  mem- 
bres de  la  profession. 

4.  De  fixer  le  temps  d'épreuve  pour  être  membre— de  faire 
des  règlements  pour  la  régie  de  la  corporation  et  l'élection, 
des  ômciers.  • 

Qualification  des  étudiants  en  médecine,  s.  11. 
Qualification  pour  licence  de  pratiquer,  s.  12. 
Les  licenciés  seront  éligibles  comme  membres,  s.  13. 
Honomires  qui  seront  payés  par  les  candidats,  s.  14.    Mtds 

voir  12  V.  c.  52,  s.  7. 
Les  personnes  du  sexe  pourront  pratiquer  Part  obstétrique 

sous  certaines  conditions,  s.  15. 
Période  de  prescription  contre  les  demandes  des  médecins 

pratiquants  étendue,  s.  16. 
Acte  piiblic,  s.  17. 

12  V.  c.  52—1849. 
Qui  pourra  être  membre  du  collège  de  médecins  et  chirur- 
giens, s.  1. 
Résidences  des  membres  du  bureau  des  gouverneurs,  s.  2. 
Les  licences  seront  accordées  par  le  bureau,  s.  3. 
Sections  7  et  8  de  10,   11    V.  c.  26,  amendées — le  mot 

"  licence  "  voudra  dire  "certificat,"  s.  4. 
Les  gradués  des  Etats-Unis  pourront  obtenir  des  licence  à 

certaines  conditions,  s.  5. 
Comment  sera  recouvrée  et  employée  ia  pénalité  imposée 

par  la  section  9  djB  Pacte  ci-dessus,  s.  6. 
Comment  seront  interprétés  certains  mots  dans  les  sections 

10,  12,  13,  14  de  l'acte  ci-dessus,  s.^7.  ' 

14,  15  V.  c,  105— 1851.  ' 
Les  pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  les  actes  susdits  sont 
étendus  à  certaines  personnes  qui  n'y  sont  pas  mention- 
nées ;  proviso,  que  les  dites  personnes  subiront  d'abord  un 
examen  devant  le  bureau  des  examinateurs,  s.  1. 

18  V.  c.  244—1855. 
Les  privilèges  susdits  étendus  à  certains  autres  praticiens, 
aux  mêmes  conditions. 

PROFESSION  DE  NOTAIRE,  oROAmsATtoN  db  la, 
10,11  V.C.21— 1847. 
Trois  diàihbres  de  notaires  établies  pour  les  difiérents  dis- 
tricts du  Bas  Canada,  s.  1,    Mais  voir  plus  bas  16  V.  c. 
215,  qui  établit  une  nouvelle  dumbrt  à  Komouraska  et 
Gaspé. 
Comment  elles  seront  appelées,  ib. 
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Comment  elles  seront  constituées  ;  nombre  de  membres  ; 
quorum,  s.  2. 

La  section  3  est  abrogée  par  13,  14  V.  c.  39,  s.  1. 

Parmi  qui  seront  choisis  les  officiers  qui  seront  élife,  s.  4. 

Comment  ils  pourront  être  destitués,  ib. 

,La  section  5  est  abrogée  par  13,  14  V.  c.  39,  s.  1. 

Mode  de  procéder  relativement  aux  infractions  de  discipline, 
ou  aux  plaintes  portées  contre  un  membre  de  la  profession^ 
s.  6. 

Assemblées  des  chambres,  quand  et  où  elles  se  tiendromt, 
s.  7. 

Il  n'y  aura  pas  moins  de  trois  assemblées  par  année  pour 
Pexamen  des  candidats,  ib. 

Une  assemblée  générale  annuelle  des  notaires,  i%.,  et  voir 
plus  bas  16  V.  c.  215,  s.  8. 

Assemblées  générales  extraordinaires,  comment  convoquées, 
ib. 

Les  assemblées  pourront  être  ajournées,  ib. 

Membres  des  chambres^  comment  élus,  s.  8. 

Durée  de  charge,  3  ans,  ib. 

Premières  élections,  quand  et  où  elles  auront  lieu,i6. 

Assemblées  générales  pour  ces  élections,  comment  elles  se- 
ront convoquées  ;  manière  de  procéder,  iS. 

Premières  assemblées  des  chambres,  comment  elles  seront 
convoquées  5  manière  de  procéder,  ib. 

lie  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  des  membres  des 
chambres  s'ils  ne  sont  pas  élus  dans  le  temps  fixé  par  le 
présent  acte,  s.  9. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs  seront  les  mêmes  que  s'ils 
avaient  été  élus,  ib. 
Zes  sectionsde  10  à  13  sont  abrogées  par  13, 14  V.  c.  39,  s.  1. 

Qualification  nécessaire  pour  être  admis  notaire,  s.  14.  Mais 
voir  pltts  bas  16  V.  c.  3. 

L'aspirant  subira  un  examen  devant  la  chambre,  ib.    Mais 
voir  pltts  bas  19,  20  V.  c.  56. 

Certificat  qui  sera  donné  par  la  chambre,  ib* 

L'aspirant  devra  donner  avis  au  secrétaire  un  mois  aupara- 
vant, ib. 

Le  secrétaire  donnera  avis  du  jour  et  de  l'heure  de  l'examen, 
ib.    Mais  voir  16  V.  c.  215,  s.  7. 

Des  témoins  pourront  être  assignés  pour  porter  témoignages 
en  faveur  ou  contre  les  mœurs  et  la  qualification  de  l'as- 
pirant, ib. 

Le  président  autorisé  à  administrer  les  serments,  ib. 

Formule  du  certificat  qui  sera  donné,  ib. 

Le  certificat  sera  enregistré  au  bureau  du  régistrateur  pro- 
vincial, ib. 

Serment  d'ofiice  à  être  prêté  devant  un  juge  du  banc  de  la 
reine  ;  enregistrement  à  la  chambre  des  notaires,  s.  15. 
{La  dispositio?i  qui  décrète  P enregistrement  dans  le  bureau 
au  protoTwtairCf  n^estpas  en  forcer  voir  plus  bas  13,14  V. 
c.  39,  s.  13.) 

La  signature  sera  enregistrée  et  il  ne  pourra  plus  la  changer 
sans  l'autorisation  de  la  cour  et  de  la  chambre  des  no- 
taires, ib. 

9A* 
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Pénalité  imposée  aux  ^notaires  qui  pratiqueront  avant  de 
s'être  conformés  aux*  exigences  de  cette  section,  i5. 

Les  personnes  admises  à  la  pratique  feront  enregistrer  le  lieu 
•ù  elles  se  proposent  d'établir  leurs  études,  à  peine  d'a- 
mende. 

{U enregistrement  au  bureau  du  protonotaire  n^est  plus  en 
force^  s.  16.     Voir  plus  bas  13,  14  V^.  c.  39,  s.  13. 

Qualifications  requises  pour  l'admission  à  l'étude.  Examen 
devant  la  chambre  (rendu  public  par  12  V.  c.  47,  plus 
bas)y  s.  17.     Et  voir  plus  bas  19,  20  V.  c.  56. 

L'aspirant  produim  un  certificat  attestant  qu'il  a  reçu  une 
éducation  classique,  ib^    Mais  voir  plus  bas  12  V.  c.  47. 

Education  classique,  sa  nature,  iô.  Voir  plus  bas  13,  14  V. 
c.  39,  s.  14. 

Une  copie  du  brevet  sera  déposée  au  bureau  du  secrétaire 
dans  les  huit  jours  de  sa  date  (trente  jours  par  12  V.  c.  47), 
ib. 

Les  aspirants  dont  les  brevets  auront  été  passés  avant  le 
présent  acte  ne  seront  pas  afiectés  par  cette  section,  ib. 

Comment  ces  aspirants  seront  admis  à  la  pratique,  iè. 

Copie  du  brevet,  quand  elle  sera  déposée,  ib.  Mais  voir 
plus  bas  12  V.  c.  47—14,  15  V.  c.  20—18  V.  c.  111,  et  19, 
20  V.  c.  56. 

Disposition  en  faveur  des  aspirants  qui  ont  passé  leurs 
brevets  avant  la  passation  du  présent  acte,  ib. 

Tous  notaires  dans  le  Bas  Canada  sous  peine  d'amende,  fe- 
ront enregistrer  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  passa- 
tion du  présent  acte,  aux  chambres  de  leurs  districts  res- 
pectifs, une  déclaration  contenant  leurs  noms,  les  dates 
de  leur  admission,  etc.,  s.  18.  (L* enregistrement  au  bu- 
reau du  protonotaire  n*est  plus  €?i  force.)  Voir  plu^s  bas  13, 
\^  V.  c.  39,  s.  13. 

Tout  notaire  qui  ira  résider  dans  un  autre  district  fera  en- 
registrer une  déclaration  du  lieu  de  sa  nouvelle  demeure 
à  peine  d'amende,  s.  19.     Mais  voir  plus  bas  13,  14  V,  c. 
39,  s.  13. 

Les  sections  20,  21  sont  abrogées  par  13,  14  V.  c.  39,  s.  1. 

La  destitution  ou  suspension  d'un  notaire,  décidée  par  une 
chambre,  sera  prononcée  par  la  cour  du  banc  de  la  reine 
(cour  supérieure)  sur  requête  à  cet  effet,  s.  22. 

Manière  de  procéder  en  pareil  cas,  ib.  Eh  voir  plt^s  bas  13, 
14  V.  c.  39,  s.  3,  par.  7. 

Tout  notaire  changeant  de  résidence  pour  résider  dans  le 
ressort  d'une  autre  chambre,  sera  tenu  de  faire  enregistrer 
son  certificat  d'admission,  etc.,  s.  23.  Voir  plus  bas  13, 
14  V.  c.  39,s.  13. 

Les  sections  24,  25  sont  abrogées  par  13,  14  V.  c.  39,  s,  1. 

Les  disj^sitions  de  25  G.  3,  c.  4,  (abrogées  depuis  in  toto 
par  12  V.  c.  46,)  et  toutes  les  lois  incompatibles  avec  le 
présent  acte  sont  abrogées,  s.  26. 

Les  dispositions  de  la  même  ordonnance  qui  décrètent  que  les 
notaires  ne  pourront  agir  comme  greffiers  des  cours,  s'ap- 
pliqueront seulement  à  la  charge  de  greffier  du  banc  de 
la  reine,  s.  27.     Voir  aussi  8  V.  c.  33. 
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Le  reste  de  la  section  vûest  plus  en  vigueur.  Voir  plus  bas  16 
V.  c.  216,  ss.  5,  6. 

Faux  serment  sera  parjure,  s.  28. 

Toute  personne  assaillant  un  notaire,  ou  lui  offrant  des  obs- 
tacles, sera  coupable  de  délit  ;  pénalité,  s.  29. 

Chaque  chambre  fera  un  tarif,  s.  30. 

Lequel  devra  être  homologué  par  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  {cour  supérieure)^  ib. 

Pénalité  contre  les  notaires  demandant  plus  que  les  hono- 
raires alloués,  ib. 

Amendes  comment  recouvrées  et  employées,  s.  31. 

Vacances  dans  les  chambres,  comment  remplies,  s.  32. 

Clause  dMnterprétation,  s.  33. 

12  V.  c.  47—1849. 

La  section  17  de  l'acte  qui  précède,  amendée,  s.  1. 

Nul  ne  sera  admis  comme  étudiant  à  moins  d'avoir  subi  un 
examen  devant  une  chambre,  et  avoir  prouvé  par  certifi- 
cat ou  examen  qu'il  a  reçu  ime  éducation  classique,  ib. 

Le  certificat  sera  annexé  au  brevet,  ib. 

Copie  de  tel  brevet  ou  de  chaque  transport  du  dit  brevet  sera 
déposée  au  bureau  du  secrétaire  dans  les  30  jours  à  peine 
de  nullité,  ib. 

L'acte  ne  concernera  pas  les  étudiants  qui  auront  passé  bre- 
vet avant,  10,  11  V.  c.  21. 

Comment  ces  étudiants  seront  admis  à  la  pratique,  ib. 

Quand  les  brevets  devront  être  déposés,  ib.  Mais  voir  plus 
bas  14,  15  V.  c,  20—18  V.  c.  111,  et  19,  20  V.  c.  56. 

13,  14  V.  c.  39—1850. 
Les  sections  3,  5,  10,  11, 12,  13,  20,  21,  24  et  25  de  10,  11  V. 

c.  21,  abrogées,  s.  1 
Chaque  chambre  sera  un  corps  incorporé  ;  privilège^  ;  elle 

poiurra    acquérir    des  biens  jusqu'à  concurrence    de   la 

valeur  de  £5000  courant,  ib.    . 
La  signification  de  toute  procédure  pourra  être  faite  au 

domicile  ou  au  bureau  du  secrétaire,  ib. 
Election  des  officiers,  s.  2. 
Leurs  pouvoirs  et  devoirs  ;  droit  de  vote,  ib. 
Us  pourront  être  nommés  pro  tem.  en  certain  cas,  ib. 
Les  officiers  actuels  continueront  à  l'être  jusqu'après  les 

élections  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ih. 
Pouvoirs  des  chambres  : 

1.  Maintenir  la  discipline. 

2.  Prévenir  et  concilier  tous  difiërends  ;  toutes  plaintes 
et  réclamations  contre  notaires  ;  régler  les  dommages 
en  provenant  ;  pouvoir  de  censure. 

3.  Délivrer  ou  refuser  tous  certificats  aux  aspirants  à  l'é- 
tude ou  à  la  pratique. 

4.  Recevoir  en  dépôt  les  minutes  des  notaires  décédés, 
absents,  etc. 

5.  Mander  devant  elles  les  notaires. 

6.  CYiBJïger  le  quorum  pour  certaines  fins, — ^minimum  fixé 
— proviso. 

7.  Punir  les  notaires  et  comment  ;  proviso  quant  à  la  ina- 
nière  dont  la  sentence  de  suspension  ou  de  destitution 
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sera  prononcée  ;  la  sentence  sera  soumise  à  la  cour 
supérieure  pour  jugement  selon  la  section  22  de  10,  1 1 
V.  c.  21  ;  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne 
privera  la  partie  lésée  de  son  recours. 

8.  Fixer  le  temps  des  assemblées  générales. 

9.  Faire  des  règlements  ;  lesquels,  pour  être  valides,  de- 
vroit  être  approuvés  à  une  assemblée  générale. 

L'élection  des  officiers  se  fera  tous  les  trois  ans  ;  ils  pourront 
être  réélus,  s.  4. 

Ce  qui  se  fera  dans  le  cas  d'égalité  des  voix,  ih. 

Pénalité  pour  refus  de  remplir  les  devoirs  de  la  charge  ou 
les  négliger,  ib, 

La  chambre  pourra  par  un  règlement  déterminer  ce  qui 
devra  être  considéré  comme  négligence  ou  refus,  ib. 

Honoraires  du  secrétaire,  s.  5. 

Bourse  commune  qui  sera  établie,  s.  6. 

Contribution  annuelle  qui  sera  payée  par  les  notaires  prati- 
quants, ib. 

Comment  recouvrée  ;  pouvoirs  de  la  chambre,  ib. 

Contribution  additionnelle,  quand  elle  pourra  être  imposée,  t6. 

Le  trésorier  soumettra  un  état  annuel  à  la  chambre,  ib. 

Les  notaires  numéroteront  leurs  actes,  etc.,  entreront  le  nu- 
méro à  la  marge  du  ré2:)ertoire,  s.  7. 

Comment  les  instruments  accessoires  seront  entrés,  ib. 

Les  notaires  feront  un  index  des  minutes  à  peine  d'amende,  i6* 

Pénalité  contre  les  notaires  coupables  de  certaines  irrégula- 
rités, ou  faisant  certains  actes  sans  autorité,  s.  8« 

Disposition  relative  à  la  garde  et  conservation  des  minutes 
des  notaires,  s.  9.  Quant  à  St.  François^  voir  plus  bas 
18  V.  c.  165. 

Les  minutes,  etc.,  d'un  notaire  décédé,  absent,  etc.,  seront 
déposées  à  la  chambre  des  notaires,  ^5.,  par.  1.  Et  voir  plus 
bas  18  V.  c.  165,  quant  au  district  de  St.  François. 

Le  secrétaire  de  la  chambre  pourra  poursuivre  pour  le 
recouvYement  de  ces  minutes  ;  manière  de  procéder  dans 
ces  actions,  ib. 

Un  juge  de  la  cour  supérieure  pourra  exercer  les  pouvoirs 
de  toute  la  cour,  ib. 

Les  notaires  cessant  de  pratiquer  ^wurront  déposer  leurs 
minutes,  etc.,  à  la  chambre,  par.  2. 

Pénalité  contre  les  héritiers,  etc.,  d'un  notaire  décédé,  in- 
terdit ou  absent  du  Bas  Canada,  qui  négligeront  de  dé- 
poser les  minutes,  par,  3. 

Un  notaire  admis  de  nouveau  à  la  pratique  pourra  recouvrer 
la  jMDSsession  de  ses  minutes,  ib. 

Examen  nécessaire  après  une  certaine  absence,  ib. 

Devoirs  du  secrétaire  lorsqu'il  s^agit  de  poursuivre  le  dépôt 
des  minutes,  ib,,  par.  4. 

Droits  des  veuves  ou  des  ayants  cause  à  une  part  des  hono- 
raires, etc.,  reçus  par  le  secrétaire  pour  copies,  iA. 

Les  copies  certifiées  et  signées  par  le  secrétaire  ou  son 
député  seront  authentiques,  iT».,  par.  5. 

Les  notaires  et  les  secrétaires  des  chambres  pourront  dé- 
livrer des  extraits — entrées  nécessaires  qui  y  seront  faites, 
s.  10. 
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Notifications    et    protêts,    et  leur  signification  j    autorité 

d'iceux,  s,  11. 
Quand  les  papiers  ne  sont  pas  signés  par  la  partie,  et  que  le 

notaire  n'est  pas  accompagné  par  elle,  ib. 
Les  notaires  peuvent  signer  des  requêtes  ou  pétitions  pour 

certaines  fins,  ib* 
Nomination  de  notaires  pour  visiter  les  bureaux,  papiers, 

etc.,  d'un  notaire  inculpé  ;  leurs  devoirs,  s.  12.  , 

Pénalité  pour  refus  de  laisser  faire  l'inspection,  ib* 
Les  notaires  ne  pourront  être  forcés  de  faire  plus  d'une 

visite  pendant  l'espace  de  trois  années  ;  'honoraires,  ib. 
Les  déclarations  et  certificats  ne  seront  pas  enregistrés  au 

bureau  du  protonotaire,  tel  qu'exigé  par  10,   11   V.  c.  21, 

s.  13. 
Ce  qu'on  entendra  par  éducation  classique,  s.  14. 

14,  15  V.  c.  20—1851. 
Délai  prolongé  pour  déposer  les  brevets  des  étudiants  qui 

ont  passé  leur  brevet  avant  l'acte  10,  11   V.  c.  21.    Et 

voir  18  V.  c.  111,  s.  2,  et  19,  20  V.  c.  56,  qui  les  prolongent 

davantage* 

16  V.  c.  3—1852. 
Interprétation  de  la  section  14  de  10,  11  V.  c.  21  relative- 
ment à  la  cléricatiure  des  clercs  notaires,  s.  1. 
Interruption  de  trois  mois  d'études  ne  sera  pas  fatale,  s.  2. 
L'acte  s'appliquera  à  tous  les  étudiants  tant  avant  qu'après 

sa  passation,  s.  3. 

16  V.  c.  215— 1853. 
Chambre  séparée  établie  pour  les  districts  de  Kamouraska 

et  Gaspé,  s.  1. 
Nombre  de  membres  ;  comment  élus,  ib. 
Assemblées  de  la  chambre,  où  elles  auront  lieu,  i5. 
Quorum  ;  première  assemblée,  où  elle  aura  lieu,  s.  2. 
La  chambre  sera  gouvernée  par  l'acte  10,  11  V.  c.  21,  et 

par  les  actes  qui  l'amendent,  s.  3. 
La  chambre  de  Québec  transmettra  certaines  minutes,  etc., 

à  la  chambre  de  Kamouraska,  après  un  certain  temps,  s.  4* 
Amende  poux  refus  ou  négligence,  comment  recouvrée  et 

employée,  ib. 
Les  frats  de  transmission  seront  à  la  charge  de  [a  chambre 

de  Kamouraska,  ib. 
Partie  de  la  section  27  de  10,  11  V.  c.  21,  qui  défend  aux 

notaires  de  faire  des  afiàires  comme  marchands,  etc.,  est 

abrogée,  s.  5. 
Partie  de  la  même  section  qui  décrète  que  les  notaires  ne 

pourront  remplir  les  fonctions  de  régistrateiurs  et  député 

régistrateurs  de  comtés,  est  abrogée,  s.  6.  « 

La  section  14  de  10, 11  V.  c.  21  est  amendée  quant  à  l'avis 

relatif  à  l'examen  ;  comment  sera  donné  cet  avis,  s.  7. 
Assemblées  générales  annuelles  des  notaires,  quand  elles 

auront  lieu,  s.  8. 

18  V.  c.  111—1855. 
Pour  venir  en  aide  aux  étudiants  qui  ont  été  incapables  de 

subir  leur  examen,  en  conséquence  de  ce  que  l'assemblée 

de  la  chambre  n'a  pas  eu  lieu,  faute  de  quorum* 
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Le  terme  d'étude  des  étudiants  en  pareil  cas  comptera  de 
la  date  de  l'exécution  de  leurs  brevets,  à  certaines  condi- 
tions, s.  1. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  brevets  des  étudiants 
fixé  par  H;  15  V.  c.  20,  prolongé  davantage,  s.  2. 

Acte  public,  s.  3.    Et  voir  plus  bas   19,  20  V.  c.  56. 

18  V.  c.  165—1855. 

Parties  de  10,  11  V.  c.  21,  et  de  13, 14  V.  c.  39,  relatives  à 
la  garde  des  minutes,  etc.  des  notaires  cessant  de  prati- 
quer dans  le  district  de  St.  François,  par  la  chambre  des 
Trois-Riviéres,  suspendues  jusqu'à  la  formation  d'une 
d'une  nouvelle  chambre,  s.  1. 

La  chambre  des  Trois-Riviéres  tmnsmettra  au  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  pour  St.  François  toutes  lesminutes, 
etc.  en  sa  possession,  s.  2. 

Le  protonotaire  aura  la  garde  des  minutes,  etc.  des  notaires 
qui  à  l'avenir  cesseront  de  pratiquer  dans  ce  district,  ib, 

n  les  gardera  dans  un  lieu  sûr  et  en  délivrera  copies  quand 
il  en  sera  requis,  s.  3.  v 

Lesquelles  copies  seront  authentiques,  ib. 

Honoraires  pour  ces  copies,  ib. 

19,  20  V.  c.  56—1856. 
Les  étudiants  pourront  être  examinés  à  l'assemblée  de  la 

chambre  la  plus  prochaine  de  l'expiration  de  leurs  brevets  ; 

proviso  quant  aux  assemblées  spéciales  nonobstant  10,  11 

V.  c.  21,  s.  1. 
Le  transport  des  brevets  pourra  être  enregistré  et  déposé 

dans  les  six  mois  après  la  passation  du  présent  acte,  s.  2. 

PROMESSE  DE   MARIAGE, 

12  V.  c.  53—1849. 
Abolition  des  oppositions  aux  mariages  fondées  sur — 

PROPRIETAIRES,   Voir  Locateurs  et  locataires. 

PROPRIETAIRE  DE  VAISSEAUX. 
,  Voir  Navigation — Enregistrement — Matelots. 

PROPRIETE,  Dommages  malicieux  à  la. 

Voir  Dommages  malicieux. 
PROPRIETES  VOLEES, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Les  propriétaires  d'objets  volés  auront  droit  à  les  ravoir 
après  conviction,  s.  49. 
.     Accepter  récompense  pour  recouvrement  d'objets   volés, 
sans  amener  le  voleur  à  condamnation,  sera  félonie,  s.  50. 
Comment  sera  punie  la  personne  qui  demandera  par  annonce 
la  restitution  d'objets  volés  sur  promesses  de  ne  point  faire  - 
de  recherches,  s.  51. 
Voir  aussi  Larcin — Police — Marchandises  non  réclamées. 

PROSTITUEES, 

2  V.  (1)  c.  2—1839—165. 
Traitées  comme  personnes  déréglées,  s.  9. 
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PROTESTANTS, 

2  V,  (3)  c.  29—625. 
Exempts  des  cotisations  imposées  pour  les  églises  catholiques 
romaines,  s.  17. 

PROTET  DE  LETTRES  DE  CHANGE,  ETC., 
14,  15  V.  c.  62—1851. 
Les  protêts  faits  depuis  la  passation  de  12  V.  c.  32,  présu- 
més avoir  été  faits  dans  l'après-mid^  du  jour  de  leur  date^ 
bien  que  le  fiiit  ne  soit  pas  indiqué,  s.  1. 

13,  14  V.  c.  39— 1850. 
Validité  des  protêts  faits  par  notaires  sans  que  la  partie  ait 

signé  ou  ait  accompagné  le  notaire,  s.  11. 
Y(ÂT  Lettres  de  change — ^us  spécialement  sections  9  à  12, 

14, 16,  17  à  20, 29,  30  de  12  V.  c.  22,  et  13, 14  V.  c.  23, 

ss.  2,  3, 4,  6. 

PROTET  PAR  NOTAIRES,  Voir  Protêts. 

PROTONOTAIRE, 

12  V.  c.  37—1849. 
*  Pourra  être  greffier  de  la  couronne,  s.  30. 
12  V.  c.  38—1849. 
Nomination,  pouvoirs  et  devoirs  du,  s.  12. 
Administrera  les  serments  en  certains  cas,  s.  19. 
Pourra  faire  les  procédures  pour  la  comparution  des  témoins, 

s.  30. 
Ne  pratiquera  pas  au  barreau  pendant  qu'il  remplira  sa 

charge,  s.  103. 
Dispositions  relatives  aux  cautions  à  donner  par  le,  s.  104. 
S'enquerra  des  cautions  données  par  les  huissiers,  s.  108. 

12  V.  c.  44--1849. 
Prescription  de  trois  années  contre  le  droit  d'action  du  pro- 
tonotaire pour  honoraires,  s.  1 . 
De  quelle  daté  courra  la  prescription,  Hb. 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  les  districts  de 
Montréal,  Québec,  Trois-Rivières  et  St.  François,  cesse- 
ront de  recevoir  des  honoraires  pour  leur  propre  profit, 
s.  2.  Voir  aussi  18  V.  c.  98,  étendant  ces  dispositions 
aux  districts  de  Gaspé,  Kamouraska  et  Ottawa. 

16  V.  c.  194—1853. 
Comment  seront  prises  les  enquêtes  exporte  devant  le,  s.  8. 

18  V.  c.  106—1856. 
Fera  publier  en  Janvier  de  chaque  année  une  liste  des  ba- 
lances non  adjugées  provenant  de  la  vente  de  terres  hy- 
pothéquées appartenant  à  des  personnes  inconnues,  s.  13. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 

Remplira  les  devoirs  de  juge'  de  la  cour  supérieure,  hors 
terme,  dans  les  districts  autres  que  ceux  de  Québec  et 
de  Montréal,  où  il  n'y  a  point  de  président  de  sessions 
trimestrielles,  dans  le  cas  d'absence  du  dit  juge,  s.  3. 

Et  voir  Officiers  de  Justice. 
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PUBLICATION, 

43  G  3,  c.  4—1803—606. 
Quand  et  comment  sera  faite  par  les  membres  du  clergé  la. 
publication  des  actes  et  proclamations,  s.  1.    (La  présente 
disposition  s'applique-t-elle  aux  actes  de  la  présente  légis- 
lature ?) 

18  V.  c.  100— 185r5. 
Comment  sera  faite  la  publication  des  règlements  munici- 
paux, s.  16. 
Comment  sera  'décidée  la  langue  dans  laquelle  se  fera  la 
publication  des  avis,  etc.,  faite  en  vertu  de  l'acte  des 
mimicipalités  et  des  chemins,  s.  79. 

18  V.  c.  101—1855. 

La  publication  des  substitutions  en  cours  de  justice  est 
abolie,  s.  1. 

L'enregistrement  dans  le  bureau  d'enregistrement  y  équi- 
vaudra ;  quand  et  dans  quel  délais  il  sera  fait,  s.  2. 

PUNITIONS, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 

La  punition  subie  pour  félonie  aura  l'effet  du  pardon,  s.  21. 
6  V.  c.  5—1842. 

Acte  pour  mieux  proportionner  le  châtiment  à  l'offense  ;  toute 
cette  partie  de  4,  5  V.  ce.  24, 25,26,  27,  ou  de  toute  autre 
loi  incompatible  avec  le  présent  acte,  abrogée,  s.  1. 

Les  délinquants  passibles  de  l'emprisonnement  au  péniten- 
cier, ou  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant 
pas  deux  années,  pourront  être  emprisonnés  dans  le  péni- 
tencier pour  une  période  qui  ne  seiu  pas  moindre  que 
trois  années,  s.  2. 

Si  l'emprisonnement  est  fixé  à  plus  de  deux  années,  ce  sera 
au  pénitencier,  s.  3.  (Mais  maintenant  si  c^est  pour  deux 
années,  par  14,  15  V.  c.  2,  s.  2.) 

L'emprisonnement  au  pénitencier  substitué  à  la  déporta- 
tion, s.  4. 

Comment  sera  puni  l'assaut  avec  intention  de  commettre  le 
viol  ou  la  bougrerie,  s.  5. 

12  V.  c-  10—1849. 
Punition  d'une  offense  pour  laquelle  l'acte  qui  l'a  créée  ne 
pourvoit  pas,  s.  5,  par.  16. 

QUA 

QUAIS— COMPAGNIES  DE,  Voir  Havres— Quais,  etc. 

QUAIS— CONSTRUCTION  DES,  (Par  des  Compagnies  a  fokds 
social).     Voir  Chemins,  Ponts,  Quais,  etc. 

QUAIS,  POSSESSEURS  DES,  Voir  Marchandises  non  réclamées. 

QUAKRES, 

33  G.  3,  c.  4—1793—635, 
Les  quakres  feront  l'affirmation  au  lieu  du  serment j  for- 
mule, s.  1. 
Dispositions  quant  au  service  militaire  et  à  l'obligation  do 
fournir  des  substituts,  etc.,  s.  2. 
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QUAKERS, 

L'affirmation  fausse  équivaudra  au  faux  serment,  quant  aux 

pénalités,  s.  3. 
,  Quel  certificat  sera  nécessaire  ]youT  avoir  droit  à  l'indulgence 

susdite  s.  4.    Et  voir  18  V.  c.  77,  s.  7, 
Non  qualifiés  par  le  présent  acte  à  rendre  témoignage  dans 

les  causes  criminelles.     (Mais  voir  14  et  15  V.  c.  96,  s.  9) 

à  servir  comme  jurés  ou  à  occuper  aucune  charge  sous  le 

gouvernement,  s.  5. 
Comment  seront  employées  les  amendes,  ib. 

QUAKRES,  MENONISTES,  TUNKERS  ET  MORAVES, 
18  V.  c.  77—1855. 
Toutes  personnes  ayant  des  certificats  de  la  société   des 

quakres,  etc.,  seront  exemptes  du  service  militaire,  s.  7. 
La  réclamation  avec  aÔidavit  sera  déposée  entre  les  maû^s 
de  l'officier  commandant  de  la  compagnie  un  mois  avant 
qtie  le  privilège  soit  accordé,  ib> 

QUALIFICATIONS, 
s  Voir  les  sujets  auxquels  se  rapportent  les  qualifications. 

QUARANTAINE.     Voir  Emigrés  et  Quarantaine. 

QUEBEC,  Ecoles  communes  dans, 

Voir  Ecoles— ^/w5  spécialement   9  V.  c.  27,  ss.  40,  41,  42,  44, 

45,  50.    Et  voir  Montréal. 

14,  15  V.  c.  97—1851. 
Nulle  taxe  d'école  ne  sera  imposée  dans  la  cité,  s.  9. 
Le  trésorier  de  la  cité  paiera  au  bureau  des  commissaires 

d'écoles  une  somme  égale  à  celle  qu'il  aura  reçue  du  fonds 

commun  des  écoles,  pénalité  pour  refus,  ib.    Mais  voir  19, 

20  V.  c.  14,  s.  1. 

QUEBEC, 

16  V.  c.  214—1853. 
Comment  seront  accordées  les  licences  d'auberges  dans  la 
cité  de.  Voir  Auberges. 

18  V.  c.  99—1855. 
Comté  de  Québec  défini  pour  les  fins  d'enregistrement,  s.  11. 

18  V.  c.  100—1855. 
La  cité  de  Québec  ne  sera  pas  affectée  par  l'acte  des  che- 
mins et  municipalités,  s.  4. 

QUEBEC, 

I  Pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  souflfert  par  les  incendies 

à,  9  V.  c.  62—10, 11  V.  c.  35—13,  14  V.  c.  101—14,  15  V. 

c.  22—16  V.  c,  28. 

QUEBEC,  CHEMINS  A  BARRIERES  PRES  DE, 

Etablis,  4  V.  c.  17— Loi  amendée, 4,  5  V.  c.72— 8  V.c.  55— 

9  V,  c.  68—12  V.  c.   115— 13, 14  V.  c.  102—14,  15  V.  ce. 

132  et  133—16  V.  c.  235. 
Taux  des  i^éages  sur  les,  augmentés,  18  V.  c.  160. 
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QUEBEC,  CORPORATION  DE, 

Peut  éclairer  avec  le  gaz,  ou  transférer  ses  pouvoirs  à  une 

compagnie,  9  V.  c.  74,  (ce  qu'elle  a  fait). 
Capital  de  la  compagnie  augmenté,  18  V.  c.  216. 

QUEBEC,  Cul-de-Sac  transféré  a  la  Corporation, 
16  V.  c.  234. 

QUEBEC  ET  MONTREAL,  Pouce  dans, 

Ordonnance  2  V.  (1)  c.  2 — rendue  permanente  par  6    V. 
c.  14— amendée,  7  V.  c.  21—9  V.  c.  23—14, 15  V.c.  25. 

QUEBEC  ET  MONTREAL, 

Inspection  du  beurre  à,  11  V.  c.  7. 
QUEBEC  ET  MONTREAL, 

Enquête  sur  l'origine  du  feu  dans,  18  V.  c.  157. 

QUEBEC,  MAISON  DU  PARLEMENT  A,  1  Guil.  c.  16. 

QUEBEC,  MARCHE  A,  55  G.  3,  c.  7—9  G.  4,  c.  53. 

QUEBEC,  MARCHE  A,  17  G.  3,  c.  4,  abrogé  quant  à  Québec 
par  16  V.  c.  231. 

QUEBEC  ET  MONTREAL, 

Prix  du  paix,  boulangers,  etc.,  17  G.  3,  c.  10. 
Prisons  et  cours  à,  39  G.  3,  c.  10—45  G.  3,  c.  13. 
Chemins  dans,  36  G.  3,  c.  9 — 39  G.  3,  c.  5.     Ces  deux  actes 
sont  abrogés  quant  à  toutes  les  parties  du  Bas  Canada  par 
18  V.  c.  100. 

QUEBEC  ET  MONTREAL,  Registre3  séparés  dans  certaines 
paroisses  et  églises,  18  V.  c.  163. 

QUEBEC,  FORTIFICATIONS  DE, 

10,  11  G.  4,  c.  4.    Remis  en  vigueur  et  amendé,  3, 4  V.  c.  27. 

QUEBEC,  CORPORATION  DE, 

Lois  refondues,  8  V.  c.  60—9  V.  c.  22—14,  15  V.  c.  130— 

18  V.c.  159. 
Pour  consolider  la  dette  de  la  cité,  16  V.  c.  232—18  V.c. 31. 
Maire  rendu  électif  par  les  citoyens,  19,  20  V.  c.  69. 
Recours  contre  la  corporation  dans  les  cas  d'émeute,  16  V. 

c.  233— acte  amendé,  19,  20  V.  c.  5. 

QUEBEC,  INHUMATION  DANS  CERTAINS  CIMETIERES 
DE, 
Défendue,  18  V.  c.  141. 

QUEBEC,  POUR  FOURNIR  DD  l'Eau  a  la  Cite  de, 

9  V.  c.   113—13,   14  V.  c.    100—14,  15  V.  c.  131—16  V. 
c.  129—18  V.  c.  30. 

QUEBEC,  POUR  pourvoir  a  la  Santé  Publique  dans  la  Ville  de, 
12  V.  cl  16. 

QUINT, 

18  V.  c.  103—1855. 
Droit  de  quint  aboli  pour  toutes  les  seigneuries  non  excep- 
tées dans  le  présent  acte,  s.  3. 

QUORUM,  Voir  les  Cours  auxquelles  se  rapporte  le  quorum. 
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RACOLEURS,  Voir  Matelots. 
RAISONS  D'APPEL,  Voir  Appel. 
RAMEAU,  A., 

Naturalisé,  2  V.  (troisième  session)  c.  11 — 3, 4  V.  c.  21. 
RAPIDES  ST.  LOUIS, 

6  Guil.  4,  c.  20—1836—300. 
Pénalité  contre  les  personnes  obstruant  les  rapides  du  Saiilt 
St.  Louis  ;  sous  quel  temps  le  chenal  devra  être  libre. 

RAPPORT,  ^2  V.  c.  38—1849—300. 

Du  bref  d'assignation  en  cour  supérieure  sera  fait  au  bureau 

du  protonotaire,  s.  23. 
Délai  entre  la  signification  et  le  rapport  en  cour  supérieure, 

ib. 
Délai  entre  la  signification  et  le  rapport  en  cour  de  circuit, 

s.  50. 
Comment  et  quand   il  sera  fait  lorsque  les  jouj^s  rappor- 

tables  sont  changés  après  l'émission  du  bref,  s.  77. 
Pourra  en  certains  cas  être  reçu  par  le  greffier  en  cour 

de  circuit,  s.  79. 

12  V.  c.  41—1849. 
Comment  sera  fait  le  rapport  des  ordres  de  mandamus^  s.  12. 
Yotr  aussi  Habeas  Corpus. 

16  V.  c.  163—1853. 
Sur  les  biens  des  jésuites  sera  fait  tous  les  ans  au  secrétaire 

provincial,  s.  6. 
Copies  de  tous  les  rapports  seront  mises  devant  le  parlement, 

s.  7. 

RATIFICATION  DE  TITRE, 

9  G.  4,  c.  20—1829—193. 

Sentence  de  ratification  poiurra  être  obtenue,  son  efiet,  pro- 
viso  quant  aux  droits  réels,  s.  1. 

Procédures  nécessaires  pour  obtenir  la,  s.  2. 

Droits  des  créanciers  des  vendeurs,  proviso,  s.  3. 

Quand  et  comment  sera  rendue  la  sentence,  s.  4. 

Dispositions  quant  aux  inuneubles  fictifs,  s.  5. 

Lorsque  les  propriétés  seront  situées  en  divers  districts, 
sentence  devra  être  obtenue  dans  chaque  ;  proviso,  s.  6. 
Mais  voir  ci-dessoiùs  14,  15  V.  c.  60,  s.  2. 
^  Quand  et  où  seront  filées  les  oppositions  fondées  en  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  nulle  exception  admise  ;  proviso, 
s.  7.     Mais  voir  section  8. 

N'affectera  pas  le  douaire  non-ouvert  ni  les  substitutions, 
s.  8. 

Le  seigneur  n'aura  qu'à  filer  opposition  pour  arrérages  de 
droits,  s.  9. 

Comment  seront  distribués  les  deniers  entre  les  opposants, 
s.  10. 

Quels  honoraires  seulement  seront  accordés,  s.  11. 

Comment  sera  rendue  la  sentence  avec  opposition — ^sans  op- 
position, s.  12, 

Devoir  du  protonotaire,  s.  13. 

Décrets  volontaires  abolis,  s.  14. 

Cèdule,  formule  d'avis. 
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RATIFICATION  DE  TITRE, 

14,  15  V.  c.  60—1851. 
Lorsque  la  propriété  est  située  dans  deux  districts  ou  circuits, 
les  procédures  pourront  être  adoptées  dans  l'un  ou  Pautre 
comme  si  la  propriété  fut  située  entièrement  dans  un  màï, 
s.  2. 

REBELLION, 

Indemnité  pour  clioses  faites  en  supprimant  la,  I   V.  c. 
10-J.2  V.  (2)  c.  14—2  V.  (3)  c-  66—3,  4  V.  c.  10. 
12  V.  c.  13—1849. 
Pardon  général  accordé  par  Sa  Majeàté  aux  coupables. 

REBELLION  A  JUSTICE, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  punie  en  matière  de  saisie,  s.  37. 

14, 15  V.  c.  90—1851. 
Toutes  lès  cours  dans  le  Bas  Canada  auront  les  mêmes 
pouvoirs^  dans  les  cas  de  résistance  à  la  vente  ou  autres 
procédures  incidentes,  que  dans  les  cas  de  résistance  à 
saisie,  s.  3. 

REBELLION,  Pertes  résultant  de  la, 
9  V.  c.  65—1846. 
Appropriation  pour  payer  les,  s.  1. 
Emission  de  débentures  pour  le  montant  susdit,  et  comment 

payables,  s.  2.    Mais  voir  ci-dessous  12  V.  c.  58,  s.  3. 
La  section  3  est  abrogée  par  13,  14  V.  c.  70. 
Xa  section  4  est  abrogée  par  10,  11  V.  c.  9,  s.  22. 
Rentrée  des  débentures  ;  'clauses  de  comptabilité  et  d'inter- 
prétation— sections  5,  6, 7,  8,  ib.  • 

12  V.  c.  58—1849. 

Emission  de  débentures  pour  les  fins  du  présent  acte,  auto- 
risées— formule,  etc.,  ss.  1,  2. 

Les  porteurs  des  débentures  de  9  V.  c.  65,  pourront  les 
échanger  contre  les  débentures  du  présent  acte,  s.  3. 

Dispositions  quant  aux  fonds  des  licences  de  mariage  dans 
le  Bas  Canada,  t&. 

Rentrée  des  débentures,  s.  4. 

Les  débentures  émises  en  vertu  du  présent  acte  seront  dis- 
tinguées des  autres,  et  il  sera  tenu  des  comptes  sép^és, 
s.  5. 

Cinq  commissaires  seront  nommés,  leur  serment  d'office  et 
rémimémtion,  etc.,  ss.  6,  7, 8. 

Les  débentures  émises  en  vertu  du  présent  acte  et  de  9  V. 
c.  65,  n'excéderont  pas  JB  100,000,  s.  9. 

Pouvoirs  et  devoirs  des  commissaires  ;  lieu  des  séances  ; 
pouvoir  d'assigner  des  témoins,  ss.  10,  11,  12,  13. 

Feront  rapport  de  leurs  procédés  au  gouverneur  avant  le  1er 
Septeinbre,  1850,  s.  14. 

Dispositions  quant  au  cas  où  l'appropriation  serait  insuffi- 
sante, i5. 

16  V.  c.  17—1852. 

Certains  procédés  et  rapports  des  commissaires  confirmés, 
bien  qu'après  le  1er  Septembre,  1850. 
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RECELEURS,  (d'effets  voles), 

4,  5  V.  c.  25—1841. 

Pourront  avoir  leurs  procès  comme  accessoires  après  le  &it 
ou  pour  félonie  substantive,  s.  46. 
*     Si  l'onense  première  est  un  délit,  pourront  être  poursuivis 
pour  délits,  s.  47. 

Où  leur  procès  se  fera,  s.  48. 

De  propriétés  dans  les  cas  punissables  sur  convictions  som- 
maires, comment  ils  auront  leurs  procès,  s.  52. 

T«>  aussi  IS  V.  c.  92,  ss.  17,  18,  etc.,  et  ^quant  aum  lettres^ 
voir  Bureau  de  Poste,  13, 14  V.  c.  17,  ».  15, 16. 

RECENSEMENT  ET  STATISTIQUES, 
6G.4,c.  8—1826—38. 

Les  ^éffiers  dés  cours  du  Banc  du  Roi  (aujauriPhui  cota 
supérieure)  prépareront  sur  leurs  registres  un  aperçu  an- 
nuel par  classification  en  triplicâta  du  nombre  des  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  s.  1. 

Tel  aperçu  sera  soumis  au  gouverneur  et  aiix  deux  branches 
de  la  législature  ;  quand,  i5. 

Honoraires,  comment  payés,  s.  2. 

Le  percepteur  des  douanes  à  Québec  transmettra  aux  trois 
branches  de  la  législature  un  semblable  aperçu  relatif 
aux  émigrés,  s.  3. 

Les  maîtres  de  vaisseaux  fourniront  au  percepteur  un  état 
indiquant  le  nombre  d'émigrés  à  bord  de  leurs  vaifôeaùx, 
s.  4.     Mais  voir  16  V.  c.  86,  s.  6 — Emigrés. 

Le  maître  du  hivre  ou  Pofficier  de  douane  fournira  aux 
maîtres  de  vaisseaux  des  formules  imprimées,  i5. 

Pénalité»— comment  recouvrées,  employées,  ss.  5,  6. 

Formules  des  rapports— cédules  1  et  2. 

10,  11  V.  c.  14—1847. 

Anciens  actes  abrogés,  s.  1, 

Un  bureau  d'enregistrement  et  de  statistiques  est  établi,  s.  2. 

Devoirs  du  bureau,  s.  3. 

Un  secrétaire  sera  nommé  par  lé  gouverneur,  s.  4. 

Sections  5  à  15  sont  abrogées  par  14,  15  V.  c.  49.     Sects.  17, 

18, 19  ont  trait  seule^nent  au  Haut  Canada, 
Les  greffiers  de  la  paix  fourniront  au  bureau  les  listes  de 

toutes  les  condamnations,  etc.,  aux  périodes  que  le  bureau 

fixera,  s.  20. 
Comment  seront  punies  les  contraventions  à  l'acte,  s.  21. 

14, 15  V.  c.  49—1851. 

Partie  de  10, 11  V.  c.  14  abrogée,  s.  1. 

Le  recensement  de  la  province  sera  pris  en  Janvier,  1852, 

Janvier  1861  et  tous  les  dix  ans  ensuite,  s.  2. 
Sera  pris  sous  la  surveillance  du  bureau,  s.  3. 
Quels  renseignements  pourront  être  demandés,  s.  4. 
Le  gouverneur  nommera  un  commissaire  de  recensement 

pour  chaque  comté,  etc.,  s.  5. 
Les  commissaires  de  recensement  nonmieront  des  énumé- 

rateurs,  s.  6. 
Les  énumérateurs  agiront  sous  leurs  instructions  et  directions, 

s.  7. 
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RECENSEMENT  ET  STATISTIQUES, 
Devoirs  des  énumérateurs,  s.  8. 
Devoirs  des  commissaires  et  du  bureau  en  recevant  les  états, 

ss.  9, 10. 
Les  énumérateurs  recevront  des   cédules  imprimées  qui 

seront  laissés  à  chaque  maison  la  première  semaine  de 

Janvier,  s.  11. 
Les  occupants  les  rempliront  sous  certaines  pénalités  pour 

négligence,  i5. 
Les  énumérateurs  les  recueilleront  le  second  lundi  de  Janvier, 

les  corrigeront  si  elles  sont  défectueuses,  et  les  délivreront 

ensuite  aux  commissaires,  s.  12. 
Les  énumérateurs  sont  autorisés  à  question^ier  les  parties,s.  13. 
Pénalité  pour  réponses  fausses,  etc.,  ib. 
Comment  seront  recouvrables  les  pénalités,  s.  14<. 
Tout  commissaire  ou  énumérateur  enfreignant  l'acte,  ou 

faisant  de  faux  rapports,  etc.,  sera  coupable  de  délit  et 

punissable  par  une  amende  qui  n'excédera  pas  £25 ^  s.  15. 
Le  pouvoir  d!e  nommer  comporte  le  pouvoir  de  destituer 

tout  officier  eji  vertu  du  présent  acte,  s.  16. 
Ce  qui  prouvera  la  nomination  ou  la  destitution,  i5. 
Allouances  aux  officiers  du  recensement,  s.  17. 
Rapport  sera  mis  devant  le  parlement,  s.  18. 
Clause  interprétative,  ss.  3,  19. 

.  Le  gouverneur  pourra  changer  le  mois  pour  prendre  le  re- 
censement dans  un  comté,  en  cas  de  nécessité,  s.  20. 

RECIPROCITE    AVEC    les    colonies  de    l'ameri^ue    britan- 
nique DU  NORD. 

13,  14  V.  c.  3—1850. 
Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  en  admettre  les  produits 
francs  de  droits,  et  quand. 

RECIPROCITE  avec  les  états  unis. 
18  V.  c.  1—1854. 

Acte  pour  donner  effet  au  traité  passé  avec  les  Etats  Unis 
d'Amérique,  et  signé  le  5  juin  1854. 

Le  traité  prenant  effet,  les  articles  énumérés  dans  la  cédule 
et  étant  du  produit  et  provenance  des  Etats  Unis  seront 
admis  francs  de  droits,  aussi  longtemps  que  le  traité  res- 
tera en  force,  s.  1. 

Le  gouverneur  en  conseil  autorisé  à  faire  des  ordres  pour 
mettre  le  dit  traité  à  effet,  s.  2. 

Acte  12  V.  c.  3.  abrogé,  s.  3. 

Cédule  des  articles  qui  seront  francs  de  droits. 
18  V:  c.  81—1855. 

Les  cautionnements  et  droits  mentionnés  dans  le  préambule, 
ou  payés  ou  donnés  dans  le  but  de  rendre  les  articles  francs 
de  droits  sans  le  traité,  pourront  être  annulés  et  remis,  s.  l. 

RECLAMATIONS,  Voir  Oppositions—Droits  privilégiés. 

RECOMPENSE, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Prenant  une  récompense  sous  prétexte  d'aider  à  recouvrer 
des  objets  volés,  sans  amener  le  coupable    à   justice, 
sera  félonie,  s.  50. 
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aECOMPENSE, 

Annonçant  récompense  pour  remise  d'objets  volés,  avec 
promesse  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  perquisitions,  comment 
puni,  s.  51. 

EECONNAISSANCES, 

34  G.  3,  c.  6—1793—102. 

Comment  et  quand  elles  seront  forfaites  dans  les  cours  du 
banc  du  roi,  s.  35.     Mais  voir  12  V;  c.  38,  s.  97. 

35  G.  3,  c.  1—1794—111. 

Les  cours  du  banc  du  roi  pourront  procéder  sur  les  recon- 
naissances bien  qne  données  dans  un  district  en  dehors 
de  leur  juridiction,  s.  5.  Mais  voir  12  V.  c.  38,  s,  8,  trans-^ 
f étant  le  pouvo'r  à  la  <:our  supérieure. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Ne  seront  point  confisquées  dans  certains  '  cas  sans  l'ordre 
du  juge,  s.  49. 

12  V.  c.  38—1849. 
Comment  et  par  qui  seront  mises  en  force  à  l'avenir  les  re- 
connaissances données  à  la  couronne,  s.  97. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Quand  et  comment  les  juges  de  paix  les  transmettront  au 
greffier  de  la  paix  dans  les  cas  de  convictions  sommaires^ 
ss.  3,  8,  15. 

Le  défendeur  pourra  êtr«  emprisonné  ou  élargi  sur  recon- 
naissance, ss.  12,  15. 

Le  défendeur  pourra  être  détenu  jusqu'au  rapport  du  war- 
rant de  saisie-exécution,  à  moins  qu'il  ne  donne,  s.  18« 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Le  poursuivant  et  les  témoins  dans  les  ofienses  poursui- 
vaDles  par  indictement  peuvent  être  liés  par  des  recon- 
naissances 5  formule  des,  s.  12. 

Seront  transmises  à  la  cour  où  le  procès  s'est  fait,  ib. 

Quand  le  prisonnier  pourra  être  élargi  sur,  s.  13. 

Dans  les  cas  de  non-comparution,  la  reconnaissance  sera 
transmise  au  greffier  de  la  paix,  avec  certificat  inscrit  au 
dos,  ih.  Et  voir  Cautions — Juges  de  Paix. — Voir  aussi 
Forfaitures. 

RECTEURS,     Voir  Clergé,  Membres  du— Registres. 

RECTORERIES, 

14,  15  V.  c.  175—1851. 
Cette  partie  de   l'acte  Imp.  31  G.  3,  c.  31,  abrogée,  quant 
aux  rectoreries. 

RECaSATION, 

7  V.  c.  19—1843. 
Dispositions  relatives  à  la  récusation  des  commissaires  des 
petites  causes,  s.  12, 

12  V.  c.  38— 1849. 
Procédure  sur  la  récusation  d'un  juge  de  circuit,  s.  65. 
29 
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RECUSATION, 

18  V.  c.  105—1855. 
Récusation  des  juges  restreinte  au  degré  plus  éloigné  que 
celui  de  cousin  germain.    Et  voir  Appel,  Cour  d'. 

RECUSATION  DE  JURES, 

25  G.  3,  c.  2—1785—85. 
Se  fera  d'après  les  lois  d'Angleterre,  s.  20. 

4,  5.  V.  c.  24—1841. 
Restreinte  au  nombre  légal  dans  les  cas  de  trahison,  de 
félonie  et  de  piraterie,  s.  16.     Voir  aussi  Jurés. 

10,  11  V.  c.  13—1847. 
La  couronne  ne  pourra  récuser  des  jurés  excepté  pour  raisons 

dûment  prouvées,  s.  21. 
Les  récusations  péremptoires  des  prisonniers  limitées  à  20, 

ib. 

REDEVANCES  FEODALES, 

19,  20  V.  c.  53—1856. 
Stipulées  dans  les  titres  de  transport  seront  nulles  et  de  nul 
effet,  s.  18.     Et  voir  Tenure  seigneuriale. 

REÔISTRATEURS  DES  TITRES, 

Nomination,  pouvoirs  et  devoirs  des  régistrateurs  nommés 
en  vertu  de  l'ordonnance  d'enregistrement.  Voir  Enre- 
gistrement des  titres,  etc.,  et  plus  spéciale7ne?U  Ordonnance 
4  V.  c.  30,  seaions  5  à  9,  19,  20,  45, 47  à  50— Acte  7  V.  c. 
22  sections  2,  4>—Act€  12  V.  c.  48  sections  2,  3— Acte  14, 
15  V.  c.  93,  sections  1,  2,  3,  5. 

18  V.  c.  99—1855. 
Resteront  en  charge,  et  leur  cautionnement  restera  valide 

nonobstant  tout  changement  de  bureau  sous  cet  acte,  s.  6. 
Auront  la  garde  des  titres,  etc.,  pourront  accorder  des  copies, 

etc.,  bien  que  les  terres  ne  soient  plus  dans  leur  division, 

s.  9. 

19,  20  V.  c.  15—1856. 
Pénalité  contre  les  régistrateurs  s'ils  ne  se  conforment  pas 
au  présent  acte  quant  au  mode  d'entrer  et  enregistrer  les 
titres,  s.  3. 

19,20  V.  c.  102— 1856, 
Le  régistmteur  de  comté  domiem  à  l'avenir  un  cautionne- 
ment jusqu'au  montant  de  jei,000  seulement,  nonobstant 

14,  15  V.  c.  93.    , 
L'acte  n'afiectera  pas  les  régistrateurs  de  Québec,  Montréal, 

Trois-Rivières  et  Sherbrooke,  ib. 
Le  cautionnement  des  régistrateiurs  nommés  depuis  18  V. 

c.  99,  réduit  au  montant  susdit,  s.  2. 
Leurs  devoirs  sous  les  actes  des  corporations  municipales, 

ib.     Voir  Municipalités— «/w5  spécialement   18  V.  c.  100, 

ss.  20,  27,  29,  30. 
Leurs  devoirs  aux  élections  pour  le  conseil  législatif  et  1'^- 

semblée  législative,  ib.     Voir  Elections — Officiers  Rap- 

]lorteurs. 
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REGISTRES    DE    MARIAGES,    BAPTEMES    ET    SEPUL- 
TURES, ^ 

35  G.  3,  c  4.— 1795— 637. 
Par  qui  seront  tenus  deux  registres,  s.  1.   Et  voir  7  G.  4»,  c.  2. 
Seront  tous  deux  authentiques  ;  comment  et  quand  seront 

faites  les  entrées,  ib. 
Qui  fournira  les  registres,  et  comment  ils  seront  autlienti- 

qués,  t5.     Mais  voir  2  V.  (3)  c.  4. 
Les  dits  registres  feront  preuve,  ib. 
Un  registre  restera  entre  les  mains  du  recteur,  etc.,  et  l'autre 

sera  déposé  dans  la  cour  du  banc  du  roi,  ib. 
Distinction  quant  à  la  manière   d'authentiquer  les  deux 

registres,  ib. 
Les  recteurs,  etc.,  feront  un  répertoire,  s.  2. 
Comment  seront  faites  les  entrées  de  baptêmes,  mariages 

et  sépultures,  ss.  3,  4<,  5. 
Le  recteur,  etc.,  transmettra  un  registre  à  la  cour  du  banc 

du  roi  du  district,  (aujoiurd'hui  cour  supérieure)  dans  les 

six  semaines  après   l'expiration  de  l'année,  et  gardera 

l'autre,  s.  6. 
Copies  certifiées  de  l'un  et  l'autre  feront  preuve,  ib. 
Pénalité  contre  le  recteur,    etc.,  ne  se  conformant  pas  à 

l'acte  ;  ne  préjudiciera  pas  à  une  action  en  dommages 

par  la  partie  lésée,  s.  7. 
L'acte  s'étendra  à  toutes  les  communautés  religieuses  et 

hôpitaux,  s.  8. 
Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  s.  9. 
Les  registres  de  Christ  Church,  Montréal,  rendus  valides, 

s.  10. 
Un  double  en  sera  fait,  ib. 
Quand  certains  registres  tenus  d'une  manière  informe  seront 

valides,  s.  11. 
Le  juge  ne  le  signera  pas  avant  que  serment  soit  fait  sur 

son  exactitude,  s.  12. 
Les  recteurs  garderont  l'original,  etc.,  le  double  sera  déposé 

dans  la  cour  du  banc  du  roi,  ib. 
Comment  seront  rectifiées  les  omissions  dans  les  anciens 

registres;  proviso  lorsqu'il   n'aura  pas  été   tenu  de  re- 
gistres, s.  13. 
L'acte  n'empêchera  pas  la  preuve  du  baptême,  etc.,  par  té- 
moins ou  registres  ae  famille,  ib. 
Pénalité  contre  ceux  qui  changeront  ou  altéreront  aucune 

entrée  ou  détruiront  un  registre,  s.  14. 
Titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  et  la  déclaration  du  9 

avril,  1736,  abrogés  en  autant  qu'ils  se  rapportent  aux 

registres,  s.  15. 
Copie  de  l'acte  sera  transmise  aux  recteiurs,  etc.,  et  aux 

marguilliers,  s.  16. 

7  G.  4,  c.  2—1827—643. 
Doutes  soulevés  quant  à  ceux  qui  pourront  tenir  des  registres 

en  vertu  de  l'acte  susdit. 
Certains  mariages  déclarés  valides,  s.  2. 

2  V.  (3)  c.  4—1839—642. 
Comment  seront  authentiqués  les  registres,  ss.  1  à  3 . 
Copie  certifiée  sera  authentique,  ib. 
29* 
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REGISTRES  DE  MARIA4BCS,  Etc. 

Et  voir  Baptistes — Sociétés  Coiigrégationnelles — ^Baptistes 
Volontaires— Gaspé— Juifs — Méthodistes  Protestants — Mé- 
thodistes de  la  Nouvelle  Connexion  —  Presbytériens  — 
Eglise  Dissidente  d'Ecosse — Universalistes — ^Méthodistes 
Wesleyens .     Voir  aussi  Aubains — Convictions — Shéri&. 

REGISTRES  DE8  HYPOTHEQUES,  CHARGES,  ETC., 
4  V.  c.  30—1841—198. 

Comment  ils  seront  authentiqués  ;  comment  les  sommaires 
y  seront  entrés,  s.  19. 

Registres  appartenant  aux  bureaux  d'enregistrement  par  le 
présent  acte  abolis  seront  transmis  aux  bureaux  d'enre- 
gistrement de  district,  s.  53.  Mais  voir  7  V.  c.  22,  ss.  3, 4». 
7  V.  c.  22—1843. 

Les  registres  des  bureaux  d'anciens  comtés  seront  remis 
aux  bureaux  de  comté  par  le  présent  acte  établis,  s.  3. 

En  vertu  de  4  V,  c.  30,  feront  partie  des  archives  des  comtés 
respectifs  dans  lesquels  ils  auront  été  tenns,  mais  le 
régistrateiur  en  transmettra  copie  aux  bureaux  du  comté 
où  sont  situées  les  propriétés,  s.  4.  Et  voir  Enregistre- 
ment des  titres,  etc. 

REGISTRES  DES  ANCIENNES  COURS, 

Voir  Dossiers — Archives. 

REGISSEURS  D'ECOLES, 

9  V.  c.  27—1846. 

Pourront  être  associés  aux  commissaires  pour  administrer  les 
biens  des  écoles,  s.  21,  par.  15. 

REGLEMENTS  MUNICIPAUX, 

16  V.c.  211— 1853. 
La  cour  de  circuit  déclarée  cour  de  révision  dans  les  appels 
des,  s.  1.     Vor  Appel. 

18  V.  c.  100—1855. 
Que  pourront  faire  les  conseils  municipaux,  et  comment,  et 

pul»licatiou  de  ces,  ss.    15,  16.     Et  voir  16  V.   c.  138,   et 

c.  213—19,  "20  \\  c.  101,  s.  5. 
Que  pourront  iinre  aussi  les  conseils  de  comté,  s.  19. 
Que  pourront  faire  aussi  les  conseils  locaux,  s.  23. 
Que  pourront  faire  aussi  les  conseils  des  villes  et  villasres.  s.  24. 
Maintenant  eu   lorce  continueront  jusqu'il  ce  qu'ils  soient 

abroirés,  s.  4-6.     Mois  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  18. 
Qui  seront   laits  et  abroîrés  pour  réparer  les  chemins  dans 

les   munici}mlités  locales,   seulement  par   cotisations   et 

corvées,  s.  51. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Le  paragraphe  9  de  la  section  15  de  18  V.  c.  100   n'affectera 

pas  les  règlements  faits  en  vertu  des  actes  du  fonds  con- 
solidé d'emprunt  municijml,  s.  5. 
Les  conseils  de  comté  pourront  amender  ou  annuler  tous  les 

règlements  faits  ^lar  les  conseils  locaux,  (ceux  des  villes 

et  villages  exceptés),  s.  9. 
Comment  et  quand  sera  permis  appel  des  dits  règlements,  tô., 

par.  2. 
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REGLEMENTS  MUNICTPAT^X, 

Comment  et  quand  sera  convoquée  une  session  spéciale  du 

conseil  f  ib, 
La  session  spéciale  du  conseil  j)Ourra  les  amender  ou  annuler 

après  l'audition  des  parties,  ib.,  par.  3. 
Le  règlement  sera  censé  homologué  en  certain  cas,  t^.,par.4. 
Le   règlement  amendé  ou  le  jugement  qui  l'annule  sera 

publié,  i5.,  par.  5. 
Ceux  des  conseils  des  villes  et  villages  exceptés  ;  les  maires 

des  dits  conseils  ne  prendront  aucune  part  dans  les  pro- 
cédures précédentes,  ib.,  par.  6. 
Les  conseils  locaux  pourront  faire  des  règlements  pour  les 

villages  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  leurs  limites  en 

certains  cas,  s.  11. 
Par.  4  de  la  sec.  4-6  de  18  V.  c.  100,  abrogé,  s.  18. 

REGLES  DE  PRATIQUE, 

12  V.  c.  37— I84f). 
La  cour  du  Banc  du  Roi  (en  appel)  autorisée   à  faire  et 

amender  les,  s.  17. 
Les  anciennes  règles  seront  en   force  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  amendées,  ib. 

12  V.  c.  38—1849. 
Des  cours  sui)érieure  et  de  circuit — comment  elles  seront 
faites,  authentiquées   et  amendées  j  les  anciennes  règles 
seront  en  force  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  soient  faites, 
s.  100. 
Comment  il  est  pourvu  aux  défectuosités  par  les,  s.  113. 

13,  14  V.  c.  35—1850. 
Pourront  être  |liites  par  les  cours  des  sessions  trimestrielles, 
s.  6. 

16  V.  c.  194—1853. 
Comment  elles  pourront  être  faites  par  rapport  aux  enquêtes, 

s.  5. 
Pourront  être  faites,  quant  aux  jugements  en  vacance, 
dans  les  districts  autres  que  Québec  et  Montréal,  et  pro- 
cédure aux  dits  cas,  s.  15. 
Aussi  quant  aux  procédiures  dans  les  causes  de  la  cour  de 
circuit  de  (raspé  qui  devront  être  entendues  à  Québec, 
s.  16. 

18  V.  c.  106—1855, 
La  cour  supérieure  fera  des  règles  de  pratiques  relative- 
ment aux  actions  hypothécaires,  quand  le  propriétaire  de 
terre  est  inconnu,  s.  14. 
RELATIONS  COMMERCIALES,  Voir  Libre  échange— Récipro- 
cité. 

RENTES  CONSTITUEES, 

7V.C.  22—1843. 
L'enregistrement  des  titres  sauvera  l'hypothèque  de  cinq 
années  d'arrérages  de  rentes  avec  celles  de  l'année  cou- 
rante, s^  10. 

8  V.  c.  42—1845. 
Les  deniers  de  commutation  provenant  en  vertu  du  présent 
acte  (l'acte  seigneurial)  pourront  être  laissés  en  rente 


454  REN    à    REP 

RENTES  CONSTITUEES, 

constituée  ayant  les  mêmes  privilèges  que  les  droits  sei- 
gneuriaux, s.  2.  Mais  voir  18  V.  c.  3,  abrogeant  le  prése?U 
acte  quant  à  certaines  seigneuries  meyitionnées  dans  la  sec- 
tion 35. 

18  V.  c.  3—1854. 

La  valeur  annuelle  des  droits  seigneuriaux  siu:  chaque  fonds 
sera  convertie  en  rente  constituée,  quand  payable,  s.  6, 
par.  5. 

La  valeur  des  droits  du  seigneiur  dominant  formera  le  capital 
d'une  rente  constituée,  comment  payable,  etc.,  ib.y  par.  6. 
Voir  aussi  sections  22  à  31  ^2^  même  acte,  et  18  V.  c.  103, 
ss.  1  et  33,  titre  Teniure  Seigneuriale. 
19,  20  V.  c.  59— 1856. 

Opposition  afin  de  charge  pourra  être  produite  pour  la  con- 
servation des  rentes  constituées  et  viagères,  quand  elles 
sont  garanties  sous  le  privilège  de  bailleur  de  fonds. 

RENTES  FONCIERES  NON  RACHETABLES, 
19,  20  V.  c.  53—1856. 
Non  permises  sur  des  terres  tenues  en  franc  et  commun 

soccage  ou  en  iranc-aleu  roturier,  s.  18. 
Telles  rentes  seront  toujours  rachetables. 

RENTES  VIAGERES,  Voir  Rentes  constituées. 
REPRESENTATION  PARLEMENTAIRE, 
16  V.  c.  152—1853. 
Pour  augmenter  la  représentation  du  peuple  de  cette  pro- 
vince. 
Les  comtés,  divisions,  cités  et  villes  ci-dessous  mentionnés 
seront  ceux  d'après  lesquels  la  représentation  sera  basée 
à  la  fin  du  présent  parlement,  s.  1,  savoir: 

BAS    CANADA. 

Désignations  et  limites  des  divers  comtés  et  divisions  élec- 
torales dans  le  Bas  Canada,  savoir  : 

Gaspé  —  Bonaventure — Rimouski —  Témiscouata — Ka- 
mouraska — L'Islet — Montmagny — Bellechasse — Lé- 
vis — Dorchester — Beauce — Mégantic  —  Lotbinière — 
Chicoutimi — Tadoussac — Saguenay  —  Montmorency 
— Québec,  comté  de — Québec,  cité  de — Portneuf — 
Champlain  —  Trois-Rivières,  ville  de — St  Maurice, 
comté  de — Maskinongé —  Nicolet — Yamaska  —  Ber- 
thier — ^Joliette —  Montcalm-^L' Assomption — Terre- 
bonne — Deux  Montagnes  —  Argenteuil  —  Ottawa — 
Pontiac —  Drummond  —  Arthabaska  —  Sherbrooke — 
Wolfe — Sherbrooke,  ville  de — Compton,  comté  de — 
Stanstead — Shefibrd — Missiscoui  —  Missiscoui,  divi- 
sion est — Missiscoui,  division  ouest — Richelieu — St. 
Hyacinthe — Rouville — Bagot — Iberville — Verchères 
— Chambly — Laprairie  —  St.  Jean  —  Napierville — 
Chateauguai— Beauharnois — Huntingdon— Soulanges 
— ^Vaudreuil — Laval — Montréal — Montréal,  division 
est — Montréal,  division  ouest — Montréal,  cité  de. 
Voir  18  V.  c.  76,  changeant  le  nom  de  quelques-uns  de 
ces  comtés,  et  changeant  les  limites  d^ autres  comtés. 
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REPRESENTATION  PARLEMENTAIRE, 

HAUT    CANADA. 

Les  comtés,  cités  et  villes  seront  bornés  tels  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui  pour  les  fins  de  la  représentation,  excepté 
comme  ci-après  pourvu,  s.  2. 
Les  comtés  comprendront  les  villes  et  villages,  excepté  ceux 
qui  sont  spécialement  exceptés  ou  déclarés  divisions  élec- 
torales, ib. 

Les  comtés  d'Huron  et  Bruce,  et  de  Lennox  et  Ad- 
dington,  imis  pour  la  représentation  ;  chaque  union 
formera  une  division  électorale. 

Les  comtés  suivants  seront  partagés  en  divisions, 
chacune  formera  une  division  électorale  : 

Le  comté  d'York  sera  partagé  en  trois  divisions,  sa- 
voir :  la  division  Nord,  la  division  Est  et  la  divi- 
sion Ouest  ; 

Le  comté  de  Middlesex  sera  partagé  en  deux  divi- 
sions, savoir  :  la  division  Est  et  la  division  Ouest  ; 

Le  comté  d'Oxford  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  d'Hastings  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  de  Durham  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Est  et  la  division  Ouest  ; 

Le  comté  de  Northumberland  sera  partagé  en  deux 
divisions,  savoir  :  la  division  Est  et  la  division 
Ouest  ; 

Le  comté  d'Ontario  sera  partagé  en  deux  divisions^ 
savoir  ;  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  de  Wentworth  sera  partagé  en  deux  divi- 
sions, savoir  :  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  de  Lana]rk  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  de  Simcoe  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Nord  et  la  Division  Sud  5 

Les  comtés  de  Leeds  et  Grenville  seront  partagés  en 
trois  divisions,  savoir  :  la  division  Nord  de  Leeds 
et  Grenville,  la  division  Sud  de  Leeds  et  la  divi- 
sion Sud  de  Grenville  ; 

Le  comté  de  Wellington  sera  partagé  en  deux  divi- 
sions, savoir  :  la  division  Sud  et  la  division  Nord  ; 

Le  comté  de  Waterloo  sera  partagé  en  deux  divi- 
sions, savoir  :  la  division  Nord  et  la  division  Sud  ; 

Le  comté  de  Brant  sera  partagé  en  deux  divisions,  • 

savoir  :  la  division  Est  et  la  division  Ouest  ; 
.  Le  comté  d'Elgin  sera  partagé  en  deux  divisions, 
savoir  :  la  division  Est  et  la  division  Ouest  5 

Les  autres  conités  formeront  chacun  une»  division 
électorale,  savoir  :  les  comtés  de  Carleton — Duji- 
das — Essex — Fronte  nac — Glengarry — Grey —  Hal- 
dimand  — ^Halton  —  Kent — Lambton  —  Lincoln — 
N  orfolk — Peterborough —  Peel — Perth — Prescott — 
Prince  Edward — Renfrew — Russell  —  Stormont — 
Victoria — Welland. 

Les  cités  et  villes  suivantes  formeront  des  divisions 
électorales,  savoir  :  Cités  de — Toronto — Kingston — 
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REPRESENTATION  PARLEMENTAIRE, 

HAUT   CANADA. 

Hamilton  5    les    villes   de  Brockville — Niagara — 
Corn  wall — London — By  town . 
Dispositions  spéciales  quant  aux  limites  de  Brockville,  Nia- 
gara et  Cornwall  pour  la  représentation  seulement. 

DISPOSITIONS    GENERALES.^-BAS   CANADA. 

Comtés  seront  représentés  par  un  membre  chaque  ; 
Excepté  les  comtés  unis  qui  auront  un  membre  pour  chaque 

union  ; 
Les  divisions  par  un  membre  chaque  ;  niais  voir  18  V.  c. 

76  érigeant  les  divisions  en  comtés. 
Les  cités  de   Québec  et  de  Montréal  par  trois  membres 

chaque  ; 
Les  villes  de  Trois  Rivières  et  Sherbrooke  par  un  membre 

chaque. 

HAUT   CANADA. 

La  cité  de  Toronto  par  deux  membres. 
Chacune  des  autres  divisions  électorales  par  un  membre 
chaque. 

DISPOSITIONS    GENERALES. — BAS    CANADA. 

La  qualification  des  électeurs  reste  la  même,  excepté  en  ce 

qui  est  autrement  pourvu  par  l'acte,  s.  4-. 
Les  cités  et  villes  élisant  des  membres  ne  formeront  point 

partie   des  comtés  pour  les  fins  électorales,  et  personne 

votera  dans  un  comté  sur  une  propriété  située  dans  «ne 

cité  ou  ville,  iô. 
La  qualification  des  électeurs  dans  les  townships  ou  partie 

d'iceux  formant  partie  d'aucune  cité  ou  ville  pour  les  fins 

de  la  représentation  sera  la  même  que  celle   requise  des 

électeurs  de  comté,  ib, 
Sect,  5,  6,  7  ne  s^appliquent  qu^au  Haut  Canada. 
Le  gouverneur  nommem  des  ofliciers-rapporteurs  pour  les 

divisions  électorales  du  Bas  Canada  partout  où  il  n'y  en 

a  pas  ez officio,  s'.  8. 
Les  lois  actuelles  des  élections  s'y  appliqueront  autant  que 

compatibles,  iô. 
Les  régistrateurs  des  titres  seront  ofiiciers-rapporteurs  ex 

officiOy  ib. 
Proviso,  lorsqu'il  y  a  plus  d'un  régistrateur  dans  un  comté, 

ib. 
Les  divisions  électorales  sous  le  présent  acte  n'aflècteront 

pas  les  divisions  pour  d'autres  fins,  s.  9. 
Proviso  quant  aux  gores,  augmentations,  villages,  etc.,  qui 

ne  sont  pas  spécialement  mentionnés  dans  cet  acte,  i5. 
L'acte  du  Bas  Canada,  9  G.  4-,  c.  73,  et  cette  partie  de  tout 

autre  acte  non  compatible  avec  le  présent,  abrogé,  s.  10. 
Xa  sect.  11  ne  s'applûiue  qu'au  Haut  Canada, 
Cet  acte  viendra  en  force  à  la  fin  du  présent  parlement, 

s.  12. 

18  V.  c.  76— 1855. 
Changements  dans  les  bornes  des  comtés  suivants  dans  le 

Bas  Canada,  s.  1,  savoir  :  Yamaska — Dupmmond — ^Bagot 
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REPRESENTATION  PARLEMENTAIRE, 

DISPOSITIONS  GENERALES. — BAS  CANADA. 

— Deux  Montagnes — Argenteuil — Soulanges — ^Vaudreuil 

— Laval — Montréal,  (Division  Jacques  Cartier,)  ss.  1  à  9. 
Le  comté  de  Tadoussac  sera  nommé  à  l'avenir  comté   de 

Sagiienay,  s.  10. 
Le  comté  de  Sagnenay  sera  nommé  comté  de  Charlevoix, 

s.  11. 
Le  comté  de  Sherbrooke  sera  appelé  comté  de  Richmond^ 

s.  12. 
La  division  est  du  comté  *de  Missiscoui  sera  appelée  comté 

de  Brome,  s.  13. 
La  division  ouest  du  comté  de  Missiscoui  sera  appelée  comté 

de  Missiscoui,  s.  14. 
La  division  Jacques  Cartier  du  comté   de   Montréal  sera 

appelée  comté  de  Jacques  Cartier,  s.  15. 
La  division  Hochelaga  du  comté  de  Montréal  sera  appelée 

comté  de  Hochelaga,  s.  16. 
Titres  abrégés  des  actes  de  représentation,  s.  17. 
Voir  aussi  18  V.  c.  140,  Titre  Conseil  Législatif,  quant  à  la 

représentation  dans  le  œnseil  législatif, 

REPRISE  D'INSTANCE, 

4  Guil,  4  c.  4--1834— 142. 
Comment  sera  intentée  l'action  en  reprise  d'instance  lors- 
que le  reprenant  réside  dans  un  autre  district,  s.  1.     Et 
voir  Districts. 

RESCISION  DES  CONTRA.TS,  etc.       * 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Pouvoirs  accordés  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  relativement  à 
la,  s.  8.    Et  voir  12  V.  c.  38,  s.  8,  et  Locateurs  et  Loca- 
taires. 

RESERVES  DU  CLERGE, 

18  V.  c.  2—1854. 

Préambule  citant  les  Actes  Impériaux. 

Le  produit  formera  des  fonds  municipaux  séparés,  l'un  pour 
le  Haut  Canada  et  l'autre  pour  le  Bas  Canada,  s.  1. 

Chaque  fonds  comprendra  le  produit,  etc.  des  réserves  du 
clergé  dans  cette  section  de  la  province  à  laquelle  il  ap- 
partient, i6. 

Les  deniers  seront  payés  au  receveur-général,  ib. 

Les  salaires  ou  allocations  annuelles  payables  à  même  les 
réserves  avant  le  dernier  acte  impérial,  continueront  à 
l'être  durant  la  vie  des  titulaires  actuels,  s.  2. 

L'allocation  annuelle  payée  à  l'église  catholique  romaine 
dans  le  Haut  Canada,  et  à  l'église  méthodiste  wesleyenne 
britannique  pour  les  missions  des  sauvages,  seront  paya- 
bles pendant  vingt  ans  après  le  présent  acte,  ib. 

Le  gouvernement  provincial  autorisé,  du  consentement  des 
parties,  à  commuer  les  dits  salaires,  etc.,  pour  leur  valeur 
en  argent,  s.  3. 

La  commutation  avec  les  dits  corps  ou  dénominations  reli- 
gieuses ne  sera  pas  placée  dans  des  terres,  iiu 
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RESERVES  DU  CLERGE, 

Un  montant  suffisant  sera  retenu  par  le  receveur-général 
pour  payer  les  salaires  pendant  qu'ils  devront  être  payés 
avec  pouvoir  de  faire  des  placements,  s.  4. 

La  balance  non-appropriée  sera  divisée  entre  les  diverses 
municipalités  ^ans  chaque  section,  suivant  la  population, 
s,  5.  Amendée  quant  au  Haut  Canada  par  19,  20  V.  c.  16. 

Le  receveur-général  autorisé  à  retenir  assez  pour  payer 
toute  réclamation  que  le  gouvernement  a  à  exercer  contre 
les  municipalités,  â. 

Limitation  de  la  vente  annuelle  des  réserves  du  clergé  par 
l'acte  impérial  3,  4  V,  c.  78,  abrogée,  s.  6. 

Quelles  seront  les  terres  qui  seront  considérées  réserves  du 

clergé,  s.  7. 
Voir  aussi  Actes  Impériaux,  31  G.  3,  c.  31 5  7,  8  G.  4,  c.  62  ; 
3,4.V.  c.  78;  16  V.  c.  21. 

RESERVES  DES  SAUVAGES  DE  ST.  REGIS,  (Dundee,) 
1  Guil.  4,  c.  39—1831—37.      ■ 
Le  territoire  connu  jusqu'ici  sous  ce  nom  sera  appelé  le 
township  de  Dundee  ;  et  déclaré  que  les  habitants  auront 
les  mêmes  droits  que  ceux  des  autres  townships. 

RESISTANCE,  Voir  Rébellion  à  Justice. 

RESTITUTION, 

4,  5  V.  c.  2^—1841. 
Le  propriétaire  d'objets  volés  poiursuivant  jusqu'à  condamnation 
aura  droit  à,  s.|49. 

RESUME  DES  FAITS, 

14,  15  V.  c.  89—1851. 
Dans  les  procès  par  jury,  comment  sera  fait  le,  s.  4,  par.  3. 

RETRAIT  CONVENTIONNEL, 

18  V.  c.  103—1855. 
Aboli,  s.  4.      ' 

RETRAIT  LIGNAGER, 

18  V.  c.  102—1855. 
Et  tout  les  droits  qui  en  résultent,  abolis,  s.  1. 
Procédures  pendantes  n'en  seront  pas  efiectées,s.  2. 

REVENDICATION,  Voir  Saisie— Saisie-Arrrèt. 

REVENU,   ADMINISTRATION   DU   (PERCEPTION.) 

8  V.  c.  4—1845. 

Pour  pourvoir  à  l'administration  des' douanes  et  aux  ma- 
tières qui  se  rattachent  à  la  perception  du  revenu  provin- 
cial. « 

Anciens  actes  abrogés,  s.  1. 

Commissions,  cautionnements  etc.,  actuels,  resteront  en 
force,  s.  2. 

Le  gouverneur  en  conseil  décidera  quels  officiers  sont  né- 
cessaires— axera  leurs  salaires,  s.  3. 

Nul  salaire  excédera  J8500  par  année,  ih,,  mais  voir  12  V.  c.  2  • 

Les  salaires  tiendront  lieu  de  tous  autres  honoraires,  s.  4. 
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REVENU,  Administration  du  (Perception), 

Excepté  les  déboursés — part  dans  les  saisies,  etc.,  ib. 

Les  officiers  ayant  j£250,  et  plus,  n'exerceront  aucun  autre 
emploi,  etc.,  ib. 

Le  gouverneur  autorisé  à  faire  de  nouvelles  divisions  et 
tègles,  s.  5. 

Les  personnes  employées  par  ordre  ou  du  concours  du  gou- 
verneur, seront  censées  être  officiers  légitimes  pour  toutes 
fins,  s.  6. 

Les  officiers  employés  dans  une  branche  pourront  l'être 
dans  une  autre,  s.  7. 

Les  heures  de  bureau  seront  fixées  par  le  gouverneur,  s.  8. 

Avis  en  sera  affiché  en  un  lieu  apparent  du  dit  bureau,  ib. 

Quels  jours  seront  gardés  comme  jours  de  fête,  s.  9. 

Les  deniers  publics,  comment  il  en  sera  rendu  compte,  et 
comment  payés,  s.  10. 

Des  comptes  seront  tenus  jx)ur  les  fins  statistiques,  s.  IL 

Serment  d'office  à  prêter,  s.  12. 

Pénalité  pour  offres  de  corruption  et  corruption,  s.  13. 

Devant  qui  le  serment  en  matières  de  revenu  sera  porté, 
s.  14. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  substituer  l'affirmation  en 
certain  cas,  ib. 

Devant  qui  seront  assermentés  les  témoins  dans  les  enr 
quêtes  ordonnées  par  le  gouverneur  en  conseil,  s.  15. 

Livres,  deniers,  etc.,  appartiendront  à  Sa  Majesté,  s.  16. 

Punition  pour  détournement  frauduleux,  etc.,  etc.,  ib. 

Procédure  sommaire  j)our  recouvrer  paiement  ou  remise, 
s.  17. 

Officiers  du  revenu  exempts  des  autres  charges  publiques, 
s.  18. 

Dispositions  pour  remises  de  droits,  péages  et  pénalités  en 
certains  cas  où  il  résulterait  de  grands  torts  ou  inconvé- 
nients, s.  19. 

Remise  de  la  pénalité  aura  l'effet  d'un  pardon,  s.  20. 

Les  pénalités  appartiendront  à  Sa  Majesté  pour  l'usage  de 
la  province,  avec  pouvoir  d'en  allouer  une  partie  à  l'offi- 
cier saisissant,  ib. 

Clause  d'interprétation,  s.  21. 

LepréseTit  acte  est  dédaré  s^ appliquer  aux  péages  sur  les  tra- 
vaux publics  par  9  V.  c.  37,  s.  21 — aux  distilleries  et  droits 
imposées  sur  icelles  par  9  V.  c.  2,  s.  24»— et  au  département 
despostes  par  13,  H  V.  c.  17,  s.  2. 
12  V.  c.  2—1849. 
8  V.  c.  4  amendé  quant  aux  salaires  des  percepteiurs  de 
Québec  et  de  Montréal,  et  rendu  permanent.  Voir  aussi 
Dette  Publique,  etc.,  et  Supplément. 

REVERENDS  PERES  OBLATS  de  l'Immaculée  Conception 
DE  Marie, 

Incorporés,  12  V.  c.  143. 

REVISION, 

9  G.  4.  c.  28—1829—138. 

Dans  quels  cas  la  révision  sera  permise  après  jugement  à 
des  personnes  absentes,  s.  2.    Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  94. 
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RICHMOND  ET  STANSTEAD, 

Séances  de  la  cour  de  circuit  augmentées,  14,  15  V.  c,  91. 

rimÔuski, 

Siège  de  la  municipalité,  No.  1,  changé,  12  V.  c,  127. 
Comté  divisé  en  deux  districts  d'enregistrement, 
12  V.  c.  128—13,  14  V.  c.  109. 

RIVAGES  DE  LA  MER, 

4,5  V.  c.  26— 1841. 
Détériorer  malicieusement  les  rivages  de  la  mer  sera  félonie, 
s.  12. 

RIVIERE  DU  CHENE, 

Pour  pourvoir  àl'améliomtiondela — 12  V.  c.  155 — 13,  14  V. 
c.  111—14,  15  V.  c.  29. 

RIVIERE  DU  LOUP,  COMMUNE  DE  LA, 

Pour  régler  la,  5  G.  4,  c.  34—3  Guiî.  4,  c.  24. 

RIVIERE  JACQUES-CARTIER, 

Pont  sur  la,  40  G.  3,  c.  6  ?— 35  G.  3,  c.  7  ? 

RIVIERES  ET  RUISSEAUX, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Où  se  feront  les  procès  pour  offenses  commises  sur  les  eaux 
navigables,  etc.,  s.  41.     Yoir  aussi  14,  15  V.  c.  5,  s.  11. 

4,  5  V.  c.  26— 1841. 
Détruire  aucune  rive   de  la  mer  ou   mur  dans  aucune   ri- 
vière, sera  félonie,  s,  12. 

6  V.  c.  17—1842. 
Pénalité,  dans  le  Bas  Canada,  contre  les  personnes  embar- 
rassant les  rivières  en  y  jetant  des  bois  de  rebut,  etc., 
comment  recouvrée. 

14,  15  V.c.  102—1851. 
Les  bords  des  rivières,  dans  le  Bas  Canada,  propres  au  flot- 
tage ou  au  transport  des  bois,  seront  libres  au  public,  nonob- 
stant, 13,  14  V.  c.  40,  s.  2— s.  l . 

RIVIERES,  Etc.,  pour  la  descente  des  bois.  Amélioration  des, 
16  V.  c.  191—1853. 

Incorporation  générale  de  comjmgnies  à  fonds  social  pour  la 
construction  de  chaussées,  glissoires,  jetées,  bômes,  etc.  à 
cette  fin. 

Cinq  personnes  ou  plus  pourront  former  une  compagnie 
pour  construire  des  chaussées,  etc.  pour  la  descente  des 
bois  dans  les  rivières  ou  ruisseaux  du  Haut  Canada^  s.  1. 
'  Les  propriétés  privées  ne  pourront  être  prises  que  du  con- 
sentement des  propriétaires,  etc.,  iô. 

Elle  n'interviendra  pas  dans  les  oj^érations  des  autres  com* 
pagnies,  ib. 

L'instrument  sera,  fait  suivant  la  formule  de  la  cédille,  et 
enregistré,  s.  2. 

Six  pour  cent  sur  le  capital  devront  être  payés,  ib» 
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RIVIERES,  Etc., 

Rapport  sera  fait  au  commissaire  en  chef  des  travaux  publics 
contenant  certains  détails,  s.  3.  Voir  quant  aux  munki- 
TpaiitéSy  18  V.  c.  84,  s.  2. 

Les  travaux  ne  commenceront  qu'après  l'approbation  du  rap- 
port, ib. 

Compagnie  incorporée  avec  pouvoir 'de  jwsséder  des  terres, 
etc.,  s.  4, 

Pourra  faire  des  règlements  pour  l'usage  des  travaux,  s.  5. 

Le  commissaire  pourra  les  désavouer,  ib. 

Les  afikires  de  la  compagnie  seront  régies  par  cinq  commis- 
saires ;  comment  choisis,  etc.,  s.  6. 

La  majorité  constituera  le  quorum  pour  l'administration  des 
affaires,  ib. 

Les  actionnaires  auront  droit  aune  voix  pour  chaque  action, 
ib. 

Les  travaux  poiurront  être  changés  ou  étendus,  et  comment, 
s.  7. 

Des  débentures  pourront  âtre  émises  pour  faire  face  à  l'aug- 
mentation des  dépenses  pour  im  montant  n'excédant  pas  le 
quart  du  capital  payé,  ib. 

Ou  le  capital  pourra  être  augmenté,  ib. 

Enregistrement  des  nouveaux  souscripteurs,  ib. 

Leurs  droits  et  obligations,  ib. 

Demande  de  versements  sur  les  nouvelles  actions,  ib. 

Les  actions  seront  de  J65  chaque,  et  transférables,  s.  8. 

La  compagnie  pourra  poursuivre  pour  les  versements  non 
payés,  s.  9. 

Les  versements  n'excéderont  pas  10  pour  cent  dans  tous  les 
cas,  s.  10. 

Confiscation  des  actions  à  défaut  de  paiement,  ib. 

Actions  pour  arrérages  de  versements,  ss.  11,  12. 

Election  du  président  et  autres  officiers,  s.  13. 

Comment  les  vacances  seront  remplies,  s.  14. 

Différends  entre  les  compagnies  et  les  propriétaires  soumis 
à  l'arbitrage,  s.  15. 

Le  tran.s|X)rt  sera  exécuté  sur  paiement  ou  offre  de|paiement  ib. 

La  sentence  pourra  être  portée  par  deux  des  dits  arbitres,  iô. 

Comment  seront  nommés  les  arbitres  quand  les  j)ropriétaires 
seront  absents,  ou  inhabiles  à  vendre,  ou  que  les  terres 
seront  hypothéquées,  etc.,  s.  16. 

Le  montant  adjugé  sera  payé  sans  délai,  ib. 

Le  montant  adjugé  sera  enregistré,  ib. 

Les  frais,  par  qui  ils  seront  payés,  ib. 

Les  terres  prises  seront  libres  de  toutes  hyjwthèques,  ib. 

Disposition  quant  aux  terres  des  sauvages,  s.  17. 

Assemblées  et  procédés  des  arbitres,  s.  18. 

Dispositions  si  les  travaux  ont  été  commencés  par  ime  autre 
compagnie,  s.  19. 

Les  places  de  moulins  ne  seront  pas  endommagées,  ib. 

Acte  13,  14  V.  c.  75,  (protection  des  propriétaires  de  mou- 
lins) étendu  aux  travaux  faits  en  vertu  du  présent  acte, 
s.  20.  Le  (lit  acte  7ie  s* applique  pas  au  Ba>s  Canada.  Voir 
18  V.  c.  84. 

La  compagnie  n'améliorera  pas  les  eaux  déjà  navigables, 
s.  21. 
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RIVIERES,  Etc., 

*  Ne  réclamera  aucun  pouvoir  d'eau,  ih. 
Fera  rapport  annuel  à  la  municipalité  intéressée  sur  Pétat 

des  recettes  et  dépenses,  les  péages,  etc.,  s.  22. 
Des  livres  seront  tenus  ;  et  la  municipalité   y  aura  libre 

accès,  ib. 
Comment  seront  calculés  et  limités  les  droits,  s.  23. 
Dispositions  s'il  y  a  excédant,  ib. 
Les  droits  seront  répartis  sur  les  diverses  espèces  de  bois 

d'après  une  certaine  échelle,  s.  24. 
Le  compte  annuel  de  la  compagnie  contiendra  une  cèdule 

des  droits  pour  l'année  suivante,  s.  25. 
Les  droits  pourront  être  changés  ou  modifiés  par  le  com- 
missaire des  travaux  publics,  ib. 
Les  droits  seront  payés  par  le  propriétaire  du  bois,  s.  26. 
Le  bois  pourra  en  certains  ca^  être  saisi  pour  non-paiement 

des  droits,  s.  27. 
Dommages  faits  malicieusement  aux  travaux  seront  un  délit, 

et  comment  puni,  s.  28. 
Pénalité  contre  ceux  qui  empêcheront  l'usage  des  dits  tra- 
vaux, etc.,  s.  29. 
Les  contrevenants  au  présent  acte  poiurront  être  assignés, 

(ou  daas  certains  cas  arrêtés  et  amenés)  devant  im  juge 

de  paix,  s.  30.  . 

Comment  seront  recouvrées  et  payées  les  amendes,  s.  31. 
A  qui  elles  seront  payables,  s.  32.     ' 
Les  actionnaires  pourront  être  témoins,  s.  33. 
Limitation  des  actions,  s.  34-. 
Les  travaux,  etc.,  seront  terminés  sous  un  certain  délai, 

s.  35. 
Sous  peine  de  perte  de  charte,  ib. 
Dispositions  quant  à  l'abandon  de  certains  travaux,  ib. 
La  compagnie  tenue  à  garder  les  travaux  en  bon  ordre, 

s.  36. 
Dispositions  pour  l'union  de  campagnies,  s.  37. 
Cet  acte  pourra  être  amendé,  s.  38. 
Le  gouvernement  poiura  dissoudre  la  compagnie,  en  prendre 

les  travaux  en  en  payant  la  valeur,  ib. 

18  V.  c.  84—1855. 

Les  dispositions  de  16  V.  c.  91  étendues  au  Bas  Canada,  ex- 
cepté la  20  section,  s.  1. 

Le  consentement  des  municipalités  ne  sem  pas  nécessaire 
en  vertu  delà  3e  section,  mais  les  travaux  ne  seront  com- 
mencés que  30  jours  après  que  le  rapport  aura  été  fait  au 
conseil,  s.  2. 

L'indemnité  pour  propriétés  prises  par  la  compagnie  pourra 
être  réclamée  par  le  propriétaire  soit  en  deniers  soit  en 
actions,  à  son  choix,  s.  3. 

Dispositions  quand  la  propriété  est  située  dans  le  Bas  Ca- 
nada, s.  4. 

Le  taux  proportionnel  des  droits,  changé  sur  les  billots  de 
sciage,  s.  5. 

Exemption  de  certaines  formalités  si  la  compagnie  achète  les 
travaux  déjà  commencés,  s.  6. 

Clause  interprétative,  s.  7. 
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ROCHE,  J,  K., 

Pour  venir  en  aide  à,  16  V.  c.  73. 

ROLE  GENERAL  DES  PERCEPTIONS, 
18  V.  c.  100—1855. 
Sera  fait  par  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  local, 

quand  et  sous  quelle  forme,  s.  74,  par.  3. 
Un  rôle  spécial  sera  fait  poiur  une  taxe  spéciale,  par.  4<. 
H  sera  annuellement  fait  rapport  des  arrérages  dûs  sur  le, 
par.  10. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  de  la  confection  du  rôle, 
et  comment,  s.  25,  par.  2. 

ROY,  J., 

Pont  sur  la  rivière  Jésus,  57  G.  3,  c.  38. 

ROYAUME-UNI, 

12  V.  c.  10—1849. 
Ce  que  signifieront  ces  mots  dans  les  actes  de  la  présente 
session  ou  de  toute  session  future,  s.  5,  par.  6. 

SAB 

SABBAT,  Fo/r  Dimanche. 

SACRE  CŒUR, 

Voir  Dames  Religieuses  du,  etc. 

SACREMENT, 

13,  14  V.  c.  18—1850. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recevoir  le  sacrement  de  la  cène 
pour  être  qualifié  à  une  charge. 

SACRILEGE, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  sera  piinie  la  personne  qui  enfoncera  et  entrera 
de  force  dans  ime  église  ou  chapelle  et  y  volera,  ou  y  ayant 
volé  en  sortira  avec  effiraction,  s.  13. 

SAGUENAY, 

Comté  divisé  en  deux  districts  d'enregistrement, 
12  V.  c.  131. 

SAGUENAY  ET  GASPE, 

Rapport  des  writs  de  l'élection  pour,  14,  15  V.  c.  87 

SAGUENAY, 

Seconde  municipalité  établie  au,  13,  14  V.  c.  107. 

SAGUENAY, 

Défense  de  prendre  de  la  tmite  avec  des  filets,  18  V.  c.  144, 

SHARTS,  REV.  WILLIAM, 
Naturalisé,  4,  5  V.  c.  85. 
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ST.  FRANÇOIS  DU  LAC, 

Commune  réglée,  16  V.  c.  114. 

ST.  FRANÇOIS, 

•3  G.  4,  c.  17—1823—131. 
District  inférieur  de  St.  François  établi,  s.  1. 
Quand  et  où  et  par  qui  seront  tenues  les  sessions  de  la 

paix,  s.  13. 
Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  201. 

3  Guil.  4,  c.  18—1833—135. 
Le  district  inférieur  de  St.  François  sera  appelé  le  district 
de,  s.  2. 

14,  15  V,  c.  90—1851. 
Comment  seront  rendus  exécutoires  le/s  jugements  de  la  ci- 
devant  cour  provinciale  pour  le  district  de,  s.  1. 

16  V.  c.  201—1853. 
Section  3  de  13  et  14  V.  c.  35  abrogée  ;  les  termes  des  ses- 
sions trimestrielles  dans  St.  François  commenceront  les 
8e  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  ;  proviso  quant  aux 
dimanches  ou  jours  de  fête,  s.  2. 

18  V.  c.  166—1855. 
Le  nombre  des  séances  des  cours  du  banc  de  la  reine,  des 

cours  supérieure    et  de  circuit,  dans  le  district  de  St. 

François,  augmenté,  ss.  1,  2,  3,  4. 
Circuit  de  l'Est  établi,  s.  5, 
Circuit  de  Wolf  établi,  s.  6. 
Quand  et  où  se  tiendra  la  cour  de  circuit  pour  le  circuit  de 

Richmond,  s.  7. 
Les  dispositions  contraires  de  12  V.  ce.  37  et  38,  et  de  16  V. 

c.  201  abrogées,  s.  8. 
Les  dispositions  des  actes  de  judicature  et  des  régies  de 

pratique    s'appliqueront   aux    nouveaux   termes  et  cir 

cuits,  s.  9. 
Les  actions  pendantes  n'en  seront  pas  affectées,  s.  10. 
La  section  11  est  abrogée  par  19,  20  V.  c.  55,  s.  11. 
L'acte  commencera  le  1er  août,  1855,  ib. 

19,  20  V.  c.  55— 1856. 
Section  11  de  18  V.  c.  166  abrogée,  s.  11. 
ST.  FRANÇOIS,  Irrégularités  dans  les  listes  des  jures. 
16  V.  c.  122—1853. 
Le  shérif  complétera  la  liste  des  jurés  avant  le  10  juillet, 

1853,  et  comment,  s.  1. 
Les  dites  listes  auront  la  même  force  que  si  elles  eusseat 

été  complétées  en  juillet,  1849,  s.  2. 
Les  listes  seront  revisées  tous  les  deux  ans,  s.  3. . 
Les  jugements,  verdicts,  etc.,  rendus  autrefois  par  im  jury 

dans  le  district  de  St.  François,  confirmés,  s.  4. 
Doutes  quant  à  la  compétence  du  shérif  à  assigner  des  jurés 
pour  faire  le  procès  de  certaines  personnes,  dissipés,  s.  5. 

ST.  FRANÇOIS, 

Prison  à  Sherbrooke,  5  G.  4,  c.  26 — 1  Guil.  4,  c.  14. 
Cour  de  justice  à,  2  V.  (3)  c.  38. 
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ST.  FRANÇOIS,  Profession  du  Notariat  dans, 
18  V.  c.  165—1855. 

Certaines  parties  de  10  et  11  V.  c.  21  et  de  13  et  14  V.  c. 
39,  concernant  les/minutes,  etc.,  des  notaires  dans  les 
limites  du  district  de  St.  François,  susp'endues,  s.  1. 

La  chambre  des  notaires  pour  le  district  des  Trois-Rivières 
remettra  au  protonotaire  du  district  de  St.  François  les 
minutes,  etc.,  des  notaires  cessant  de  pratiquer  dans  le  dit 
district  ;  le  dit  protonotaire  les  gardera  et  en  donnera  des 
copies  à  demande,  ss.  2,  3. 

ST.  HUGUES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Les  rangs  Nos.  8  à  13  de  Upton  seront  attachés  à  la  paroisse 
de  St.  Hugues  pour  les  fins  de  l'acte  des  municipalités  et 
des  chemins,  s.  33,  par.  11. 

ST.  HYACINTHE, 

16  V.  c.  194—1853. 
Acton  et  partie  d'Upton  seront  compris  dans  le  comté  et 
circuit  de  St.  Hyacinthe  pour  les  fins  judiciaires,  s.  35. 

18  V.  c.  100—1855. 

La  paroisse  de  St.  Hyacinthe,  en  dehors  des  limites  de  la 
ville,  annexée  à  la  paroisse  de  Notre  Dame  de  St.  Hya- 
cinthe pour  les  fins  municipales,  s,  4*,  par.  2. 

L'acte  des  municipalités  et  des  chemins  ne  s'appliquera  pas 
à  la  ville  de,  ib. 

ST.  HYACINTHE, 

Marché  à,  10  11  Geo.  4,  c.  42. 
ST.  HYACINTHE,  Ville  de. 

Incorporée,  16  V.  c.  236,  et  non  en  farce  13, 14  V.  c.  105. 
ST.  LAURENT,  Canaux  du, 

12  V.  c.  15—1849. 
Les  droits  seront  payables  sur  les  vaisseaux  descendant  la 

rivière  comme  s'ils  passaient  par  les  canaux,  s.  1, 
Des  règlements  seront  faits  pour  saisir  les  vaisseaux  pour 
refus  de  payer  les  droits,  s.  2.     Voir  atcsd  Travaux  Pu- 
blics. 
ST.  LAURENT  ET  DE  L'ATLANTIQUE,  Compagnie  du  Che- 
min DE  Fer  du, 

Incorporée,  8  V,  c.  25. 

Fusion  avec  le  grand  tronc,  16  V.  c.  39 — 18  V.  c.  33, 
Charte  amendée,  9  V.  c.  79—10, 11  V.  c.  65—12  V.c.  176— 
13, 14V.C.  118— 16  V.C.47. 

ST.  LOUIS,  LES  RAPffiEs  DU  Saut, 

6  Guil.  4,  c.  20—1836—300. 
48*6. 3,  c.  13  abrogés,  s.  1. 

Délai  pour  l'enlèvement  des  trains  de  bois  échouant  dans 
le  chenal  des — ^pénalitéi  s.  2. 
ST.  ROCH, 

18  V.  c.  100—1855. 
Municipalité  de»  coioment  constitaéei  8. 4,  par*  2. 
30 
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ST.  SULPICE,  Séminaire  de, 

I  3,  4  V.  c.  30—184.0—658. 

Créé  corporation  ecclésiastique,  ses  pouvoirs  ;  proviso  quant 

à  ses  règlements,  s.  1. 
Les  titres  du  séminaire  aux  fiefs  de  Montréal,  du  lac  des 

Deux-Montagnes  et  de  St.  Sulpice,  confirmés  à  certaines 

fins,  s.  2. 
Les  dits  fiefs  dévolus  à  la  corporation  sujets  à  la  présente 

ordonnance,  s.  3. 
La  cbrporation  tenue  de  commuei*  avec  ses  censitaires  sur 

réquisition  ;  tous  arrérages  devront  être  payés  au  préalable, 

s.  4. 

A  quels  termes  se  fbra  la  commutation,  s.  5. 

Comment  sera  fixée  la  valeur  des  lots  et  bâtisses  ;  disposi- 
tions quant  à  la  sentence  des  arbitres,  s.  6. 

Les  censitaires  pourront  payer  en  deniers  le  prix  de  la  com- 
mutation ou  le'  convertir  en  une  rente  constituée,  s'il  se 
monte  à  plus  de  JCIOO,  s.  7. 

Quand  les  droits  seigneuriaux  seront  considérés  commués,  s.  8. 

La  tenure  après  la  commutation  sera  en  iranc-aleu  roturier, 
mais  n'afiectera  pas  les  droits  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  commutation,  ib. 

Le  séminaire  refusant  de  commuer  pourra  être  poursuivi 
devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  {cour  supérieure)  de  Mont- 
réal, et  les  avantages  de  la  commutation  seront  accordés 
aux  censitaires,  s.  9. 

Taux  auxquels  la  corporation  pourra  exiger  les  arrérages  de 
lods  et  ventes  au-dessus  de  £^l  courant,  et  comment  ils 
seront  payés,  s.  10. 

Si  les  arrérages  des  lods  et  ventes  excèdent  £56,700,  Pex- 
cédant  sera  versé  en  les  mains  du  receveur-général,  s.  11. 

La  ferme  St.  Gabriel  sera  aliénée  en  franc-aleu  roturier 
dans  l'espace  de  vingt  ans  ;  les  parties  qui  ne  seront  pas 
aliénées  seront  confisquées  au  profit  de  la  couronne,  s.  12. 

Comment  seront  placés  les  deniers  provenant  de  la  comi- 
mutation  ou  des  ventes  ;  proviso,  £30,000  pourront  être 
placés  en  biens-fonds,  s.  13. 

La  corporation  pourra  acquérir  d'autres  immeubles  ne  rap- 
portant aucun  intérêt,  ib. 

Le  séminaire  donnera  un  état  de  ses  affaires  quand  il  en  sera 
requis  par  le  gouverneur,  s.  14. 

Le  séminaire  sera  soumis  au  droit  de  visite,  s.  15. 

Les  droits  de  la  couronne  et  autres,  protégés,  s.  16. 
8  V.  c.  42—1846. 

Les  seigneuries  appartenant  au  séminaire  de  St.  Sulpice  as 
seront  pas  affectées  par  Pacte  pour  faciliter  la  commuta- 
tion volontaire,  s.  21. 

18  V.  c.  3—1854. 

Les  seigneuries  appartenant  au  séminaire  de  St.  Sulpice 
sont  soustraites  à  l'opération  de  l'acte  seigneurial  de  185^, 
s.  35. 

STE.  ANNE  DES  MONTS  ET  CAP  CHAT, 
12  V.  c.  126—1849. 
Ces  établissements  sont  détachés  de  la  municipalité  de 
Gaspé  et  érigés  en  une  municipalité  séparée. 
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STE.  ANNE  DES  MONTS  ET  CAP  CHAT, 
16  V.  c.  30—1852. 
Ces  établissements  sont  annexés  au  district  de  Kamouraska 
pour  les  fins  judiciaires,  s.  1,  expliquée  par  16  V.  c.  93. 
18  V.  c,  99—1855.      • 
Formeront  un  comté  électoral  pour  les  fins  de  l'enregistrement 
seulement,  s.  13. 

18  V.  c.  100—1855. 
L'acte  12  V.  c.  126,  détachant  ces  établissements  de  la  mu- 
nicipalité de  Graspé  et  les  érigeant  en  mimicipalité  séparée, 
resteront  en  force  ;  mais  ils  auront  tous  les  pouvoirs  con- 
férés par  le  présent  acte,  s.  4,  par.  6. 
Acte  10,  11  V.  c.  7  abrogé  quant  à  ces  établissements,  et  la 
municipalité  de  Ste.  Anne  des  Monts  ne  formera  pas 
partie  du  comté  de  Graspé,  ib. 

STE.  ANNE  DE  LA  PERADE,  Commune  de, 
Pour  régler  la,  1  Guil.  4,  c.  31. 

ST.  ANTOINE  DE  LA  BAIE  DU  FEBVRE,  Commune  db, 
Pour  régler  la,  16  V.  c.  61—16  V.  c.  150. 

ST.  ANTOINE  DE  L'ILE  AUX  GRUES, 

Devenu  municipalité  séjmrée,  12  V.  c.  125. 
ST.  CHRISTOPHE  D'ARTHABASKA, 

Cotisation  d'école  confirmée,  19,  20  V.  c.  72. 

ST.  DAVID  D'YAMASKA, 

Municipalité  d'école,  18  V.  c.  169. 
ST.  JEAN  BAPTISTE,  Voir  Association— Société. 
ST.  JEROME, 

Municipalité,  19,  20  V.  c.  20. 
ST.  NORBERT  D'ARTHABASKA, 

18  V.  c.  100—1855. 

Paroisse  de,  sera  une  mimicipalité  séparée,  s.  33,  par.  11^ 

STE.  JULIENNE  DE  RAWDON, 

18  V.  c.  100—1855. 
Paroisse  de,  sera  une  municipalité  séparée,  s.  33,  par.  11.. 

ST.  JOSEPH,  FIEF  DE, 

18  V.  c.  3—1854. 
Ne  sera  pas  aôecté  par  les  dispositions  des  actes  de  l'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuriale,  s.  35. 

ST.  EPHREM  D'UPTON, 

18  V.  c.  100—1855. 
Paroisse  de,  sera  une  municipalité  séparée,  s.  33,  par.  11. 

ST.  AUGUSTIN— FIEF, 

18  V.  c.  3— 1854. 
Ne  sera  pas  affecté  par  les  dispositions  des  actes  de  l'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuriale,  s.  35. 

ST.  ALPHONSE  DE  LIGUORI— ST.  ANICET, 
18  V.  c.  100—1855. 
Paroisses  de,  chaoune  formera  un«  municipalité  sépaiéei 
s.  33,  par.  11. 
30» 
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SEMINAIRE  DE  ST.  SULPICE.     Voir  St.  Sulpice. 
SEIGNEURIE  DE  LAGAUCHETIERE, 
18  V.  c.  3—1854.    . 
Ne  sera  pas  afiectée  par  les  actes  de  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  s.  35. 
ST.  SYLVESTRE, 

Paroisse  détachée  du  comté  de  Lotbinière  et  annexée  au 
comté   de  Mégantic  pour  les  fins  de  l'enregistrement, 
8V.  c.  21. 
SAISIE,  (ARRESTATION,) 

25  G.  3,  c.  2—1785—97. 
Contre  les  personnes,  dans  quels  cas  et  comment  obtenue, 
s.  4.     Maù  voir  plu^  bas,  5  G.  4,  c.  2. 
27  G.  3,  c.  4—1787—97. 
Saisie-arrêt  avant  jugement  contre  les  biens,  en  quel  cas 

décernée,  s.  10.    Et  voir  plu$  bas  10,  11  G.  4,  c  26. 
Les  droits  des  propriétaires  ne  seront  pas  afifectés,  s.  11. 
Les  biens  saisis  seront  restitués  sur  paiement  de  la  dette  et 
des  frais,  ou  en  donnant  caution,  ib.    Et  voir  12  V.  c.  42. 
5  G.  4,  c.  2— 1825— 136. 
Ca,  res.y  condition  d'un  cautionnement  spécial  en  matières 

de,  s.  1. 
Les  cautions  auront  toujours  le  droit  de  livrer  le  défendeur,  s.  2. 
Affidavit  pour  ca.  res.,  ce  qu'il  devra  contenir,  lorsque  le 
défendeur  est  domicilié  dans  le  Haut  Canada,  s.  3.  Mais 
voir  12  V.  c.  42,  ss.  1,  2  qui  limite  davantage  les  cas  dans 
lesquels  cas>  res,  pourra  émaner 

7  G.  4,  c.  8—1827—137. 
Quand  et  comment  la  déclaration  peut  être  signifiée  dans 
tous  les  cas  de  saisie  d'efiets  ou  de  personnes. 
9  G.  4,  c.  27.-1829-139. 
Les  commissaires  chargés  de  recevoir  des  affidavits  dans  le 
B.  R.,  (aujourd'hui  cour  supérieure)  pourront  prendre   des 
affidavits  et  arrêter  la  personne  et  les  effets  d'un  débiteur 
dans  tous  les  cas  où  un  captas  ou  saisie-arrêt  peut  être 
émis,  s.  1. 
Proviso  quant  au  temps  pendant  lequel  les  procédures  ordi- 
naires doivent  être  émises,  ib. 
Un  double  du  warrant  sera  transmis  au  protonotaire,  s.  2. 
Quels  honoraires  seront  accordés,  s.  3. 
Formules — 1.  Affidavits  pour  copia»  ;  2.  Affidavits  pour  sai- 
sie; 3.  Warrant  pour  arrestation  î  4.  •Warrant  pour  saisie. 
9  G.  4,  0.  28—1829—138. 
Signification  de  la  saisie  lorsque  le  débiteur  a  laissé  la  pro- 
vince du  Bas  Canada  ou  s'y  tient  caché,  s.  1. 
Le  débiteur  aura  droit  à  être  de  nouveau  entendu  dans  l'an 
et  jour  après  jugement  ;  quelle  caution  devra  donner  le 
demandeur,  ss.  2, 3.    Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  94  quant  à 
ces  sections  et  les  précédentes. 
Dénégation  générale  peut  être  plaidée  en  vertu  de  cet  acte,  s.4. 
La  signification  de  saisie  doit  être  faite  au  tiers^saisie  en 
personne,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  se  cache,  dans 
ce  cas  la  signification  à  son  d<miicile  sera  suffisante,  s.  5. 
10,11  G.  4,  c.  26—1830—185* 
Section  10  de  27  G.  3,  c.  4,  abrogée  quant  à  certain  endos- 
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SAISIE,  (ARRESTATION,) 

sèment  exigé  sur  le  writ,  s.  !• 

La  somme  y  spécifiée  et  la  partie  donnant  Paffidavit  seront 
incrites  au  dos,  ib, . 

4  Guil.  4,  c.  4— 1834--142. 

Comment  sont  exécutés  les  writs  de  saisie  quand  les  défen- 
deurs résident  dans  difiërents  districts,  s.  2. 

Comment  sont  exécutés  les  writs  de  saisie  quand  le  tiers- 
saisi  réside  dans  un  autre  district,  s.  3. 

Comment  sera  faite  la  déclaration,  ib.  Mais  voir  ci-dessous 
16  V.  c.  194,  ss.  17  à  19. 

Mode  de  procédures  lorsque  la  déclaration  n'est  pas  con- 
testée, s.  4.     Mais  voir  ci-dessus. 
12  V.  c,  38—1849. 

Les  affidavits  pour  saisie  pourront  être  faits  devant  le  pro- 
tonotaire de  la  cour  supérieure,  s.  19. 

Les  writs  de  saisie  émanant  de  la  cour  supérieure  seront 
adressés  au  shérif,  s.  20. 

Actions  dans  lesquelles  un  writ  de  capias  tombera  sous  la 
juridiction  de  la  cour  supérieure,  quoique  n'excédant  pas 
cinquante  louis,  si  un  procès  par  jury  est  demandé,  s.  32. 

Writs  de  saisie  émanant  de  la  cour  de  circuit,  comment 
émanés  et  à  qui  adressés  ;  le  greffier  pourra  recevoir  Paffi- 
davit nécessaire,  s.  63. 

Writs  de  cap,  ad  resp.  et  saisie  arrêt,  avant  jugement,  pour- 
ront émaner  du  greffier  du  circuit  danS  tous  les  cas  et 
rendus  rapportables  à  la  cour  supérieure,  iè. 

Comment  ils  seront  adressés,  ib. 

Où  commencera  la  responsabilité  du  shérif  en  certains  cas,  ib, 
W  V.  c.  194—1853. 

Pour  la  saisie-arrêt,  avant  ou  après  jugement,  émise  dans 
un  autre  district,  le  tiers-saisi  répondra^  dans  le  district 
d'où  le  writ  émane,  s.  17. 

Efiet  du  défaut  obtenu  dans  tel  district,  ib. 

La  contestation  de  déclaration  pourra  avoir  lieu  là  où  l'action 
a  origine,  ib. 

Le  tiers-saisi  peut  cependant  comparaître  et  faire  sa  décla- 
ration dans  le  district  où  il  réside,  et  comment,  ib. 

Au  dit  cas  la  déclaration  sera  transmise  à  l'endroit  où  le 
writ  a  émané,  s.  18. 

Le  certificat  du  protonotaire  de  l'endroit  où  le  défendeur 
réside  sera  suffisant  pour  acquérir  le  bénéfice  du  défaut,  i&. 

Effets  des  writs  de  saisie-arrêt,  s.  19. 

Comment  et  quand  sera  enregistré  le  défaut,  ib. 

Quel  avis  sera  donné  au  demandeur  de  l'intention  du  tiers- 
saisi  de  faire  sa  déclaration  avant  le  jour  du  rapport,  ib, 

18  V.  c.  107—1855. 

Saisie-arrêt  avant  jugement  dans  les  cas  de  moins  de  JBIO 
et  de  pas  moins  de  J6 1  5s.  pourra  être  prise  sur  affidavit,  s.  1 . 

Natiure  de  Paffidavit,  ib. 

La  cour  des  commissaires  pourra  émettre  la  procédure,  ib. 

Qui  pourra  recevoir  i'affidavit,  s.  2. 

Comment  seront  taxés  les  frais,  s.  3. 

Voir  aussi  Capias,  12  V.  c.  42 — Saisie-gagerie — Saisie- 
revendication. 
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SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEMENT, 

27  G.  3,  c.  4—1787—97. 

Quand  et  comment  elle  pourra  être  émise,  s.  10.  Et  voér 
ci-dessous  10,  11  G.  4,  c.  26. 

Nuls  préjudices  aux  droits  des  propriétaires,  s.  11.  Et  voir 
12  V.  c.  38,  s.  96. 

Les  effets  saisis  seront  rendus  sur  paiement  ou  garantie  dans 
le  teni^  fixé,  iô. 

7  G.  4,  c.  8—1827—137. 

Comment  et  quand  sera  signifiée  la  déclaration  dans  les  cas  de. 
9  G.  4,  c.  27—1829—139. 

Les  commissaires  chargés  de  recevoir  des  affîdavits  dans  le 
B.  R.  (maintenant  œur  supérieure),  pourront  prendre  des 
affidavits  et  saisir  les  efiets  du  débiteur  dans  tous  les  cas 
où  saisie  peut  être  émise,  s.  1. 

Proviso  quant  aii  temps  dans  lequel  doit  se  faire  la  procé- 
cédure  ordinaire,  ib. 

Le  double  du  mandat  sera  transmis  au  protonotaire,  s.  2. 

Honoraires  alloués,  s.  3. 

Formules — 2.  Affidavit  pour  mandat  de  saisie  ;  4.  Mandat 
de  saisie. 

9  G.  4,  c.  28—1829—138. 

Lorsque  le  débiteur  a  laissé  la  province  du  B.  C.  ou  qu'il 
s'y  tient  caché,  comment  sera  signifiée  la,  s.  1. 

Le  dit  débiteur  aiura  droit  à  une  révision  de  la  cause  dans 
l'an  et  jour  après  jugement  ;  quelle  caution  le  demandeur 
donnera,  ss.  2,  3.    Mais  voir  12  V.  c.  38,  s.  94. 

La  signification  de  la  saisie-arrêt,  etc.,  ou  tiers  saisie  doit 
être  âdte  en  personne,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
s'est  caché,  alors  la  signification  à  domicile  suffira,  s.  5. 
10,  11  G.  4,  c.  26—1830—135. 

Section  10  de  27  G.  3,  c.  4,  abrogée  en  ce  qu'elle  exige  cer- 
tains endossements  sur  le  mandat  de. 

Xia  somme  spécifiée  dans  le  mandat  et  le  nom  de  la  per- 
sonne ^sant  l'affidavit  seront  inscrits  au  dos  du  mandat  de, 
4-Guil.  4,  c.  4-5rl  834—142. 

Si  les  défendeurs  résident  dans  difierents  districts,  comment 
sera  exécuté  le  mandat  de,  s.  2. 
12  V.  c.  38—1849. 

Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  pourra  recevoir  les 
affîdavits  pour  mandat  de,  s.  19. 

Le  mandat  sera  adressé  de  la  cour  supérieure  au  shérif.  S|20. 

Le  mandat  pourra  être  émis  par  le  greffier  du  circuit  qui 
pourra  recevoir  l'affidavit^  ainsi  que  dans  tous  les  cas  de 
plus  de  jGôO,  et  fait  rapportable  en  cour  supérieure,  s.  63, 

Comment  il  sera  adressé,  ib. 

16  V.  c.  194—1853. 

Lorsque  le  tiers-saisie  réside  en  un  autre  district,  comment 
sera  exécutée  la,  ss.  17,  19.  Et  voir  saisie-arrêt  après  ju- 
gement. 

18  V.  c.  107—1855. 

Pourra  être  émise  dans  les  causes  au-dessous  de  J£10,  et  de  pas 
moins  de  J£l  5s.,  sur  affidavit  ;  nature  de  l'affidavit,  s.  1. 

Les  cours  de  commissaires  pourront  émettre  la,  ib. 

Qui  leurra  recevoir  les  affidavits,  s.  2. 

Comment  seront  taxés  les  frais,  s.  3. 
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SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEMENT, 
18  V.  c.  108—1855. 

Comment  émise  sous  Pacte  des  locateurs  et  locataires,  pri- 
vilèges du  locateur  aux  dits  cas,  s.  10. 
SAISIE-ARRET  APRES  JUGEMENT, 

4  Guil,  4,  c.  4^1834^142. 

Lorsque  le  tiers-saisi  réside  en  un  autre  district,  comment 
sera  exécuté  le  mandat  de,  s.  3. 

Comment  la  déclaration  sera  faite,  ib. 

Manière  de  procéder  lorsque  la  dèclsuration  n'est  pas  con- 
testée, s.  4. 
SAISIE  ARRET  APRES  JLFGEMENT; 

Mais  voir  dressons  16  V.  c.  194,  ss.  17,  19. 
7  V.  c.  19—1843. 

La  cour  des  commissaires  pourra  émettre  les  mandats  de — 
Formule,  s.  22. 

12  V.  c.  38—1849. 

Comment  seront  émis  et  à  qui  seront  adressés  par  la  cour  de 
circuit  les  mands^^s  de,  s.  63. 

16  V.  c.  194—1853. 

Le  tiers  saisi  répondra  dans  le  district  où  aura  émané  le 
mandat,  lorsque  la  saisie-arrêt,  avant  ou  après  jugement, 
émane  d'un  autre  district,  s.  17. 

Efiet  du  défaut  obtenu  dans  le  dit  district,  t5. 

La  contestation  de  la  déclaration  se  fera  au  lieu  où  l'action 
a  origine,  ib. 

Le  tiers-saisi  pourra  cependant  comparaître  et  déclarer  dans 
le  district  où  il  réside,  et  comment,  ib. 

La  déclamtion  aivdit  cas  sera  transmise  au  lieu  où  le  man- 
dat a  été  émis,  s.  18. 

Le  certificat  du  protonotaire  constatant  où  le  défendeur  réside 
suffira  pour  obtenir  le  bénéfice  du  déâiut,  ib. 

Exigence  du  mandat  de  saisie-arrêt,  s.  19. 

Quand  et  comment  sera  enregistré  le  défaut,  t6. 

.Quel  avis  sera  donné  au  demandeur  sur  l'intention  du  tiers-^ 
saisi  de  faire  une  déclaration  avant  le^  jour  du  rapport,  i6. 
Et  voir  Saisie — (Arrestation). 
.  SAISIE-EXECUTION, 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Quand  et  par  qui  sera  émis  le  warrant  de,  sa  forme,  et  com- 
ment il  sera  exécuté  dans  un  autre  district,  s.  18. 

Le  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  par  acte  de 
cautionnement,  pourra  être  détenu  jusqu'au  rapport  de  la, 
s.  19. 

Si  les  efièts  sont  insuffisants,  le  juge  de  paix  pourra  émettre 
un  warrant  d'emprisonnement,  s.  20. 

!Pt>urra  être  émise  contre  le  poursuivant  pour  les  frais,  s'ils  sont 

adjugés  ',  et  à  défaut  de  meubles  et  efiets  suffisants,  la  par- 

.tie  pourra  être  emprisonnée  pour  un  certain  temps,  s.  22. 

Pourra  être  émise  après  renvoi  d'appel,  s.  23. 

Ne  sera  pas  faite  par  le  connétable,  après  l'ofire  du  montant 
et  des  frais,  s.  24. 

Le  geôlier  déchargera  le  prisonnier  sur  paiement  du  montant 
mentionné  dans  le  warrant  d'emprisonnement,  ià. 

Et  voir  Juges  de  Paix. 
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SAISIES  FRAUDULEUSES, 

6  Guil.  4,  c.  26—1836—52. 
Et  vente  de  terres  dans  les  townships,  comment  punies,  s.  1. 
L'acte  n'empêchera  pas  la  partie  lésée  d'avoir  droit  d'action 
pour  dommages,  s.  2. 

SAISIE-GAGERIE, 

7  G.  4,  c.  8—1827—137. 
Comment  et  quand  pourra  être  signifiée  la  déclaration  en 
matière  de. 

7  V.  c.  19—1843. 
La  cour  des  commissaires  pourra  émettre  des  mandats  de. 
Forme,  s.  22. 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  mandats  de  saisle-gagerie  de  la  cour  supérieure  seront 

adressés  au  shérif,  s.  20. 
La  cour  de  circuit  pounra  les  émettre,  s.  63. 

18  V.  c.  108—1855. 
Pourra  être  jointe  à  certaines  autres  actions  sous  l'acte  des 

locateurs  et  locataires,  s.  2,  par.  6. 
Le  défendeur  ne  ;sera  pas  gardien  d'eôets  saisis  sans  le  con- 
sentement du  demandeur  ou  sans  donner  caution,  s.  18. 
Les  cautions  au  dit  cas  soumises  aux  mêmes  pénalités  que 
les  gardiens  en  vertu  d'ordres  d'exécution,  iô. 

SAISIE-REVENDICATION, 

7  G.  4,  c.  8—1827—137. 
Comment  et  quand  seront  signifiées  les  déclarations  dans  les 
cas  de. 

7  V.  c.  19—1843. 
La  cour  des  commissaires  pourra  émettre  des  mandats  de. 
Forme,  s.  22. 

12  V.  c.  38— 1&4.9. 
Le  protonotaire  pourra  recevoir  les  affidavits  pour  le  mandat 

de,  s.  19. 
Les  mandats  de  saisie-revendication  de  la  cour  supérieure 

seront  adressés  au  shérif,  s.  20. 
Les  mandats  de,  etc.,  poiurront  être  émis  par  la  cour  de  cir- 
cuit, le  greffier  pourm  recevoir  des  affidavits,  s.  63. 

SAISINE, 

4^V.  c.  30— 1841— 198. 
l4a  délivrance  par  saisine  n'est  pas  exigée  dans  l'acte  de 
marché  et  vente,  s.  38. 

SALAIRES, 

Vcir  Liste  civile — Officiers  de  justice — Orateurs,  etc.,  et  les 
matières  auxquelles  se  rattadient  des  salaires, 

SALINES,    Foi/ Sources  Minérales. 

SALLE  DG  LECTURE  DE  ST.  ROCH, 

Incorporée,  16  V.  c.  117. 

SANTE  PUBLIQUE,  Voir  Bureau  de  Santé. 

SANTE  PUBLIQUE, 

12  V.  c.  8—1849. 
Acte  pour  la  conservation  de  la  santé  publique,  en  certains  cas. 
Cet  acte  viendra  en  force  par  proclamation  au  cas  d'éven- 
tualités soudaines,  s.  1. 
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SANTE  PUBLIQUE, 

Certaines  parties  d'un  acte  en  force  seulement  dans  le  Haut 

Canada  seront  suspendues  dans  les  localités  affectées  par 

telle  proclamation,  s.  2. 
Le  gouverneur  autorisé   à  nommer  un  bureau  central  de 

santé,  s.  3. 
Les  mimicipalités  nommeront  des  bureaux  locaux,  s.  4. 
Dans  les  caa  de  négligence,  le  gouverneur  pourra  nommer 

les  dits  bureaux,  ib. 
Le  bureau  central  autorisé  à  publier  des  règlements,  s.  5. 
Les  membres  des  bureaux  locaux  seront  des  officiers  de 

santé  \  leurs  devoirs  comme  tels,  s.  6. 
La  province  paiera  les  dépenses  du  bureau  central,  s.  7. 
Les  localités  paieront  les  dépenses  des  bureaux  locaux,  t5. 
Les  règlements  du  bureau  central  devront  être  sanctionnés 

par  le  gouverneur,  et  seront  publiés:  dans  le   Canada 

Gazette,  s.  8, 
Les  règlements  locaux  au  sujet  4e  la  santé  seront  suspendus 

pendant  que  les  dits  règlements  seront  en  force,  s.  9, 
Pénalités  contre  les  personnes  entravant  l'exécution  du 

présent  acte  ou  y  contrevenant,  etc.,  s»  10. 
Le  certiorari  ^holiy  s.  11. 
Clause  d'interprétation,  s.  12. 
Voir  aussi  Midadie  contagieuse-«-Emigrés  et  Quarantaine. 

18  V.  c.  100—1855. 
Biureaux  de  santé  pourront  être  établis  dans  les  mimicipa- 
lités  par  les  conseils  de  ville  et  de  village,  s.  24,  par.  23* 

SANTE  PUBLIQUE  DANS  MONTREAL, 

10,  11  V.  c.  1— continué  par  12  V.  c.  118. 
SAUMON.     Voir  Poisson. 

SAUVAGES, 

17  G,  3,  e.  7—1777—655. 

Il  ne  sera  vendu  aux  sauvages  aucune  boisson  forte  sans 
licence  spéciale  ;  qui  pourra  accorder  la  licence,  s.  1. 
Mais  vcir  ci-dessoits  31  G.  3,  c.  1,  s.  3. 

Pénalité,  ib. 

Personne  ne  devra  acheter  des  habits,  armes,  etc.,  des  sau- 
vages 3  pénalité,  s.  2.  Mais'mr  d^dessous  3, 4  V.  c.  44, s. 3. 

Personne  ne  s'établira  dans  un  village  sauvage  sans  une 
licence  ;  pénalité,  s.  3.  Mais  voir  ci-dessous  31  G.  3,c.  1, 
s.  6.  ' 

31  G.  3,  c.  1—1791—656. 

Nulle  licence  n'est  requise  pour  commercer  avec  les  sau- 
vages ou  leur  vendre  des  liqueurs  fortes  ;  exception,  s.  3. 

Comment  pourront  être  restreints  ce  commerce  et  la  vente 
de  liqueurs,  s.  4. 

17  G.  3,  c.  7,  s.  3  ne  s'appliquera  qu'aux  aubains  qui  pour- 
ront n'avoir  point  prêté  le  serment  d'allégeance  dans  un 
certain  temps,  s.  6. 

Dispositions  quant  aux  passeports,  s.  7. 
3, 4  V.  c.  44—1840—657. 

La  section  We  17  G.  3,  c.  7  est  abrogée,  s.  1. 
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SAUVAGES, 

Le  gouverneui'  pourra  ordonner  à  toute  personne  résidant 
dans  un  village  de  sauvages  d'en  sortir  ;  pénalité,  s.  2. 

Comment  seront  recouvrées  les  pénalités  imposées  par  17 
G.  3,  c.  7—8.  3. 

Temps  limité  pour  porter  les  informations,  etc.,  s.  4. 

12  V.  c.  56—1849. 

Quelle  compensation  sera  donnée  pour  les  terres  des  sau- 
vages lorsqu'elles  seront  prises  par  des  compagnies  en 
vertu  du  présent  acte,  s.  16. 

13,  14  V.  c.  42—1850. 

Pour  protéger  les  terres  et  propriétés  des. 

Comment  sera  nommé  le  commissaire  des  terres  des. 

Le  commissaire  possédem  des  terres  et  recevra  les  rentes, 
etc.,  pour  les  sauvages  5  exception,  i5. 

Comment  seront  intentées  les  actions  par  ou  pour  les  com- 
missaires, s.  2 

Pouvoirs  des  commissaires  relativement  à  ces  terres,  s.  3. 

Comment  les  commissaires  seront  responsables  ;  leurs  cau- 
tions, iB, 

Les  droits  des  sauvages  ne  seront  point  affectés,  s.  4. 

La  section  5  est  abrogée* 

L'acte  d'interprétation  s'appliquera  au  présent,  s.  6. 

14,  15  V.  c.  59—1851. 

La  section  5  de  13, 14  V.  c.  42  est  abrogée,  s.  1. 
Qui  sera  considéré  sauvage,  s.  2. 

14, 15  V.  c.  106—1851. 

230,  000  acres  de  terres  dans  le  Bas  Canada  pourront  être 
réservés  par  ordre  en  conseil  et  transportés  aux  commis- 
saires des  terres  des  sauvages,  s.  1. 

jS  1,000  pourront  être  distribués  tous  les  ans  parmi  les  tribus 
sauvages,  ainsi  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  le 
prescrire,  s.  2. 

18  V.  c.  3—1854. 

Les  terres  incultes  possédées  pour  les  sauvages  dans  les  sei- 
gneuries ne  seront  pas  affectées  par  l'acte  d'abolition  de 
la  tenure  seigneuriale,  s.  35. 

SCEAU, 

12  V.  c.  37—1849. 

Ordres  d'appel  ne  seront  point  nuls  pour  mauvais  sceau  ou 
absence  de  sceau,  s.  14. 

12  V.  c.  38—1849. 

Mêmes  dispositions  par  rapport  aux  writs  en  cour  supérieure, 

s.  19. 
Et  dans  la  cour  de  circuit,  s.  51. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 

Tout  conseil  municipal  aura  un  sceau  commun,  s.  3.  Et 
voir  Scellés.    . 
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SCELLES, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Quand  les  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  (fîtaintenantcour 
supérieure)  pourront  autoriser  un  notaire  ou  autre  personne 
compétente  à  apposer  ou  lever  des  scellés,  s.  9. 
12  V.  c.  38—1849. 
Pourront  être  apposés  ou  levés  par  la  cour  de  circuit,  s.  74. 

SCIRE  FACIAS, 

12  V.  c.  41—1849. 
Comment  et  quand  seront  émis  des  writs  de  scire  fadas  pour 
annuler  des  lettres  patentes,  et  quelle  manière  de  procéderi 
s.  19. 
Et  voir  Prérogative,  Writs  de.     . 

SCRIP,  Voir  Terres  Publiques. 

SECOND  AVENTIST, 

Conférence  du  second  avènement  dans  le  Canada  Est. 
Les  ministres  peuvent  tenir  des  registres  dans  le  Bas  Ca- 
nada, 16  V,  c.  17. 

SECRETAIRE-TRESORIER  des  commissaires  d'écoles. 
9  V.  c.  27—1846. 
Comment  choisi,  s.  16. 
Sa  rénumération,  s.  31.    Mais  voir  12  V.  c.  50,  s.  22. 

12  V.  c.  50—1849. 

Quelles  cautions  il  donnera  ;  comment  lorsque  ce  sera  par 
acte  sous  seing  privé,  s.  7. 

Les  commissaires  d'écoles  peuvent  le  destituer  et  en  nom- 
mer un  autre,  ib. 

Nul  instituteur  ne  sera,  ib. 

La  rénumération  pourra  être  augmentée  jusqu'à  4  pour  cent, 
s.  22.    Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  14,  s.  8. 

14,  15  V.  c.  97—1851. 
Pénalité  contre  le  secrétaire-trésorier  refusant  de  donner 

des  renseignements  aux  inspecteurs  d'écoles,  s.  5. 
Fera  aux  commissaires  d'écolos  un  rapport  annuel,  s.  10. 
Le  secrétaire-trésorier,  sur  paiement  de  5s.  fournira  copia 

du  rapport  à  tout  contribuable,  ib. 

19,  20  V.  c.  14—1856. 

La  rémunération  pourra  être  portée  à  7  poiur  cent,  mais  n'ex- 
cédera pas  JC30  en  une  année,  s.  8. 

Pénalité  contre  le  secrétaire-trésorier  qui  gardera  les  livres 
etc.,  après  avoir  cessé  de  remplir  la  charge,  s.  15.  Et  voir 
Ecoles. 

SECRETAIRE-TRESORIER  des  MUNiciPALrrES. 
•18  V.  c.  100—1855. 
Sa  nomination,  ses  devoirs — quel  cautionnement,  et  comment 

donné,  s.  13.     Et  voir  ci-^ssous  19,  20  V.  c.  101,  s.  10. 
Soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  reddition  de  compte, 

ib. 
lie  secrétaire-trésorier  de  comté  répartira  le  montant  du 
prêt  que  chaque   municipalité   locale  devra  payer,  s.  15. 
par.  9.  • 
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SECRETAIRE-TRESORIER  des  Municipalités, 

Le  greffier  de  la  cour  des  commissaires  pourra  être    secré- 
taire-trésorier ;  qui  ne  sera  pas  qualifié  à  l'être,  s.  17. 

Comment  seront  fiiés  les  honoraires,  s.  19,  par.  6. 

Agira  comme  surintendant  de  comté  dans  son  absence,  s. 
21,  par.  5. 

Comment  il  prélèvera  les  cotisations  et  sa  responsabilité, 
s.  74,    Mais  voir  19,  20  V.  c.  101,  s.  25. 

Pénalité  pour  négligence  à  remplir  ses  devoirs,  s.  76.  par.  3. 

Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale  sera  ez- 
officio  greffier  des  juges  de  paix  dans  les  poursuites  inten- 
tées en  vertu  de  cet  acte  ;  devoirs  comme  tel,  s.  77, 
par.  3. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Pourra  donner  avis  requis  par  Pacte  susdit  nonobstant   les 

ss.  8  et  9— s.  2. 
Pourra  remplir  la  charge  de  surintendant  de  comté,  s.  10. 
Ses  devoirs  par  rapport  à  la  perception  des  cotisations,  s.  25. 

Et  voir  Municipalités. 

SEIGNEURIE   DES  DEUX-MONTAGNES,  Voir  St.  Sulpice. 
SEIGNEURIE  D'YAMASKA,  Commune  de  la, 

Pour  mettre  en  vigueur  l'Acte  qui  la  règle,  14, 15  V.  c.  135. 
Acte  amendé,  18  V.  c.  32. 
Voir  Su  David  d'Yamaska. 

SEMINAIRE  DE  QUEBEC, 

Peut  posséder  des  propriétés  plus  étendues,  7  V.  c.  55. 

SEMINAIRE  DE  ST.  HYACINTHE, 

Incorporé,  3  Guil.  4,  c.  36. 
Acte  amendé,  16  V.  c.  83, 

SENTENCE, 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
L'emprisonnement  après  la  sentence  sera  compris^  dans  la 
durée  de  la  déportation,  s.  6.    Maù  voir  EmpriscHinement. 
Quand  la  sentence  commencera  pour  une  seconde  convic- 
tion, s.  29. 

SENTENCE  DE  MORT,     Voir  Mort,  Sentence  de. 
SEPTUAGENAIRES, 

12  V.  c.  42—1849. 
Exempts  d'arrestation  en  vertu  de  ca.  re.,  s.  1. 

SEPULTURES,  etc. 

35  G.  3,  c.  4—1795—637. 
Comment,  à  dé&ut  de  registres,  seront  prouvées  les  sépul- 
tures faites  avant  la  passation  de  cet  acte,  s.  13. 
6  G.  4,  c.  8—1826—38. 
Les  greffiers  des  cours  du  Banc  de  la  Reine  (fi^fUenant 
cour  supérieure)  prépareront  tous  les  ans  d'après  leurs  re- 
gistres des  listes  de  mariages,  baptêmes  et  sépultures,  en 
triplicata,  s.  1.     Voir  Registres. 
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SEPULTURES,  Etc., 

16  V.  c.  174—1853. 
N'auront  lieu  que  24  heures  après  le  décès,  exception,  s.  3. 
Et  voir  Exhumations. 

16  V.  c.  198—1853. 

Certificats  de  mariages,  baptêmes  ou  sépultures  en  dehors 
du  Bas  Canada  feront  preuve  prima  fade  y  s.  3. 

Nulle  nécessité  de  prouver  le  sceau,  la  signature  ou  capa- 
cité officielle  de  la  personne  donnant  le  certificat,  s.  4. 

Mais  s'il  est  contesté  il  devra  être  vérifié  ;  la  partie  contes- 
tant payant  les  frais  si  le  certificat  est  correct  ;  comment 
sera  donnée  la  caution  pour  les  frais,  s.  7. 

SERGENT  DE  MILICE, 

7  y.  c.  19—1843. 
Ne  pourra  être  commissaire  des  petites  causes,  s.  1. 
Ni  greffier  de  la  cour  des  commissaires,  s.  29. 
Pourra  signifier  des  sommations,  mais  non  des  exécutions 
dans  la  cour  des  commissaires,  s.  33. 

SERMENT, 

2  V.  (2)  c.  8—1838-42. 

Pour  supprimer  les  serments  et  sociétés  illicites. 

Comment  seront  punies  les  personnes  administrant  des  ser- 
ments obligeant  à  commettre  certaines  ofienses  ou  cachant 
les  dits  serments,  etc.,  s.  1. 

Comment  sera  punie  la  personne  prêtant  tiel  serment,  iô. 

Mais  voir  6  V.  c.  5,  s.  4. 

La  contrainte  ne  justifiera  pas,  à  moins  qu'information  n'en 
soit  donné  devant  un  juge  de  paix  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  cessation  de  tout  empêchement,  s.  2. 

Les  personnes  y  aidant  ou  assistant  seront  considérées  comme 
délinquants  principaux,  s.  3. 

Dans  l'indictement  il  suffira  de  donner  la  substance  du  ser- 
ment, S9.  4. 

Tout  obligation  ou  engagement  sera  censé  un  serment,  s.  5. 

Quelles  sociétés  seront  considérées  comme  illicites,  s.  6. 

Quelles  personnes  seront  considérées  comme  confédérées,  ib. 

Comment  seront  punies  les  personnes  illégalement  confé- 
dérées, s.  7.    Mais  voir  6  V.  c.  5,  s.  4. 

Comment  seront  punies  les  personnes  qui  permettront  des 
assemblées  illégales  dans  leurs  maisons,  s.  8. 

L'acte  ne  s'étendiu  pas  aux  firancs-maçons,  s.  9. 

I2dbjet  des  sections  10  et  \l  est  accompli. 

SERMENT, 

9  V.  c.  38—1846.     ' 
Lès  commissaires  d'enquête  sur  les  affitires  publiques  pour- 
ront administrer  le. 

12  V.  c.  10—1849. 
Ce  que  signifiera  le  mot  <^  serment"  dans  les  actes  de  cette 
sessions  et  des  sessions  futures,  s.  5,  par.  13. 

13,  14  V.  c.  38—1850. 
Les  cours  dans  le  Bas  Canada  pourront  autoriser  les  experts  et 
arbitres  à  prêter  les  serments  requis  devant  les  commis- 
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SEEMEJSl, 

saiies  nommés  pour  recevoir  des  affidavits  dans  le  Bas 
Canada,  ou  autre  personne  en  aucun  cas,  s.  1. 

L'expert,  etc.,  pourra  administrer  le  serment  requis  aux  té- 
moins, s.  2. 

é8  G.  3^  c,  22  abrogé  en  autant  qu'il  est  contraire  au  présent 
acte,  s.  3. 

SERMENT  D'ALLEGEANCE, 

13,  14  V.  c.  18—1850. 
Formule  général  du,  s.  2. 

Ycir  Aubains,  et  les  diverses  parties  gui  sont  tenues  de  le 
prêter,  plus  particulièrement  les  divers  ministres  dissidents^ 
sous  le  nom  de  leurs  sectes. 

SERMENT  DECISOIRE, 

41  G.  3,  c.  15—1801—145. 
Reçu  dans  les  afiaires  de  commerce,  s.  1. 

12  V.  c.  38—1849. 
Poiurra  être  décerné  en  tout  lieu,  s.  30.    • 

SERMENT  D'OFFICE, 

13,  14  V.  c.  18—1850. 

Formule  générale  du,  s.  2. 

18  V.  c.  100—1855. 

Sera  prêté  par  les  membres  des  conseils  municipaux  après 
leur  élection,  s.  11,  par.  8. 

Les  trésoriers  des  municipalités  rendront  compte  sous  ser- 
ment, s.  13,  par.  9. 

Sera  administré  aux  voteurs  au  sujet  de  leur  qualification, 
s.  27,  par.  10. 

Les  estimateurs  seront  assermentés,  s.  32. 

Le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  suffira  dans  les  pour- 
suites pour  cotisation  ou  pénalités,  s.  77,  par.  6. 

Fourra  être  administré  par  tout  préfet,  maire  ou  juge  de 
psdx,  s.  78,  par.  1. 

Certificat  en  sera  accordé  sans  frais,  ib.,  par.  2. 

Et  voir  les  sujets  auxquels  les  sermcTits  se  rapportent. 

SERVITEURS,  Voir  Maîtres  et  Serviteurs— Foliée- 

SESSIONS  GENERALES  DE  LA  FAIX, 
Voir  Sessions  trimestrielles. 

SESSIONS  HEBDOMADAIRES, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Des  juges  de  paix— s^omment  tenues  dans  Québec,  Montréal, 
et  Trois-rivières,  s.  34.    Et  voir  Sessions  trimestrielles. 

SESSIONS  DE  LA  ^AIX, 

Voir  Sessions  trimestrielles — Sessions  hebdomadairee. 

SESSIONS  TRIMESTRIELLES, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Etablies  dans  les  divers  districts,  s.  34. 
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SESSIONS  TRIMESTRIELLES, 

Quand  et  où  elles  seront  tenues  ;  quant  à  St.  François,  voir 

3  G.  4»,  c.  17,  s.  13,  juridiction,  â.     Mais  voir   13,   14  V. 

c.  35. 

2V.  (l)c.  2—1838^165. 
Les  inspecteurs  et  siurintendants  de  police  seront  juges  de 

paix,  mais  n'agiront  point  comme  tels  aux,  s.  1. 
12  V.  c.  37—1849. 
Les  causes  pendantes    devant  les  sessions  trimestrielles 

pourront  être,  par  certiorari,  portées  au  Banc  de  la  Reine, 

s.  25. 
^       '      *  12  V.  c.  38— 1849. 

Quand,  comment  et  par  qui  elles   seront  tenues  dans  les 

nouveaux  districts,  s.  12. 
Le  juge  de  circuit  sera  le  président  des,  s.  44. 
Ne  seront  pas  incompétents  en  raison  de  l'absence  des  juges 

de  circuit,  s.  45. 
Pourront  être  tenues  à  Chicoutimi  et  quand,  s.  80. 

13, 14  V.  c.  35—1850. 

Pourront  être  tenues  par  un  juge  de  circuit,  s.  1. 

Tout  juge  de  paix  pourra  cependant  siéger  et  agir,  ib. 

Quand  elles  seront  tenues  à  Québec,  Montréal  et  Trois-Ri- 
vières  ;  proviso  quant  aux  dimanches  et  jours  de  fête,  s.  2. 

Section  3  est  abrogée  par  16  V.  c.  201,  s.  2. 

Durée,  s.  4. 

Comment  et  quand  rapportables  les  procédiues  pendantes, 
s.  5. 

Pourront  faire  un  tarif  et  des  règles  de  pratique,  s.  6. 

Pourront  condamnet  la  partie  perdante  à  paye^  les  frais 
d'appel  ;  comment  recouvrés,  s.  7. 

Les  procédures  des  sessions  trimestrielles  pourront  être 
exécutées  dans  toute  partie  du  Bas  Canada,  s.  8. 

Le  gouverneur  pourra  en  nommer  le  président  pour  les  dis- 
tricts des  Trois-Rivières  et  St.  François  ;  salaire  et  quali- 
fication, s.  9. 

Pouvoirs  du  président,  s.  10.    Et  voir  19,  20  V.  c.  55,  s.  3. 

Comment  les  personnes  refusant  de  comparaître  et  doimer 
témoignage  seront  punies  par  la  cour  des,  s.  11. 

Les  juges  de  circuit  et  les  présidents  seulement  taxeront  et 
assermenteront  les  témoms  quant  à  leurs  comptes,  s.  12* 

Toutes  dispositions  incompatibles  sont  abrogées,  s.  13. 

L'acte  d'interprétation  sera  applicable,  s.  14. 
14,  15  V.  c.  89—1851. 

Nombre  de  petits  jurés  qui  seront  assignés  aux,  s«  3,  par.  2* 
Et  voir  Jurés. 

.14, 15  V.  c.  95—1851. 
Le  grelBier  de  la  paix  rendra  compte  aux  sessions   trimes- 
trielles des  deniers  par  lui  reçus  des  poursuites  intentées 
devant  les  juges  de  paix,  s.  27. 

16  V.  c.  201—1853. 
Quand  et  où  tenues  pour  les  districts  de  Kamqturaska  et 

Ottawa,  s.  1. 
Section  3  de  13, 14  V.  c«  35  abiogée-^uand  seront  tenue» 

les  sessions  dans  St.  François,  s.  2. 
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SESSIONS  TRIMESTRIELLES, 

Les  rapports  des  writs,  etc.,  émis  avant  le   présent    acte 
seront  valides,  s.  3. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 
Le  président  des  sessions  trimestrielles  remplira  les  devoirs 
de  juge  de  la  conr  supérieure,  hors  terme,  durant  l'absence 
du  dit  juge,  s.  3. 

SHERBROOKE, 

18  V.  c.  99—1855, 
Divisé  pour  les  fins  d'enregistrement,  s.  11. 

SHERBROOKE,  Ville  de. 

8  V.  c.  18—1845. 
L'ordonnance  concemant  la  nomination  des  officiers  de 
paix  étendue  à  la. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comprise  dans  le  comté  de  Compton  pour  les  fins  munici- 
pales, s.  4,  par.  5.    Et  voir  Représentation. 

SHERIF, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87, 

Le  coroner  agira  comme  shérif  lorsque  le  shérif  sera  per- 
sonnellement intéressé,  s.  14. 

6  Guil.  4,  c.  15—1836—153. 
Règlement  sur  la  charge  de  shérif. 
Le  shérif  ou  coroner  donnera  caution,  s.  1. 
Montant  des  cautions,  conditions  du  cautionnement,  s.  2. 
Le  cautionnement  sera  en  double  ;  où  enregistré,  s.  3. 

Mais  voir  4,  5  V.  c.  91,  ss.  13,  14. 
Quel  avis  sera  donné  avant  l'exécution  du  cautionnement, 

s.  4. 
Preuve  de  l'avis  déposée  dans  le  bureau  du  secrétaire-pro- 
vincial, ib. 
Les  cautions  justifieront  leur  solvabilité,  ib. 
Quand  et  comment  seront  données  de  nouvelles  cautions 
au  décès  de  la  caution,  etc.,  s.  6.    Mcds  voir  4,  5  V.  c,  91, 
s.  13. 
Pénalités  contre  les  personnes  agissant  comme  shérif  ou  co- 
roner sans  avoir  donné  caution,  s.  6.    Mais  voir  4,  5  V. 
c.  91,  s.  5. 
Comment  elles  seront  recouvrées  et  employées,  ib. 
Quand  les  cautions  seront  exonérées  ;  seront  responsaJ[>les 
cependçint  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  de 
la  date  du  jugement  ordonnant  que  les  dénias  prélevés 
soient  payés,  s.  7* 
Le  shérif  et  le  coroner  seront  responsables  des  actes  de  leurs 
députés  et  huissiers,  s.  8.  Mais  voir  cùdessom  12  V.  c.  38, 
s.  63. 
Le  shérif  les  nommera,  etc.,  ib. 
Req)onsabilité  des  shériâ  en  certains  eais,  s.  9. 
Les  registres  de  vente  seront  tenus  en  douUe,  s.  10. 
Comment  authentiqués  et  mis  en  usage  et  où  déposés,  ib. 
Les  copies  certifiées  seiront  censées  autheintiques  ;  hono- 
raires, ib. 
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SHERIF, 


Alloué  pour  la  tenue  des  dits  registres,  s.  11. 

Le  procès-verbal  de  saisie  sera  annexé  à  chaque  rapport  5 
ce  qu'il  contiendra,  s.  12. 

Les  actes  de  vente,  etc.,  seront  remis  au  nouveau  shérif 
par  l'ancien,  s.  13. 

Pénalité  de  JS500  pour  refus  ;  comment  recouvrée  et  em- 
ployée, ib. 

Le  shérif,  son  député  ou  huissier  ne  pourront-  se  porter  ac- 
quéreurs aux  ventes  du  shérif,  s.  14. 

Lp  shérif  aura  la  charge  des  prisons;  nommera  les  geôliers 
et  en  sera  responsables,  s.  15. 

Le  shérif  fera  des  règlements  pour  les  prisons,  et  les  sou- 
inettra  aux  juges  du  B.  R.,  s.  16. 

Le  shérif  sera  responsable  des  évasions,  pour  dommages 
dans  les  cas  de  dette,  lorsqu'il  y  aura  négligence  ou  con- 
nivence, s,  17.     Mais  voir  12  V.  c.  42. 

Le  shérif  rendra  ses  comptes  sous  serment,  le  premier  jour 
de  chaque  terme,  dans  la  cour  de  B.  R.  (au  civil,)  main- 
tenant cour  supérieure,  s.  18. 

Deniers  dont  il  rendra  compte,  iô. 

Faux  serment  sera  parjure,  s.  20. 

Comment  seront  employées  les  amendes  imposées  par  le 
présent  acte,  s.  21. 

Comment  le  shérif  procédera  à  la  saisie  des  trains  de  bois, 
s.  22. 

Quelles  cautions  il  pourra  demander,  ib. 

Quelle  somme  il  pourra  exiger  en  avance  pour  mettre  les 
trains  de  bois  en  sûreté,  s.  23. 

Comment  procéder  lorsque  les  deniers  seront  dépensés,  ib. 

La  saisie  sera  levée  à  défaut  de  paiement  sous  24  heurs,  ib. 

forme  de  l'annonce  de  la  vente  d'immeubles,  s.  24. 

Pourra  demander  20s.  d'avance  à  la  réception  du  writ  de 
Jl.  fa.  de  terris,  etc;  provisô,  s.  25. 

Ce  qu'il  suffira  de  mentionner  dans  l'annonce  de  la  vente, 
lorsqu'il  y  aura  plusieurs  demandeurs  ou  défendeurs,  etc., 
s.  28. 

Cédule  A — formule  d'annonce. 

4,  5  V.  c.  91—1841. 

Les  personnes  occupant  une  charge  de  confiance  publique 

donneront  caution. 
L'acte  s'appliquera  aux  cautionnements  et  aux  conventions 

donnés  par  les  shérifs,  qu'ils  existent  actueUement  ou  à 

l'avenir  ;  et  les  dispositions  et  pénalité  du  présent  acte 

s'appliqueront  aux  shérifs,  s.  11. 
Voir  Officiers  publies,  pour  le  reste  des  dispositions  du  présent 

acte,  et  les  amendements  gui  y  sont  faits. 

12  V.  c.  38—1849. 

Coniment  sera  nommé  le  shérif  dans  les  nouveaux  districts  ; 

ses  pouvoirs,  devoirs  et  obligations  ;  ceux  des  anciens 

districts  resteront,  s.  12. 
Sera  officier  de  la  cour  supérieure,  ib. 
Exécutera  les  brefs  de  saisie  et  d'assignation  en  certains  cas 

s.  20. 
31 
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SHERIF,  -  - 

Quand  et  jusqu'à  quel  point  il  sera  responsable  des  actes  des 

huissiers,  s.  63. 
Sera  officier  de  la  cour  de  circuit,  s.  109. 

12  V.  c.  42—1849. 
Responsabilité  du  shérif  sur  cautionnement  en  matières  de 
ca.  re.j  s.  13. 

12  V.  c.  44—1849. 
Droit  d'actions  des  shérife  pour  honoraires  limité  à3aniLèes,s.2. 
De  quelle  date  courra  la  prescription,  ib. 

13,  14  V.  c.  37—1850. 
Les  shérifs  de  Montréal,  Québec,  Trois-Riyières  et  St 
François  cesseront  de  recevoir  des  honoraires  pour  leur 
propre  avantage,  s.  2.  Et  voir  18  V.  c.  98,  étendfznt  les 
dispositions  susdites  aux  nouveaux  districts.  Voir  aussi 
Officiers  de  Justice. 

18  V.  c.  100—1855. 
Le  shérif  ne  pourra  être  conseiller  municipal,  s.  17.     Et  voir 
les  sujets  auxquels  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs  se  rapportent — 
Saisie— Exécution— Folle  enchère— Prisons— Jurés,  etc. 

SfflPTON, 

18  V.  c.  100—1855. 
'     Les  premiers  huit  rangs  de  Shipton  constitueront  le  town- 
ship  de  Shipton,  le  reste  formant  le  township  de  Cleve- 
land,  s.  33,  par.  11. 
SIÇGE  DU  GOUVERNEMENT, 

Voir  Edifices  du  gouvernement,  Toronto. 

SIGNATURE, 

41  G.  3.  c.  7—1801—113. 
Quand  la  signature  d'un  défendeur  apix)sée  à  un  billet  ou 
écrit  sera  considérée  comme  admise,  s.  10. 
10,  11  V.  c.  21—1847. 
La  signature  des  notaires  sera  enregistrée  et  ne  pourra  plus 
être  changée  ensuite,  à  moins  d'une  autorisation  de  lacoiu* 
et  de  la  chambre  des  notaires,  s.  15. 
19,  20  V.  c.  15—1856. 
Sa  signature  à  un  sommaire  pour  enregistrement  pourra  se 
faire  par  une  marque,  s.  4. 
SIGNIFICATION, 

Voir  les  sujets  auccquels  se  rappœtent  la  signification  comme — 
Saisie  —  Débiteurs — Déclaration  —  Délai — District  — Ga- 
rantie— Actions  hypothécaires — Locateurs  et  locataires- 
Sociétés — ^Prérogative,  Writs  de — Reprise  d'instance— 
Writs,  &c.  Et  voir  aussi  Administration  de  la  justice — 
Cours  des  commissaires — et  supplément. 

SIR  J.  CALDWELL, 

7  V.  c.  26—1843. 
Acte  pour  épargner  à  la  province  toute  perte  provenant  de 
la  vente  de  ses  biens* 
SOCIETES  EN  COMMANDITE, 

12  V.  c.  75—1849. 
Pourront  se  former  pour  toute  affaire  do  commerce,  de  mé- 
canique et  de  manufacture,  s.  1. 
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SOCIETES  EN  COMMANDITE, 

Les  a&ires  de  banques  et  d'assurances  exceptées,  £5. 
Seront  composées  d'associés  en  nom  collectif  ei  en  associés 

commanditaires,  s.  2. 
Leur  responsabilité  respective,  ib. 
Les  associés  en  nom  collectif  transigeront  seuls  les  afiaires, 

8.3. 

Les  associés  signeront  un  certificat  contenant  certaines 
LJSC^îhoses,  s.  4. 

Formule  et  attestation  du  certificat,  s.  5. 

Le  certificat  sera  déposé  dans  la  cour  de  district ^  s.  6. 

Le  société  ne  sera  valide  qu'après  que  le  certificat  aura  été 
déposé,  s.  7. 

Pénalité  pour  fausses  assertions  dans  le  dit  certificat,  ih. 

Les  renouvellements  de  sociétés  seront  aussi  certifiés  et 
déposés,  s.  8. 

Le  changement  d'aucune  chose  spécifiée  dans  le  certificat 
original  sera  censé  une  dissolution,  s.  9. 

Si  la  société  est  continuée  elle  sera  considérée  comme  so- 
ciété en  nom  collectif,  ib. 

Les  affîtires  seront  gérées  au  nom  des  associés  en  nom  col- 
lectif, s.  10. 

Comment  seront  intentées  les  poursuites,  s.  11. 

Un  associé  commanditaire  ne  pourra  retirer  aucune  partie 
de  sa  mise,  s.  12. 

Dispositions  si  le  capital  primitif  se  trouve  réduit  par  le 
paiement  d'intérêts  ou  de  profits,  s.  13. 

Les  associés  commanditaires  pourront  examiner  les  afiàires 
de  la  société,  s.  14. 

Les  associés  en  nom  collectif  se  rendront  compte  les  uns 
aux  autres  ainsi  qu'aux  associés  commanditaires,  s.  15. 

Les  créanciers  de  toute  société  devenus  insolvables  prendront 
rang  avant  tout  associé  commanditaire  créancier,  s.  ^6. 

La  société  ne  sera  dissoute  qu'après  avis  dans  la  gazçtte,  s.  17. 

Honoraires  du  grefiier  pour  production  du  certificat,  s.  18. 

18  V.  c.  14—1854. 
L'acte  12  V.  c.  75  étendu  au  Bas  Canada,  s.  1. 
Comment  les  sociétés  formées  dans  le  Haut  Canada  en  vertu 

de  Tacte  pourront  être  étendues  au  Bas  Canada,  s.  2. 
La  dite  extension  ne  sera  pas  une  dissolution,  s.  3. 
.  Honoraires  sur  production  du  certificat  d'extension,  s.  4. 

SOCIETES  ET  COMPAGNIES  NON  INCORPOEEES,  Pour- 
suites CONTRE  LES, 

12  V.  c.  45—1849. 
Les  sociétés  de  commerce  dans  le  Bas  Canada  transmettront 
au  protonotaire  du  district  et  au  régistrateur  du  comté  ime 
déclaration  par  écrit  indiquant  certains  détails  et  quand, 
s.  1. 
Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  52. 

Une  nouvelle  déclaration  devra  être  faite  lors  de  tout  chan- 
gement, ib. 
Comment  sera  recouvrée  et  employée  la  pénalité,  iô. 
Les  déclarations  seront  enregistrées  et  accessibles  au  public, 

s.  2. 
Honoraires  ;  formule  de  déclaration,  ib* 
31  ♦ 
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SOCIETES  ET  COMPAGNIES  NON  INCORPOREES,  Pour 

SUITES  CONTRE  LES, 

Effet  des  allégués  de  la  déclaration  quant  aux  personnes 
qui  l'auront  signée  ou  qui  seront  membres  de  la  société,  s.  3. 

Quand  l'associé  sera  considéré  comme  ayant  cessé  de  l'être, 
ib. 

Responsabilité  des  associés  ne  signant  point  ;  comment  pour- 
suivis, iô. 

Effet  de  l'acte  quant  aux  droits  des  associés  les  uns  contre 
les  autres,  «5. 

Comment  les  actions  pourront  être  intentées  contre  la  so- 
ciété si  la  déclaration  n'a  pas  été  transmise  dans  les  60 
jours  qui  suivront  la  passation  de  l'acte,  s.  4. 

Comment  contre  les  associés  individuellement,  ih. 

Proviso  ;  si  l'action  est  fondée  sur  un  document  écrit,  ib. 

Comment  pourra  être  faite  la  signification  d'une  procédure 
contre  toute  société  existante,  ib. 

Le  jugement  contre  un  associé  sera  exécutoire  contre  les 
propriétés  de  la  société  en  certains  cas,  iô. 

Clause  d'interprétation  ;  l'acte  s'appliquera  au  Bas  Canada 
seulement,  ss.  5,  6. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Quelle  description  des  propriétés  appartenant  à  des  associés, 
etc.,  suffira  dans  toute  plainte,  etc.,  s.  4. 
19,  20  V.  c.  52—1856. 

L'acte  12  V.  c.  45  étendu  à  ^certaines  autres^sociètès  non- 
commerciales. 
SOCIETES  CONGREGATIONNELLES, 

4  Guil.  4,  c.  19—1834—644. 

Leurs  ministres  pourront  tenir,  à  certaines  conditions,  des 
registres  des  mariages,}  des  baptêmes  et  des  sépiiltiu^es, 
s.  1.     Voir  aussi  Registres. 

SOCIETïft  DE  PREVOYANCE.     Voir  Ajsociations  de  Prévoy- 

lince.  * 
SOCIETES  DE  BIENFAISANCE.     Voir  Associations  de  Prévoy- 
ance. 
SOCIETE  DITE  CONNEXIONAL  de  l'église  méthodiste  wes- 
leyenne  en  Canada, 
Incorporée,  14,  15  V.  c.  142. 
SOCIETES  ILLICITES.     Voir  Serments. 
SOCIETES  SECRETES.     Voir  Serments. 
SOCIETES  ET  SERMENTS  ILLICITES.  Vmr  Serments. 
SOCIETES  D'ÉGLISE, 

Dans  le  Bas  Canada,  14, 15  V.  c.  171. 
SOCIETES  D'EGLISE,  DANS  les  Diocèses  de]  Québec  btde 
Toronto, 
Incorporées,  7  V.  c.  68. 
SOCIETE  DE   ST.  JEAN    BAPTISTE  DE  LA  CITE*  DE 
QUEBEC, 
Incorporée,  12  V.  c.  148. 
Charte  amendée,  13,  14  V.  c.  126. 
SOCIETE  DES  DAMES  CHARITABLES  de  la   paroisse 'db 
St.  Etienne  de  la  Malbaie, 
Incorporée,  16  V.  c.  84. 
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SOCIETE  BIENVEILLANTE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  47  G.  3,  c.  17—16  V.  c.  63—18  V.  c.  232. 

SOCIETE  D'HORTICULTURE  DE  MONTREAL, 
Incorporée,  12  V.  c.  153. 

SOCIETE  DE  L'HOTELLERIE  DE  LA  CITE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  16  V.  c.  79. 

SOCIETES    BIENVEILLANTES    DE    L'EGLISE   METHO- 
DISTE  WESLEYENNE  EN  CANADA, 

Incorporées. 
SOCIETE  D'HISTOIRE  NATURELLE, 

9  G.  4-,  c.  4.4--10,  11  G.  4,  c.  48—2  Guil.  4,c,  65. 
SOCIETE  DES  MISSIONNAIRES  B APTISTES  DU  CANADA, 

Incorporée,  8  V.  c.  102.    ' 
SOCIETE  DE  ST.  GEORGE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  12  V.  c.  150. 

SOCIETE  BIENVEILLANTE  DE  NOTRE  DAME  DE  BON- 
SECOURS, 

Incorporée,  18  V.  c.  234. 
SOCIETE  LITTERAIRE  ET  HISTORIQUE,  Québec. 

Incorporée,  10, 11  G.  4,  c.  47.  Charte  amendée,  12  V.  c.  152. 
SOCIETE  DE  ST.  PATRICE,  Québec, 

Incorporée,  12  V.  c.  147. 

SOCIETE  AMERICAINE  BRITANNIQUE  DE  BIENVEIL 
LANCE, 

Incorporée,  18  V.  c.  64. 
SOCIETE  ECCLESIASTIQUE  DE  ST.  MICHEL, 

Incorporée,  16  V.  c.  263. 
SOCIETE  BIENVEILLANTE  DES  DAMES  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  4,  5  V.  c.  66. 
SOCIETE  D'EDUCATION  DU  DISTRICT  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  7  V.  c.  50. 
SOCIETE  BIENVEILLANTE  DES  OUVRIERS  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  13, 14  V.  c.  127. 
SOCIETE  DE  BIENFAISANCE  DES  DAMES  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  6  V.  c.  24. 
.  SOCIETE  EV ANGELIQUE  DE  LA  GRANDE  LIGNE, 

Incorporée,  18  V.  c.  72. 
SOCIETE  AMICALE  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  10,  11  G.  4,  c.  49. 
Charte  continuée,  12  V.  c.  151. 
Charte  amendée,  16  V.  c.  64—18  V.  c.  63. 
SOCIETE  D'ECOLE  BRITANNIQUE  ET  CANADIENNE  DU 
DISTRICT  DE  QUEBEC, 

Incorporée,  9  V.  c.  95. 
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SOCIETE  CHARITABLE  DE  LA  MALBAIE, 

Vmr  Société  des  Daines  Charitables  de  la,  etc. 

SOCIETE  DE  CONSTRUCTION  DE  MONTREAL, 

Incorporée,  8  V.  c.  94. 

Charte  amendée,  10,  11  V.  c.  100. 

SODOMIE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Punissable  de  mort,  s.  15. 

Comment  sera  puni  l'assaut  avec  Pintention  de  commettre 
la,  6  V.  c.  5,  s.  5. 

SŒURS  DE  LA  CHARITE  DE  QUEBEC, 
Incorporée^,  Ift  V.  c.  26*4. 

SŒURS  GRISES,  Montréal, 

Autorisées  à  aliéner  leur  propriété  située  à  la  Pointe-è- 
Callières,  9  V.  c.  9L  ;  à  St.  Charles,  16  V.  c.  116. 

SŒURS  DE  LA  CHARITE, 

Voir  Communauté  des,  etc. 

SŒURS  DE  LA  CONGREGATION  de  N.  D.  de  Montréal, 
Incorporées,  8  V.  c.  99. 

SŒURS  DE  LA  PRESENTATION, 
"*  Incorporées,  18  V.  c.  239. 

SŒURS  DE  MISERICORDE,  pour  la  Régie  de  l'Hôpital  de 
y^  LA  Maternité, 

Incorporées,  12  V.  c.  138. 

SŒURS  DE  STE.  CROIX, 

Voir  Communauté  des,  etc. 

SŒURS  HOSPITALIERES  de  St.  Joseph  de  l'Hotel-Dieu  db 
Montréal, 

Autorisées  à  acquérir  ime  propriété  plus  étendue,  12  V. 
c.  139. 

SOLDATS,     Voir  Désertions  des — Milice — Pensionnaires. 

SOLLICITEURS.     Voir  Barreau  du  Bas  Canada. 

SOMMAIRES, 

4.  V.  c.  30—1841—198. 

De  titres,  testaments,  etc.,  seront  enregistrés  et  quand  j 
effet  de  l'enregistrement,  s.  1.  Mais  voir  ci-dessous  7,  V. 
c.  22. 

Comment  ils  seront  faits— ce  qu'ils  contiendront  et  comment 
ils  seront  enregistrés,  ss.  10  à  19. 

Par  qui  seront  enregistrés  les  sommaires]  d'hypothèques 
dans  les  contrats  de  mariage  des  mineurs,  s.  25. 

Par  qui  seront  enregistrés  et  ce  que  contiendront  les  ^som- 
maires faits  pour  la  couronne,  s.  52. 

Formules  des  sommaires.  Voir  cédijle^à  l'ordonnance.^  _jj 
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SOMMAIRES, 

7  V.  c.  22—1843. 

Les  titres,  etc.,  pourront  être  enregistrés  au  long  au  lieu  de 

l'être  par  sommaires,  s.  5. 
Quand  ils  seront  enregistrés  par  sommaires,  le  certificat  du 

registre  en  donnera  une  copie  ou  sera  inscrit  au  dos  d'une 

copie,  s.  7. 

8  V.  c.  27—1845. 

Comment  et  par  qui  lés  sommaires  seront  enregistrés  et 
comment  attestés,  s,  1.    Mais  voir  19,  20  V.  c.  15  et  88. 

Sommaires  exécutés  dans  toute  partie  de  la  province  pour- 
ront être  enregistrés  suivant  les  formalités  susdites,  s.  2. 

19720  V7c.  15—1856. 
Les  sommaires  pour  enregistrement  peuvent  être  signés 
d'une  marque,  s.  4. 

19,  20  V.  c.  88—1856. 
Les  sommaires  pour  enregistrement  dans  le  Bas  Canada 
pourront  être  prouvés  .devant  les  commissaires  nommés 
par  la  cour  supérieure  pour  recevoir  des  affidavits  dans  le 
H.  C,  s.  2. 

SOMMATIONS,  ordre  de, 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Formule  des  ordres  de  sommation  dans  les  matières  de  con- 
victions sommaires  ;  quand  émis  par  un  juge  de  paix  et 
comment  signifiés,  s.  1. 
Aucune  objection  ne  sera  admise  pour  informalité,  ib. 
Dans  les  procédures  sommaires  un  juge  de  paix  pourra 
émettre   des  ordres  de  sommation,  mais  ne  sera  pas  tenu 
d'être  présent  à  l'audition,  s.  25. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Quand  et  comment  émis  dans  les  matières  criminelles,  s.  1. 

La  demande  d'un  ordre  de  sommation  pourra  n'être  pas  ac- 
compagnée de  serment,  s.  4. 

Forme  de  l'ordre  ;  comment  signifiée  ;  nulle  objection  pour 
défaut  de  forme,  etc.,  ou  variante  avec  la  preuve,  s.  5. 

16  V.  c.  195—1853. 
Les  ordres  de  sommations  en  cour  de   circuit  qui  auront  à 
être  exécutés  dans  un  autre  district  pourront  être  adressés 
soit  à  l'huissier  soit  au  shérif,  s.  1. 

18  V.  c.  97—1855. 
Le  défaut  de  forme  dans  l'ordre  de  sommation  ou  variante 
avec  la  preuve  ne  suffira  pas  pour  appuyer  un  appel,  à 
moins  que  la  partie  ait  été  induite  en  erreur,  bien  que  le 
juge  de  paix  ait  refusé  l'ajournement,  s.  1.  Et  voir  Juges 
de  paix — Writs  et  les  divers  sujets  auxquels  se  rapportent  les 
tn-dres  de  smnmaticm  ;  aussi  Administration  de  la  justice — 
Justice  criminelle — Cours  des  commissaires. 

SOURCES  MINERALES,  Compagnies  pour  l'exploitation  des, 
16  V.  c.  172—1853. 
Dispositions  de    13,   14  V.  c.  28  (pour  l'incorporation  des 
compagnies,  etc.,  pour  manufactures,  etc.)  étendues  aux 
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SOURCES  MINERALES,  Compagnies  pour  l'exploitation  des, 

sources  salines  et  minérales,  s.  1.      Voir  Manufactures, 
etc.,  compagnies  pour,  etc. 

SOUS-VOYERS  DES  CHEMINS, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 

Agiront  comme  inspecteurs  des  clôtures  et  fossés  si  les  ins- 
pecteurs sont  malades  ou  absents,  et  prêteront  serment,s.  17. 

Pénalité  poiur  négligence  à  remplir  les  devoirs,  s,  19. 

Régleront  les  différends  concernant  les  travaux  exigés  par 
les  cours  d'eau,  etc.,  dans  Pabsence  de  l'inspecteur  des 
chemins,  s.  27. 

Feront  couper  les  mauvaises  herbes  qui  poussent  sur  les 
grands  chemins,  et  quand,  s.  45. 

18  V.  c.  100—1855. 
Seront  nommés  par  les  conseils  locaux,  s.  32. 
Pourront  entrer  sur  les  terres  non-occupées  pour  y  prendre 

des  matériaux  nécessaires  aux  chemins,  s.  53,  par.  2. 
Accompagneront  l'inspccteiu:  dans  sa  visite  mensuelle  des 

chemins,  s.  55,  par.  4. 
Recevront  leurs  instructions  des  inspecteurs,  s.  57. 
Devoirs  des  sous-voyers  quant  aux  travaux  des  chemins,  iî., 

par.  IJ. 
Pénalité  contre  les  personnes  refusant  d'obéir,  s.  58. 
Responsables  pour  dommages  causés  parle  non-accomplisse- 
ment des  travaux,  i&.,  par.  5. 
Pourront  terminer  les  travaux  non  achevés  et  recouvrer  les 

dépenses,  et  20  pour  cent  de  dommages  des  personnes 

responsables,  s.  60. 
Rapporteront  à  l'inspecteur  tous  les  travaux  et  matériani 

dûs  et  en  arrérages,  s.  62. 
Régleront  l'accomplissement  des  corvées  à  défiiut  d Wies 

de  l'inspecteur,  s.  71,  par.  4. 
Pénalité   contre   les  sous-voyers  pour  négligence  à  remplir 

quelque  devoir,  s.  76,  par.  6. 
Et  voir  Municipalités. 

SPIRITUEUSES,  Vente  de  Liqueurs,  Voir  Distillateurs-Au- 
berges 

SQUATTERS, 

13,  14  V.  c.  40—1850. 

Devoirs  et  pouvoirs  des  juges  de  paix  relativement  aux  con- 
traventions commises  contre  l'acte  d'agriculture,  lorsque 
le  contrevenant  est  un  squatter,  s^  5. 
14,  15  V.  c.  92—1851. 

Les  propriétaires  de  terres  dans  les  townships  pourront  som- 
mer, devant  la  cour  de  circuit  ou  un  juge  de  circuit  ou  ob 
cour  supérieure  durant  la  vacance,  par  ordre  émané  ae  ^ 
cour  de  circuit,  toutes  personnes  occupant  iliégalemen 
leurs  terres,  s.  1.  ^  ^^ 

Comment  procédé  si  un  titre  contraire  est  produit,  w.    ia 
voir  ci-dessous  16  V.  c.  205,  s,  1.  j 

Telle  action  sera  sujette  aux  règles  et  restera  de  r^^^^ 
dans  la  cour  de  circuit  jusqu'à  ce  qu'elle  SOit  portée 
cour  supérieure,  s.  2.  "' 
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SQUATTERS, 

Les  jugements  en  vacance  auront  la  même  force  que  ceux 

du  terme,  ih. 
Comment  sera  faite  la  preuve,  ib^ 
Comment  sera  exécuté  le  jugement,  s.  3. 
Comment  et  quand  sera  émané  le  writ  de  possession,  ib. 
Droit  d'appel  à  Ja  cour  supérieure,  s.  4, 
Délais  d'appel,  caution  à  donner  et  comment  donnée,  s.  5. 

Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  205,  s.  5. 
Comment  se  poursuivra  l'appel,  s.  6. 
La  cour  de  circuit  aura  juridiction  en  vertu  de  cet  acte  en 

certaines  matières  au-dessus  de  J650  coiurant,  s.  7.     Et 

voir  ci-dessous  16  V.  c,  205,  ss.  3,  4. 
Quand  et  comment  sera  donnée  la  caution  exigée  par  la 

le  section,  q.  8. 
Droit  d'appel  de  la  cour  supérieure  au  Banc  de  la  Reine, 

s.  9.. 
Quels  frais  seront  alloués  dans  les  action^  sous  le  présent 

acte,  s.  10. 
L'acte  n'afièctera  pas  les  réclamations  pour  améliorations 

ni  les  causes  pendantes,  s.  11. 
L'acte  ne  s'appliquera  qu'aux  terres  tenues  en  franc  et 

commun  soccage  dans  les  townships,  s.  12. 
Etendue  de  l'acte,  ib, 

16  V.  c.  205—1853. 

14,  15  V.  c.  92  cité,  s.  1. 

Le  défendeur,  dans  tous  les  cas,  aura  droit  en  vertu  du  dit 
acte  d'évoquer  l'action  en  cour  supérieiure,  ib. 

Quand  et  quel  cautionnement  sera  donné  au  dit  cas,  s.  2. 

Droit  d'évocation  perdu  à  défaut  de  fournir  cautionnement, 
ib. 

Le  demandeur  à  l'action  pourra  aussi  demander  les  revenus 
et  dommages,  s.  3. 

Jjà,  cour  ou  le  juge  de  circuit  ou  le  juge  de  la  cour  supé- 
rieure aura  juridiction ,  quelque  soit  le  montant,  ib. 

Le  défendeur  par  demande  incidente  pourra  réclamer  la 
valeur  de  toutes  les  améliojations,  etc.  et  la  coiur  de  cir- 
cuit aura  juridiction,  quelque  soit  le  montant,  s.  4. 

Quelle  caution  sera  exigée  du  défendeur  qui  appellera,  s.  5. 

Dispositions  quant  aux  actions  déjà  commencées,  mais  dans 
lesquelles  contestation  n'a  pas  encore  été  liée,  s.  6. 

Par  19,  20  V.  c.  85  les  deux  actes  susdits  sont  continués  jus- 
qu'aux le  Janvier^  1857,  etc.    Et  voir  Empiétements. 

STATISTIQUES,  etc. 

Voir  Recensement — Exploration  Géologique — Enregistre- 
ment et  Statistiques — Rapports,  et  supplément. 

STATUTS  DE  LIMITATIONS,  Voir  Limitation  d'actions. 

STATUTS  PROVINCIAUX, 

7  V.  c.  f:-1843. 
Copies  des  statuts  soit  du  Bas  Canada  soit  du  Haut  Canada, 
imprimés  paT  autorité,  feront  preuve  dans  les  deux  sections 
de  la  province. 
Voir  aussi  Actes  du  Parlement — Actç  d'Inteiprétation. 
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STEEVENS,  AARON, 

Son  aUainder  renversé,  etc.,  14»,  15  V.  c.  170. 

STERLING, 

12  V.  c.  38—1849. 
Dans  toutes  les  matières  judiciaires  Içi  livre  sterling  sera 
égale  è,  £1  4s.  4d.  courant,  s.  91.     Et  voir  Cours  moné- 
taire. * 

STRYCHNINE,  Voir  Poison. 

STUART,  C.  J., 

Admission  à  la  pratique,  etc.,  dans  le  Bas  Canada,  12  V 
c.  195. 
SUBROGE-TUTEUR, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Passible  des  dommages  résultant  de  sa  négligence  à  enre- 
■   gistrer  le  sommaire  de  la  nomination  de  tuteur,  au  défknt 
du  tuteur,  s.  22.    Et  voir  12  V.  c.  48,  s.  1. 

SUBSIDES, 

Depuis  l'union,  savoir  :  pour — 

Salaires,  pensions  de  retraite  et  dépenses  qui  se  rattachent 
à  la  législature  du  Canada,  du  Haut  Canada  et  du  Bas 
Canada,  4  et  5  V.  c.  45,  1841. 

Pour  payer  certaines  avances  faites  aux  deux  chambres  de 
la  législature  du  Haut  Canada,  4  et  5  V.  c.  46,  1841. 

Diverses  dépenses  du  gouvernement  civil  jusqu'au  31  dé- 
cembre, 1841,  y  compris  l'émigration  et  l'exploration  géo- 
logique, 4  et  5  V.  c.  50,  1841. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1842  et  du  1er  Janvier 
au  31  mars,  1843,  6  V.  c.  9. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1845,  8  V.  c.  B9. 

Autorisant  la  charge  de  certaines  avances  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  civil  en  1843  et  1844,  8  V.  c.  70. 

Autorisant  la  charge  de  certaines  avances  faites  pour  les 
dépenses  du  gouvernement  civil  et  pour  les  travaux  pu- 
blics, 8  V.  c.  71;. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1846  et  pour  les  tra- 
vaux publics,  9  V.  c.  63. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1847  et  pour  les  tra- 
vaux publics  et  l'éducation,  10  et  11  V.  c.  34. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1848, 11  V.  c.  8. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1849  ;  travaux  public, 
éducation,  asile  des  aliénés  dans  le  H.  C,  etc.,  12  V.c.32. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1849  et  1850;  éduca- 
tion, etc.,  13  et  14  V.  c.  1.     ' 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1851,  éducation,  tra- 
vaux publics,  etc.,  suivant  cédule,  14  et  15  V.  c.  46. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1852,  éducatiofl,,eic., 
suivant  cédule,  16  V.  c.  155. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1853,  éducation;  tra- 
vaux publics,  etc.,  suivant  cédule,  16  V.  c.  156. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1854,  éducation,  tra- 
vaux publics,  etc.,  suivant  cédule,  18  V.  c.  4. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  pour  1855,  éducation,  tra- 
vaux publics,  etc.,  18  V.  c*  90. 
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SUBSIDES 

Dépenses  du  gouveanèment  civil  pour  1856,  éducation,  tra- 
vaux publics,  etc.,  19,  20  V.  c.  86. 

Voir  aussi  Liste  Civile — Finance — Salaires — et  les  matières 
pour  lesquelles  il  a  été  passé  des  actes  spéciaux  accordant  des 
deniers. 

SUBSTITUTIONS, 

9G."4,c.  20— 1829— 193. 
Ne  seront  pas  affectées  par  la  ratification  des  titres,  s.  8. 
Mais  voir  y  s.  7. 

18  V.  c.  3—1854. 
Comment  pourront  être  rachetées  les  rentes  grevées  de  sub- 
stitutions créées  par  l'acte  seigneurial  de  1854  ;  proviso 
quant  aux  formalités  à  observer,  s.  24. 
Dans  quels  cas  seulement  seront  ^eçus  la  rente  et  les  arré- 
rage» de  rente  grevée  de  substitution,  ss.  28,  29.  Mais 
voir  18  V.  c.  103,  s.  1. 

18  V.  c.  103—1855. 

Comment  pourront  être  rachetées  les  rentes  créées  par  18  V. 
c.  3,  et  comment  seront  payés  les  deniers  dans  les  cas  de 
substitution  :  prôviso,  ss.  1,  2.  Et  voir  Tenture  Seigneu- 
riale. 

18  V.  c.  101—1855. 

Publication  et  insinuation  des  actes  portant  substitution 
dans  les  cours  de  justice  abolies,  s.  1. 

L'enregistrement  dans  le  bureau  d'enregistrement  équi- 
vaudra à  l'insinuation,  s.  2. 

Où  et  dans  quel  délai  l'enregistrement  se  fera,  i&. 

L'acte  s'appliquera  au  Bas  Canada  seulement,  s.  3. 

SXmiNTENDANT  DE  COMTE, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  il  sera  nommé  et  ses  devoirs,  s.  21.    Mais  voir 

19,  20  V.  c.  101,  s.  10. 
Comment  seront  réglés  les  honoraires  du,  s.  19,  par.  6. 
Devra  résider  dans  les  limites  du  comté,  s.  21,  par.  2. 
Nommera  des  députés,  ib,,  par.  3. 

Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  agira  dans  l'ab- 
sence du,  ib,y  par.  5. 
Visitera  les  chemins,  etc.,  sur  réquisition  par  pétition  et 

rapport,  s.  47. 
Veillera  à  l'entretien  des  chemins,  etc.,  et  poursuivra  la 

municipalité  en  défaut,  s.  51,  par.  3. 
Nommera  un  évaluateur  en  remplacement  de  celui  qui  sera 

disqualifié,  s.  52,  par.  5. 
Pouvoirs  et  devoirs  du,  s.  53,  pars.  1  et  2. 
Examinera  semi- annuellement  les  chemins  et  en  fera  rap» 

port  à  la  municipalité  locale,  s.  54. 
Fera  un  rapport  annuel  au  préfet  du  comté,  t6.,  par.  3. 
Avis  d'inspection  (Formule  C  C),  iô.,  par.  4. 
Intentera  les  actions  au  nom  de  la  municipalité  contre  la 

personne  qui  aura  ainsi  obstrué  les  chemins,  etc.,  s.  56, 

par.  6. 
Dirigera  les  inspecteurs  des  chemins,  s.  57.. 
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SURINTENDANT  DE  COMTE, 

Pourra  faire  faire  des  parties  de  dhemin  comme  modèles, 
s.  59. 

Pourra  planter  des  bornes  milliaires,  faire  acheter  à  l'in- 
specteur des  herses  à  neige,  employer  des  arpenteurs,  etc., 
et  pourra  permettre  que  des  contre-allées  soient  &ites. 
s.  63. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 

Pourra  certifier  les  avis,  rum  obst  les  sections  8  et  9  de 
Pacte  susdit,  s.  2. 

Les  charges  de  surintendant  et  de  secrétaire-trésorier  pour- 
ront être  remplies  par  une  seule  et  même  personne;  les 
délibérations  devront  cependant  être  tenues  d'une  manière 
distincte,  s.  10.     Voir  aussi  Municipalités. 

SURINTENDANT  DES  ECOLES, 

i  V.  c,  27—184.6, 

Nommera  des  commissaires  et  un  secrétaire-trésorier,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  eu  d'élection  dans  la  municipalité,  s.  î2. 

Comment  nommé,  ses  devoirs,  s.  35  :  1.  Recevraet  distri- 
buera les  deniers.  2.  Préparera  les  formules.  3.  Prépa- 
rera les  instructions  pour  la  régie  des  écoles.  4.  Tiendra 
des  livres.  5.  Examinera  les  comptes.  6.  Fera  un 
rapport  annuel. 

12  V.  c.  50—184.9. 

Donnera  avis  des  changements  ou  de  la  formation  des  nou- 
velles municipalités  d'écoles,  tel  qu'ordonné  par  le  gou- 
verneur, s.  1 . 

Quand  il  pourra  exempter  les  municipalités  pauvres  de  la 
taxe,  s.  5.    Et  voir  19  20  V.  c.  14»,  s.  7. 

Quand  il  y  aura  appel  des  commissaires  au,  ss.  11, 15. 

Comment  sera  nommé  le  député  en  certains  cas,  ses  pou- 
voirs, s.  23, 

Salaire  du  secrétaire  et  du  commis  alloué  au,  s.  30. 

19, 20  V.  c.  14—1856. 
Comment  et  quand  il  pourra  retenir  certaine  somme  pour 

une  école  modèle,  s.  4. 
Pourra  prélever  une  taxe  spéciale  pour  le  paiement  des 

dettes  des  municipalités  en  certains  cas,  s.  10. 
Quand  il  pourra  refuser  à  la  municipalité  sa  part  dans  le 

fonds  des  écoles,  s.  12. 

19,  20  V.  c.  54^1856. 
Les  bibliothèques  seront  sous  le  contrôle  du,  s.  10. 
Les  écoles  normales  seront  aussi  sous  son  contrôle  ;  il  poii^r* 

accorder  des  certificats  aux  étudiants,  ss.  11>  12. 

SURINTENDANT  DE  POLICE, 

2  V.  (1)  c.  2—1838—165. 
Comment  il  sera  nommé  ;  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  s.  l- 
Sera  juge  de  paix  sans  qualification  foncière  ;  mais  n  agi» 

pas  aux  sessions  trimestrielles,  ib. 
Serment  d'office,  ib.    Et  voir  Police. 

M,  15  V.  c.  95—1851. 
Aura  le  pouvoir  de  deux  juges  de  paix  en  matières  de  con- 
victions sommaires,  s.  29. 
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SURINTENDANT  DE  POLICE, 

n,  15  V.  c.  96—1851. 
Aura  en  vertu  du  présent  acte  les  mêmes  pouvoirs  (offences 
poursuivables  par  indictement),  s.  21.     Et  voir  Juges  de 
Paix. 

SYNDICS,  Voir  les  sujets  aiioyjuels  leurs  charges  ou 'pouvoirs  se  rap- 
portent comme  Eglises — Ecoles  Dissidentes— Communautés 
Religieuses,  etc. 

SYNODE  PRESBYTERIEN, 

Voir  Synode  Presbytérien  uni,  etc. 

SYNODE  PRESBYTERIEN  UNIien  Canada, 
Voir  Eglises  Presbytériennes. 

SYNODE  DE  L'ASSOCIATION  NIE^YTERIENNE, 

Les  ministres  peuvent  tenir  des  registres  dans  le  Bas  Ca- 
nada, 9  V.  c.  "54. 

TAC 

TACITE  RECONDUCTION, 

18  V.  c.  108—1855. 
Les  occupants  de  bâtisses,  avec  la  permission  des  proprié- 
taires, seront  censés  locataires  et  soumis  à  la^  s.  16. 

TAILHADES,  J.  A., 

Naturalisé,  4,  5  V.  c.  86. 

TAILLIS,  Voir  Arbres — Arbrisseaux. 

TARIF  D'HONORAIRES, 

6  Guil.  4,  c.  19—1836—183. 
Des  greffiers,  des  juges  de  paix,  des  constables,  s.  1.    Et 
voir  drdessou^  14, 15  V.  c.  95,  s.  26. 

10,  11  V.  c.  21—1847. 
Sera  fait  par  chaque  chambre  de  notaires,  s.  30.     Et  voir 
13,  14  V.  c.  39,  s.  3. 

12  V.  QK  37—1849. 
Pourra  être  fait  par  la  cour  du  B.  R.  (au  civil,)  s.  17. 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  honoraires  de  la  cour  de  circuit  seront  réglés  par  le, 

s.  68. 
Sera  feit  par  la  cour  supérieure  et  affiché  publiquement, 

ss.  69, 100. 
Les  honoraires  de  la  coiu  supérieure  seront  réglés  par  le, 

s.  100. 
Comment  il  sera  fait,  authentiqué  et  amendé,  i6. 
Mais  voir  18  V.  c.  98,  s.  8,  quant  au  tarif  d^honoraires pour 

les  officiers  des  oours, 

13, 14  V.c.  35— 1850. 

Les  cours  des  sessions  trimestrielles  pourront  faire  jm,  s.  6. 
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TARIF  D'HONORAIRES, 

14,  15  V.  c.  95—1851. 
Comment  et  par  qui  sera  fait  le  tarif  des  honoraires  des  gref- 
fiers de  la  paix,  des  sesssions  et  des  juges  de  paix,  s.  % 
18  V.  c.  98—1855. 
Le  çouverueur  en  conseil  autorisé  à  &ire  le  tarif  d'hononires 
des  officiers  des  cours  supérieures  et  de  circuit,  s.  8. 

18  V.  c.  106—1855. 
Sera  préparé  par  la  cour  supérieure  pour  les  actions  hyp(^ 
thécaires,  lors  qu'un  propriétaire  n'est  pas  connu,  s.  li. 
TASCHEREAU,  J.  T.,  et  autres, 

Pont  sur  la  rivière  Etcliemin,  58  G.  3,  c.  20. 
TAXATION,     Voir  Frais— Témoins. 
TAXES,     Voir  Cotisations. 

TELEGRAPHES  ELECTRO-MAGNETIQUES, 
13,  14  V.  c.  31—1850. 
Pour  protéger  contre  tous  dommages  les. 
Dommages  faits  avec  malice  seront  punissables  par  empri- 
sonnement de  pas  moins  de  cinq   ni  de  plus  de  trente 
jours  ou  par  une  amende  n'excédant  pas  £  10,  ou  l'une  ou 
l'autre  punition,  s.  1. 
Un  juge  de  paix  aura  juridiction,  iô. 
Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  ih. 

16  V.  c.  10—1852. 
Incorporation  générale  de  compagnies  pour  construire. 
Comment  seront  formées  les  associations,  s.  1. 
Certificat  sera  fait  et  dé2)osé  et  détails  qu'il  contiendra,  s.  '- 
Incorporation  de  la  compagnie,  s.  3. 
Pouvoirs  généraux  de  la  corporation,  s.  4. 
Pouvoirs  dé  construire  des  lignes  de  télégraphe,  s.  5. 
Dommages  malicieux  faits  à  telles  lignes  constitueront  un 

délit  et  comment  punissables,  s.  6. 
Dispositions  quant  à  l'augmentation  du  capital,  s.  7. 
Les  dettes  de  la  compagnies  n'excéderont  point  la  moitié 

de  son  capital,  s.  8. 
Les  compagnies  existantes  pourront  profiter  de  Pacte,  s.  S* 
Devoirs  des  compagnies  en  transmettant  les  dépêches,  s.  10. 
Préférence  sera  donnée  aux  messages  du  gouvernement  ou 
à  ceux  qui  ont  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  »• 
L'opérateur  qui  divulguera  les  secrets  sera  coupable  de 
délit  et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  ^25,  etc., 
s.  11. 
Le  gouvernement  pourra  assumer  temporairement  les  tra- 
vaux, s.  12. 
Pourra  assumer  toute  la  propriété,  après  avis  de  deux  mois. 

s.    lo.  A'fft. 

La  compensation  sera  réglée  par  arbitrage  au  cas  de  om  ■ 

rends,  s.  14.  .     ^  f  a 

Les  corporations  municipales  et  les  compagnies  à  fonds  s 
cial  pourront  prendre  des  actions  en  iceux,  s.  15. 
TEMISCOUATA,  CHEMIN  DE  PORTAGE  DE, 
4,V.c.8— 1841— 399. 
Ordonnance  pour  faire  le. 
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TEMOINS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  seront  interrogés  les  témoins  dans  le  cas  de  ma- 
ladie ou  de  départ  de  la  province  ,  s.  12.    Et  voir  12  V. 
c.  38,  s,  64. 

31  G.  3,  c.  2—1791—100. 
Dispositions  pour  Texamen  des  témoins  dans  les  pays  sau- 
vages et  dans  les  endroits  éloignés,  ss.  3,  4. 
32  G.  3,  c.  2—1792—101. 
Comment  seront  interrogés  les  témoins  résidant  à  30  milles 

de  la  cour,  s.  1. 
Comment  punis  pour  non-comparution,  s.  4. 

35  G.  3,  c.  1—1795—111. 
Les  cours  du  banc  du  roi  pourront  assigner  des  témoins  hors 

de  leurs  district,  en  matières  criminelles,  s.  6. 
Seront  punissables  pour  mépris  comme  s'ils  étaient  dans  la 

juridiction,  i5, 

41G.  3,0.7-1801—113. 
Comment  interrogés  pendant  la  vacance,  s.  7. 

41  G.  3,  c.  8—1801—145. 
Ordonnance  de  1667,  titre  22,  art.  11,  en  partie  abrogée. 
Les  parents  et  alliés  des  parties  au-delà  du  degré  des  cousins 
germains,  pourront  être  témoins,  en  matières  civiles. 

2  V.  (3)  c.  56—1839—181. 

39,  G.  3,  c.  9,  s.  24,  amendé,  s.  1. 

Tous  les  témoins  de  la  couronne  dans  les  cas  de  félonie  ou 
de  délit  auront  leurs  dépenses  payées  par  le  shérif,  sur 
un  ordre  de  la  cour,  ib. 

Comment  les  comptes  seront  certifiés  et  assermentés,  ib. 

Comment  le  shérif  rendra  compte  des'  deniers  par  lui  avan- 
cés, s.  2. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Comment  seront  désignés  et  assermentés  les  témoins  aux 
sommaires  d'enregistrement  s.  10.     Et  'voir  SonMnaires. 

4,  5  V.  c.  24—1841. 
Comment  seront  amenés  en  cour  les  témoins  s'ils  sont  des 

prisonniers,  s.  1 1 . 
Les  prisonniers  ne  seront  pas.  témoins  incompétents  après 
conviction  pour  délit  et  sentence  subie  excepté  pour  par- 
jure, s.  22. 

7  V.  c.  17—1843. 
Comment  seront  assignés  les  témoins  dans  les  affaires  civiles 
dans  Gaspé,  s.  19.     Mais  voir  12,  V.  c.  40,  s.  4. 

7  V.  c.  19—1843. 
Pénalité   contre  les  témoins  ne  comparaissant  point  sur  as- 
signation devant  la  cour  des  commissaires,  s.  18. 

9  V.  c.  5—1846. 
Le  juge  de  paix  pourra  émettre  son  mandat  pour  faire  venir 
devant  lui  les  personnes  assignées  comme  témoins  et  né- 
gligeant de  comparaître,  pourra  emprisonner  pour  pas  plus 
de  dix  jours  les  témoins  refusant  de  répondre.  Voir  aussi 
14,  15  V.  c.  95,  s,  6. 
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9  V.  c.  35—1846. 
Les  témoins  résidant  hors  la  juridiction  pourront  être  assi- 
gnés d'aucune  partie  de  la  province  en  matières  crimi- 
nelles.    Quant  aux  affaires  civiles  voir  18  V.  c.  9. 

12  V.  c.  38—1849. 

Les  témoins  pourront  être  assignés  par  le  protonotaire,  s.    30. 

Ne  seront  point  forcés  de  comparaître  devant  la  cour  de  cir- 
cuit s'ils  résident  en  dehors  des  limites  de  15  lieues,  s.  62. 
Mais  voir  18  V.  c.  9.  s.  5. 

Pouvoirs  de  la  cour  fie  circuit  relativement  aux  témoins,  s.  64. 

Pourront  être  interrogés  s'ils  sont  sur  le  point  de  laisser  la 
province,  iô. 

Les  huissiers  ne  seront  point  témoins  en  certains  cas,  s.  1 10. 

12  V.  c.  41—1849. 
Les  électeurs  municipaux  seront  témoins  compétents  dan? 
les  cas  où  les  droits  des   municipalités  seront  concernés, 
s.  15. 

13,  14  V.  c.  35—1850. 
Comment  les  témoins  seront  punis  pour  refuser  de  compa- 
raître et  donner  témoignage  aux  sessions  trimestrielles, 
s.  11.- 
Comment  seront  taxés  les  comptes^des  témoins,  s.  12. 

14,  15  V.  c.  95—1851. 

Pouvoirs  des  juges  de  paix  relativement  à  l'assignation  des, 
s.  6. 

Qui  sera  témoin  compétent  à  l'appui  de  la  dénonciation, 
s.  14. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 

Comment  ils  pourront  être  forcés  à  donner  témoignage  de- 
vant les  jugés  de  paix  en  matières  criminelles,  s.  8. 

Comment  seront  prises  les  dépositions  des  témoins  aux  dits 
cas,  s.  9. 

Comment  pourra  être  emprisonné  un  témoin  refusant  de 
prêter  caution,  s.  12. 

Comment  pourra  être  difieré  ou  continué  l'examen  d'un  té- 
moin pour  cause  raisonnable,  s.  13. 
16  V.  c.  194—1853. 

Comment  le  témoin  sera  assermenté  et  interrogé  dans  les 
cas  de  défaut  et  ez-parte,  s.  7. 

18  V.  c.  9—1854. 

Les  témoins  pourront  être  assignés  par  les  cours  de  justice 
et  d'équité  de  toute  partie  du  Canada,  s.  1. 

L'ordre  spécial  sera  fait  et  noté  sur  le  writ,  s.  2. 

Pimitionpour  désobéissance,  s.  3. 

Les  dépenses  raisonnables  offertes,  ib. 

Comment  sera  faite  la  preuve  de  la  signification,  ib. 

Comment  seront  taxés  les  frais  de  comparution,  s.  4. 

Les  dispositions  de  cet  acte  s'appliqueront  aux  causes  en 
cour  de  circuit,  s.  5. 

L'acte  n'affectera  pas  l'émission  de  commissions,  s.  6. 

L'acte  n'affectera  pas  l'admissibilité  de  toute  preuve  en  rai- 
son de  ce  que  des  témoins  résideraient  en  dehors  de  la 
juridiction,  s.  7. 
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TEMOINS, 

Et  voir  Enquête — Preuve — et  les  sujets  relcOivement  auxquels 
il  est  fait  des  dispositions  spéciales  quant  aux  témoins. 
TEMPS, 

12  V.  c.  10—1849. 
Interprétation  des  mots  "  maintenant'^  "  prochain"  "  mois" 
dans  les  statuts  de  la  présente  session  et  de  toute  session 
future,  s.  5,  pars.  10,  11. 

TENURE,  Voir  Franc  Aleu — Franc  et  Commun  Soccage  et  Te- 
nure  Seigneuriale. 

TENURE  SEIGNEURIALE, 

7  V.  c.  27—1843. 

Les  seigneurs  des  fiefe  Nazareth,  St.  Augustin  et  St.  Joseph 
pourront  commuer  avec  leurs  censitaires  aux  conditions 
qu'ils  pourront  établir  entre  eux  et  comment,  s.  1. 

8  V.  c.  43—1845. 
Comment  les  commimautés  religieuses,  seigneuresses  des 
fieâ  susdits  pourront  placer  les  deniers  de  commutation, 
s.  1.  Voir  ci-dessous  18  V.  c.  3  (l'acte  seigneurial  de  1854) 
s.  35,  exetj^tant  spécialement  tes  seigneuries  susdites  de 
^opération  de  la  loi. 

COMMUTATION   VOLONTAIRE   DE   LA   TENURE   SEIGNEURL&LE   DEVENUE 
PLUS   FACILE  DANS    LE   BAS    CANADA. 

8  V.  C.  42—1845. 

{Cet  acte  et  12  V.  c.  49  sont  abrogés  par  18  V.  c.  3,  s.  1,  erc- 
.  cepté  quant  à  certaines  seigneuries  mentionnées  dans  la  s, 
35  de  l^acte  mentionné  en  dernier  lieu  (tel  qu^amendé  par 
s,  7  de  18  V.  c.  103)  ;  mais  toîis  actes  faits  en  vertu  d^iceux 
auront  le  même  effet  que  si  les  dits  actes  n*eussent  point  été 
abrogés.) 

La  commutation  se  fera  par  acte  notarié,  etc.,  s.  1. 

Prix  de  la  commutation  et  comment  garanti,  s.  2. 

Copies  attestées  des  titres  seront  envoyées  au  receveur  géné- 
ral, s.  3. 

5  pour  cent  sur  toutes  les  commutations  seront  payables  à 
la  couronne  comme  seigneur  suzerain  (à  moins  qu'ils  ne 
soient  remis)  et  quand,  zB.  , 

(Cette  section  est  abrogée  quant  aux  communautés  religieuses 
ou  autres  corporations  par  12  V.  c.  49,  s.  1.) 

Les  propriétaires  d'arrière-fiefs  commuant,  enverront  des 
copies  attestées  du  titre  au  seigneur  dominant;  et  lui 
paieront  un  cinquième  du  prix  de  commutation,  s.  4. 

Le  seigneur  dominant  paiera  à  la  couronne  5  pour  cent  sur 
les  sommes  par  lui  reçues  et  en  attestera  le  montant  sous 
serment,  s.  5.    Mais  voir  ci-dessous  12  V.  c.  49. 

Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  poiurra  commuer  avec  le  sei- 
gneur dominant,  avant  de  commuer  ayec  le  censitaire,  iB, 

5  pour  cent*  sur  la  commutation  sera  payable  à  la  couronne,  2i5. 

Procédure  au  cas  de  paiement  immédiat  par  le  seigneur 
servant,  id. 

Pénalité  pour  défaut  de  tmnsmettre  copie  des  titres  de  com- 
mutation comme  susdit,  s.  6.    Mais  voir  ci-dessous  12  V. 
c.  49. 
32 
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TENURE  SEIGNEURIALE, 

COMMUTATION  VOLONTAIRE   DE   LA   TENURE   SEIGNEURIALE   DEVEHUK 
PLUS  FACILE  DANS  LE  BAS  CANADA. 

Pouvoir  du  gouverneur  de  remettre  l'indemnité  due  à  la 
couronne,  s.  7. 

Les  deniers  de  commutation  seront  censés  immeubles  et 
propres,  etc.,  s.  8. 

Procédures  à  prendre  par  le  censitaire  qui  désire  payer  im- 
médiatement, s.  9. 

Comment  sera  donné  l'avis  public  de  commutation,  etc., 
s.  10, 

Comment  et  quand  les  réclamations  seront  faites  ;  commeiit 
coUoquées,  ib. 

Honoraires,  frais,  etc., — Registres  seront  publics,  s.  11. 

S'il  n'est  présenté  aucune  réclamation  le  cautionnement  du 
seigneur  deviendra  nul,  s.  12. 

Devoirs  du  protonotaire  quant  au  paiement  des  deniers  par 
ordre  de  la  cour,  ib. 

Effet  de  l'enfilure  du  contrat  et  dépôt  de  la  commutation, 
etc.,  quant  aux  réclamations  hypothécaires  contre  le  sei- 
gneur, s.  13. 

Les  rentes  constituées  ou  foncières  en  vertu  du  présent  acte 
soumis  au  dépôt,  etc.,  sur  rachat  et  seront  attachées  au 
domaine  de  la  seigneurie,  etc.,  s.  14. 

Les  communautés  religieuses  possédant  des  seigneuries  en 
main-morte  pourront  placer  les  deniers  de  commutation, 
s.  15. 

Comment  les  rentes  constituées  seront  rachetables,  s.  16. 
Mais  voir  12  V.  c.  49. 

Comment  se  fera  la  commutation  des  droits  possédés  en 
main-morte  ou  par  corporations,  s.  17.  Mais  voir  12  V.c.49. 

Ou  comme  propriétés  substituées,  ib. 

Pénalité  contre  les  tuteurs,  administmteurs,  censitaires,  eta, 
agissant  frauduleusement  et  coUusoirement  en  certains 
cas,  s.  18. 

Le  devoir  des  directeurs,  etc.,  des  communautés  et  corpora- 
tions des  tuteurs,  etc.,  s.  19. 

Dispositions  quant  aux  arrérages  des  droits  seigneunanx 
après  commutation,  s.  20. 

L'acte  n'afectera  pas  les  conmiutations  du  séminaire  de  St. 
Solpice,  s.  21. 

La  commutation  ne  sem  pas  efiectuée  pour  une  partie  seule- 
ment des  droits  seigneuriaux,  s.  22. 

Section  23  abrogée  par  16  V.  c.  207. 

Comment  les  corporations,  tuteurs,  etc.^  possédant  des  terni 
en  roture  pourront  commuer,  s.  24. 

Les  seigneurs  tiendront  des  registres  publics  aveo  indexa 
contenu  et  usage  de  cet  index,  s.  25. 

Clause  de  comptabilité,  s.  26. 

12  V.  c.  49—1849, 

Certaines  parties  de  8  V.  c.  42  concernant  le  mode  de  la 
commutation  des  droits  seigneuriaux  par  les  oommunaatéi 
religieuses  et  les  corporations,  abrogées,  s.  1. 

Nulle  autorisation  préalable  ne  sera  nécessaire  pour  ielk 
commutation,  s.  2. 
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TENURE  SEIGNEURIALE, 

COMMUTATION  VOLONTAmE   DE   LA    TENURE    SEIGNEURIALE   DEVENUE 
PLUS    FACILE   DANS   LE   BAS    CANADA. 

Nulle  autre  formalité  nécessaire  que  celle  du  transfert  des 

propriétés  d'une  personne  à  une  autre,  ib. 
Pourra  être  faite  pour  toute  considération  convenue,  ib. 
Nulle  partie  ne  sera  payable  à  la  couronne,  iô. 

16  V.  c.  207—1853. 
Sect.  23  de  8  V.  c.  42,  permettant  la  commutation  des  lods 

et  ventes  sans  la  commutation  de  tenure,  abrogée. 
Cet  acte  est  virtuellement  abrogé  par  18  F.  c.  3,  qui  abroge 

Pacte  qti^U  amende. 

COMMUTATION  DE  LA  TENURE  SEIGNEURIALE  DANS  LE 
DOMAINE    ROYAL. 

10,  n  V.  C.  111—1847. 

Les  personnes  désirant  commuer,  s'adresseront  à  l'agent 

local  des  terres  de  la  couronne,  exposant  certains  détails, 

exhibant  des  titres,  etc.,  s.  1. 
Sur  paiement  des  deniers  de  commutation  et  de  tous  les 

arrérages  ou  sur  caution  donnée  pour  les  arrérage,  l'agent 

exécutera  le  titre  de  décharge  et  commutation,  ib. 
Formule  du  titre;  honoraires  pour  Je  titre;  effet  du  titre  ; 

la  terre  sera  à  l'avenir  tenue  en  franc  et  commun  soccage, 

ib.     Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  11. 
Le  gouverneur  nommera  des  agents  et  leur  donnera  de» 

instructions  pour  les  fins  du  présent  acte,  s.  2. 
Honoraires  exigibles  par  les  agents,  s.  3. 
Taux  de  commutation  des  cens  et  rentes,  des  lods  et  ventes^ 

s.  4.     Mais  voir  ci-dessotis  19,  20  V.  c.  53,  s.  11, 
Dans  Québec,  T/ois-Rivières  et  William  Henry  et  autres 

lieux,  ib* 
Dans  le  cas  de  différend  la  propriété  sera  évaluée  par  des 

arbitres,  s.  5. 
Nomination  des  arbitres  ;  leur  nombre,  serment  d'office  et 

devoirs,  tb. 
Frais  d'arbitrage  limités  et  comment  payés,  iô. 
L'arbitrage  des  deux  arbitres  sera  définitif;  sera  confirma 

par  la  cour  dn  banc  de  la  reine  (cour  supérieure),  ib. 
Sera  déposé  et  enregistré  ;  honoraires,  ib. 
Sur  paiement  du  prix  de  commutation  ou  sur  la  déclaration 

du  censitaire  à  l'effet  qu'il  aime  mieux  qu'il  reste  comme 

rente  constituée  sur  propriété,  et  lors  de  l'exécution  du 

titre  de  décharge  par  l'agent,  tous  les  droits  seigneuriaux 

seront  censés  éteints,  s.  6. 
La  tenure  sera  à  l'avenir  en    ranc  et  oommun  soccage,  ib. 

Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  11. 
Excepté  les  privilèges  pour  deniers  de  commutation,  ib. 
Montant  dû  et  devenant  dû  pour  lods  et  ventes  fixé  à  un 

certain  taux,  s.  7. 
Temps  alloué  pour  paiement  des  lods  et  ventes  dûs  au  temps 

de  la  passation  de  l'acte  dans  la  cité  de  Québec  et  exc6» 

dant  X40,  ib. 
Les  deniers  provenant  de  la  commutation  formeront  un  fonda 

léparé,  s.  8. 
«8» 
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TENURE  SEIGNEURIALE, 

COMMUTATION  DS   LA   TSNURK  SEIGNEURIALE  DANS   LE 
DOMAINE  ROYAL. 

Le  fonds  des  biens  des  jésuites  sera  tenu  sépaxément,  t6. 

Un  rapport  en  sera  soumis  annuellement  aux  deux  chambres, 
ib. 

Les  terres  commuées  en  franc  et  commun  soccage  seront 
sujettes  aux  lois  du  Bas  Canada  relativement  à  la  vente, 
aliénation,  dispositions  testamentaires,  héritages,  douaires, 
etc.,  en  la  même  manière  que  les  terres  tenues  en  franc 
aleu  roturier,  s.  9. 

L'acte  n'stfiectera  les  droits  de  Sa  Majssté  ou  autres,  excepté 
comme  il  y  est  spécialement  mentionné,  s.  10. 

18  V.  c.  3—1854. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  aux  censitaires 
de  la  couronne  les  avantages  qui  sont  accordés  aux  autres 
parties  par  le  présent  acte  (l'acte  seigneurial  de  1854), 
s.  35.     Mai  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  11. 
18  V.  c.  103—1855. 

Les  cadastres  pourront  être  faits  pour  les  seigneuries  de  la 
couronne  en  vertu  des  dispositions  de  18  V.  c.  3,  nonobs- 
tant cet  acte,  si  le  gouverneur  juge  à  propos  de  le  pres- 
crire ;  proviso"  quant  à  l'effet  et  usage  des  dits  cadastres, 
s.  8. 

19,20  V.  c.  53—1856. 

Les  censitaires  de  la  couronne  auront  les  mêmes  avantages 
que  ceux  conférés  jmr  s.  3  de  18  V.  c.  103 — s.  II. 

Lods  et  ventes  abolis  dans  les  seigneuries  de  la  couronne  à 
dater  du  30  mai,  1855,  ib.y  par.  1. 

Les  agens  de  la  couronne  seront  guidés  par  les  décisions  de 
la  cour  seigneuriale  ;  exception,  «5.,  par.  2. 

Les  terres  et  eaux  non  concédées  dans  les  seigneuries  de  la 
couronne  seront  la  propriété  absolue  de  la  couronne  ;  seront 
concédées  à  l'avenir  en  franc  aleu  roturier,  ib.,  par.  3. 

Voir  aussi  Actes  Impériaux,  3.  G.  4,  c.  119  et  6  G.  4,  c.  59. 

TENURE  SEIGNEURIALE, 

ABOLITION  DES  DROITS    ET  DEVOIRS  FEODAUX. 

18  V.  C.  3— 1854. 
Actes  8  V.  c.  42,  et  12  V.  c  49,  abrogés  quant  aux  seigneu> 
ries  auxquelles  le  présent  acte  s'applique,  s.  1.  (Quant 
au  petit  nombre  de  seigneuries  exceptées  de  VapéraZion  du 
présent  acte^  voir  section  35.) 
^  Les  titres  accordés  et  les  choses  faites  en  vertu  des  dits 
actes  resteront  en  pleine  force,  ib* 

FIXATION  DU  PRIX  QUI  SERA  PAYE  PAR  LE  SEIGNEUR  ET  LE  CENSITAIRE 
POUR  LA  COMMUTATION  DE  TENURE. 

Le  gouverneiu  pourm  nommer  des  commissaires  en  vertu 
du  présent  acte,  leur  serment  d'offioe,  s.  2. 

Rémunération  des  commissaires,  s.  3. 

Les  commissaires  pourront  agir  comme  tels  dans  toute  partie 
du  Bas'  Canada,  mais  le  gouverneur  pourra  assigner  à 
chacun  une  seigneurie  ou  des  seigneiuies  particulières, 
s.  4.     Et  voir  18  V.  c.  103,  s.  6. 
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TENURE  SEIGNEURIALE, 

FIXATION  DU  PRIX  QUI  SERA  PAYE  PAR  LE  SEIGNEUR  ET  LE  CENSITAIRE 
POUR  LA  COMMUTATION  DE  TENURE. 

Leufls  devoirs,  s.  5. 

Evaluer  les  divers  droits  ci-aprés  mentionnés  et  faire  pour 
chaque  seigneurie  un  cadastre  indiqultnt  :  1.  Sa  valeur 
totale  y  compris  la  valeur  des  droits  de  la  couronne. 
2.  La  valeur  des  droits  de  la  couronne,  comme  seigneur 
dominant,  y  comprises  toutes  réserves  faites  dans  la  con- 
cession originale,  et  toute  diflèrence  entre  la  valeur  abso- 
lue en  franc-aleu  roturier  des  terres  non  concédées,  etc., 
et  la  valeur  des  droits  du  seigneur  en  icelle  telle  que 
constatée  par  les  décisions  de  la  cour  seigneuriale.  3.  La 
valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  si  la  seigneurie 
est  un  arrière-fief.  4.  La  valeur  annuelle  des  droits  sei- 
gneiuriaux  sur  chaque  fonds  (ce  qui  sera  entré  et  évalué 
comme  droits  lucratifs).  5.  L'étendue  de  tels  fonds  et 
les  fins  pour  lesquelles  il  est  possédé.  6.  Ce  qui  guidera 
le  commissaire  dans  la  fixation  des  charges  auxquelles 
le  fonds  est  sujet  et  l'étendue  de  tel  fonds.^  7.  Comment  • 
sera  désigné  chaque  fonds  dans  le  cadastre.  8.  Comment 
seront  entrées  les  terres  commuées. 

Certaines  règles  établies  pour  la  gouverne  des  commissaires 
dans  les  évaluations,  s.  6. 

1.  Quand  à  la  valeur  annuelle  des  cens  et  rentes,  et  des 
charges  annuelles  payables  en  deniers  ou  en  nature  et 
en  corvées. 

2.  Quant  aux  droits  casuels  :  Lods  et  ventes— distinction 
entre  les  lots  à  bâtir  et  les  terres  tenues  pour  les  fins 
d'agriculture,  comment  en  sera  repartie  la  valeur  an- 
nuelle, et  comment  si  elle  est  commuée  en  rente.  Mais 
voir  ci-^ssous  19,  20  V.  c.  53,  s.  J. 

3.  Droit  de  banalité. 
4».  Autres,  droits. 

5.  La  valeur  annuelle  de  chaque  classe  de  droits,  devien- 
dra une  rente  constituée  portée  Qpntre  la  terre  quand 
les  cens  et  rentes  cesseront,  et  quand  la  rente  consti- 
tuée commencera  ;  quant  aux  périodes  de  moins  d'une 
année. 

6.  La  valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  dans  un 
arrière-fief  formera  le  capital  d'une  rente  constituée  ; 
comment  payable  et  de  quelle  date  ;  le  seigneur  domi- 
nant aura  certaine  part  dans  l'aide  provinciale  accordée 
au  seigneur  servant  5  une  réduction  proportionnée  sera 
faite  dans  la  rente  constituée  jxiyable  par  le  seigneiur 
dominant. 

Le  paragraphe  7  (quant  aux  droits  castids  de  la  œurofuie)  est 
abrogé  par  19,  20  V.  c.  53,  s.  2. 

Avis  public  sera  donné  par  le  commissaire  avant  de  com- 
mencer son  enquête,  et  comment,  s.  7.  Et  voir  18  V, 
c.  103,  s.  6. 

Les  commissaires  pourront  entrer  sur  toutes  les  terres  dans 
la  seigneurie  pour  les  fins  d'inspection,  s.  8. 

Pourront  commander  l'assistance  des  officiers  de  la  paix, 
etc.,  ib.    ,  ' 
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TENUUE  SEIGNEURIALE, 

FIXATION  DU  PRIX  QUI  SERA  PAYE,  ETC. 

Pourront  examiner  les  témoins  sous  serment  ;  sommer  des 
personnes  qu'ils  voudront  interroger  et  demëkider  la  pro- 
duction de  livres,  etc.,  s.  9. 

Pénalité  au  cas  de  désobéissance  ou  négligence  ;  à  qui  paya- 
ble, et  comment  recouvrée,  iè. 

La  partie  pourra  être  emprisonnée  à  défaut  de  paiement 
après  jugement,  ib, 

La  section  10  est  abrogée  par  19,  20  V.  c.  53,  s.  4. 

Après  la  confection  d'un  cadastre  avis  sera  donné  que  le 
cadastre  restera  ouvert  au  public  pendant  un  certain  temps  ; 
comment  avis  sera  donné,  s.  11. 

Mais  voir  19,  20  V.  c.  53,  s.  5,  abrogeant  le  reste  de  cette 
section,  y  compris  les  deux  sous-sections,  et  substituant 
une  autre  disposition. 

Cour  de  révision  : — 

1.  Quatre  commissaires  seront  choisis  par  le  gouverneur, 
et  trois  des  dits  commissaires  formeront  la  dite  cour, 
s.  ^12.     Et  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  53,  s,  9. 

2.  La  décision  de  deux  commissaires  sera  déûnitive,  i5. 

3.  Les  commissaires   procéderont  d'une   manière  som- 

maire, iB» 
Feront  produire  la  preuve,  ib. 
Et  pour  cet  object  auront  les  pouvoirs  qu'ils  ont  en  fisû- 

aant  les  cadastres,  ib.    Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V. 

c.  53,  s.  8. 

4.  Nul  commissaire  ne  siégera  pour  réviser  un  cadastre 
qu'il  aura  fait  lui-même.  Mais  voir  19, 20  V.  c.  53,  s.  6. 
Les  paragraphes  5  et  6  sont  abrogés  par  19,  20  V.  c.  53, 

s.  7. 
7.  Us  pourront  adjuger  et  taxer  les  frais  ;  comment  re- 
couvrés. 

A  la  confection  d'un  cadastre,  le  commissaire  en  transmettra 
un  triple  au  receveur-général,  en  déposera  im  dans  la 
cour  supérieure  du  district,  et  gardera  le  troisième  par 
devers  lui,  s.  13. 

En  donnera  avis,  et  comment,  tb. 

Comment  seront  fournies  les  copies:  une  copie  en  sera 
fournie  au  seigneur  sur  demande  ;  comment  seront  payés 
les  frais  ;  les  copies  et  extraits  seront  authentiqués,  i6. 

ABOLITION  DES  DROITS  ET  DEVOIRS    FEODAUX. 

A  compter  de  quelle  date  les  terres  dans  les  seigneuries 
seront  tenues  en  franc  aleu  roturier,  s.  14.  Mais  voér  ci- 
dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  10. 

La  rente  constituée  sera  substituée  à  toutes  les  charges  sei- 
gneuriales, etc.,  ib. 

Le  seigneur  possédera  son  domaine,  ses  terres  non  concé- 
dées et  rentes  constituées,  franches  de  tous  droits  dus  à  la 
couronne  ou  au  seigneur  dominant,  ib. 

Nulle  terre,  à  l'avenir,  ne  sera  concédée  qu'en  franc  aleu 
roturier  ;  proviso,  aucun  seigjaeur  ne  concédera  des  terres 
non  concédées  qu'après  avis  du  dépôt  du  cadastre,  i5- 
Mais  voir  c -dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  17. 
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ABOLITION  DES  DROITS  ET  DEVOIRS  FEODAUX. 

Les  droits  acquis  par  le  seigneur  avant  la  passation  de  l'acte 
relativement  à  la  prise  d'un  terrain  adjoignant  des  pou- 
voirs d'eau,  resteront  en  force,  s.  15. 

Proviso  :  Comment  et  quand  le  propriétaire  du  dit  terrain 
pourra  le  re-demander  au  seigneur,  th. 

DETERMINATION  DES  DROITS  LEGAUX  DU  SEIGNEUR  ET  DU  CENSITAIRE. 

Des  questions  et  contre-questions  les  plus  propres  à  décider 
les  points  de  droit  qui  seront  soumis  à  la  considération 
des  commissaires,  seront  soumises  par  le  procureur-général 
et  par  les  censitaires  à  la  cour  spéciale  seigneuriale  orga- 
nisée par  le  dit  acte,  s.  16.     {Objet  accompli,) 

Les  décisions  prononcées  sur  chaque  question  guideront  les 
commissaires  et  auront  l'eôet  d'un  jugement  en  dernier 
resssort  sut  le  point  en  question,  ib,y  par.  9.  Mais  voir 
19,  20  V.  c.  53,  s.  14. 

APPROPRIATION  PROVINCIALE  POUR  VENIR  EN  AmS  AUX    CENSITAIRES 
ET  SUBVENIR  AUX  DEPENSES  DU  PRESENT  ACTE. 

Les  commissaires  seront  payés  à  même  le  fonds  consolidé^ 
et  comment  ;  aussi  certaines  sommes  pour  d'autres  fins 
du  présent  acte,  s.  17. 

Le  montant  total  payable  en  vertu  du  présent  acte  n'ex- 
cédera pas  le  fonds  spécial  qu'il  approprie  de  plus  de 
jei50,000,  ib. 

Fonds  spécial  créé,  et  pour  quelles  fins,  s.  18. 

Comment  le  fonds  spécial  sera  approprié  en  aide  aux  cen* 
sitaires,  s.  19. 

La  valeur  des  droits,  etc.,  sem  employée  à  réduire  les  rentes 
qui  représentent  les  lods  et  ventes,  i5.,  par.  2. 

Le  reste  du  fonds  spécial  sera  réparti  entre  les  diverses  sei- 
gneuries, i5.,  par.  3. 
le. — Au  rachat  des  rentes  représentant  les  lods  et  ventes. 

Et  voir  ci-dessoîis  18  V.  c.  103,  s.  3. 
2e. — ^A  la  banalité. 

3e. — Aux  cens  et  rentes  excédant  un  denier  et  demi  par 
arpent. 

Les  rentes  seront  réduites  en  proportion  de  l'intérêt  légal 
sur  le  capital,  ib.,  par.  4». 

A  qui  seront  censées  appartenir  les  sommes  ainsi  réparties  ; 
et  comment  elles  seront  traitées,  ib.y  par.  5. 

DESTINATION   DES   DENIERS    PROVENANT   DU    RACHAT  DES    DROITS 
SEIGNEURIAUX,   ETC. 

Comment  seront  conservés  les  privilèges  des  seigneurs  do- 
minants et  des  créanciers  hypothécaires,  s.  20. 

Comment,  quand  et  où  seront  déposées  les  oppositions  :  leur 
eflfet  :  les  frais,  ib. 

Les  mineurs,  personnes  interdites,  femmes  sous  puissance 
de  maris,  etc.,  devront  former  oppositions  :  comment  les 
tuteurs,  etc.,  seront  responsables,  s.  21. 

Comment  s'il  n'est  formé  aucune  opposition,  s.  22.  Mais 
voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  53,  s.  19. 

Comment  les  deniers  seront  distribués  dans  les  cas  d'oppo- 
sitions, s.  23. 
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DESTINATION  DES  DENIERS,  ETC. 

Comment  seront  rachetées  les  rentes  sur  terres  appartenant 

à  des  corporations,  mineurs,  etc.,  s.  24. 
Les  communautés  religieuses  à  placer  dans  des  biens-fonds 

ou  autrement  les  deniers  leur  revenant  comme  seigneurs, 

s.  25. 

DESTINATION   ET   CARACTERE     LEGAL  DES    PROPRIETES   ET    DROITS 
QUI   REPRESENTERONT   A   L^A VENIR   LES   SEIGNEURS. 

Ce  que  représentera  une  seigneurie  sous  le  rapport  des  droits 

acquis  avant  l'avis  du  dépôt  du  cadastre  et  pour   lesquels 

oppposition  sera  formée,  s.  26. 
Mais  quant  aux  droits  à  écheoir  à  l'avenir  ou  pour   lesquels 

il  n'est  point  formé  d'opposition,  ib.  Mais  vwr  d-dessous 

19,  20  V.  c.  53,  s.  19. 
Le  privilège  des  rentes  créées  par  le  présent  acte  ne  devra 

pas  être  enregistré,  s.  27. 
Cinq  années  d'arrérages  seulement  pourront  être  recouvrées, 

ib. 
Comment  pourra  être  exécuté  le  jugement  pour  arrérages, 

ib. 
Quand  et  comment  les  rentes  seront  rachetables,  s.  28. 

Mais  voir  ci-dessous  18  V.  c.  103,  s.  1. 
Quel  jour  et  comment  seront  rachetables  les  rentes,  s.  29. 

Mais  voir  ci-dessous  18  V.  c.  103,  s.  1* 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Le  seigneur  ne  sera  point  tenu  de  filer  opposition  afin  de 
charge  pour  conserver  ses  droits  dans  le  cas  de  vente  sous 
exécution,  s.  30. 

Telle  opposition  filée  n'aura  pas  l'efiet  d'arrêter  la  vente  ; 
nuls  frais  alloués  ;  comment  rapportée,  s.  3. 

Le  privilège  dti  seigneur  poiur  arrérages  dûs  lors  de  la  com- 
mutation, maintenu,  s.  32. 

CERTAINES  TERRES  DECLAREES  AVOIR  ETE  ET  ETRE  TENUES  EN 
FRANC  ALEU  ROTURIER. 

Les  terres  ci-devant  commuées,  depuis  la  date  de  la  com- 
mutation :  proviso  si  c'est  pour  une  rente  annuelle,  s.  33. 

Terres  sur  lesquelles  les  droits  de  main  morte  ont  été  payés, 
mais  suJBt  à  une  rente  égale  au  cens  et  rente,  s.  34.  Et 
voir  ci^dessous  19, 20  V.  c.  53,  ss.  10  et  17. 

INTERPRETATION   ET   ETENDUE   DE   l'aCTE. 

Ne  s'étendra  pas  aux  terres  incultes  et  non-concédées  dans 
les  seigneuries  possédées  par  la  couronne  en  fidéicommis 
pour  les  sauvages^  s.  35. 

Ni  aux  seigneuries  possédées  par  le  séminaire  St.  Sulpice, 
ib. 

Ni  aux  fiefs  Nazareth,  St.  Augustin,  St.  Joseph,  Closse  et 
Lagauchetière  ;  et  arrière  fief  en  relevant,  ib. 

Ni  aux  seigneuries  possédées  par  le  ci-devant  Ordre  des 
Jésuites  ;  ni  aux  seigneuries  de  la  coiuoime,  ni  aux  sei- 
gneuries de  l'ordonnance,  iô, 

La  clause  relative  aux  terres  tenues  e»  franc  aleu  noble  abro- 
gée jKir  18  V.  c.  103,  s.  7. 
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INTERPRETATION  ET  ETENDUE  DE  l'aCTE. 

Proviso  :  le  gouverneur  pourra  accorder  aux  censitaires  des 
seigneuries  de  la  couronne  les  avantages  que  le  présent 
acte  accorde  aux  autres  censitaires,  iB.  Mais  voir  quant 
à  cette  section  18  V.  c.  103,  s.  8—19,  20  V.  c.  53,  s.  11. 

L'acte  n'affectera  pas  les  arrérages  seigneuriaux  échus  avant 
sa  passation,  ni  ne  donnera  des  droits  d'action  qui  n'exis- 
taient pas  avant  les  décisions  des  réclamations  soumises  à 
la  cour  spéciale,  s.  36. 

Interprétation  de  certains  mots,  s.  37. 

Droit  d'établir  de  nouvelles  dispositions,  etc.,  réservés, s.  38. 

Objet  du  présent  acte  déclaré  ;  recevra  l'interprétation  la 
plus  libérale  possible,  ib. 

L'acte  d'interprétation  s'y  smpliquera,  s.  39. 
*      L'acte  sera  appelé  "  l'Acte  Seigneurial  de  1854,"  s.  40. 

Ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  s.  41. 

Formule  d'avis  du  dépôt  du  cadastre,  (Formule  A). 

« 
TENURE  SEIGNEURIALE,  POUR  pourvoir  a  l'abolition  de  la. 

18  V.  c.  103—1855. 

Les  sections  28  et  29  de  18  V.  c.  3,  amendées,  s.  1. 
Les  rentes  constituées  dans  les  seigneuries  au  sujet  des- 
quelles des  oppositions  seront  filées,  pourront  être  rachetées 

en  aucun  temps  par  le  paiement  du  capital  et  de  l'intérêt 

au  receveur-général,  ib. 
Manière  de  disposer  des  deniers,  ib.,  par.  2. 
Comment,  si  les  seigneuries  sont  substituées  ou  possédées 

en  ôdéicommis,  ib, 
Proviso,  la  cour  pourra,  sur  pétition,  ordonner  que  les  deniers 

soient  placés  sur  des  biens-fonds  avant  l'expimtion  de  la 

substitution,  etc.,  ih. 
Conunent,  si  des  oppositions  sont  filées  par  des  créanciers 

hypothécaires,  ib. 
Comment  et  quand  les  rentes  ^wurront  être  rachetées  dans 

les  cas  où  le  seigneur  aura  droit  de  recevoir  le  capital 

pour  son  propre  usage,  i^.,  par.  3. 
Lettres  de  terrier  abolies  quant  aux  seigneuries  auxquelles 

l'acte  de  1854  et  le  présent  s'appliquent  ;  48  G.  c.  6, 

abrogé,  quant  à  ces  seigneuries,  s.  2. 
Nuls  droits  de  mutation  ne  seront  dûs  après  la  passation  du 

présent  acte  ;  comment  indemnisés,  s.  3. 
La  rente  constituée  payable  au  seigneur  dominant  datera 

de  la  passation  du  présent  acte,  ib. 
y       Comment,  si  les  cadastres  ne  sont  point  déposés  le  1er  Jan- 
vier, 1856,  ib. 
Les  seigneurs  pourront  être  tenus  de  faire  des  états  attestés 

devant  un  juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  ib. 
Proviso  quant  au  montant  auxquel  le  H.  C.  peut  avoir  droit 

en  vertu  de  la  $.  19  de  18  V.  c.  3,  ib.    Mais  voir  quant  à 

cette  section  19,  20  V.  c.  53,  ss.  11,  12. 
Retmit  conventionnel,  aboli,  s.  4. 
Les  deniers  du  fonds  spécial  seront  placés  ;  comment  sera 

employé  l'intérêt,  s.  5. 
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Certains  doutes  dissipés  ;  un  commissaire  pourra  donner 
avis  relativement  à  une  seigneurie  et  un  autre  commis- 
saire agir  ensuite,  s.  6. 

Le  commissaire  agissant  pour  une  seigneiurie  sera  c^nsé 
être  le  commissaire  assigné  à  cette  seigneurie,  à  moiiw 
qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  gouverneur,  i&- 

Partie  de  s.  35  de  18  V.  c.  3,  abrogée  ;  le  dit  acte  s'appli- 
quera aux  terres  tenues  en  franc  aleu  noble,  et  accordées 
en  vertu  de  3  G.  4,  c.  14  ;  proviso,  quand  les  cadastres 
pourront  être  déposés,  s.  7. 

Le  gouvernenr  pourra  ordonner  que  les  cadastres  soient 
faits  pour  les  seigneuries  de  la  couronne  en  la  même  ma- 
nière que  pour  les  autres  seigneuries  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs  aux  commissaires,  s.  8. 

Proviso,  nulle  partie  de  l'appropriation  ne  sera  employée  au 
rachat  des  droits  seigneuriaux  en  icelles,  ih» 

Les  cadastres  ne  seront  point  déposés  et  la  commutation  de 
tenure  n'y  sera  pas  forcée,  ih. 

Mais  le  gouverneur  j[)ourra  accorder  aux  censitaires  qui  com- 
mueront les  avantages  dont  jouissent  les  autres  censi- 
taires en  vertu  du  dit  acte,  ib. 

Certaines  erreurs  de  la  version  française  rectifiées,  s.  9. 

Les  cadastres  après  avoir  été  dépoisés  ne  pourront  être  at- 
taqués pour  informalité,  erreur,  etc.,  à  moins  qu'elles  n'ap- 
paraissent à  la  face  du  dit  cadastre,  s.  10. 

La  même  règle  s'appliquera  à  tous  les  procédés  des  com- 
missaires, ib. 

Qui  sem  censé  être  censitaires  pour  les  fins  du  dit  acte, 
s.  11. 

Pénalités  contre  les  personnes  faisant  obstacle  anx  commis- 
saires, etc.,  s.  12.  ^ 

Comment  convaincues  ;  la  conviction  ne  sera  pas  invalidée 
ou  évoquée  par  certiarari  pour  faute  de  forme,  ib. 

Le  titre  de  l'acte  sera  "  l'Acte  d'Amendement  Seigneurial 
^      de  1855,"  s.  13. 

19,  20  V.  c.  53—1856. 

18  V.  ce.  3  et  103,  amendés. 

Les  commissaires  pourront  adopter  tout  autre  mode  équi- 
table lorsque  la  règle  prescrite  par  la  section  6,  par.  2,  de 
18  V.  c.  3,  ne  peut  être  adoptée,  s.  1. 

Par.  7  de  la  sect.  6  de  18  V.  c.  3,  abrogé,  s.  2. 

Comment  seront  évalués  et  répartis  les  droits  casuels  de  la 
couronne,  s.  3. 

Section  10  de  18  V.  c.  3,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  nomination  des  experts,  abrogées,  s.  4. 

Section  1 1  du  dit  acte  en  partie  abrogée  et  d'autres  dispo- 
sitions substituées  relativement  au  dépôt  et  à  correction 
des  cadastres,  s.  5. 

Par.  4  de  sect.  12  du  dit  acte  ne  s'appliquem  qu'aux  com- 
missaires qui  auront  complété  le  cadastre  en  question, 
s.  6. 

Par.  5,  6  de  sect.  12  du  dit  acte,  abrogés,  s.  7. 

Comment  et  quand  sem  demandée  la  révision  d'un  ca- 
dastre, s.  8. 
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Procédés  des  commissaires  sur  réception  de  telle  pétition  de 
révision,  ib. 

Où  et  pour  quelles  seigneuries  siégeront  les  commissaires 
formant  la  cour  de  révision,  s.  9. 

Mais  la  pétition  de  révision  pourra  être  présentée  dans  tout 
district,  ib. 

La  tenure  de  certaines  seigneuries  non  établies  changée  en 
franc-aleu  roturier,  s.  16. 

La  difîérence  eu  valeur  des  dites  seigneuries  et  aussi  des 
droits  de  la  couronne  sera  constatée  et  sera  payée  par  le 
seigneur,  ib. 

Le  montant  formera  partie  du  fonds  des  censitaires,  ib. 

Quand  et  comment  cette  section  sera  appliquée  aux  sei- 
gneuries qui  se  trouveront  non  concédées  en  totalité,  ib. 

Les  censitaires  de  la  couronne  auront  les  avantages  con- 
férés par  la  s.  3  de  18  V.  c.  103,  s.  11. 

Les  lods  et  ventes  abolis  dans  les  seigneuries  de  la  cou- 
ronne depuis  le  30  Mai,  1855,  ib.,  par.  1. 

Les  agents  de  la  couronne  se  guideront  sur  les  décisions  de 
la  cour  seigneuriale  ;  exception,  ib.,  par.  2. 

Les  terres  et  eaux  non  conoj^dées  dans  les  seigneuries  de  la 
couronne,  seront  la  propriété  absolue  de  la  couronne  et 
seront  concédées  à  l'avenir  en  franc  aleu  roturier,  ib,, 
par.  3. 

Section  3  de  18  V.  c.  103,  amendée,  s.  12. 

Les  commissaires  feront  pour  chaque  seigneurie  un  état  sé- 
paré, indiquant,  ib. 

1.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  des  lods  et 
ventes.  2.  Du  quint.  3.  Du  relief.  4.  De  certains  autres 
droits  casuels.  5.  Tel  état  sera  transmis  au  receveur- 
général. 

Comment,  quand  et  poiur  quel  temps  le  montant  en  sera 
payé  par  le  receveur-général  au  seigneur  dominant,  au 
lieu  de  l'intérêt  mentionné  dans  la  dite  section,  ib. 

Sera  porté  au  débit  du  seigneur  comme  autant  reçu  par  lui 
sur  l'appropriation  provinciale,  ib. 

Dispositions  sur  la  manière  de  calculer  le  montant  qui  sera 
déduit  sur  la  dite  aide  provinciale,  ib. 

Disposition  dans  le  cas  où  le  seigneur  serait  endetté  envers 
la  couronne  poiur  droits  seigneiuriaux,  s.  13. 

Dispositions  quant  au  cas  où  la  cour  seigneuriale,  étant  éga- 
lement divisée,  n'aura  rendu  aucun  jugement  sur  les 
questions  soumises,  s.  14. 

Les  commissaires  autorisés  à  examiner  les  répertoires  des 
notaires  ;  pénalité  sur  le  refus  du  notaire,  s.  15. 

Dans  le  tracé  du  cadastre  les  limites  actuelles  des  sei- 
gneuries seront  censées  celles  en  la  possession  du  sei- 
gneur, s.  16. 

Depuis  la  passation  du  présent  acte,  toutes  terres  non  concé- 
dées seront  tenues  en  franc-aleu  roturier  et  le  seigneur  en 
pourra  librement  disposer,  s.  17. 

Exception  quant  la  seigneurie  sera  substituée,  ib. 

Nulles  terres  en  franc  et  commun  soccage  ou  en  franc  aleu 
roturier  ne  seront  chargées  de  rentes  perpétuelles  non- 
rachetables,  s.  18. 
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Les  dites  rentes  seront  toujours  rachetables  sur  paiement, 
du  principal  et  de  l'intérêt,  ib. 

Toute  stipulation  dans  les  titres  de  transpc^t  tendant  à  char- 
ger la  propriété  de  droits  de  mutations  ou  autres  rede- 
vances féodales  sera  nulle  et  de  nul  effet,  ib. 

Erreur  rectifiée  dans  les  ss.  22  et  26  de  18  V.  c.  3,  relative- 
ment à  l'avis  qui  sera  donné  par  le  receveiur  général,  s.  19. 

Titre  abrégé  de  l'acte,  s.  20. 

TERMES, 

12  V.  c.  37—1849. 

Quand  et  où  seront  tenus  les  termes  de  la  cour  du  Banc  de 
la  Reine  au  civil,  ss.  8,  9, 

Nombre  des  termes  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  au  cri- 
minel, exception  quant  à  Graspé,  Ottawa  et  Kamouraska, 
s.  31. 

Quand  et  où  seront  tenus  les  termes  au  criminel  ;  procédés 
quant  le  jour  fixé  j)our  commencer  se  trouve  un  dimanche 
ou  joiur  de  fête,  s.  34. 

Seront  continués  jusqu'^e  que  les  affaires  soient  terminées, 
s.  35.  ' 

La  cour  pourra  ajourner  à  un  jour  quelconque  avant  le  terme 
suivant,  ih. 

Comment  des  termes  extraordinaires  seront  tenus  par  pro- 
clamation, s.  36. 

12  V.  c.  38—1849. 

De  la  cour  supérieure  dans  Gkispé  seront  tenus  par  les  juges 

de  circuit,  s.  13.  Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  s.  16. 
Par  qui  seront  tenus  les  termes  de  la  coiu  supérieiu-e,  s.  15. 
Quand  et  où  seront  tenus  les  termes  de  la  cour  supérieure, 

s..  16.     Mais  voir  ci-dessous  16  V.  c.  194,  s.  2. 
Pourront  être  continués  par  ordre  de  la  cour,  iè. 
Où  et  quand  seront  tenus  les  termes  de  la  cour  de  circuit, 

s.  77. 
Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  le  temps  de  la 

tenue  des  termes,  ib.    Mais  voir  ci-dessous  19,  20  V.  c.  55, 

s.  4. 

16  V.  c.  194—1853. 

Quand  se  tiendront  les  termes  de  la  coiur  supérieure  à  Mont- 
réal et  à  Québec,  s.  2. 

Quand  se  tiendront  les  termes  de  la  cour  de  circuit  à  Mont- 
réal et  à  Québec,  s.  3. 

Le  gouverneur  pourra  en  changer  l'époque  et  le  nombre. 
s.  4. 

Nouveaux  termes  de  la  cour  de  circuit,  s.  12. 

Deux  juges  de  circuit  dans  (îaspé  pourront  tenir  les  termes 
de  la  cour  supérieure,  s.  16. 

19,  20  V.  c.  55—1856. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  le  nombre,  le 
temps  de  la  tenue  et  la  durée  des  termes  dans  la  cour  de 
circuit,  nonobstant  la  section  77  de  12  V.  c.  38,  et  com 
ment,    s.  4. 
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Acte  impérial  5  G.  2,  c.  7. 
Les  terres  pourront  être  saisies  et  vendues  en  paiement  des 
dettes,  en  la  même  manière  qne  les  biens  meubles,  s.  6. 

25  G.  3,  c.  2— 1785— 87, 

Nature  de  l'exécution,  s,  30.  Mais  voir  12  V.  c.  38,  ss.  19 
et  70  quant  à  la  forme,  et  sect,  67  quant  à  Pendossement. 

Les  meubles  seront  premièrement  vendus,  s.  31. 

Comment  sera  annoncée  et  publiée  la  vente  en  vertu  d'exé- 
cution, s.  33. 

Ne  seront  vendus  que  4  mois  après  la  première  annonce  et 
où,  ib. 

Les  personnes  qui  auront  des  réclamations  sur  les  dites 
terres  notifieront  le  shérif,  ib. 

Procédés  si  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'exécutions  sur 
jugement  sont  délivrés  le  même  jour,  s.  34. 

Devoir  du  shérif  relativement  aux  oppositions,  ib. 

Allouance  au  shérif  sur  les  deniers  prélevés,  (versée  au- 
jourd'hui dans  le  fonds  des  honoraires,)  s.  35. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Comment  et  quand  pourront  être  déposées  les  oppositions  à 

l'exécution  contre  les,  s.  11. 
Devoirs  du  shérif  en  recevant  l'opposition,  s.  12. 
Responsabilité  de  l'opposant — l'opposition  ne  devra  retarder 

ni  suspendre  l'annonce  de  la  vente,  s.  13. 
Comment,  quand  et  par  qui  s'obtiendra  la  folle  enchère, 

s.  14. 
Quand  sera  émis  le  writ  de  possession,  ib..    Mais  voir  16  V. 

c.  194,  ss.  23  à  30. 
Le  demandeur  se  portant  acquéreur  des  biens-fonds  vendus  par 

exécution,  poiurra  retenir  une  partie  du  prix  d'achat,  en 

donnant  caution  au  shérif,  s.  15. 
Sur  le  paiement  de  la  balance,  le  shérif  exécutera  l'acte  de 

vente,  ib. 

6  Guil.  4,  c.  26— 1S36— 52. 

Les  personnes  qui  sciemment  feront  saisir  dans  les  town- 
shij^  des  terres  qui  ne  sont  point  la  propriété  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  elles  sont  saisies,  seront  coupables  de 
délit,  comment  punies,  s.  1. 

La  personne  lésée  ne  sera  point  privée  de  tout  autre  recours 
en  justice  pour  dommages,  s.  2. 

2  V.  (3)  c.  48—1839—148. 
Les  personnes  endommageant  des  biens-fonds  sous  saisie 

seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ;  comment  la 

procédure  sera  décernée,  s.  1. 
Ne  privera  pas  la  partie  saisissante  de  tout  autre  recours 

légal,  s.  2. 

12  V.  c.  26—1849. 
Les  annonces  légales  seront  insérées  dans  la  gazette  du  Ca- 
nada au  lieu  de  la  gazette  du  Bas  Canada,  s.  1. 

12  V.  c.  38— 1849. 

Formule  du  bref  en  cour  de  circuit ,  i)0ur  quelle  somme,  et 
comment  et  quand  il  sera  émis,  à  qui  il  sera  adressé  et 
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comment  il  sera  exécaté  et  rapporté ,  s.  70.     Jfoû 

deiXTAU  18  V.  c.  3,  s.  27. 
Les  proccdra-es  ultérieareà  auront  lien  encoor  sopérmircic. 
Comment  il  sera  procéJé  da.îL5  nn  autre  <£strict,  s.  71.     3fiEu 

vrÂr  16  V.  c-  195,  s.  3. 
Contre  les  f>roj/riétés  hvj«rjt.héqîiées  dans  on  antre  dîaCzict, 

La  cour  «ujiérieure  pourra  exiger  que  le  dossier  de  la  cause 
lui  soit  transmis,  s.  72. 

16  V.  c.  194— 1S53. 

La  vente  à  la  folle  enchère  aura  lieu  si  rachetenr  négiiçe 

de  iiayer,  s.  23. 
A  la  seconde   vente,  renchérisseur  déposera  une   somme 

égale  aux  frais  déjà  encourus,  t6. 
Si  l'enchérisseur  refuse  de  payer  la  somme,  le  shérif  ne 

tiendm  jjas  compte  de  l'enchère,  s.  24. 
A  la  troisième  vente,  l'enchérisseur  déposera  le  tiers  de   la 

dette,  s.  25. 
Le  demandeur  ou  le  procureur  pourra  dispenser   du   dépôt, 

s.  26. 
Quand  les  enchérisseurs  seront  tenus  de  déposer   les  fiais 

dûs,  s.  27. 
Après  la  vente,  le  shérif  rendra  les  deniers  déposés  excepté 

ceux  déposés  par  l'acheteiu:,  s.  28. 
Le  fol  adjudicataire  paiera  les  dommages  résultant  au  de- 
mandeur, s.  29. 
Et  sera  aussi  sujet  à  contrainte  par  corps,  i5. 
N'aura  point  droit  à  l'excédant  s'il  y  en  a  ;  comment  il  sera 

disposé  de  l'excédant,  iô. 
Comment  sera    décernée  la  contrainte  par  corps,  et    sa 

durée,  s.  30. 

18  V.  c.  3—1854. 
Exécution  pourra  être  émise  contre  les  terres  à  défaut  de 

meubles  pour  payer  les  arrérages  des  rentes  constituées  en 

vertu  du  présent  acte,  (acte  seigneurial  de  1854,)  bien  que 

de  moins  de  JSIO  à  l'expiration  d'une  année,  s.  27. 
Ne  libérera  pas  les  terres  des  droits  dn  seigneur,  ni  des  rentes 

créées  pour  les  remplacer,  s.  30. 

TEERES,  POSSEDEES  par  les  corps  religieux,  stc*, 

Voir  Communautés  Religieuses — et  les  divers  corps  reU- 
gieux  sous  leurs  noms  respectifs, 

TERRES,  GENERALEMENT, 

Comment  elles  seront  prises  pour  les  fins  municipales  Vaà 
18  y.  o.  100,  ss.  52,  53.  Voir  aussi  Cotisations — ^Travaux 
publics — Chemins  de  fer — et  autres  si^ets  entraînant  fa 
prise  de  possession  de  terre. 

Voir  aussi  Aubains— Transport — ^Transmission— Transmissioii 
par  testaments — ^Douaire — ^Exécution— Franc  aleu — ^Frans 
et  commun  socoage — Hypothèque — ^Partage — ^Ratification 
de  titre — ^Biens-fonds — Enregistrement — ^Tenure  seigneu- 
riale — Squatters — ^Arpenteurs — ^Arpentages — ^Townahijs 
— £mpiétements--«t  supplément 
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TERRES  PUBLIQUES,  SCRIP  POUR  TERRES,  ETC., 
Voir  Terres  publiques. 

TERRES  PUBLIQUES, 

16  V.  c.  159—1853. 

Actes  4  et  5  V.  c.  100  et  12  V.  c.  31  et  toutes  les  autres  lois 
contraires,  abrogés. 

Octrois  gratuits  limités,  s.  2. 

Le  gouverneur  en  conseil  décidera  des  réclamations  sus- 
citées par  les  actes  abrogés,  s.  3. 

Le  gouverneur  en  conseil  en  fixera  le  prix,  s.  4«. 

Les  agents  du  gouvernement  n'en  pourront  acheter,  s.  5. 

Des  permis  d'occupation  seront  accordés  à  certains  termes, 

3.6. 

Lie  commissaire  des  terres  de  la  couronne  tiendra  registre 
des  transferts  de  réclamations,  s.  7. 

L'enregistrement  s'appliquera  aux  anciens  transferts,  s.  8. 

Les  octroits  gratuits  pourront  être  faits  aux  environs  de  cer- 
tains chemins  nouveaux,  s.  9. 

Des  terres  seront  réservées  pour  marchés,  prisons,  etc.,  n'ex- 
cédant pas  dix  acres,  s.  10. 

Permis  renvoyés  en  cas  de  fraude  ou  infraction  de  condi- 
tions, s.  11. 

Mode  d'obtenir  possession  après  révocation,  s.  12. 

Les  terres  déclarées  confisquées  pourront  être  reprises  par  la 
couronne,  s.  13. 

Une  somme  n'excédant  pas  le  quart  sur  le  produit  des  terres 
des  écoles  pourra  être  réservée  pour  les  améliorations  pu- 
bliques dans  le  comté,  et  une  somme  n'excédant  pas  un 
cinquième  à  même  les  terres  non  appropriées  de  la  cou- 
ronne, s.  14. 

Cet  acte  pourra  s'étendre  aux  terres  des  sauvages  par  ordre 
en  conseil,  s.  15. 

Une  liste  des  terres  de  la  couronne,  des  écoles  et  du  clergé 
à  vendre,  sera  publiée,  s.  16. 

Le  gouverneur  en  conseil  nommera  des  agents,  s.  17, 

Les  patentes  erronées  seront  cancelées  et  de  nouvelles 
émises,  s.  18. 

Dans  le  cas  où  la  même  terre  serait  octroyée  à  deux  per- 
sonnes difièrentes,  un  octroi  équivalent  sera  donné  au 
perdant,  s.  19. 

Des  octrois  gratuits  seront  faits  pour  le  déficit  des  arpen- 
tages erronés,  s.  20. 

La  cour  de  chancellerie  dans  le  Haut  Canada  et  la  eour 
supérieure  dans  le  Bas  Canada  pourra  annuler  des  pa- 
tentes émises  erronément,  s.  21. 

Devant  qui  pourront  être  pris  les  afiidavits  sous  cet  aote^ 
s.  22. 

Le  commissaire  des  terres  i%  la  oouronne  et  les  agents 
donneront  caution,  s.  23* 

La  commissaire  des  terres  de  la  couronne  transmettra  tons 
les  ans  aux  régistrateurs  et  aux  secrétaires-trésoriers  un9 
liste  des  terres  vendues,  s.  24. 

Le  gouverueur  en  conseil  pourra  ordonner  que  la  présent 
acte  soit  nus  à  exécution,  s.  25. 
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TERRES  PUBLIQUES, 

Sur  preuve  alléguée  par  l'héritier,  l'ayant  cause  oa  léga- 
taire d'un  concessionnaire  originaire  et  rapport  sur  icelle 
au  gouverneur  en  conseil,  des  patentes  pourront  être 
émises,  s.  26. 

Les  lots  des  réserves  du  clergé  pourront  être  de  nouveau 
vendus,  loués,  etc.,  si  l'acquéreur  ou  locataire  manque  de 
remplir  ses  conditions,  s.  27. 

Du  scrip  pour  terre  pourra  être  reçu  en  paiement  de  terres 
jusqu'au  1er  juillet,  1854,  s.  28. 

Les  permis  d'occupations,  etc.,  accordés  jusqu'ici  l'esteront 
en  force,  s.  29. 

L'acte  d'interprétation  s'appliquera  au  présent  acte,  s.  30. 

BOIS  COUPE  SUR  les: 
12  V.  c.  30—1849. 

Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  pourra  accorder 

des  permis  pour  couper  du  bois,  s.  1. 
Formule  du  permis  et  son  effet  légal,  s.  2. 
Les  personnes  ayant  tel  permis  feront  des  rapports  sous  ser- 

serment,  s.  3. 
Le  bois  chargé  de  droits  sera  suivi  jusqu'à  ce  que  les  droits 

soient  payés,  s.  4. 
Le  cautionnement  ou  billets  donnés  n'affecteront  point  l'hy- 
pothèque sur  le  bois,  s.  5, 
Le  bois  saisi  pour  paiement  de  droits  pourra  être  vendu,  s.  6- 
Pénalité  contre  ceux  qni  couperont  du  bois  sans   permis, 

s.  7. 
Le  bois  déclaré  illégalement  coupé  sem  saisi  sur  affidavit 

suffisant,  s.  8. 
S'il  est  mêlé  avec  d'autre  bois,  ib. 
L'officier  faisant  la  saisie  poiurra  commander  de  l'assistance, 

s.  9. 
Résistance  avec  violence  sera  félonie,  ib. 
Enlèvement  du  bois  saisi  sera  censé  vol,  s.  10. 
Bois  saisi  sera  condamné  s'il  n'est  réclamé  sous  un  certain 

temps,  s.  11. 
Peut  être  livré  sur  caution  fournie,  ib. 
Faux  serment  malicieux  sera  parjure;  et  bois  confisqué, 

s.  12. 
Couper  les  bornes,  etc.,  avec  malice  sera  délit,  s.  13. 
Les  permis  en  force  exceptés,  s.  14. 

LETTRES    PATENTES    DES. 

'   36  G.  3,  C.  3— 1796—237. 
Les  lettres  patentes  resteront  de  record  dans  le  bureau  du 

secrétaire  provincial,  s.  1.     Mais  voir  14,  15  V.  c.  16,  s.  4. 
Comment,  quand  et  où  seront  enrôlées  les  lettres,  s.  3. 

Mais  voir  ci-dessous  14,  15  V.  c.  16,  ss.  1  et  5. 
Honomires  accordés,  th.     Mais  voir  d-dessoiis  57  G.  3,  c.  28. 
Quand  la  copie  de  l'enrôlement  fera  preuve,  ib.    Mais  voir 

ci-dessous  9  G.  4,  c.  56. 
Proviso,  ib. 
Copies  des  lettres  patentes  et  de  Fenrôlement  seront  données 

à  toute  personne  qui  les  demanderont — ^honoraires,  s.   4. 

Mais  voir  ci-dessous  57  G.  3,  c.  28. 
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LXTTRS8  PATENTES  0E8, 

Pénalités  contre  les  régistrateurs  ou  secrétaires  qui  négligeront 
leurs  devoirs,  et  comment  recouvrées,  s.  5.  Mais  voir  cî- 
dessmis  14,  15  V.  c.  16. 

57  G.  3,  c.  28—1817—239. 

36  6.  3,  c.  3  abrogé  en  autant  que  les  honoraires  sont  con- 
cernés, s.  1. 

Quels  honoraires  seront  reçus  à  la  place,  ib.  Mais'  voir  14, 
15  V.  c.  16,  s.  1. 

9  G.  4,  c.  56—1829—240. 
Section  2,  de  36  G.  3,  c.  3,  abrogée,  s.  1. 
Copies  certifiées  des  lettres  patentes  seront  authentiques,  s.  2. 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Non  tenues  à  ^enregistrement  par  l'ordonnance  d'enre- 
gistrement, s.  4.    Mais  voir  ci-dessous   14,  15  Y.  c.  16, 

s.  2. 

14,  15  V,  c.  16—1851. 

Les  patentes  originales  seront  remises  au  concessionnaire 
et  copie  en  sera  enregistrée  par  le  régistrateiur  provincial, 
s.  1. 

Exemption  de  l'enrôlement  prescrit  par  36  G.  3,  c.  3,  t£. 

Les  lettres  patentes  seront  enregistrées  et  transmises  au 
concessionnaire,  sous  le  plus  court  délai  possible,  s.  2. 

Les  copies  certifiées  des  registres  secont  authentiques,  s.  3. 

La  garde  des  lettres  patentes  transférée  du  secrétaire  pro- 
vincial au  régistrateiur,  s.  4. 

Parties  incompatibles  de  36  G.  3,  c.  3,  abrogées,  s.  5. 

Comment  seront  corrigées  les  erreurs  dans  les,  s.  6. 

HONORAIRES  DES  LETTRES  PATENTES. 

14, 15  V.  C.  56—1851. 

Délais  fixés  poiur  le  paiement  de  certains  honoraires  de  pa- 
tentes prolongées  jusqu'au  1er  Août,  1852,  s.  1. 

Mais  le  gouverneur  pourra  prolonger  le  temps  par  proclama- 
tion, t^. 

A  défaut  de  paiement,  etc.,  les  locations  seront  annulées,  s.  2. 

Les  locations  mentionnées  dans  la  liste  du  4  avril,  1839,  ne 
seront  point  rendues,  s.  3. 

SCRtPS  POUR  TERRES. 

13, 14  V.  c.  16—1850. 
Ne  seront  point  rechetés  après  douze  mois.    Mais  voir  plus 
bas. 

16  V.  c.  159—1853. 
Pourront  être  reçus  en  paiement  de  terres  jusqu'au  1er  juil- 
let, 1854,  s.  28. 

TERRIER,  Voir  Lettres  de  Terrier. 

TESTAMENT, 

41  G.  3,  c.  4—1801—193. 
Clause  de  l'acte  impérial  14  G.  3,  citée,  s.  1. 
Toute  personne  usant  de  ses  droits  pourra  donner  et  léguer 
par  son  testament,  tous  ses  biens  suivant  les  formes  pres« 
33  • 
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crites  par  les  lois  du  Bas  Canada  ou  d'Angleterre,  à  toate 
personne  quelconque  ;  proviso  quant  à  la  communaaté 
de  biens,  douaire  et  propriétés  de  main-morte,  iô. 
Comment  le  testament  sera  prouvé,  s.  2. 

3, 4  V.  c.  5—1840—234. 

Certains  testaments  dans  Gaspé  déclarés  authentiques.  JBt 
voir  Gkuspé. 

4  y.  c.  30—1841—198. 

Pour  quelles  personnes  les  testaments  aâèctant  des  biens- 
fonds  seront  sans  effet  s'ils  ne  sont  enregistrés,  s.  1. 

Sous  quel  délai  pourm  être  enregistré  le  sommaire  d'an, 
s.  14. 

Proviso  quant  aux  testaments  cachés  ou  contestés,  ib. 

Limitation  définitive  pour  l'enregistrement,  ib. 

Quand  le  testament  pourra  être  enregistré  au  long,  s.  42. 
Et  voir  7  V.  c.  22,  s.  5. 

12  V.  c.  38—1849. 

La  vérification  du  testament  pourra  être  faite  devant  le  jnge 
ou  la  cour  de  circuit,  et  pourra  être  mise  de  côté  par  la 
cour  supérieure,  s.  74. 

16  V.  c.  198—1853. 

Quelle  sera  la  preuve  suffisante  prima  fade  d'un  testament 
ou  vérification  de  testament,  lorsqu'il  aura  été  fiût  hors  le 
Bas  Canada,  s.  2. 

La  vérification  du  testament  sous  le  sceau  de  la  cour  fera 
aussi  preuve  du  décès  du  testateur,  ib. 

La  copie  de  la  vérification  de  testament  pourra  être  enre- 
gistrée dans  la  cour  supérieure  du  Bas  Canada,  s.  5. 

Copies  certifiées  par  le  protonotaire  fera  preuve  prima  faciès  ib, 

TIERS-SAISI, 

9  G.  4,  c.  28—1829—138. 
La  signification  sur  le  tiers-saisi  doit  lui  être  Êiite  peison- 
neUement,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  se  cache, 
alors  elle  le  sera  à  domicile,  s.  5. 

16  V.  c.  194—1853. 
Résidant  dans  im  autre  district,  il  devra  répondre  an  wht 

de  saisie  arrêt  dans  le  district  où  le  writ  a  été  émis  ;  efiët 

du  défaut  obtenu  dans  le  dit  district,  s.  17. 
Devra  répondre  et  plaider  à  la  contestation  dans  le  district 

où  l'action  a  origine,  ib. 
Mais  pourra  comparaître  et  déclarer  dans  le  district  où  il 

réside,  ib. 
Comment  et  quand  sera  enregistré  le  dé&ut,  s.  19. 
Donnera,  par  huissier,  24  heures  d'avis  au  demandeur  sur  son 

intention  de  faire  sa  déclaration  avant  le  jour  du  rapport 

du  writ. 

TITRES,  Voir  Ratification — ^Enregistrement — Gaspé. 

TITRE  ET  FIDEICOMMIS,    (Actes  privés^) 

Confirmant  des  titres,  donnant  des  pouvoirs  de  posséder  on 
aliéner  des  propriétés.  Voir  supplément  et  les  parties  inté- 
ressées sous  leurs  noms. 
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TITRES,  ETC., 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Transférant  des  biens  fonds,  sans  eâet  pour  certaines  parties 
s'ils  ne  sont  enregistrés,  s.  1. 

Quand  devront  être  enregistrés  les  sommaires  des  titres  en 
force  lors  de  la  passation  de  l'ordonnance,  afin  d'avoir  effet 
pour  certaines  parties,  s.  4.  Mais  vairlY,  c.  22,  s.  12,  pro- 
longeant le  temps  jusqu^au  1er  Novembre,  1844. 

Comment  seront  enregistrés  les  sommaires  des,  ss.  10,  13, 

Formule  des  sommaires  de  marché,  etc.,  vente  de  terres  en 
franc  et  commun  socage,  s.  38. 

Passés  devant  témoins  pourront  être  enregistrés  au  long,  et 
comment,  ss.  40,  44. 

Copies  certifiées  de  titres- feront  preuve  si  les  originaux  sont 
détruits. 

Et  voir  Marché  et  vente — Transport — Franc  et  commun 
soccage — Actes  notariés — Enregistrement. 

TOWNSHIPS, 

16  V.  c.  213—1853. 
Comment  et  quand  les  conseils  de  comté  pourront  prendre 

des  actions  de  chemins  de  fer  pour  un  ou  plusieurs  town- 

ships,  s.  2. 

18V.C.  100—1855. 
Terme  défini  pour  les  fins  municipales,  s.  7. 
Les  habitants  de  chaque  township  seront  incorporés,  s.  10, 

par.  2. 
Seront  représentés  par  un  conseil,  s.  11,  par.  2. 
Quand  ils  seront  situés  dans  deux  comtés,    chaque  partie 

constituera  une  municipalité  séparée,  s.  33,  par.  3.    Mais 

voir  ci'dessQîùs  19,  20  V.  c.  101,  s.  9,  par,  9. 
Dispositions  lorsque  la  population   excède  300   âmes,  iB,j 

par.  7. 
Partie  du  township  de  Shipton  créée  township  de  Cleveland, 

ff.)  par.  11. 
Township  d'Upton  divisé,  tô. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Les  conseils  de  comté  pourront  s'imir  deux  ou  un  plus  grand 

nombre,  pour  former  une  municipalité  en  certains  cas,  et 

comment,  s.  9,  par.  8. 
Dispositions  au  cas  d'annexation  d'un  township  à  des  terres 

situées  dans  un  autre  comté  pour  former  une  paroisse,  i%., 

par.  9. 
Et  voir  quant  aux  terres  de  toumships  Saisie  frauduleuse—* 

Franc  et  commun  soccage — Partage — Squatters,  etc. 

TOWNSHIP  D'ASCOT, 

18  V.  c.  100—1855. 
Compris  dans  le  comté  de  Compton  pour  fins  municipales^ 
s.  4,  par.  5. 

TOWNSHIP  DE  BELLINGHAM, 

Erection  du,  19,  20  V.  c.  105. 
TOWNSHIP  DE  CHATHAM, 

Peut  être  divisé,  19,  20  V.  c.  105. 
33* 
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TOWNSHIP  DE  MAGOG,  Constitué, 
Voir  Hatley. 

TRAraSON, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 

Quand  pourront  être  élargies  sous  cautionnement  ou  autre- 
ment, les  personnes  emprisonnées  pour  trahison,  s.  8. 
Mais  voir  14,  15  V.  c.  96,  s.  15. 

Certains  cas  où  les  personnes  ne  seront  pasr  admises  à  cau- 
tions que  d'après  les  lois,  s.  17.     Et  voir  Habeas  Coipos. 

41  G.  3,  c.  9—1801.-85. 
Comment  sera  exécutée  une  femme  convaincue  de  haute  ou 

petite  trahison,  ss.  1,  2. 
Sera  sujette  aux  mêmes  pénalités  que  ci-devant,  s.  3.   Mé 

voir  4,  6  V.  c.  24,  s.  18. 

14,  15  V.  c.  96—1851. 
Le  juge  de  paix  pourra,  sur  plainte,  émettre  son  mandat 

pour  arrêter  toute  personne  accusée  de  trahison,  ou  fiiire 

sortir  un  ordre  de  sommation,  s.  1. 
La  cour  du  Banc  de  la  Reine  seulement  admettra  à  caution, 

s.  15. 

TRAHISON,  HAUTE, 

Voir  Attainder — Haute  Trahison — Pardon — ^Rébellion,  etc. 

TRAHISON,  PETITE, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Sera  traitée  comme  le  meiurtre,  s.  2. 

TRAINS  DE  BOIS  DE  CONSTRUCTION, 

6  Giiil.  4,  c.  15—1836—153. 
Le  shérif  pourra  demander  caution  avant  de  saisir,  s.  22. 
Pourra  exiger  certaines  sommes  en  avances,  s.  23. 
Proviso  quand  la  somme  sera  dépensée,  i5. 

6  Guil.  4,  c.  20—1836—300. 
Echouant  dans  les  rapides  St.  Louis,  devront  c«^er  d'obstruer 
la  rivière  sous  36  heures,  pénalité,  iô. 

TRANSMISSION, 

9G.4,c.  77— 1829— 190. 
De  terres  en  franc  et  commun  soocage,  par  quelle  loi  réglée, 
s.  1. 

10,  11  V.c.  111—1847. 
De  terres  dont  les  seigneuries  commuées  de  la  couronne 

sera  régie  par  les  lois  du  Bas  Canada,  s.  9. 
Et  voir  Franc  et  Commun  Soccage. 

TRANSMISSION  PAR  LEGS, 

9G.4,c.77— 1829— 191, 
De  terres  en  firanc  et  commun  soccage,  quand  elle  sera 
valide,  s.  2. 
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TKANSMISSION  PAR  LEGS, 

4  V.  c.  30—1841—198 
De  terres,  pour  quelles  personnes  elle  sera  nulle,  si  elle 
n'est  pas  enregistrée,  s.  1.  Vcir  Franc  et  commun  soccage 
— Enregistrement — Testaments. 

TRANSPORT  PAR  VENTE, 

4  V.  c.  30—1841—198. 
Les  conventions  ordinaires  dans  les  titres  de  transport  par 
vente  pourront  être  insérées  dans  l'acte  de  marché  et 
vente  de  terres  en  franc  et  commun  soccage,  s.  38. 

TRANSPORTS, 

9G.  4,  c.  77— 1829— 190,- 
Des  terres  en  franc  et  commun  soccage  ;  comment  ils  pour- 
ront être  faits,  s.  2. 

4,  V.  c.  30—1841—198. 
Comment  seront  faits  et  enregistrés  les  sommaires  de,  ss  10, 

14. 
Quelle  sera  la  forme  valide  des,  s.  38. 
Et  voir  Franc  et  Commun  Soccage. 

10, 11  V.  c.  111—1847. 
De  terres  dans  les  seigneuries  commuées  de  la  couronne 
seront  régis  par  les  lois  du  Bas  C&mada,  s.  9. 
19,  20  V.  c.  53—1856. 
Stipulation  de  droits  de  mutation,  etc.,  dans  les  titres  de 
transport  sera  nulle  et  de  nul  efiet,  s.  18. 

TRAVAUX  FORCES, 

4,  5  V.c.  24—1841. 
Quand  pourra  être  infligée  la  peine  des,  s.  28. 

TRAVAUX  PUBLICS, 

4,  5  V.  c.  28—1841» 
j61,659,682  sterling,  octroyés  pour  la  construction  et  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  énumérés,  s.  1.     F(»r8  V.  c.  75, 
qui  rectifie  une  erreur  relative  à  Poctroi  en  faveur  du  chc" 
min  principal  du  nord  de  Toronto  au  Lac  Huron. 
Les  pouvoirs  conférés  autrefois  aux  directeurs  ou  commis- 
saires des,  sont  transférés  au  "  Bureau  des  Travaux,"  s.  2, 
Droits  et  capacité,  s.  3.    Mais  voir  9  V.  c.  37, 

4,  5  V.  c.  38—1841. 

Certains  actes  et  ordonnances  du  B.  C.  abrogés,  s.  1. 
Les  contrats  passés  par  l'ancien  bureau  des  travaux  garde- 
ront leur  validité,  s.  2. 
Les  autres  sections  sont  abrogées  par  le  statut  suivant. 

9  V.  c.  37—1846. 

La  3e  section  et  les  suivantes  du  statut  mentionné  en  der- 
nier lieu  sont  abrogées,  s.  1. 

Le  gouverneur  autorisé  à  nommer  un  commissaire  en  chef 
et  un  assistant  commissaire  qui  seront  appelés  '<  Les  Com- 
missaires des  Travaux  Publics,"  ib. 
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TRAVAUX  PUBLICS, 

Les  commissaires  ne  seront  }X)int  inhabiles  à  membres  ètr« 
de  l'assemblée,  ib. 

Un  secrétaire  sera  nommé  ;  les  commissaires  et  le  secrétaire 
pourront  être  destitués  sous  bon  plaisir,  s.  3. 

Des  ingénieurs  et  autres  officiers  seront  nommés,  ib. 

Les  commissaires  et  secrétaire  auront  un  salaire  annuel,  s.  4. 

Les  commissaires  autorijsés  à  passer  des  contrats  au  nom  de 
la  province,  relativement  aux  travaux  publics,  s.  5.  MtxU 
voir  10,  11  V.  c.  24,  s.  1,  en  vertu  duquel  les  contrats  mml 
au  nom  de  la  couronne. 

Charge  des  commissaires — temps  de  réunion,  s.  6. 

Les  commissaires  auront  la  régie  de  tous  les  travaux  publioi 
construits,  ou  maintenus  aux  frais  publics  à  même  les 
fonds  de  la  province,  etc,  s.  7. 

Nulles  dépenses  ne  seront  faites  sans  la  sanction  préalable 
de  la  législature,  ib. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à  entrer  sur  les  terres  et 
faire  des  relevés,  s.  8. 

Peuvent  prendre  des  terres,  cours  d'eaux,  etc,,  pour  les  tra- 
vaux publics,  ih. 

Peuvent  passer  contrat  avec  des  parties  ou  représentants  de 
mineurs,  ou  personnes  absentes  ou  insensées,  etc.  t&. 

Compensations  seront  accordées,  et  comment,  ib. 

Des  offres  seront  faites  aux  parties  refusant  de  s'entendre 
sur  les  compensations,  ib. 

Et  possession  sera  prise,  ib. 

Proviso— quant  aux  frais  d'arbitrage,  ib. 

Comment  avis  sera  donné,  si  le  propriétaire  est  non  rési- 
dent, ib. 

Possession  pourra  être  prise  après  tel  avis,  ib. 

Propriété  ainsi  acquise  appartiendra  à  la  couronne,  ib* 

Mode  de  décharger  des  réclamations  et  des  hypothèques,  s.  9. 

Les  commissaires  pourront  suspendre  partie  d'un  chenuB 
public  et  en  substituer  un  autre,  s.  10. 

Dispositions  quant  aux  chemins  ainsi  discontinués,  ib. 

Les  commissaires  pourront,  sur*  compensation  prendre  des 
matériaux  sur  aucime  terre,  s.  11. 

Et  y  faire  des  chemins,  ib. 

Lorsque  des  travaux  seront  exploitables,  le  gouverneur  en 
^conseil  pourra  ordonner  qu'il  y  soit  prélevé  des  péages, 
s.  12. 

Les  dits  péages  n'excéderont  point  le  maximum  du  taux  con- 
tenu dans  la  cédule  6.  ib.  Mais  telle  cédule  a  été  abrogés 
et  remplacée  par  12  V.  c.  4. 

Les  propriétés  acquises  pour  les  fins  des  travaux  de  la  pro- 
vince appartiendront  à  la  couronne,  y  compris  les  pouvoirs 
hydrauliques,  s.  13. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  aliéner  telle  propriété  a 
elle  n'est  pas  nécessaire,  ib. 

Devoirs  des  commissaires,  s.  14. 

Feront  un  rapport  annuel,  ib. 

Tiendront  minutes  de  leurs  délibérations,  ib. 

Exigeront  cautionnement  des  entrepreneurs,  ib. 

En  quel  cas  sera  rejetée  la  soumission  la  plus  basse,  «5. 
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TEAVAUX  PUBLICS, 

Les  commissaires  ne  dépenseront  pas  au-delà  de  JSIOO,  bsloa 
la  sanction  du  gouverneur  en  conseil,  ib. 

Les  demandes  de  dépenses  seront  renvoyées  aux  commis- 
saires, s.  15. 

Les  dépenses  pour  relevés,  s'ils  sont  nécessaires,  seront  as- 
surées, ib. 

Des  cartes  ou  plans  de  tous  travaux  projetés  seront  soumit 
au  gouverneur,  s.  16. 

Les  commissaires  ne  dévieront  point  de  la  ligne  indiquée 
dans  une  carte  approuvée  par  la  législatiure  de  plus  de 
500  verges  et  telle  déviation  sera  au  préalable  approuvée 
par  le  gouverneur  en  conseil,  id.  La  limite  de  la  déviation, 
est  étendue  à  un  mille  par  10,  11  V.  c.  2é,  sec.  10. 

Ce  qui  sera  censé  actes  des  commissaires,  s.  17. 

Règlements  à  faire  pour  l'usage  convenable  de  tous  travaux 
complétés,  s.  18.  Voir  aussi  12  V.  c.  15  déclarant  Pinten- 
tian  de  la  présente  section. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  règlements  pour 
imposer  des  péages,  ib. 

Pourra  imposer  des  amendes  n'excédant  pas  JS50,  t5. 

Les  officiers  et  soldats  en  devoir  passeront  firancs  de  péages 
sur  les  chemins  et  ponts,  s.  19. 

Comment  seront  recouvrés  les  péages  et  pénalités,  s.  20. 

Dispositions  quant  aux  péages,  pénalités,  etc.,  encourues 
pour  flottage  de  bois  dans  les  glissoires,  i5. 

Le  collecteur  paiera  les  péages  au  receveur-général,  s.  21. 

Seront  censés  des  "  droits  "  dans  le  sens  de  l'acte  pour  admi- 
nistrer le  revenu,  8  V.  c.  4,  ib. 

Nulle  somme  d'argent  votée  pour  des  travaux  publics  ne 
sera  dépensée  si  ce  n'est  sous  les  commissaires,  s.  22. 

Les  travaux  publics  dans  la  cédule  A.  sont  transportés  à  Sa 
Majesté  et  mis  sous  le  contrôle  des  commissaires,  s.  23. 

Les  contrats  pour  baux  au  profit  de  Sa  Majesté,  ib. 

Les  chemins  pourront  être  transférés  aux  conseils  de  district^ 
à  certaines  conditions. 

Pouvoirs  des  conseils  de  district  en  certains  cas,  ib. 

Le  gouverneur  en  conseil  nommera  trois  arbitres  pour  le 
Bas  Canada  et  trois  arbitres  pour  le  Haut  Canada,  s.  24. 

Leurs  devoirs,  ib. 

Leur  sentence  arbitrale  sera  soumise  au  contrôle  dès  cours 
comme  les  autres  sentences,  ib. 

La  demande  pour  le  rejet  d'une  sentence  sera  fitite  dans 
l'année,  ib. 

Compensation  aux  arbitres  pour  leurs  services,  ib. 

Sec.  25  (réclamations  non  réglées  pour  tous  dommages  avant 
la  passation  de  cet  acte,  seront  renvoyées  aux  dits  arbitres) 
est  abrogée  par  10, 11  V.  c.  24,  s.  11. 

Le  présent  acte  n'aflectera  pas  les  custions  pendantes,  s.  26. 

Les  arbitres  seront  assermentés,  s.  27. 

Pourront  assigner  des  témoins,  etc.,  exiger  production  de 
papiers,  s.  28. 

Les  arbitres  tiendront  des  avantages  et  désavantages  résul- 
tant des  travaux  dans  l'appréciation  des  dommages,  s.  29, 

Penonne  ne  payera  des  deniers  aux  commissaires  pour  tels 
avantages,  ib. 
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TRAVAUX  PUBLICS, 

Réclamations  pour  dommages  formulées  dans  les  12  mois, 
s.  30.  Abrogées  pour  les  rédamaXioiu  smrgies  avant  cet  acte 
jpar  10,  11  V.  c.  24,  s.  11. 

Les  arbitres  fourniront  aux  commissaires  des  copies  de  leur 
sentence,  s.  31. 

Devoirs  du  secrétaire,  s.  32. 

Aura  soin  des  comptes,  plans,  contrats,  etc.,  i6. 

Les  commissaires  manderont  personnes  et  papiem,  s.  33. 

Les  comptes  seront  attestés  sous  serment,  si  requis,  s.  34. 

Les  ordres  de  paiement  sortiront  sur  les  certificats  des  com- 
missaires seulement,  s.  35. 

Une  somme  n'excédant  en  aucun  temps  J£590  pourra  ètze 
avancée  au  secrétaire  pour  ikire  face  aux  déboursés,  s«  36. 

Le  secrétaire  fournim  des  comptes  détaillés  des  deniers 
avancés  ou  payés,  s.  37.  t 

Le  présent  acte  n'autorise  pas  le  paiement  d'une  somme 
plus  forte  pour  les  salaires  ou  dépenses  des  commissaires 
ou  du  secrétaire  que  celles  qui  sont  autorisées  par  l'acte 
d'union,  s.  38. 

Certains  actes  du  B.  C.  et  du  H.  C,  abrogés,  s.  39. 

Clause  de  comptabilité,  s.  40. 

Clause  d'interprétation,  s.  41. 

10,  11  V.  c.  24—1847. 

Les  contrats  relatifs  aux  travaux  publics  seront  fidts  à 

l'avenir  au  nom  de  Sa  Majesté,  s.  1. 
L'assistant  commissaire  pourra  signer  les  documents,  etc., 

faits  au  nom  de  Sa  Majesté,  s,  2. 
Les  commissaires  autorisés  sous  30  jours  à  ojSrir  un  montant 

suffisant  à  toute  partie  réclamant  des  dommages,  s.  3. 
Si  la  soumission  n'est  pas  acceptée,  la  réclamatîcm  sera 

soumise  à  l'arbitrage,  i6. 
Le  réclamant  donnera  caution  pour  les  frais,  «6. 
La  sentence  de  la  majorité  des  arbitres  sera  valide,  ib* 
Sujette  à  être  mise  de  côté,  tel  que  pourvu  par  9  V.c,  37,  i&. 
Dépenses  des  arbitres,  ih. 
Les  réclamations  existant  avant  la  passation  de  cet  acte 

seront  soumises  dans  les  9  mois,  s.  4. 
Sec^.  5  est  abrogée 'par  14,  15  V.  c.  53. 
Les  murs,  etc.,  al^ttus  durant  des  travaux  publics,  seront 

refaits  par  les  commissaires,  s.  6. 
Comment  ils  seront  maintenus  ensuite,  i6. 
Le  gouverneur  en  conseil  .autorisé  à  déplacer  les  barrières, 

et  changer  les  péages,  etc.,  dans  les  limites  du  maainimm 

du  taux,  s.  7. 
Les  péages  peuvent  être  affermés  ou  donnés  à  bail,  s.  8. 
Les  bois  passant  par  les  glissoires  peuvent  être  retenus 

jusqu'à  paiement  des  péages,  s.  9. 
Pénalité  contre  ceux  qui  passeront  sans  payer  les  péages,  t5. 
Si  les  péages  ne  sont  payés  dans  dix  jours,  le  bois  pourra 

être  vendu,  ih. 
Les  commissaires  sont  autorisés  (nonobstant  9  V.  c.  37,  s.  16) 

à  dévier  des  cartes  ou  plans  d'une  distance  n'excédant  pas 

un  mille,  s.  10. 
Section  25  et  partie  de  section  30,  de  9  V.  c.  3*^  abrogées. 
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TEAVAUX  PUBLICS, 

12  V.  c.  4—1849. 
Cédille  du  maximum  des  taux  annexée  à  9  V.  c.  37,  abrogée, 

s.  1. 
Cédule  du  présent  acte  substituée,  s.  2. 
Comment  seront  comptées  les  fractions  ;  les  péages  pourront 

être  modifiés  de  temps  en  temps,  pourvu  que  le  maximum 

ne  soit  pas  dépassé,  s.  3. 
Quant  aux  travaux  non  compris  dans  la  cédule,  s.  4« 
Chemin  de  Dundas  à  Waterloo,  dans  le  Haut  Canada,  mis 

sous  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics,  s.  5. 
L'acte  commencera  le  premier  Mai  prochain,  184'9,  s.  6. 

12  V.  c.  5—1849. 
Le  gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  prendre  des  arrange- 
ments pour  le  transfert  d'aucun  des  chemins,  havres,  ponts 
ou  édifices  publics  aux  autorités  municipales  ou  à  des 
compagnies  à  fonds^social,  etc.,  s.  12. 
Le  transfert  sera  efiectué  par  ordre  en  conseil,  s.  13, 
L'ordre  en  conseil  spécifiera  les  termes  et  les  conditions,  Hk 
Les  pénalités  pour  ofienses  à  cet  égard  resteront  en  force  et 
comment  il  en  sera  disposé,  tb, 

12  V.  c.  15—1849. 

Les  mêmes  péages  seront  exigés  sur  les  canaux  du  St.  Lau- 
rent des  vaisseaux  qui  descendent  par  le  fleuve  que  s'ils 
eussent  passés  par  les  canaux,  s.  1. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  règlements  pour 
autoriser  la  saisie  des  vaisseaux  pour  non-paiement  de 
péages,  amendes  ou  dommages,  s.  2. 

13,  14  V.  c.  13—1850. 

Les  commissaires  autorisés  à  prendre  en  certains  cas  des 
terrains,  eaux,  etc.,  pour  l'avantage  des  travaux  publics, 
biens  que  non-actuellement  occupés  pouf  ces  travaux,  s.  1. 

Et  pourront  les  aliéner  lorsqu'ils  n'en  auront  plus  besoin,  ib. 

Quand  seront  produits  les  réclamations  pour  terres,  dom- 
mages, etc.,  s.  2. 

Temps  et  lieu  d'arbitrage,  s.  3. 

Sect,  4  est  abrogée  par  14,  15  Y.  c.  53,  s.  4. 

Régies  à  observer  par  les  arbitres,  s.  5. 

Seront  tenus  aux  stipulations  du  contract,  s.  6. 

Quant  à  l'intérêt,  ib. 

Les  pénalités  ne  seront  point  censées  comminatoires,  ib^ 

Les  commissaires  pourront  faire  des  égoûts  en  certains  cas, 
s.  7. 

Es  seront  maintenus  en  bon  ordre  par  les  parties  intéressées,  ib. 

Les  commissaires  ne  seront  point  poursuivis,  s.  8. 

Les  difilèrenfls  seront  soumis  à  des  arbitres,  ib. 

Les  commissaires  agiront  au  nom  de  la  reine,  s,  9. 

Les  arbitres  prendront  les  témoignages  par  écrit,  s.  10. 

Il  leur  sera  donné  des  clercs,  ib. 

Les  clercs  fourniront  copies  des  papiers,  s.  11. 

Appel  interjeté  de  la  décision  des  arbitres,  s.  12. 

Preuve  admissible  lors  de  l'appel,  s.  13. 

Appel  interjeté  dans  quatre  mois,  ib. 

Où  seront  signifiés  les  avis  aux  commissaires,  s.  14. 


Ô22  TRAVAUX 

TRAVAUX  PUBLICS, 

L'acte  n'aâectera  pas  les  causes  pendantes,  s.  15. 

Les  commissaires  pourront  permettre  aux  autorités  munici- 
pales de  dépenser  les  deniers  appropriés  pour  les  chemins, 
s.  16. 

14, 15  V.  c.  53—1851. 

La  5e  sect.  de  10,  11  V*.c.  24,  et  la  section  4  de   13,  14  T. 

c.  13,  abrogées. 
Les  pouvoirs  donnés  aux  arbitres  d'assigner  des  témoix» 

étendus  aux  deux  sections  de  la  province,  s.  4. 

16  V.  c.  12—1852. 

Dans  l'action  intentée  par  la  couronne  pour  recouvrer  la  pos- 
session de  travaux  publics,  la  cour  ou  le  juge  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  placés  entre  les  mains  d'un  gardiea 
jusqu'au  règlement  de  la  poursuite,  s.  1. 

Quand  et  où  l'ordre  pourra  être  obtenu,  s.  2. 

Devoir  du  shérif  à  cet  égard,  s.  3. 

16  V.  c.  160—1853. 

Nonobstant  9  V.  c.  37,  et  10, 11  V.  c.  24,  des  arbitres  pour- 
ront être  nommés  autrement  que  pourvu  par  les  dits  actes, 
s.  1. 

Comment  ils  pourront  être  nommés  par  les  réclamants  et 
les  commissaires  ;  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  les  ar- 
bitres officiels,  ib. 

Pénalités  contre  les  témoins  ne  comparaissant  point,  s.  2. 

Les  réclamants  donneront  cautionnement,  s;  3. 

Quand  les  sentences  seront  définitives  et  quand  elles  serrait 
sujettes  à  révision,  s.  4. 

Par  qui  seront  payés  les  frais,  s.  5. 

Rémunération  des  arbitres,  id. 

18  V.  c.  100—1855. 

L'acte  des  municipalités  et  des  chemins  ne  s'appliquera  pas 

aux  chemins  et  j)onts  sous  le  contrôle  des  commissaizes 

des  travaux  publics  et  autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 

cédés  aux  municipalités  locales,  s.  3. 
Us  pourront  être  acquis  par  les  municipalités,  s.  15,  par.  6. 
Des  deniers  pourront  être  prélevés  pour  construction  de 

de  travaux  en  dehors  des  limites  des  municipalités,  t&., 

par  8. 
Classification  des  travaux  publics    en — de    province — de 

comté — de  localité,  s.  39. 
Demande  de  travaux  de  comté  ou  de  localité — son  effets 

s.  47. 
Compensation  pour  terre  prise — comment  estimée,  s.  52. 
Travaux  de  comté — comment  exécutés,,  s.  64. 
Et  voir  Municipalités. 

TRAVAUX  PUBLICS,  compagnies  pour  l'achat  des. 

Voir  Chemins,  etc. — Compagnies  pour  construire,  12  T. 
c.  56.— 13,  14  V.  c.  14. 

TRAVAUX  PUBLICS,  émeute  dans  les  environs  des. 
Voir  Emeute. 
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TRAVAUX  PUBLICS,  emprunts  pour  les. 
Voir  Finance — Subsides. 

TRAVAUX  SUR  LES  CHEMINS, 

13,  14  V.  c.  41—1850. 
Les  actes  des  chemins  bien  qu'expirés  seront  censés  être  en 
force  en  autant  qu'il  faudra  pour  mettre  une  personne  en 
état  de  maintenir  une  action  pour  travaux  faits  en  vertu 
de  ces  actes,  soit  en  son  propre  nom  soit  comme  cession- 
naire. 
Ycir  aussi  Municipalités. 

TRAVERSES  ET  TRAVERSIERS, 

17  G.  3,  c.  12— 1777— 575, 
Les  juges  de  paix  feront  touts  les  règlements  nécessaires 
pour  les,  s.  1.     Mais  voir  16  V.  c.  212,  s.  1. 

27  G.  3,  c.  6—1787—182. 

Traversiers  exempts  de  servir  comme  constables  à  Québec 
et  à  Montréal,  s.  2, 

2  V.  (3)  c.  13—1839—575. 
Devront  être  licenciés  et  ne  point  excéder  les  limites  de  la 
licence — comment  sera  prélevée  et  recouvrée  la  pénalité. 
Mouvoir, 

16  V.  c.  212—1853, 

17  G.  3,  c.  12  et  2  V.  (3)  c.  13,  abrogés,  excepté  quant  aux 
licences  de  traverses  accordées  en  vertu  de  ces  actes, 
lesquelles  resteront  en  force,  et  excepté  quant  aux  péna- 
lités qu'ils  imposent,  s.  1. 

Les  traversiers  sur  toute  eau  dans  le  Bas  Canada,  et  non 
entièrement  dans  les  limites  d'aucune  municipalité,  rece- 
vront une  licence  du  gouverneur — ^pénalité  pour  aUer  au 
delà  des  termes  de  la  licence,  s.  2. 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  de  règlements  quant  à  : 

1.  L'étendue  des  traverses  ;  2.  Les  conditions  auxquelles 
les  traverses  seront  accordées  ;  3.  Description  des  ba- 
teaux ;  4  et  5.  Péages  et  recouvrement  de  péages  ;  6. 
Conduite  des  tmversiers — heures,  etc.  ;  7.  Confiscation 
des  licences  ;    8.  Pénalités^  s.  3. 

Nulle  licence  ne  sera  accordée  pour  plus  d'une  année  à 
/  moins  qu'elle  ne  soit  soumise  à  la  concurrence  publique 
avec  caution— après  avis— nulle  ne  sera  accordée  pour  plus 
de  10  ans,  s.  4. 

Comment  seront  publiés  et  approuvés  les  règlements,  s.  5. 

Comment  seront  recouvrées  et  employées  les  pénalités,  s.  6. 

Comment  seront  employés  les  deniers  provenant  des  licences, 
s.  7. 

L'acte  ne  s'étendra  pas  à  certains  cas,  s.  8. 

Clause  interprétative,  s.  9. 

18  V.  c.  100—1855. 
Seront  réglés  par  les  conseils  municipaux,  s.  15,  par.  5. 
Comment  contrôlés  et  octroyés  par,  s.  42. 
Le  chemin  qui  conduit  à  la  traverse  devra  être  maintenu 
par  celui  qui  aura  la  traverse,  s.  45,  par.  4. 
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TBOIS-RIVIERES, 

10, 11  G.  4,  c.  17—1830—130. 
Partie  de  34*  G.  3,  c.  6.  abrogée,  s.  1. 
District  des  Trois-Rivières  défini,  s.  2. 

10, 11  G.  4,  c.  22—1830—130. 
Administration  de  la  justice  dans. 

18  V.  c.  99—1855. 
Comté  d'enregistrement  des  Trois-Rivières  défini,  s.  11- 

18  V.  c.  100—1855. 
La  ville  des  Trois-Rivières  sera  une  municipalité  JLo  ville 
en  vertu  de  Pacte  des  municipalités  et  des  cheminSy  s.  4, 
par.  3. 
Paroisse  de  TroLs-Rivières  définie  pour  les  fins  municipales, 
ib.f  par.  4. 

TROIS-RIVIERES,  Ville  de, 

Eeux,  accideat  par  les,  17  G.  3,  c.  13. 
Cour  et  prison  à,  51  G.  3,  c.  17. 
Marché  à,  57  G.  3,  c.  17—4.  G.  4,  c.  29. 

TROIS-RIVIERES,  Commune  des, 

Pour  régler  la,  41  G  3,  c.  11—46  G.  3,  c.  7—57  G.  3,  c.  8— 
6  G.  4,  c.  24.  Transférée  à  la  municipalité,  13, 14  V.  c.  104. 

TUTEURS, 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 

Comment  la  nomination  d'un  tuteur  peut  se  &ire  devant  nn 
notaire  ou  autre  perscinne  compétente,  s.  9.  Mais  voir 
ci-dessous  14. 15  V.  c.  58,  s.  4,  et  18  V.  c.  17. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
La  cour  siégeant  pourra  par  un  seul  juge  mettre  de  côté  la 
nomination  d'un  tuteur,  s.  18. 

48G.  3,0.22—1808—117. 
Le  serment  d'office  des  tuteurs  pourm  être  administré  par 
un  notaire  délégué  à  cette  fin,  s.  4. 

9  G.  4,  c.  20—1829—193. 
Devoirs  et  responsabilités  des  tuteurs  relativement  aux  op- 
positions à  former  contre  les  ratifications  de  titres,  s.  7. 

2  GuH.  4,  c.  34—1832—586. 
Les  commissaires  ayant  la  charge  de  certaines  institutions 
de  charité  seront  les  tuteurs  légaux  des  enfans  trouvés. 

4  V.  c.  30—1841—198. 

Parties  pour  lesquelles  la  nomination  de  tuteur  ne  sera 
d'aucun  efiet  si  elle  n'est  enregistrée,  s.  1. 

Comment  seront  enregistrés  les  sommaires  de  nomination 
de  tuteurs,  ss.  10,  12. 

Devront  faire  enregistrer  les  hypothèques  résultant  de  leur 
nomination  ;  pénalité,  s.  21. 

Ne  pourront  maintenir  une  action  ès-qualité  qu'après  tel  en- 
registrement, s.  24. 

L'hypothèque  légale  ou  tacite  admise  contre  eux,,  s.  29. 
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TUTEURS, 

8  V.  c.  42—1845. 
Leurs  devoirs  quant  à  la  commutation  sous  cet  acte,  ss.  18, 
19,  24. 

.  12  V.  c.  38—1849. 
Pourront  être  nommés  par  la  cour  de  circuit,  s.  74. 
La  cour  supérieure  pourra  mettre  de  côté  leur  nomination, 

14,  15  V.  c.  58—1851. 
Le  notaire  en  certains  cas,  pourra  convoquer  des  assemblées 
pour  nommer  des  tuteurs  sans  être  autorisé  d'un  juge  ; 
procédés  à  la  dite  assemblée.    Mais  voir  18  V.  c.  17. 

16  V.  c.  91—1853. 
Les  juges  auront  le  pouvoir  d'homologuer  ou  refuser  d'ho- 
mologuer les  nominations  en  vertu  de  l'acte  précédent. 

18  V.  c.  3—1854. 
Formeront  pour  les  mineurs  oppositions  è  la  distribution  des 

deniers  provenant  de  la  commutation  seigneuriale,  ss.  21, 

22. 
Comment  ils  seront  responsables  pour  négligence,  ib. 
Comment  pourront  être   rachetées  les  rentes  créées  par  le 

présent  acte,  s.  24.    Mais  voir  18  V.  c.  103,  s.  1. 

18  V.  c.  17—1854. 

Tout  notaire  pourra  convoquer  ou  présider  les  assemblées 
pour  la  nomination  des  tuteurs  et  recevoir  des  avis  dans 
tout  les  cas  dans  lesquels,  suivant  la  loi,  un  juge  peut  dé- 
léguer ses  pouvoirs. 

Rapport  des  procédés  sera  fait  aux  juges  pour  être  homolo- 
gué. 

Et  voir  Avis  de  parents. 

UNI 

UNION  DE  ST.  JOSEPH  de  Montréal, 
Incorporée,  19,  20  V.  c.  131. 

UNITAIRES,  Voir  Chrétiens  Unitaires. 

UNIVERSALISTES,  Congrégations  des, 

4  Guil.  4,  c.  21—1834—653. 

Leurs  ministres,  dans  le  township  d'Ascot  et  les  townships 
voisins,  poiuront  tenir  des  registres  de  mariages,  baptêmes 
et  sépultures,  en  prêtant  le  serment  d'allégeance  et  don- 
nant caution,  ss.  1,  2. 

Les  doubles  des  registres  seront  la  propriété  de  la  congré- 
gation, ib. 

Les  registres  seront  valides  ;  35  G.  3,  c.  4  sera  observé  ;  Les 
droits  protégés,  ss.  4,  5,  6. 

Et  voir  6  Gtdl.  4,  c.  49,  étendant  les  dispositions  susdites  à 
toutes  les  sociétés  universcdistes  et  à  certaines  autres  dénomi^ 
nations.     Voir  aussi  Registres. 
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UPTON, 

12  V.  c.  132— 1849, 

Partie  du  township  d'Upton  annexée  au  comté  de  St.  Hya- 
cinthe. 

16  V.  c.  194—1853. 

Partie  du  township  d'Upton  compris  dans  le  comté  de  St. 
Hyacinthe  pour  les  fins  judiciaires,  et  formera  partie  du 
circuit  de  St.  Hyacinthe,  s.  35. 

18  V.  c.  100—1855. 
Rangs  8  à  13  d'Upton  attachés  à  la  paroisse   St.   Hugues, 
pour  les  fins  municipales  ;   et  les  rangs  constitoant  la 
paroisse  de  Çt.  Ephrem  d'Upton,  formeront  une  municipa- 
lité séparée,  s.  33,  par.  11. 

USXJRE, 

17  G.  3,  c.  3—1777—318. 
Défendu  d'exiger  plus  de  six  pour  cent  d'intérêt  pa>  année^ 

s.  5. 
Les  contrats;  conventions,  etc.,  stipulant  plus  seront  nuls,  ib. 
Pénalité  contre  ceux  qui  recevront  un  plus  fort  intérêt,  ib. 
Mais  voir  16  V.  c.  80,  qui  abroge  cette  ordonnance,  excepté 
quant  aux  banques  et  é.  certaines  aiUres  institutions. 

12  V.  c.  22—1849. 
Les  lois  n'afiècteront  point  les  porteurs  bonâfide  d'une  lettre 
de  change  ou  billet  pour  considération  vaàble,  s.  23. 

16  V.  c.  80—1853. 

Section  5  de  l'ordonnance  17  G.  3,  c.  3,  abrogée,  s.  1. 

Pénalités  contre  l'usure  abolies,  s.  2,  Yoir  exceptions  dans,  s.  4. 

Les  conventions  et  garanties  seront  nulles  quant  à  l'excé- 
dant de  l'intérêt  seulement,  s.  3. 

Le  présent  acte  ne  s'étendra  pas  aux  institutions  fitisant  le 
conunerce  de  banque,  ni  aux  compagnies  d'assurance,  ni 
aux  corporations  ou  associations  autorisées  à  prêter  ou  i 
emprunter  des  deniers  à  un  taux  plus  élevé  que  six  pour 
cent  par  année,  s.  4.    Et  voir  Intérêt. 

VAC 

VACANCE, 

24  G.  3,  c.  1—1784—120. 
Pénalité  contre  le  juge  refusant  un  ordre  A^habea^  corpus  ea 
vacance,  s»  10. 

12  V.  c.  38—1849. 
Les  procès  par  jurés  se  feront  dans  la  vademce,  s.  33. 

14, 15  V.  c.  90—1851. 
En  vacance,  tout  juge  pourra  exercer  les  pouvoirs  de  cour 
dans  les  cas  de  résistance  à  vente  et  autres  procédures  in- 
cidentes, s.  4. 

18  V.  c.  194—1853. 
Les  délais  pour  plaider  ne  comprendront  point  le  temps 
entre  le  10  Juillet  et  le  31  Août,  inclusivement,  en  cour 
supérieure  à  Montréal  et  à  QuéLec  ;  la  vacance  n'empêckeia 
pas  le  rapport  des  writs,  etc.,  !n  excusera  une  partie  d'o 
béir  aux  ordres  de  la  cour,  s.  10. 
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YACANCE, 

Comment  et  quand  le  juge  résidant  de  la  cour  supérieure 
dans  des  districts  autres  que  ceux  de  Québec  et  de  Mont- 
réaly  pourra  entendre  les  causes  et  rendre  jugement  dans 
la  vacance,  s.  15.     Mais  voir  19,  20  V.  c.  55,  s;  2. 

Les  procédures  en  vacance  commencées  par  un  juge,  poigr* 
ront  être  continuées  par  un  autre,  s.  33. 

Dans  les  procédures  en  vacance  devant  deux  juges  qui 
diffèrent,  un  troisième  juge  pourra  être  appelé,  s.  34. 

19,  20  V.  c.  55— 1856. 

Les  pouvoirs  accordés  par  la  section  15  de  16  V.  c.  194  au 
juge  de  la  cour  supérieure  sont  étendus  aux  juges  de  la 
cour  de  circuit  dans  les  district»  d'Ottawa  et  de  Kamou- 
raska,  pendant  qu'ils  exerceront  les  pouvoirs  des  juges  de 
la  cour  supérieure,  s.  2. 

Qui  exercera  les  pouvoirs  des  juges  de  la  cour'  supérieure, 
dans  les  districts  autres  que  ceux  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, dans  le  cas  d'absence  du  dit  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, s.  3.  Voir  aussi  Locateurs  et  Locfiitaires — Squatters. 

VACANCES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Comment  seront  remplies  les  vacances  parmi  les  conseillers 
municipaux  et  dans  la  charge   de  maire  {eoxepté  dans 
Montréal f  Québec  et  St.  Hyacinthe^  s.  31. 

VAGABONDS,  Voir  Personnes  déréglées— Police. 

VAISSEAUX, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Comment  seront  punies  les  personnes  volant  sur  un  vais- 
seau dans  im  port  d'entrée  ou  d'expédition  ou  dans  une 
rivière  navigable  ou  canal  ou  dans  aucun  cours  d'eau,  s.  21 . 
Voir  atissi  Droits  de  douanes — Dommages  malicieux  à  la 
propriété — Marine  Marchande — ^Navigation — Enregistre- 
ment— etsupplément. 

VAISSEAUX  DES  PLANTATIONS  BRITANNIQUES,  Enre- 
gistrement DES, 

8  V.  c.  5—1845. 

Commencement  de  l'acte,  s.  1. 

Toute  personne  ayant  propriété  dans  un  navire  ou  vaisseau 
de  plus  de  15  tonneaux,  l'enregistrera  et  obtiendra  de» 
certificats,  s.  2. 

Formule  du  certificat,  ih. 

Les  parts  des  divers  propriétaires  seront  inscrites  sur  le  doB 
du  certificat,  ib. 

Les  collecteurs  de  douane  feront  l'enregistrement  et  donne- 
ront les  certificats  de  propriété,  s.  3. 

Les  certificats  de  propriété  seront  donnés  aux  vaisseaux  aux 
ports  auquels  ils  appartiennent,  s.  4. 

Le  collecteur  tiendra  des  livres  d'enregistrement  de  pro- 
priétaires, s.  5. 

Déclaration  à  faire  et  souscrire  avant  l'octroi  du  certificat  de 
propriété,  s.  6. 

Formule  de  déclaration  i&. 


5SiB  VAISSEAUX 

VAISSEAUX  DES  PLANTATIONS  BRITANNIQUES,  E*c 

Les  vaisseaux  seront  examinés  avant  Poctroi  des  eertîficatSj 
et  le  maître  ou  propriétaire  signera  telle  inspection,  s'il 
concourt  dans  la  description,  s-  7. 

Règle  pour  le  mesurage  du  tonnage,  s.  8. 

Le  changem^it  du  mattre  commandant  sera  inscrit  sur  le 
certificat  de  propriété,  s.  9. 

Le  nom  du  vaisseau  ne  sera  pas  changé,  il  sera  peint  sur  la 
poupe,  sous  pénalité  de  £20,  s.  10. 

Le  certificat  du  constructeur  produit  sur  demande  de  certi* 
ficat  de  propriété,  s.  11. 

Dans  le  cas  de  changement  important  dans  un  vaisseau,  nn 
nouveau  certificat  sem  donné,  s.  12. 

La  propriété  dans  un  vaisseau  sera  tranférée  par  compte  de 
vente,  s.  13. 

La  vente  ne  sera  pas  nulle  pour  erreurs  légères  dans  la 
partie  descriptive,  ib. 

La  propriété  dans  un  vaisseau  sera  divisée  en  soixante-et- 
quatre  parts  ou  actions,  s.  14. 

La  déclaration  lors  du  premier  enregistrement  indiquera  le 
nombre  de  parts  possédées  par  chaque  propriétaire  ;  dispo- 
sitions quand  aux  associés,  ib. 

Pas  plus  de  trente-deux  personnes  ne  seront  prc^iétaires 
en  même  temps,  s.  15. 

Titre  équitable  des  mineurs,  etc.,  ne  sera  i)as  afi[ècté,  i6. 

Ni  les  droits  d'aucune  compagnie  à  fonds  social,  nommant 
des  syndics,  ib. 

Les  comptes  de  vente  nuls  s'ils  ne  sont  présentés  au  ccdlec- 
teur  et  enregistrés,  s.  16. 

Formule  de  l'endossement  du  transfert,  ib. 

Le  collecteur  en  informera  l'inspecteur-général,  i5. 

L'enregistrement  du  compte  de  vente  sera  valide  excepté 
quant  aux  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  subsé- 
quents enregistrés  d'abord,  s.  17. 

Trente  jours  devront  s'écouler  avant  l'entrée  d'aucun  autre 
compte  de  vente,  s.  18. 

Nature  du  privilège  établi  par  cet  acte,  ib.  f 

Si  un  certificat  de  propriété  est  perdu  ou  égaré,  ib. 

Compte  de  vente  peut  être  produit,  après  l'entrée  dans  d'antres 
ports,  et  le  transfert  inscrit  au  dos  du  certificat  de  pro- 
priété, s.  19. 

Si  sur  un  certificat  de  nom  un  compte  de  vente  n'est  pas 
enregistré,  le  dit  certificat  sera  alors  produit,  s.  20. 

Sur  un  changement  de  propriété,  des  certificats  de  nooo 
pourront  être  accordés  s'ils  le  désirent,  s.  21. 

Copies  de  déclaration  et  extraits  des  livres  d'enregistrement 
seront  preuves  en  justice,  s.  22. 

Quant  aux  transferts  par  voie  d'hypothèque,  s.  23. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  seront  point  censés  pro- 
priétaires, ib. 

Le  droit  de  créancier  hppothécaire  quand  il  est  enregistré 
n'est  pas  affecté  par  la  banqueroute  du  débiteur  hypothé- 
caire, s.  24. 

Pénalité  de  £100  sterling  pour  iausse  déclaration,  certificat 
&dsifié  de,  etc.,  s.  25. 

Comment  les  pénalités  seront  recouvrables,  s.  26. 
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VAISSEAUX  DES  PLANTATIONS  BRITANNIQUES,  Etc. 

Le  présent  acte  cessera  lorsque  ï'acte  impérial  d'enregistre- 
ment s'étendra  aux  eaux  intérieures,  s.  27. 

Cet  acte  rCest  'pas  obligatoire  en  autant  qu^aucune  pénalité 
rCest  imposée  pour  d^aut  d^ enregistrement ^  excepté  la  perte 
des  a/vantages  que  les  dispositions  confèrent. 

13,  14  V.  c.  24—1850. 
Dispositions  pour  l'enregistrement  sous  l'acte  précédant  d'au- 
cun vaisseau  appartenant  à  une  corporation  ou  -à  ime  so- 
ciété en  commandite. 

VAISSEAUX  ANGLAIS,  ENREGISTREMENT  DES, 
Toir  Acte  Impérial  17,  18  V.  c.  104. 

VALEUR  REÇUE, 

12  V.  c.  22—1849. 
Considération  présumée  lorsque  ces  mots  se  trouvent  sur  la 
face  d'un  billet  oti  d'une  lettre  de  change,  s.  3. 

VALLIERÇS  DE  ST.  REAL, 

Pension  accordée  a  sa  veuve,  10,  11  V.  c.  36. 

VALLOTTE  H., 

Naturalisé,  2  V.  (troisième  session)  c.  12 — ^3,  4  V.  c.  12, 

VARENNES,  Commune  de. 

Pour  régler  la,  4  G.  4,  c.  30. 

VARIANTES, 

12  V.  c.  21—1849. 
Dans  les  indictements  pourront  être  amendées  par  ordre  de 
la  cour,  s.  2. 

12  V.  c.  38—1849. 
La  cour  pourra  permettre  l'amendement  dans  les  a^ire» 
civiles  de  manière  à  s'accorder  avec  les  faits  prouvé 
jusqu'à  jugement,  s.  86, 

18  V.  c.  92—1855. 
Pourront  être  amendées  lors  du  procès  pour  des  matières 

sans  importance  au  mérite,  ss.  1,  2,  3. 
Voir  aussi  Indictement — ^Dénonciation — Plaidoyer,  etc. 

VARIOLE, 

16  V.  c.  170—1853. 

Toute  personne  inoculant  avec  la  variole  pourra  être  son^- 
mairement  condamnée  devant  deux  juges  de  paix  et  em*- 
prisonnée  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  mois,  s.  1. 

Tout  praticien  licencié  ainsi  condamné  perdra  sa  licence, 
s.  2. 

La  licence  pourra  être  renouvelée  en  certains  cas. 

VEGETAUX,  ^ 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Voler  des  fruits,  végétaux,  etc.,  dans  un  jardin^  comment 
punissable,  s.  34.     Voir  Légume. 

VENDEURS,  Voir  Bailleurs  de  fonds. 
34 
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VENTE  FEAUDULEUSE, 

De  marchandises^  après  avances  faites  snr  icelles.     Vam- 

Consignataire. 

VENTES, 

Voir  les  sujets  auxquelles  elles  se  rappœtent  comme  Execu- 
tion— ^Folle  Enchère — ^Vente  Frauduleuse — Opposition»— 
Shérif,  etc. 

VENTES  OU  HYPOTHEQUES  FRAUDULEUSES, 
4  V.  c.  30—1841—198. 
De  terres,  comment  punies,  s.  1.    Et  voir  Saisie-Fzanda* 
leuse. 

VENUE, 

14,  15  V.  c.  54—1851. 
Comment  et  dans  quels  cas  les  juges  de  paix  et  antres  offi- 
ciers publics  pourront  changer  la  venue  dans  des  actioi» 
intentées  contre  eux,  s.  4. 

VERDICT, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Dans  les  afiàires  civiles  le  concours  de  9  jurés  suffira,  &  9. 

34  G.  3,  c.  6—1794—102. 
Appel  d'erreur  seulement  sera  interjeté  après  verdict,  s.  28. 

12  V.  c.  38—1849. 
Dans  les  procès  qui  se  feront  en  cour  de  circuit  par  ordre  d« 
la  cour  supérieure,  le  verdict  sera  rapporté  à  la  cour  supé- 
rieure, s.  35. 

14,  15  V.  c.  89—1851. 

Dans  les  causes  civiles,  le  verdict  sera  spécial  sur  les  âûts 
soumis  aux  jurés,  s.  4,  par.  3. 

A  défaut  de  paiement  de  l'allouance,  les  jurés  seront  dé- 
chargés sans  rendre  de  verdict,  i5.,  par,  12. 

VERGE, 

39  G.  3,  c.  7—1799—312. 

Anglaise  étalon  ;  à  quelle  fin  elle  sera  employée,  s.  6. 

VERGERS, 

18  V.  c.  100—1855. 
Des  chemins  ne  pourront  être  faits  à  travers  les  vergeiSy 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  s.  52,  par.  11. 

VERIFICATION  DES  TESTAMENTS, 

41  G.  3,  c.  4—1801—193. 
Comment  se  fera  la,  s.  2. 

,12  V  c.  38—1849. 
La  cour  de  circuit  aura  pouvoir  de  recevoir  la,  s.  74. 
Comment  mise  de  côté  par  la  cour  supérieure,  t5. 

16  V.  c.  198—1853. 
Preuve  suffisante  prima  fade  de  la,  s.  2 
La  vérification  sous  le  sceau  de  la  cour  sera  preuve  aussi  da 
décès  du  testateur,  i5. 
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VERIFICATION  DES  TESTAMENTS, 

Pourra  être  enregistrée  en  cour  supérieure  ;  dans  quels  cas 
des  copies  certifiées  feront  preuve  prima  fade  j  s*  5. 

VERRACJLT,  F., 

Pont  sur  la  rivière  Chaudière,  58  G.  3,  c.  23. 
Pont  sur  la  rivière  Etchemin,  58  G.  3,  c.  25. 
Acte  du  Bas  Canada  pom:  un  pont  de  péage,  expliqué, 
16  V.  c.  260.  ^  ^ 

VICE-AMIRAUTE,  COUR  DE, 

12  V.  c.  38—1849. 
La  juridiction  de  la  cour  de  vice-amirauté  exceptée,  s.  6. 
Et  voir  Matelots. 

VIEAU  ET  Autres, 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  10, 11  V,  c.  97. 

VIGER,  L.  M., 

Pont  sur  la  rivière  des  Prairies,  57  G.  3,  c.  36. 

VILLE^DE  SHREBROOKE, 

Ordonnance  relativement  à  la  nomination  d'officiers  de  la 
paix  y  étendue,  8  V.  c.  18. 

18  V.  c.  100—1855. 
Comprise  dans  le  comté  de  Compton  pour  les  fins  munici- 
pales, s.  4,  par.  5.    Et  voir  Représentation. 

VILLES  ET  VILLAGES, 

18  V.  c.  100—1855. 
Quand  censés  incorporés,  s.  10,  par.  3. 
Pouvoirs  spéciaux  à  leurs  conseils,  s.  24.     Mais  voir  ci-deS' 

sous  19,  20  V.  c.  101,  s.  13. 
Mode  de  les  ériger  en  municipalités,  s.  34.    Mais  voir  ci^ 

dessous  19,  20  V.  c.  101,  s.  16. 
Les  villes  et  villages  formant  maintenant  des  municipalités 

séparées  seront  continués,  proviso  quant  à  l'union  avec  la 

municipalité  locale  adjacente,  ib.  par.  15.     Voir  ci-dessous 

19,  20  V.  c.  101,  s.  16,  par.  4. 

19,  20  V.  c.  101—1856. 
Les  règlements  de  conseils  de  villes  et  de  villages  seront 

amendés  ou  annulés  par  les  conseils  de  comtés,  s.  9,  par.  6. 
Les  maires  de  villes  et  de  villages  ne  prendront  point  de  part 

aux  procédures  prises  devant  un  conseil  de  comté  sur  ap* 

pel  des  conseils  locaux,  i5. 
Les  conseils  locaux  pourront  reconnaître  et  ûiire  des  règle- 
ments en  certains  cas  pour  les  villages  non-incorporés, 

s.  11. 
Section  24  de  18  V.  c.  100  amendée,  s.  13. 
Les  municipalités  dé  ville  devront  contenir  3000  habitants, 

s.  16. 
Le  gouverneur  pourra  la  proclamer  et  quand,  i2.,  par.  2. 
Comment  sera  organisé  le   conseil  ;  devoir  du  préiet,  ib., 

par.  3. 
34* 
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VILLES  ET  VILLAGES, 

Quand  prendra»  effet  la  proclamation  unissant  une  munici- 
palité de  ville  et  de  village  à  une  municipalité  locale^  t&.y 
par.  4. 

Au  cas  de  séparation  pourront  demander  les  documents  etc., 
ib,^  par.  5. 

Section  34  de  18  V.  c.  100  amendée,  i5.,  par.  6.  Et  ftoir 
Municipalités. 

VIOL, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 

Punissable  de  mort,  s.  16. 

6  V.  c.  5—1842. 
Comment  sera  puni  l'assaut  avec,  intention  de  s»  5.     Et  mr 
Connaissance  charnelle. 

VOITURES  A  PATINS,  Voir  chemins  d'hiver. 
VOLAILLES,  Voir  Animaux. 
VOL  AVEC  EFFRACTION,  ^ 

4,  5  V.  a.  25--1841. 
Avec  assaut  et  intention  de  meurtre,  sera  félonie  et  puni  de 

mort,  s.  14, 
Autre  espèce  de  vol  avec  efîiraction,  comment  punissable, 

s.  15. 
Entrée  avec  effraction,  par  félonie,  pendant  la  nuit  sera  un 

vol  avec  effraction,  s.  16. 
Nuit  commencera  à  neuf  heures  du  soir  et  terminera  à  six 

heures  le  matin,  i5. 
QueUes  bâtisses  seulement  seront  censées  faire  partie  dHioe 
résidence  quanl^  aux  offenses  capitales,  s.  18. 

18  V.  c.  92—1855. 
Punition  des  personnes  trouvées  armées  pendant  la  nuit,  ou 
ayant  des  instruments  pour  faire  effraction  dans  les  maisons, 
ou  trouvées  déguisées  dans  une  maison,  s.  28. 

VOL  SIMPLE,  Fotr  Larcin. 

VOL, 

4,  5  V.  c.  25—1841. 
Sur  la  personne,  accompagné  de  coups,  blessures  et  mutila- 
tions sera  félonie,  peine  de  mort,  s.  6. 
Autre  espèce  de  vol  accompagné  de  violence,  félonie,  s.  7. 
Comment  sera  puni  le  vol  sur  la  personne,  s.  9. 
Assault  avec  intention  de  voler,  félonie,  s.  10. 

13, 14  V,  c.  17—1850. 
Comment  sera  puni  le  vol  de  la  malle,  s.  16. 

VOL  D'ENFANT, 

4,  5  V.  c.  27—1841. 
Dans  l'intention  d'en  priver  ses  parents  ou  dans  l'intention 
de  voler  aucun  effet  sur  sa  personne,  recevoir  otL  loger  tel 
enfant,  sera  félonie,  s.  21. 
Les  pères  d'enfants  illégitimes  exceptés. 

VOTEURS, 

Voir  Elections — ^Franchise  Electorale — Municipalités,  etc. 
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VOYAGEURS, 

36  G.  3,  c.  10—1796—673. 
Les  voyageurs,  etc.,  partant  ponr  le  Haut  Canada  ou  les  pays 

sauvages,  ptusseront  un  marché  devant  notaires,  s.  1. 
Comment  seront  punis  les  voyageurs  qui  ne  rempliront  point 

leurs  marchés  ou  qui  déserteront,  ss.  2,  3. 
S'ils  volent  durant  le  dit  voyage,  ils  pourront  être  mis  en 

accusation  dans  tout  district  où  ils  auront  pu  voler  les 

eâets  confiés  à  leurs  soins,  s.  4,    Mah  voir  4,  5  V.  c.  24, 

s.  41 . 

VOYAGEURS,  (Travellers), 

14,  15  V.  c.  100—1855. 
Les  aubergistes  pourront  vendre  des  spiritueux,  etc.,  le  di- 
manche aux,  s.  12. 
Pénalité  contrôles  aubergistes  refusant dexecevoir des, s.  13. 

WAT 
WATEROUS,  C.  H., 

Natiuralisé,  14,  15  V.  c.  42. 

WELLER,  W., 

Autorisé  à  posséder  la  ligne  télégraphique  du  Grand  Tronc. 
19,  20  V.  c.  85. 

WESLEYEN,  Voir  aussi  Sociétés  dites  Connexionnal. 

WRITS, 

25  G.  3,  c.  2—1785—87. 
Comment  sera  obtenu  et  attesté  un  writ  d'appel,  s.  24. 

Mais  voir  d-dessom  12  V.  c.  37,  s.  14. 
Msture  de  l'ordre  d'exécution-— «omment  endossée,  s.  30. 

41  G.  3,  c.  7—1801—113. 
Comment  sera  obtenu  et  attesté  un  writ  de  sommation, 

s.  1.    Mais  voir  cirdessous  12  V.  c.  38,  s.  19. 
Le  writ  de  possession  sera  émis  sur  le  refus  des  défendeurs 

de  délivrer  les  immeubles  vendus  par  le  shérif,  s.  14. 

12  V.  c.  37—1849. 

Comment  sera  fait,  scellé,  signé  et  attesté  un  writ  en  appel  ; 
ne  sera  pas  nul  pour  l'apposition  du  manvais  sceau  ou 
par  l'absence  de  tout  sceau  ;  pourra  être  en  français  ou 
en  anglais,  s.  14. 

Formulç  des  writs  en  matières  criminelles,  s.  28. 

12  V.  c.  38—1849. 
Forme,  attestation  et  sceau  du  writ  en  cour  supérieure, 

réglés  ;  ne  sera  pas  nul  pour  mauvais  sceau  ou  absence 

de  sceau,  s.  19. 
Pourra  être  en  anglais  ou  en  français,  i5. 
Les  writs  de  sommation  en  cour  supérieure  seront  adressés 

aux  shéri&  ;  mais  s'ils  doivent  être  exécutés  en  dehors  du 

district,  comme  aussi  les  writs  de  ca.  re.y  de  saisie-arrêt, 

de  saisie-gagerie  et  de  saisie-revendication,  ils  seront 

adressés  au  shérif,  s.  20. 
Comment  seront  certifiées  les  copies,  «S.    Et  voir  Section. 

93. 
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WEITS, 

Comment  seront  signifiés  hors  du  circuit — ornais  dans  le 
même  district,  les  writs  en  cour  de  circuit^  s.  49. 

Forme  des  writs  de  sommation  en  cour  de  circuit— com- 
ment ils  seront  signifiés  et  adressés,  s.  50. 

Comment  les  copies  seront  certifiées  quand  elles  seront 
exécutées  dans  un  autre  district,  ib.  Mais  voir  d-deam 
16  V.  c.  195,  s.  1. 

Comment  sera  fait,  scellé,  signé  et  attesté,  un  writ  en  cooi 
de  circuit — il  pourra  être  soit  en  anglais  soit  en  français, 
s.  51. 

La  cour  de  circuit  'poiurra  émettre  des  writs  de  saisie-anéi, 
saisie-gagerie  et  saisie  en  revendication,  s.  63. 

Comment  seront  émis,  signés  et  adressés,  les  writs  d'exécu- 
tion en  cour  de.  circuit,  s.  70. 

Comment  seront  adressés  les  writs  à  exécuter  dans  diflè- 
rents  districts  ;  un  original  pour  chaque  district  ;  n'affec- 
tera pas  les  alias  writs,  s.  93.  Mais  voir  ci-dessous  16  V. 
c.  195,  ss.  1  à  3. 

12  V.  c.  41—1849. 

Comment  seront  obtenus  et  quelles  procédures  seront  prises 
sur  les  writs  de  prérogative — Quo  wwrrawto— madamns- 
scire  facias — certiorari.     Voir  Prérogative,  Writs  de. 

14,  15  V.  c.  92—1851. 
Comment  et  quand  sera  émis  le  writ  de  possession  en  verte 
du  présent  acte  (Eviction  des  Squatters),  s.  3. 

16  V.  c.  195—1853. 

Les  writs  de  sommation  en  cour  de  circuit  à  être  exécutés 
dans  ^n  autre  district,  pourront  être  adressés  soit  i  l'huis- 
sier soit  au  shérif,  s.  1 . 

La  section  précédente  s'appliquera  à  la  s.  93  de  12  V.  c.38, 
s.  2. 

Alias  writ  de  bonis  à  être  exécuté  dans  un  autre  district 
pourra  être  adressé  soit  à  l'huissier  soit  au  shérif,  s.  3. 

18  V.  c.  100—1855. 
Quand  et  pour  qui  seront  émis  les  writs  de  possession  èm 
les  cas  d'empiétement  sûr  chemins  publics  dans  les  muni- 
cipalités, s.  56,  par.  6. 

18  V.  c.  108—1855. 
Writ  de  possession  émis  par  la  cour  de  circuit,  en  vertu  de 

l'acte  des  locateurs  et  locataires,  sera  adressé  à  l'huissier. 

s.  9. 
Et  voir  Saisie  (arrestation) — Capias — ^Débiteurs— ExécuuoB 

— Habeas   Corpus-  Rapport— Saisie— Sommation—Man 

dats,  etc.     Vçir  aussi  Administration  de  la  Justice. 
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Y  AM 

TAMASKAy  Commune  de, 

Pour  régler  la,  3  G.  4,  c.  18—4  G.  4,  c.  27. 

YULE,  JOHN, 

Pour  éfigerl^un  pont  sur  la  rivière  Richelieu,  à  Chambly, 
8  V.  c.  90.  -  > 

YULE,  JOHN,'et  autres, 

Pour  ériger]|une  digue  sur  la  rivière  Richelieu,  12  V.c.  190. 

ZIO 

ZION,  MONTREAL*,  Eglise  de. 

Les  syndics  autorisés  à  aliéner  certaines  propriétés,  18  V.  c.  65  • 


SUPPLEMENT. 
PREMIERE  PARTIE. 


Classification  des  titres  compris  dans  l'index  qui  précède,  et  consé- 
quemment  des  actes  et  des  dispositions  qui  y  sont  mentionnés. 


ACTES  PUBLICS  GÉNÉRAUX. 
Gonatitution^  Législation  et  droits  PoKtiques. 

Actes  du  parlement — ^Actc  d'interprétation— Allégeance,  serment 
d' — i^emblée  législative — ^Assemblées  publiques — Aubains. 

Constitution — Conseil  législatif— Couronne,  décès  de  la, 

Droits  de  la  couronne, 

Election — Elections  contestées — Extradition, 

Franchise  électorale, 

Gouverneur, 

Langue — Liste  civile, 

Officiers-rapporteurs, 

Parlement — ^Proclamation, 

Réciprocité— Rectoreries — ^Représentation, 

Sacrement — Saguenay  et  GraÂpé — (Writs  d'Election) — Serment 
d'Allégeance — Statuts. 

Départements  Publics^  Insiitutiona  et  propriétés. 

Amirauté — Agriculture,  Sociétés  d'  ^Bureau) — Arpenteur  général 
— ^Arpentage — ^Artillerie — Audition, 

Bâtiments-à-vapeur,  ligne  de — ^Biens  des  Jésuites — Bureau  de  poste, 

Calwell,  Sir  J.-— Canaux— Clergé,  réserves  du — Commissaires  d'En- 
quête— Chemins  macadamisés — Comptes  publics. 

Droits  de  douanes. 

Education,  savoir  :  Ecoles  Communes — Ecoles  Normales — Ecoles 
— Education  supérieure — Institution  royale — ^Emigrés  et 
Quaiantaine — Exploration  géologique — ^Edifice  du  gouverne- 
ment— Enregistrement  et  statistiques, 

Grolfe  St.  Laurent, 

Havres, 

Institution  royale, 

Lettres  patentes.  Lettres  de  Terrier, 

Milice, 

Officiers  publics, 

Pénitencier — ^Ponts — ^Phares.        •  ^ 

Québec,  maison  du  parlement  à 

Recensement  et  statistiques — ^Registres  des  naissances,  etc., — ^Re- 
venu, 

Sacrement — St.  Laurent,  canaux  du — Santé  publique — Sauvages — 
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Seigneuries  de  la  couronne — Serment  d'office — Statistiques, 
Tenure  seigneuriale — Terres  des  Ecoles — Terres  publiques — ^TVa» 
vaux  publics, 

Affaires  Financières^  Fiscales  et  Monétaires  de  la  Province. 

Banques,  billets  de — Biens  des  Jésuites — Billards,  table  de — ^Bu- 
reau de  poste, 

Chemins  de  fer — Comptes  publics — Cours  monétaire, 

Débentures — Débentures  municipales — Dette  publique — ^Distik- 
teurs — Douanes, 

Emigrés — Emprimts — Encans, 

Finance — Fonds  d'amortissement — ^Fonds  des  écoles — ^Fonds  d'em- 
prunt municipal — ^Fonds  des  licences  de  mariage. 

Grand  Tronc — chemin  de  fer  du, 

Liste  civile. 

Matelots — Milice  (pension) — Montréal,  emprunt  poiur  les  incendies. 

Péages  sur  les  travaux  publics, 

Québec,  emprunts  pour  les  incendiés — Quint, 

Rébellion,  pertes  causées  par  la — Réciprocité — Revenu, 

Salaires — Salaire  de  l'orateur — Subsides, 

Terres  des  écoles — Tenure  seigneuriale — Travaux  publics. 

Administration  dr.  la  Justice — Coiirs^  officiers  et  Accessoires, 

Administration  de  la  justice — Affidavit—  Appel — Avocat, 

Banc  du  roi — Barreau  du  Bas  Canada, 

Conseil  supérieur — Constables — Constables  spéciaux — Coroners— 
Crieurs — Cour  de  circuit — Cour  des  commissaires — Cours  di 
justice  et  prisons — Cour  seigneuriale — Cour  supérieure. 

Décisions  judiciaires — Députés — Districts, 

Gaspé — Geôlier — Greffier,  etc.,  (des  diverses  cours) — Greffier  de 
la  couronne — Greffier  de  la  paix, 

Judicature — Juges — Juges  suppléants — Juge  de  paix — Jurés- 
Jury. 

Kamouraska, 

Loi — Admission  à  la  pratique  de  la — Liste  des  Jurés, 

Magistrat  stipendiaire — Maison  de  correction, 

Notaire,  profession  de, 

Officiers  des  cours  de  justice — Officiers  de  paix — Ottawa — Oyer  et 
Terminer, 

Pénitencier — Pensionnaires  (comme  ix)lice) — Police  —  Prison- 
Procureur — Protonotaire, 

Sessions  trimestrielles —  Sessions  hebdomadaires — Shérif— St. 
François. 

Termes,  (Trois  Rivières) 

Vice- Amirauté, 

Loi  et  Procédure  Criminelle  on  PétuUe. 

« 

Accapareurs — Accessoires — Acquittements — ^Affirmation  —  Agents 
— ^Aliénés  dangereux — Amendes — Amendements— Animaux- 
Annonces  pour  objets  volés — Appel — Arbres — Armes — ^Arres- 
tation— Assaut — Assemblées  Publiques — Assurances,  compa- 
gnies d' — Attainder — Auberges — Autrefois,  condamné  ou  ac- 
quitté d' — A  vertement, 
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Barrières — ^Bassins — Bâtards — Bateaux-à-vapeiir — Bâtisses — ^Béné- 
fice du  Clergé — ^Bétail — Bigamie — Blesser  et  Mutiler — Bois — 
Bougrerie — Boutiques — ^Brûlé  dans  la  main — Bureau  de  Poste, 

Canaux —  Cautionnements  —  Certiorari — Charbon — Chaussées — 
Chef  des  Jurés — Chemins  de  Fer — Chemins  d'hiver — Che- 
vaux— Chevaux  allant  trop  vite — Chiens — Choses  fixées — 
Chloroforme — Clôtures — Commis  et  Serviteurs — Condamnés- 
Confession — Confiscation — Connaissance  Charnelle — Conseil 
—  Conseil  privé  —  Consigna  taires — Constables — Constables 
Spéciaux — Convictions — Convictions  Sommaires — Contraven- 
tion aux  Actes — Coroner — Cours  monétaire — Cruauté — Culte 
—Culte  Public, 

Délit — Dénonciation — Déportation — Déposition —  Déréglées — Dé- 
sertions— Détention— Détournements— Dimanche— Dommages 
malicieux  aux  Personnes — Dommages  malicieux  aux  Propriétés 
— Dossiers, 

Effets  publics  et  privés — Elargissement,  mandat  d' — Emeutes — 
Empiétements — Emprisonnement — Emprisonnement,  ordre  d' 
— Endossement — Enlèvement— Enquêtes — Examens — Exécu- 
tions— Exceptions — Explosions,  matière^faisant — Extorsion — 
Extradition, 

Fausses  Lumières — ^Faux — Faux  prétextes — Faux  reçus — Félonie 

^     — ^Femmes — Frais — Fruits, 

Gages  (coalition  pour  élever  les) — Garde-magasin — Gaspé — Gibier. 

Habeas  Corpus — Haute  Trahison — Homicide — Homicide,  involon- 
taire— Houblon,  tige  de, 
•  Imprimeurs — Incendiaires — Indictement — Infanticide —  Inocula- 
tion— Instigateurs, 

Jardins — Jeux — Journaux — ^Juges — Juges  de  l*aix — Jurés — Juri- 
diction Criminelle, 

Larcin — Légumes — ^Liste  de  Jiurés — Liqueurs — Loi  Criminelle — 
Loteries, 

Machines — Machine  à  battre — Machine  à  peser — Magasin  d'entre- 
pôt— Magistrats  Stipendiaires — Maisons,  bris  de — Maîtres  et 
Serviteurs — Mandamus — Marchandises  non-réclamées— Mate- 
lots— Menaces — Meules  de  Grains — Meurtre — Mois— Monnaie 
— Monuments  (limites) — Mort,  sentence  de — Muet, 

Naissance  cachée — Naufrages — Non-coupable — Nouveau  Bruns- 
wick (félons  s'échappant  du) — Noyer, 

Offenses — Offenses  Capitales — Ordres — Oyer  et  Terminer, 

Paix — Pamphlets — Pardon —  Parjure  —  Pénalités — Pénitencier — 
Perquisition  (mandat  de) — Personnes  (offenses  contre  les) — 
Petite  Trahison — Pilori — Poids  et  Mesur  es—Poignarder — 
Poison— Police— Ponts — Preuve  des  Titres — Prérogative  (writs 
de) — Prisons — Prisonniers — Propriétés  (dommages  malicieux 
aux) — Propriétés  volées — Prostituées — Punition, 

Quakres — Québec  (corporation)  émeutes  à. 

Receleurs — Récompense  (reçue  par  connivence) — Reconnaissances 
— Récusation  des  Jurés — Regrattiers — Restitution — Rivages 
de  la  Mer — Rivières, 

Sacrilège — Saisie-exécution — Sentence — Serments  illégaux — Ser- 
ments et  Sociétés  illicite^ — Sessions  Trimestrielles — Shérif- 
Sociétés  secrètes  et  Serments — Sodomie — Sommation, 

Taies  (  jurés  suppléants) — Tarif  d'honoraires — Témoins — Temps — 

Termes — Trahison  -  Travaux  forcés, 
Usure, 
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Vaisseau — ^Variantes — Variole — Vol  avec  effraction— Vol  d'enft&t 

— ^Vol  de  grand  chemin — Viol, 
Warrant. 

Loi  et  Procédure  civile — Droits  privés  et  exercices  éPiceux. 

Absents — Acceptation — Accident  (personnes  tuées  ou  blessées 
par) — Adjudicataire — Administrateurs — Administration  de  la 
Justice — Actions — Actions  hypothécaires — Actions  réelles- 
Actions  (stock) — Affaires  de  Commerce — Affidavit — Affirma- 
tion— Agents — Aliénation  et  Transport — ^Aliénés — ^Allouance 
alimentaire — Améliorations — Amendements — Appel — Appels 
— Arbitres — Architecte — Arpenteurs — Attestation  de  comptes 
— Avis — Avis  de  parents — Avocat, 
Bailleurs  de  fonds — ^Banc  du  Roi — ^Baux — ^Billets  Promissoires, 
Capias  ad  respondendum — Capias  ad  satisfaciendnm — Causes  d'ac- 
tions— Causes  ea^xxrte — Cautionnement — Commissaire  pour 
les  Affii<k,vits — Commissions  rogatoires — Comparution — Con- 
fiscation— Constructeur  (privilèges  du) — Conseil  privé — Con- 
seil supérieur — Contrats — Contrainte  par  corps — Copies — Cor- 
porations— Cour  de  Circuit — Cour  des  Commissaires — Cou- 
ronne— Com.  Crim. — Curateur, 

Débiteurs — Déclaration — Décret  forcé — ^Décret  volontaire — ^Dé&ut 
— Dé&ut  de  formes— Défendeurs—Dénégation  générale— Délai»- 
Délaissements — Délibéré — ^Délits — Demande  de  Plaidoyer — 
Dernier  Equipeur — ^Détériorations — ^Dettes — ^Districts — Domi- 
cile— Donation — ^Dossiers — Douaires — Droits  de  Propriété  lit- 
téraire— Droits  de  Suite — Droits  privilégiés — ^Duel, 

Ecritures — ^Effets  cachés — ^Empiétements— Endossement— Enquête 
— ^Enregistrement  des  Titres — Entrepreneurs  conjoints— Époux 
— ^Erreur — ^Evasion — Evocation — Exception  à  la  Forme — Ex- 
ception au  Jugement — Exécution — Exemplaires — ^Experts-- 
Extraits, 

Faits  et  Articles — ^Femmes  Mariées — ^FoUe  enchère — Forclosion — 
Forma  pauperis — ^Frais — ^Frais  funéraires — ^Franc  et  Commaa 
Soccage, 

Gages — Garant — Garantie — Gardien — Gaspé — Gazette  du  Canada, 

Habeas  Corpus —  Héritages —  Huissiers —  Hypothécation —  Hypo- 
thèques, 

Inscriptions — ^Insinuation — ^Interdiction — Intervention — Intérêt — 
Inventaire, 

Jours  de  Fêtes — Jours  Juridiques — Jugement  à  l'Etranger — Juge- 
ment Interlocutoire — Jugement — Juges — Jurés — Juridiction— 
Jury — ^Jury  Spécial, 

Kamouraska, 

Légataires — Legs — Licitation — Limitation  d^Action — Liste  d'ex- 
ceptions— ^Lit  (garnitures  de) — ^Locateurs  en  commun — ^Loca- 
teurs et  Locataires — ^Lods  et  Ventes, 

Maître — Majorité —  Mandamus  —  Marché  et  Vente  —  Mariage — 
Maris — Marque — Mémorandiun — Mineurs — Mois, 

Nom  de   Baptême— Notaire    (profession  de)— Notaires — ^Note, 

Officiers  de  Cours — OflSres — Oppositions, 

Parenté — Partage — Partages  des  Terres — ^Paiements  par  termes 
Plaider — Plaidoyers — Possession — Prérogative  (writs  de) — 
Prêteurs  de  deniers — Prescriptioh — ^Preuve — Preuve  verbale 
— Procès  par  Jnry — Procès-verbal — Promesse  de  Mariage — 
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Propriétés  immeubles  (  Voir  les  divers  titres  se  rapportant  à  ce 
Si- jet,  dans  cette  classe)^  * 

Rapports — Ratification  de  TitresT-Rebellion  à  Justice — Récusa- 
tion— Récusation  des  Jurés — Régies  de  Pratique — ^Rentes  con- 
stituées*—Rentes  foncières — Reprise  d'instance — Rescision — 
Résumé  des  faits — Retrait — ^Révision^ 

Saisie  (arrestation) — Saisie-arrêt — Saisie-gagerie — Saisie  en  re- 
vendication— Saisie  frauduleuse — Saisine — Sceau — Scellés — 
Scire  Facias — Septuagénaires — Serment — Serment  Décisoire 
— Shérif — Signature — Significations — Sociétés  en  Comman- 
dite (actions  contre  les) — Sommaires — Sommations — Squat- 
ters— Statuts — Statuts  des  Fraudes — Sterling — St.  François — 
Subrogés-tuteurs — Substitutions — Sûretés,- 

Tacite  Reconduction— Ta/es  (jurés  suppléants) — Tarifs— Témoins— 
Temi)s — Tenure  Seigneuriale — Termes — Testaments — Terres 
(exécution»  contre  les) — Tiers-saisi — Titres — Titres  Notariés- 
Trains  de  Bois — Transports — Tuteurs, 

Vacance — Valeur  reçue— Variantes— Venue— Verdict— Vérification 
de  Testament — Vêtements, 

Writs. 

Autorités  municipales  et  affaires  rurales. 

Abus — Agriculture   (Abus  contre  P) — Animaux — Animaux  aban 

donnés — Animaux  morts — Apprentis — Auberges, 
Basse-cour — Bureau  de  santé, 

Charretiers — Chemins — Chemins  de  fer — Chemins  d'hiver — Che 
mins   macadamisés  —  Chiens — Clôtures — Cochons — Commer 
çants — Conducteurs   de  voitures— Municipalités — Cotisations 
Cours  d'eaux, 

Débentures  municipales — pécouvert — Défrichement — Délégués  et 
surintendants  de  comté — ^Deniers — Districts  municipaux. 

Edifices — Electeurs — ^Election —  Emeutes — Empiétements  —  Em- 
prunts— ^Enclos   publics — En  grais — Estimateurs — Estimations 
Exhibitions. 

Feux — Feux  d'artifice — Fonds  d'amortissement — Fonds  d'emprunt 
municipal — ^Fonds  patriotique — ^Fondrières — Fossés, 

Gages — Gibier — Grèves — Gués, 

Herse  à  neige. 

Ingénieurs — Inspecteurs  des  chemins — ^Inspecteurs  {dans  diverses 
fruitières), 

Jardins, 

Loups, 

Maires — Maison  de  détention — Maîtres  et  serviteurs — Marchés — 
Mauvaises  herbes. 

Pain — Parcs — ^Paroisses — ^Pauvres — ^Percepteurs — Perception  {rùle 
de) — Poisson-=-Poteaux  indicateurs  — ^l^oudre  à  tirer — ^Préfet — 
Publication, 

Règlements — Rivières  et  Ruisseaux, 

Secrétaire  trésorier — Sous-voye'rs — Squatters, 

Townships — Travaux  sur  les  chemins — Traverses, 

Vacances — Vergers — ^Villes  et  Village*. 
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Commerce  et  Navigation^  et  Matières  qui  s^y  ratlacheni. 

Acceptation — Actions — ^Actionnaires — Agents — Associations  —  As- 
surance (Compagnies  d') — Aune, 

Banques — Banques  (Afîaire  de) — Banque  (Billets  de) — ^Banque- 
route— Banque  d'épargnes — Bâteaux-à- vapeur — Bàtiments-i- 
vapeur — Beurre — Bœuf  et  Lard  (Inspection) — Billets  promis- 
soires — Bois  de  construction, 

Charbon — Chaldron — Colporteurs  et  Regrattiers — Commerçants- 
Conducteur  de  trains  de  bois — Consignataires — ^Construction 
de  vaisseaux — Contrat, 

Débiteurs — Dimanche — Distillateurs — Droits  de   Douanes — Droite 
de  tonnage — Emigrés  et  quarantaine — Encans — Encanteuis- 
Enregistrement  des  vaisseaux  des  Plantations  Britanniques, 

Faux  reçus — Fleur  et  Farine, 

Gallons — Grains  et  Légume, 

Intérêt — Inventions,  Brevets  pour, 

Jours  de  Fête, 

Lettre  de  Change — Libre  Echange, 

Magasin  d'Entrepôt — Marchandises  non  réclamées — Marine  Mar- 
chande —  Matelots  —  Minot — Monnaie  courante  —  Montréal 
(Chambre  de  Commerce  de) — Montréal  (Havre  de) — Mont- 
réal (Maison  de  la  Trinité  de), 

Navigation — Notaires — Note — Notice^ 

Oflres, 

Passagers — Passe-ports — Pêcheries  du  Labrador — Phares — Pied—, 
Pilotes, 

Poids  de  Troy — Poids  et  Mesures — Poisson  et  Huile — Potasse  et 
Perlasse, 

Poudre  à  tirer — Préteurs  sur  gages — Propriété  littéraire  (Droits  de 
la)— Protêt, 

Québec  (Maison  de  la  Trinité  de) — Québec  (Chambre  de  Com- 
merce de) — Quais  (Gardiens  des) — Quarantaine, 

Rapides  St.  Louis — Réciprocité, 

Serment  Décisoire — Sterling, 

Terres  publiques  (bois  coupé  sur  les) — Trains  de  bois. 

Usure, 

Vaisseau  x — Verge . 

Incorporation  Générale  de  Compagnies  et  d* Associations  pour 

diverses  fins. 

Associations  de  Prévoyance — Associations  de  Bibliothèque — ^Assu- 
rance Mutuelle, 

Bains — Banque  (commerce  de) — Banques  d'Epargnes, 

Chemins,  Ponts,  etc. — Chemins  de  Fer — Construction  de  Vaisseaux 
— Construction  (sociétés  de). 

Hôtel, 

Instituts  des  Artisans, 

Manufactures,  Mines,  Construction  de  Vaisseaux,  ou  fins  Mécani- 
ques et  Chimiques,  compagnies  pour  les  fins  des. 

Rivières,  etc.,  améliorations  pour  fiiciliter  le  transport  du  bois  dans 
les, 

Télégraphes, 

Usines  à  Gras  et  à  Eau. 
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Matières  diverses  d*  Economie  Publique, 

Agriculture  (sociétés  d') — Anatomie — Apprentis — Arpenteurs  et 
Arpentages — Asiles  des  Aliénés — Auberges, 

Baptêmes — Bibliothèques — ^Bêtes  fauves  et  Gibier, 

Chasseur  (musée  de) — Chaussées — Chemins  de  Fer — Chemins 
Macadamisés — Clergé  (membres  du) — Communautés  Reli- 
gieuses possédant  des  terres — Congrégations  Religieuses — 
Corporations — Culte  Public, 

Ecoles  des  Fabriques — Eglises,  Paroisses,  etc.,  (érection  des) — 
Enfans  trouvés — Enregistrement  des  Titres — Exhumations, 

Feu, 

(r raines  de  semence  (prêt  pour), 

Hôpitaux — Horticulture  (sociétés  d'). 

Inhumation — Inoculation  avec  la  variole — Instituteurs — Institution 
Royale — Inventions  (patentes  pour), 

Latitude  et  Longitude  (points  de) — Lettres  Patentes  (pour  terres) — 
Liqueurs  Spiritueuses  (vendues  auprès  des  travaux  publics) — 
Loups  (destruction  des), 

Marguilliers — Main-morte — Maîtres  et  Serviteurs — Mariages, 

Paroisses — Pompiers — Poudre  à  tirer — Profession  Médicale — Pro- 
priété Littéraire  (droits  de), 

Rectorerie — Registre  de  Naissances,  Mariages,  etc. — Regrattiers 
et  Colporteurs, 

Sauvages — Sépultures — Squatters, 

Voyageurs. 


ACTES  LOCAUX. 

Administration  de  la  Justice. 

Aylmer,  Nouvelle  Prison  et  Maison  de  Justice  à, 

Chicoutimi, 

Gaspé, 

Madeleine,  Isles  de  la — Missisquoi,  cpmté  de — Montréal — Montréal 

et  Aylmer-— jyiontréal.  Cité  de. 
Kamouraska, 
Lotbinière, 
Ottawa, 
Québec, 

St.  François — St.  Hyacinthe, 
Trois-Rivières, 
Upton, 

Havres^  Rivières^  etc. 

Montréal, 

Rivière  du  Chêne — ^Rapides  St.  Louis, 

Chemins  et  Ponts 

Chemins  à  Barrières  de  Québec, 
Granby  et  St.  Jean, 
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Jacques  Cartier,  Pont  sur  le, 

Longueuil  et  Chambly, 

Montréal  à  la  Côte  St.  Michel — Chemins  à  Barrières  de  Muntiéal. 

Portage  de  Témiscouata, 

Règlement  ou  Partage  des  Communes. 

Boucher\'ille, 

Grosbois, 

La  Baie  du  Febvre — Laprairie — Longueuil, 

Maskinongé, 

Rivière  du  Loup, 

Ste.  Anne  de  la  Pérade — St.  Antoine  de  la  Baie — St,  François  dn 

Lac, 
Trois-Rivières, 
Varennes, 
Yamaska, 

Disposition  spéciales  concernant  les  Municipalités. 

Kott — Plusieurs  de:)  actes  mentionnes  sous  les  titres  dans  cette  clause  et  les  inw 
sulTanteM;  sont  ou  peuvent  être  8oua  certaines  circonstances  afiectés  par  I» 
actes  généraux  des  municipalités,  par  l'acte  qui  établit  un  buremii  d'eare- 
glstrejncnt  dans  chaque  comté,  ou  par  Vacte  de  la  représentation,  bien  qa'îL 
puissent  être  encore  en  force  pour  certaines  fins  ou  quUls  affectent  dM  dnili 
qui  restent  encore  U  exercer. 

Ascot — Chicoutimi,  (Nouvelle  Municipalité  dans), 

Drummond,  (Comté  divisé), 

Hatley  et  Bolton, 

Lac  St.  Jean,  (Municipalité), 

Madawaska — Mont  Carmel — Montmorenci — Montréal, 

Orford — Orléans, 

Québec, 

Rimouski,  ^ 

Saguenay — St.  Alphonse — Ste.  Aune  des  Monts — St,  Antoine  de 
PIsleaux  Grues — St.  Ephrem  d'Upton — St,  Hugues — St.  Hya- 
cinthe— St.  Jérôme — Ste.  Julienne  de  Rawdon — St.  Norbert^ 
St.  Roch — Sherbrooke, 

Trois  Rivières, 

Upton. 

Relevés  et  Limites  des  Divisions  Locales  changéSyCic. 

Bellingham  (Township) — Berthier,  Comté  divisé — ^Isle  Bizane» 
Chatham — Cleveland  (Township) — Compton  (Comté), 
Elgin  (Township), 
Montréal  et  Québec  (limites), 
Shipton. 

Diverses  Matières  Locales. 

Argenteuil  (érection  des  paroisses  dans), 
Bellechasse  (déplacement  du  bureau  d'enregistrement), 
Closse,  fief  de,  (tenure  seigneuriale), 

Dorchester  (2nd  bureau  d'enregistrement) — Dundee—Dnrhafli 
(terres  des  sauvages). 
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Batley,  réclamations  contre — Himtingdony  comté  de,  divisé  en  deux 

districts  d^enregistrement, 
labrador,   pêcheries  du — Lagauchetière    seigneurie  de— L'Islet 

(gibier  sauvage) — L'Islet  (enregistrement) — Lotbiniére,  aide 

à,  etc., 
j^égantic    (enregistrement)  —  Montmorency    (enregistrement)  — 

Montréal  (enregistrement,  feu,  poudre  à  tirer,  etc.)-— Montréal 

et  Québec  (origine  des  feux,  registres  séparés  pour  certaines 

églises,  etc.,) 
Nazareth,  fief  de,  (tenure  seigneuriale)— Nieolet  (enregistrement), 
Orléans  ^enregisti^ment), 
Québec  (diverses  matières^, 
Rimouski  *  (enregistrement), 
Saguenay  (enregistrement,  jpécherie) — St.  Augustin,  fief  de,  (tenure 

seigneuriale^ — St.  Christophe  a'Arthabaska  (taxe  d'écoles)— 

St.  David  d^Yamaska  (écoles)— St.  Joseph,  fief  de,  (tenaîe 

seigneuriale)— St.    Sylvestre    (enregistrement)*— Sherbrooke 

(enregistrement), 
Trois-Rivières  (enregistrement), 
Yamaska  (enregistrement). 

ACTES  PRIVÉS  OU  PERSONNELS. 

Attainder  renversé. 

Grâce,  O., 

Matthews,  P. — Montgomery,  J., 

Stevens,  A. 

Admission  à  la  pratique  de  la  Loi. 

Stuart,  C.  J. 

Banque. 

Banque  de  Montréal — ^Banque  du  district  de  Niagara — ^Banque  de 
Toronto— Banque  du  Haut  Canada — Banque  des  Marchands 
— Banque  du  Peuple, 

Banque  de  la  City — ^Banque  Coloniale  du  Canada — ^Banque  Com- 
mercial— ^Banque  du  district  de  Québec, 

Banque  des  township  de  PEst, 

Banque  de  Gore, 

Banque  Molsons — Banque  d'épargnes  de  Montréal. 

Banque  du  district  de  Niagara, 

Banque  de  Québec — ^Banque  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Qué- 
bec, 

Banque  de  St.  François, 

Banque  d'Union  du  Canada, 

Banque  Zimmerman, 


Ponts. 


Allsopp— Archambault, 
Bourgault, 
Casgrain — Cloutier, 
35 
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Daigle  et    Dufresne — Davidson,    W. — DeLéry — Delisle — Déné- 
chaud    et    Fraser — Denonville — Dubord — Dufour — ^Dumont, 

Frechette, 

Glen — Gosselin, 

Hall — Huot  et  Jacob, 

Jones, 

Lachapelle — Lachapelle  et  QuenneviUe — La  Gorce — Lague— 
Leprohon  and  Bertlielot, 

Mackenjzrie — Morin,  A,  N. — Morin,  J., 

Phillips — Porteous — Primeau  et  Trottier,  • 

Compagnie  du  pont  de  Québec, 

Roy,  J., 

Compagnie  du  pont  de  St.  Anselme — Compagnie  du  pont  St 
Monique, 

Taschereau, 

Verrault — Victoria — Vieau  et  autres — Viger, 

Yule. 

Compagnies  de  Canaux  et  de  navigation. 

Jonction  de  Mégantic, 
Québec  et  Trois  Pistoles, 
St.  Laurent  et  Champlain. 

Cimetière. 

Mount  Hermon — Mont  Royal. 

Associations  charitables  et  Bienveillantes. 

Association  St  Jean  Baptiste — Asile  du  Bon  Pasteur, 

Société  Bienveillante  de  N.  D.  de  Bonsecours — Société  des 
Amis  de  l'Amérique  Britannique 

Mission  des  Baptistes  du  Canada — Asile  Militaire  du  Canada — 
Association  Charitable  des  Dames  C.  R.  de  Québec — Clerc 
Paroissiaux — Communauté  des  Filles  de  la  Charité — des  Ré- 
vérendes Sœurs  de  la  Charité — des  Sœurs  des  Saints  Noms — 
des  Sœurs  de  Ste.  Croix — Communauté  de/s  Religieuses  de 
PHopital  Grénéral  de  Québec. 

Dames  Religieuses  du  Bon  Pasteur — Dames  R.  du  Sacré  Cœur — 
Dames  R.  des  Saints  Noms — Directeurs  de  PAsile  des  Qrxdie- 
lins  de  St.  Patrice, 

Société  Evangélique  de  la  Grande  Ligne, 

Institution  des  Femmes  Repentantes, 

Grande  Divisions,  des  fils  de  la  Tempérance — Sœurs  Grises, 

Hospice  de  la  Maternité, 

Société  des  Dames  Bienveillantes — Dames,  etc.,  de  PHôpital  de  la 
Maternité  à  Montréal — Dames  de  PAsile  des  Orphelms  C.  R. 
— Dames  de  l'Asile  des  Ophelins  Protestants, 

Gérants  du  Fonds  des  Veuves  etc., — Asile  des  Femmes  âgées  de 
Montréal  —  Dispensaire  de  Montréal  — Association  Bien- 
veillante des  pompiers  de  Montréal, 

Pères  Oblats, 

Société  Bienveillante  de  Québec — Société  Charitable  du  Bois  de 
chauffage  de  Québec — Société  des  Amis  de  Québec— Société 
Bienveillantes  des  ouvriers  de  Québec, 
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Asile  des  orphelins  catholique  romain, 

Société  St.  George — Asile  des  orphelins  de  St.  Patrice — Société  St. 
Patrice — Sœurs  de  charité — Société  St.  Jean  Baptiste So- 
ciété charitable  des  Dames  de  St.  Etienne  de   la  Malbaie 

Sœurs  de  la  Charité — Sœurs  de  la  Présentation — Sœurs  de 
Miséricorde — Sœurs  Hospitalières,  ■ 

Union  de  St.  Joseph — Université   de  l'Hôpital  de  la  Maternité — 

Dames  Religieuses  des  Ursulines, 

Hôpital  de  Victoria. 

Compagnies  de  Commerce  et  de  Navigation. 

Pêcheries  et  Mines  de  charbon  de  Gaspé, 
Steamers  Océaniques  de  Montréal — Boulangerie  publique, 
Compagnie  de  transport  de  Québec — Compagnie  d'entrepôt  de 
Québec. 

Divorce. 

Beresford,  W.  H. 

Institutions  d^ Education. 

Académie  d'Abbotsford — Académie  Industrielle  de  St.  Laurent — 
Académie  d'Aylmer — Académie  de  Berthier — Académie  de 
Berthîer,  les  directeurs,  etc.  de  1' — Académie  de  Huntingdon 
— Académie  de  St.  i  ean, 

Bishop's  Collège, 

Clercs  Paroissiaux— rCoUége  de  Chambly — Collège  Masson — Col- 
lège de  l'Assomption — Collège  de  Monnoir — Collège  McGill 
— Collège  de  Ste.  Anne — Collège  de  St.  François — Collège  de 
Ste.  Marie — Collège  Lachute, 

Ecole  de  Médecine  de  Montréal — Ecole  de  Médecine  de  Québec — 
Ecole  de  Médecine  de  St.  Laurent, 

Lycé%  de  Montréal — Lycée  de  Québec, 

Sèniinaire  de  Québec — Séminaire  de  St.  Hyacinthe — Société 
d'Ecole  Britannique  et  Canadienne — Société  d'Education  de 
Québec* 

Compagnie  de  Gaz  et  Eau. 

Compagnie  du  Gaz  de  Montréal, 
Nouvelle  Compagnie  du  Gaz  de  la  cité. 
Compagnie  du  Gaz  de  Québec. 

Compagnies  de  Havres. 

Cap-Rouge — jetées,  quais  et  bassins  du 

Compagnies  incorporées  pour  diverses  fins. 

Association  de  la  Bourse  de  Montréal, 

Canada,  navigation  Océanique  à  vapeur  du — Navigation  Cana- 
dienne à  vapeur — Hôtel  de  la  cité  de  Quelle — Corpora- 
tion des  Pilotes.  < 

Montréal,  Société  de  construction — Montréal,  Bourse  de, 

Québec,  Bourse  de — Québec,  Salle   Maçonique— Québec,    Salle 
Musicale — Québec^  Salle  de  Tempérance. 
35* 
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Compagnies  d^ Assurance. 

Amérique  Britannique,  contre  le  feu  et  sur  la  vie, 

Canaxla,  contre  le  feu — Canada,  à  l'intérieur — Canada,  sur  la  vie- 
Canada,  maritime, 

Erie  et  Ontario, 

Impériale  contre  le  feu,  maritime  et  vie, 

Maritime  mutuelle  de  Montréal — Montréal  contre  le  feu,  vie,  mp 
vigation  intérieure — ^Montréal,  feu,  acte  qui  règle  les  affitizce 

/       de  l'assurance  du — ^Assurance  mutuelle  de  Fabriques, 

Ontario,  maritime  et  feu, 

Prévoyance  sur  la  vie — ^Provinciale,  mutuelle  et  générale, 

Québec,  contre  le  feu. 

St.  Laurent,  assurance  de. 

♦ 

Institutions  Littéraires  et  Scientifiques. 

Avocats  de  Québec  et  Montréal,  bibliothèque  des — Association  de 
la  bibliothèques  des  instituteurs, 

Bibliothèque  du  commerce, 

Institut  Canadien  de  Montréal — Institut  Canadien  de  Québec- 
Institut  des  artisans,  Montréal — Institut  Catholique  Romaiii, 
Québec, 

Québec,  bibliothèque  de — Québec,association  de  la  bibliothèque  de, 

Société  d'histoire  naturelle — Société  littéraire  et  historique— St. 
Roch,  chambre  de  lecture  de, 

Compagnies  de  Prêt, 

Canada,  garantie — Prêt  Canadien — Prêt  et  placement  Canadien- 
Colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
Institut  Vattemare,  i 

Prêt  et  emprunt  du  Haut  Canada. 

Compagnies  de  Manufacture. 

Chambly,  coton, 

Kingsey,  ardoisières, 

Montréal,  locomotive. 

St.  Maurice,  forges — Sherbrooke,  coton — Shipton,  ardoisières. 

ClwLUSsées  de  Moulins. 

Yule,  sur  la  rivière  Richelieu. 

Compagnies  de  Mines. 

Amérique  Britannique  du  Nord, 

Britannique  et  Canadienne, 

Canada  et  Liverpool — Canada,  cuivre — Canada,  mines  du— Cana- 
da, prépamtion  des  minerais  du, 

Echo,  lac  du,  t 

Garden,  rivière, 

Haut  Canada— -Huron  et  Ste.  Marie—Huron  de  la  Baie  du  Cwvre 
— Huron,  mines  de. 

Internationale,  la  compagnie  des  mines, 
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Lac  Huron,  argent  et  cuivre, 

Mégantic,  mines  de — Montréal,  mines, 

Neepigon, . 

Philadelphie  et  Huron, 

Québec  et  Lac  Supérieur — Québec  et  St.  François, 

St.  Laurent — Saut  Ste.  Marie, 

NaturalizMon  de  diverses  Personnes. 

Falkenberg,  À. 
Gould,  I.,  et  autres, 
Killam,  H. 
Lyman,  L. 

Morgan,  C,  et  autres, 
Rambau,  A. 
Sharts,  Révd.  W. 
Tailhades, 
VaUotte, 
Waterous. 

Pensions  et  Allocations. 

Leggo,  allocation  à, 
VaUières,  veuve. 

Compagnies  de  Chemim  de  Fer. 

Canada,  Nouveau  Brunswick  et  la  Nouvelle  Ecosse — Carillon  et 
Grenvnie — Compagnie  des  propriétaires  du  Champlain  et  St. 
Laurent, 

Grand  Tronc — Grand  Tronc  du  Canada  Est, 

Industrie  Village  et  Rawdon, 

Lac  Huron,  Ottawa  et  Québec — Lac  St.  Louis  et  la  Ligne  Provin- 
ciale— L'Assomption,  Rivière  et  Cllemin  de  fer  de, 

Mégantic,  jonction  du — Montréal  et  Bytown — Montréal  et  Lachine 
— Montréal  et  New  York — Montréal  et  Vermont — Montréal, 
pont  du  chemin  de  fer, 

Québec  et  Eichmond— -Québec  et  Saguenay— Québec  et  St.  An- 
dré— Québec,  Chaudière,  Maine  et  Pûrtland, 

Rive  Nord, 

St.  Laurent  et  Atlantique — St.  Laurent  et  Champlain — St.  Lau- 
rent et  Village  Industrie — St.  Laureut-et  Ottawa — Sherbrooke 
et  Richelieu — Sorel,  Brummondville  et  Richmond — Stan- 
stead,  Shefibrd  et  Chambly, 

Vaudreuil — Pont  Victoria* 

Corps  ReUgieux. 

Archevêque  et  Evéques,  etc.  catholiques  roînfiyUu  inooi!pcaé8«- 
Association  Evangélique — Associés  Presbytériens,  synode  des, 

Bftptistes  volontaires, 

Calvinistes  Baptistes — Chrétiens  Unitaires-^Coxzâté  ccurrespon- 
dant  de  l'église  et  société  d'Ecoles  Coloniales — Conftrenoe 
du  Second  Avènement — Congrégation  de  Noiare  Dame  de 
Québec, 

Des  Hommes  de  Ville-Marié — Des  Catholiques  de  Québec  parlant 
la  langue  anglaise, 
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Eglise  d'Angleterre — Eglise  d'Ecosse — Eglise  Evangéliques  Alle- 
mande— Eglise  St.  André,  Montréal — Eglise  St.  André,  Qué- 
bec— Eglise  St.  Jean,  Québec — Eglise  St.  Patrice,  Québec — 
Eglise  dissidente  d'Ecosse — Evèque  de  Montréal, 

Juifs, 

Luthériens  Evangéliques, 

Ménonistes,  Tunkers,  etc. — Méthodistes  de  la  nouvelle  connexion 
— Méthodistes  Protestants — Ministres  et  Syndics  de  l'Eglise 
St.  André, 

Presbytériens — Protestants, 

Quakres, 

Religieuses  Ursulines, 

Sociétés  Congrégationnelles — Société  Ecclésiastique  de  St.  Michel 
— Sociétés  d'Eglise — Société  de  connexion  des  Wesleyens 
Méthodistes — Sociétés  Universalistes — Sœurs  de  la  Congré- 
gation— Synode  des  Presbytériens-Unis, 

Wesleyens  Méthodistes. 

Compagnies  de  Chemins. 

Huntingdon,  chemin  planchéïé  de. 

Compagnies  de  Télégraphe. 

Amérique  Britannique  du  Nord,  télégraphe  électrique  de  V, 

Bytown  et  Montréal, 

Montréal  et  Troy — Montréal, 

New  York, 

Occidental, 

Terre  Neuve  et  Londres, 

Weller. 

litres  et  Fidéicommis  (pouvoir  de  posséder  ou  transporter  des 

Propriétés.) 

Eglise  Wesleyenne  Méthodiste— Eglise  Zion — ^Evèque  de  Montréal, 
Fraser,  W.  et  E., 
Mcisaac,  Révd., 
Sœurs  Grises. 

Diverses  matières  d^  Intérêt  Personnel. 

Amérique  Britannique,  compagnies  des  terres, 

Banque  d'Epsurgnes  de  la  Cité  et  District  de  Montréal, 

Comte,  Louis — Counter,  J.,  patente  pour  poêles, 

De  Gttspé,  P.  A.,  a^de  à. 

Horticulture,  société  d',  Montréal, 

Lyon,  G.  B.,  nom  changé, 

McWattie,  Revd.  A.,  mariages  faits  par  lui,  confirmés— Montréal, 

Banque  d'épargnes  de. 
Roche,  J.,  pour  venir  en  aide  à. 
St.  Snlpice,  Séminaire  de. 


SUPPLEMENT. 


SECONDE  PARTIE. 


Actes  et  Ordonnances  de  la  Province  qui  ont  été  en  force  dans  le 
Bas  Canada,  mais  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'index  pré* 
cèdent  parcequ'ils  ont  été  abrogés,  ou  parcequ'ils  sont  expirés, 
ou  qu'ils  sont  censés  devenus  inutiles  vu  l'accomplissement 
des  fins  pour  lesquelles  ils  avaient  été  passés,  ietc.  Voir 
Avant-propos  au  commencement  de  l'ouvrage. 


Abandon  des  animaux,  30  G.  3,  c.  4. 

Accapareurs,  regrattiers,  etc.,  20  G.  3,  c.  2 — 1  Guil.  4,  c.  28. 

Actes,  traduction  des,  4,  5  V.  c.  11. 

Actes,  impression  et  distribution  des,  4  G.  4,  c.  38 — 5  G.  4,  c.  8. 

Actes,  publication  des,  17  G.  3,  c.  6. 

Actes,  distribution  des,  43  G.  3,  (2)  c.  4 — 5  G.  4,  c.  5 — 6  G.  4,  c.  22 

—9  G.  4,  c.  21—2  Guil.  4,  c,  33—2  Guil.  4,  c.  66—2  V,  (3) 

c.  63. 
Actes  et  Ordonnances  temporairement  continués,  3,  4  V.  c.  15 — 

4,  5  V.  c.  23—6  V.  c.  11—8  V.  c.  26—9  V.  c.  39—10, 11  V. 

c.  8—11  V.  c.  3—12  V.  c.  17—13,  14  V.  c.  10—14,  15  V.  c. 

68—16  V.  c.  151—1*8  V.  c.  85. 

Rendus  permanents,  3,  4  V.  c.  6. 
Administration  de  la  justice,  généralement  52,  G.  3,  c.  11 — 57  G.  3, 

c.  30—17  G.  3,  ce.  1,  2,  5— 25  G.  3,c.  5—28  G,  3,  c.  7—30  G.  3, 

c.  5—  32  G.  3,  c.  1—32  G.  3,  c.  3—48  G.  3,  c.  7—55  G.  3, 

c.  18— 3,4  V.C.43— 3,  4  V.  c.  45—4  V.  c.  1,  2—4  V.  c.  19^ 

4,  5  V.c.  20—7  V.  c.  16—9  V.  c.  29. 
Agriculture,  recours  contre  les  abus  préjudiciables  à  1',  30  G.  3, 

c.  4—4  G.  4,  c.  33—6  G.  4,  c.  9—9  G.  4,  c.  37—10,  11  G.  4, 

c.  1—3  Guil.  4,  c.  31—6  Guil.  4,  c.  56. 
Agriculture,  Sociétés  d',  58  G.  3,  c.  6—1  G.  4,  c.  5—9  G.  4,  c.  48— 

1  Guil.  4,c.  29—4  Guil.  4,  c.  7— 8  V.  c.  53—9  V.  c.  14-9  V.  c. 

24—10, 11  V.  c.  60—13,  14  V.  c.  45—13, 14  V.  c.  46—14,  15 

V.  c.  104. 
Agriculture,  encouragement  de  P,  3  G.  4,  c.  24 — 5  G.  4,  c.  13 — 6  G. 

4,c.  31—10, 11  G.  4,  c.  25—2  Guil.  4,  c.  35—1  V.  c.  18—4  V. 

c.  9, 
Allsopp  R.,  pont  sur  la  rivière  Jacques  Cartier,  3  G.  4,  c.  34. 
AméUorations  intérieures  (appropriations  pour  les,)  2  V.  (3)  c.  53 — 

3,  4  V.  c.  22—4  V.  c.  9.-4,  5  V.  c.  28—8  V.  c.  75. 
Anticosti,  phares  d',  10, 11  G.  4,  c.  13 — 1  Guil.  4,  c.  12. 
Appel,  Cour  d',  7  V.  c.  18—19,  20  V.  c.   1  (Terme  Extra  dans 

1856.) 
Armée,  billets  de  P,  52  G.  3,  (2)  c.  1—53  G.  3,  c.  3—54  G,  3,  c. 

3_67  G.  3,  c.  7. 
Arpenteurs,  25  G.  3,  c.  3—57  G.  3,  c.  26—4  G.  4,  c.  20—2  Guil.  4, 

C.21. 
Arrestation,  émission  des  mandats  d',  sans  un  fUxt^  9  G.  4,  c.  8. 
Arts  utiles.     VcAr  Inventions. 
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Assemblée,  certains  juges  disqualifiés  comme  membersde  1',  51  G. 

3,  c.  4. 
Assemblée,  allouance  aux  members,  3  Guil.  4,  c.  15 — 6  Guil.  4,c-2. 
Assemblée,  membres  acceptant  un  emploi,  4  Guil.  4,  c.  32. 
Assemblée,  résignation  des  membres,  1  Guil.  4,  c.  42. 
Assemblée  Législative,  (sièges  vacants)  6  V.  c.  2 — (serments  de 

qualification  des  candi^ts)  4,  5  V.  c.  52. 
Assemblée  Législative,  indépendence  de  1',  6  V.  c.  2 — 16  V.  c.  154- 
Assurance  mutuelle,  compagnies  d',  4,  5  V.  c.  40 — 6  V.  c.  18. 
Autorités  municipales,  4  V.  c.  4 — 8  V.  c.  40-^10,  11  V.  c.    97 — 

12  V.  c.  51—13,  14  V.  c.  34-^14,  15  V.  c.  98—14, 15  V.  c.  99. 
Aubains,  naturalization  des,  S  V.  c.  107. 
Aubains,  Sédition  des,  etc.,  34  G.  3,  c.  5—43  G.  3,  (2)  c,2 — 47  G.  3, 

c.  11—48  G.  3,  c.  1—51  G.  3,  c.  3— 57  G.  3,  c.  20— 2  V.  (3)  ce. 

18,44.— 4V.C.  12. 
Auberges,  ventes  de  liqueurs  spiritueuses  dans  les,  3  G.  4,  c.  15 — 

4  G.  4,  c.  9—9  G.  4,  c,  7—1  Guil.  4,  c.  9—2  Guil.  4,  c.   19 — 

6  Guil.  4,  c.  14—2  V.(3)  c.  14—3,  4  V,  c.  42—4  V,  c.  28 — 13, 

14  V.  c.  27. 
Avocats,  procureurs  et  notaires,  etc.,  25  G.  3,  c.  4—27  G.  3,  c.   1 1 — 

55  G.  3,  c.  13—57  G.  3,  c.  27—6  G.  4,  c.  6—6  Guil.  4,  c.  10. 

Baldwin  et  Quesnel,  droits  à  eux  remis,  7  G.  4,  c.  18. 

Banc  de  la  Reine  (Ordonnance  continuée),  6  V.  c.  10. 

Banque  de  Montréal,  1  G.  4,  c.  25—10,  11  G,  4,  c.  6—1  V.  c.  14 — 

3, 4  V.  c.  40—4,  5  V.  c.  98—7  V.  c.  46—10,  11  V.  c.  115—12 

V.  c.  184—16  V.  c.  55—18  V.  c.  38. 
Banque  du  Haut  Canada,  4,  5  V.  c.  95—6  V.  c.  27—9  V.  c.  86 — 

13, 14,  V.  c.  137—18  V.  c.  39. 
Banque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1  V.  c.  25. 
Banque  du  Canada,  1  G.  4,  c.  27. 
Banque  commerciale  du  district  de  Midland,  6  V.  c.  26 — 9  V. 

c.  87—12  V.  c.  170—18  V.  c.  42. 
Banque  de  la  cité,  3  Guil.  4,  c.  32. 
Banques  d'épargnes,  2  Guil.  4,  c.  59. 
Banques,  suspension  des  paiements  en  espèce  par  les,  1  V.  c.  24^— 

2  V.  (2)  c.  1. 
Banques  et  banquiers,  10, 11  G.  4,  c.  5 — 2  Y.  (3)  c.  57. 
Banqueroutiers,  2  V.  ^3)  c.  36. 
Bas  Canada,  société  d'agriculture  du,  10,  11  V.  c.  60. 
Bedard,  J.  B.  privilèges  exclusifs  accordés  à,  47  G.  3,  c.  15* 
Billiards,  droits  sur  les  tables  de,  53  G.  3.  c.  1. 
Billets  à  l'étranger  contrefaits,  51  G.  3,  c.  10. 
Billets  promissoires;  34  G.  3,  c.  2. 
Bibliothèque  à  Montréal,  59  G.  8,  e.  22-^  G.  4,  o.  36—9  6.  4, 

c.  45. 
Blé  étranger^  droits  sur  le,  6  Y.  c.  31. 
Bœuf  et  lard,  inspection  du,  44  6^  3,  c.  9 — 8  G.  4,  c.  8— *4  G.4y  «. 

22—2  Y.  (3)  c.  15. 
Bois  de  construction,  inspection  du,  45  G.  3,  c.  9    48  G.  3,e.  13«^ 

48  G.  3,  c.  27—51  G.  3,  c.  14--59  G.  3,  c.  7--3  G.  4,  c.  1»— 

9  G.  4,  c,  11—2  GuiL  4,  c.  25—6  Y.  c.  7—7  Y.  c.  25. 
Bouc,  Charles,  disqualifié  à  siéger  dans  l'assemblée,  42,  G.  8,  c.  7. 
Bouchette,  J.,  aide  à,  55  G.  3,  c.  19—9  G.  4,c.  68— 2<3tul.  4,  c,  SI. 
Bureau  des  travaux  publics,  2  Y.  (3)  c.  64--3, 4  V.  c.  88. 

Cahots,  e^qpérie&ces  concernant  les,  9  6.  4,  c.  71. 
Canada,  compagnie  d'assurance  maritime  du,  2  Y.  (3)  c  6. 


ACTES  NON  EN  FORCE.  653 

Capia£  ad  Satisfaciendum,  8  V.  c.  17,  remplacé  par  12  V.  c.  42 1 

Cap  Rouge,  pont  sur  la  rivière,  4  V.  c.  21. 

Chambly,  canal  de,  58  G.  3,c.  18—3  G.  4,  c.  41—3  Guil.4,  c.  30— 
4  Guil.  4,  ce.  11  et  36—2  V.  (3)  c.  61—3,  4  V.  c.  20. 

Chanvre,  culture  du,  42  G.  3,  e.  5 — 44  G.  3,  c.  8. 

Château  St.  Louis  à  Québec,  et  maison  du  gouvernement  à  Mont- 
réal, 48  G.  3,  c.  34—52  G.  3,  c.  13—1  Guil.  4,  c.  37—2  Guil. 
4,  c.  18—4  V.  c.  25. 

Charbon,  mesure  de,  2  G.  4,  c.  11 — 4  G.  4,c.  37. 

Chasseur,  musée  de,  9  G.  4,  c.  67 — 10,  11  G.  4,  c.  52. 

Chaudière,  pont  sur  la  rivière,  10, 11  G.  4,  c.  41 — 1  Guil.  4,  c.  47 — 
2  Guil.  4,  c.  57. 

Chemins  de  fer  de  Montréal  à  la  Pointe  à  Beaudet,3,  4,  V.  c.  41 — 
4,  5V.  C.49. 

Chemins  de  fer  de  Carillon  à  Grenville,  3,  4  V.  c.  46. 

Chemins  de  fer  de  Sherbrooke  à  la  rivière  Richelieu,  4  V.  c.  10 — 
4,  5.  V.  c.  47. 

Chemins  de  fer  de  Québec  à  la  ligne  provinciale,  6  Guil.  4,  c.  59. 

Chemins  en  général,  17  G.  3,  c.  11—27  G.  3,  c.  9—33  G.  3,  c.  5— 

57  G.  3,  c.  29—5  G.  4,  c.  3—9  G.  4,  c.  33—9  G.  4,  c,  34. 
Chemins,  etc.,  octrois  pour  les.     Voir  Communications  intérieures. 
Chemins  dans  les  Townships,  3  G.  4,  c.  19. 

Chemins  dans  Gaspé,  48  G.  3,  c.  25.  » 

Chemins,  commissaires  des,  2  Guil  4,  c.  44. 

Chemins  d'hiver,  28  G.  3,  c.  9—29  G.  3,  c.  7—9  G.  4,  c.  71—2  V. 

(3)  c.  34—8  V.  c.  32—9  V.  c.  53—10,  11  V.  c.  40. 
Chemins  et  rues  dans  Québec  et  Montréal,  57  G.  3,  ce.  22,  29 — 

58  G.  3,  c.  17. 

Chemins  à  barrières  près  de  Québec,  9  G.  4,  c.  17 — 13, 14  V.  c.  103. 
Chemins  à  barrières  près  de  Montréal,  9  G,  4,  c.  18. 
Chemins  à  barrières  de  Montréal  à  Lachine,  45  G.  3,  c.  11. 
Chemins  à  barrières  de  St.  Armand  à  St.  Régis,  48  G.  3,  c.  33. 
Chevrefils,  aide  à,  42  G.  3,  (2)  c.  3. 
Colporteurs,  etc.,  53  G.  3,  c.  1—13, 14  V.  c.  7. 
Commissaire  du  terme  inférieur  à  Montréal,  4  V.  c.  26. 
Communications  intérieures,  (chemins)  appropriation  pour  les,  48 
G.  3,  c.  28—53,  G.  3,  c.  4—55  G.  3,c.  8—57  G.  3,  c.  13—59  G. 

3,  c.  12—3  G.  4,  c.  4—5  G.  4,  ce.  6,  28,  29,  30  et  31—6  G, 

4,  ce.  18  et  32—9  G.  4,  ce.  13  et  19—10,  11  G.  4,  c.  10—1 
Guil.  4,  c.  8—3  Guil.  4,  c.  26—4  Guil.  4,  c.  18—3.4  V.  c.  22— 
4  V.  ce.  9  et  29. 

Congrégations  religieuses  possédant  des  terres,  10,  11  G.  4,  c.  58* 
Conseil  Législatif,  octroi  du  salaire  de  ll^rateur  du,  8  Y.  c.  73. 
Contrebande,  prévention  de  la,  9  V.  c.  31. 
Cotiseurs,  leur  nombre  augmenté  pour  Québec  et  Montréal,  9  G.  4, 

c.  16. 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Montréal,  S5  6. 3,  c.  10 — 3  G.  4,  c.  9. 
Cour  des  commissaires,  4,  5  V.  c.  20. 
Cure-môles  à  vapeur,  10, 11  G.  4,  c.  1^—1  Gail.  4,  c.  41—6  Guil. 

4,  c.  58. 

Débiteurs,  procédés  contre  les  efièts  des,  4  G.  4,  c.  13. 
Débiteurs  laisfiQUit  la  province  aans  un  passe-port,  17  G.  3..  c.  16* 
Débiteurs  emprisounés  pajr  un  ca.  sa.  pourront  obtenir  des.liiiûtes 

du  district,  6  Guil.  4,  c.  4.    Et  voir  Arrestation — Capias. 
Débiteurs  insolvables,  aide  aux,  (limites  de  district acoordées,)  7  Cr. 

4,c.  7—2  Guil.  4,  c.  1—6  Guil.  4.  >c.  3. 
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Décès  de  la  Couronne,  (Parlement  Provincial  continué,)    9    G.  4, 

c.  74. 
Département  de  l'Artillerie,  2  V.  (3)  c.  21—3,  4  V.  c.  18. 
Déportation  des  criminels,  6  Guil.  4,  c.  1 — 2  V.  (3)  c.  3. 
Dettes  de  la  Couronne,  28  G.  3,  c.  2. 

Dimanche,  bon  ordre  diuunt  le,  48  G.  3,  c,  26 — 57  G.  3,  c.  3. 
Distillateurs,  droits  imposés  aux,  etc.,  4,  5  V.  c.  31 — 8  V.c.2 — 8  V. 

c.  29. 
Divisions  Electorales,  9  G,  4,  c.  73 — 2  Guil.  4,  c.  46 — 3  Guil.  4 

c.  22—4  Guil.  4,  c.  6^-6  V.  c.  16. 
Domaine  de  la  Couronne,  41  G.  3.  c.  3. 
Dorchester,  Québec,  pont  de,  30  G.  3,  c.  3--48  G.  3,  c.  10 — 59  G, 

3.  c.  28. 
Douanes  généralement— 28  G.  3,  c.  4—33  G.  3,  c.  8—35  G.  3,  c.  ^ 

39  G.  3,  c.  9—41  G.  3,  c.  14—51  G.  3.  ce.  1  et  2 — 53  G.  3. 

c.  1—53  G.  3,  c.  11—54  G.  3,  c.  8—55  G.  3,  ce.  2  et  3— 5J 

G.  3,  c.  17—4  G.  4,  c.  14—6  G.  4,  c.  1—9  G.  4,  c.  14^—10,  11 

G.  4,  c.  12—2  GuU.  4,  c.  3—6  Guil.  4,  c.  24—2  V.  (3)  c.  25 

—4,  5  V.  c.  6..-4,  5,  V.  c.  14—4,  5  V.  c.  16—6  V.  c.  31—7  V. 

c.  1—7  V.  c.  2—8  V.  c.  1—8  V.  c.  3—9  V.  c.  1—9  V.  c.  31- 

10,11  V.c.  32— 18  V.  c.  68. 
Douglas,  A.  G.,  rendu  indemne,  9  G.  4,  c.  62. 
Durham,  tenure  des  terres  des  sauvages  dans  le  township  de,  18  V. 

c.  167. 

Ecoles  communes,  9  G.  4,  c.  46 — 10,  11  G.  4,  c.  14^1  W.  4,  c.  7— 
2  Guil.  4,  c.  26—3  Guil.  4,  c.  4—4  Guil.  4,  c.  34—8  V.  c-  41— 
12  V.  c.  113  (Québec  et  Montréal). 

Ecuyer,  B.,  payé  pour  ses  services,  3  G.  4,  c.  35 — 9  G.  4»,  c.  65. 

Education,  aides  aux  sociétés  d',  to,  3  G.  4,  c.  30 — 4  G.  4,  c.  34— 

5  G.  4,  c,  9—6  G.  4,  c.  14. 

Education,  diverses  aides  aux  sociétés  d\  6  G.  4,  ce.  13, 15, 16  et  17— 
2  Guil.  4,  ce.  30  et  31—3  Guil.  4,  c.  20—4  Guil.  4,  c.  23- 

6  Guil.  4,  c.  30—1  V.  c.  16—2  V.  (3)  c.  43—3,  4  V.  c.  22- 
4  V.  c.  9. 

Eglises,  bon  ordre  dans  les,  1  G.  4,  c.  1 — 4  G.  4,  c.  35. 

Elections  des  membres  de  l'assemblée,  42  G.  3,  c.  3  (Graspè)— 47 

G.  3,  c.  16—2  G.  4,  c.  4—4  G.  4,  c.  8.-5  G.  4,  c.  33—10, 11 

G.  4,  c.  50. 
Elections  de  l'assemblée  législative,  serment  de  qualification  des 

candidats  aux,  4,  5  V.  c.  52. 
Elections,  assemblée  législative,  6  V.  c.  1 — 18  V.  c.  8 — (liberté 

des.) 
Elections  contestées,  48  G.  3,  c.  21—58  G.  3,  c.  5—5  G.  4,  c.32— 

9  G.  4,  c.  61—4  Guil.  4,  c.  28. 
Emigrés,  taxes  contre  les,  2  Guil. 4, c.  17 — 4, 5  V.  c.  13 — 11  V.  cl 

—12  V.  c.  6—13, 14  V.  c.  4—14,  15  V.  c.  3—14, 15  V.  c.  78. 
Emigrés,  aides  aux,  5  G.  4,  c.  11 — 6  G.  4,  c.  7 — 9  G.  4,  c.  2 — 10, 11 

G.  4,  c.  45—2  Guil.  4,  c.  15—2  Guil.  4,c.  60—4  Guil.  4,  c.  IS. 
Emigrés,  hôpital  des,  3  G.  4,  c.  7—4  G.  4,  c.*2— 5  G.  4,  c.  11— 

1  Guil.  4,  c.  26. 
Encans,  droits  sur  les,  55  G.  3,  c.  3. 

Enfans  trouvés,  gardiens  aux,  3  Guil.  4,  c.  23 — 4  Guil.  4,  c.  16. 
Enquêtes  et  procès  par  jurés  en  matières  civiles,  9  G.  4,  c.  5- 

1  Guil.  4,  c.  2. 
Enregistrement  des  tîtres,  hypothèques,  etc.,  2  V.  (3)  c.  37. 
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Etats-Unis,  commerce  avec  les,  28  G.  3,  c.  1—30  G.  3,  c.  2—33  G. 

3,  c.  2—35  G.  3,  c.  6—27  G.  3,  c.  8—36  G.  3,  ce.  4, 7—55  G.  3, 
.     c.  11—58  G.  3,  c.  8—59  G.  3,  c.  4—2  G.  4,  c.  1—4  G.  4,  c.  10. 

Evans,  W.,  aide  à,  6  Giiil.  4,  c.  44. 

Explorations,  aide  pour  faire  des,  5  G,  4,  c.  30 — 6  G.  4  c.  34 — 9  G. 

4,  c.  29—10,  11  G.  4,  ce.  36  et  39. 

Faiix,  crime  de,  loi  amendée,  9  V.  c.  3. 

Fleur  et  farine,  inspection  de  la,  25  G.  3,  c.  6 — 46  G.  3,  c.4 — 58  G. 

3,  c.  3—2  G.  4,  c.  2—5  G.  4,  c.   17—2  V.  (3)  c.    10—2  V.  (3) 
c.  59—4,  5  V.  c.  89—11  V.  c.  6—13,  14  V.  c.  29. 

Foins  sur  les  grèves,  1  Guil.  4,  c.  38. 

Foires,  établissement  de,  3  G.  4,  c.  21. 

Fortifications  de  Montréal,  enlèvement  des,  41  G.  3,  c.  16—45 

G.  3,  c.  8. 
Franchise  Electorale,  (enregistrement,)  16  V.  c.  153 — 18  V.  c,  7. 

Gaspé,  administration  de  la  justice  dans,  2  G.  4,  c.  5 — 4  G.  4,  c.  7 — 
6  G.  4,  c.  25—2  Guil,  4,  c.  50—3,  4  V.  c.  4.  Voir  aussi  Juges 
dans  Gaspé. 

Gaspé,  chemins  dans,  48  G.  3,  c,  25. 

Gaspé,  compagnie  des  pêcheries  et  des  mines  de,  7  V.  c.  45 — 8  V. 
c.  97. 

Gaspé,  titres  aux  biens-fonds  dans,  59  G,  3,  c.  3 — 1  Guil,  4,c.  23. 

Greffiers  de  la  paix,  (propriétés  non-réclamées,)  4  G.  4,  c.  21. 

Grosse-Isle,  acquisition  de  la,  &:c.,  6  Guil.  4,  c.  21. 

Habeas  Corpus,  suspension  de  V,  etc.,  1  V.  c.  2 — 2  V.  (2)  ce,  4  et  15 
—2  V.  (3)  ce.  31  et  51. 

Halifax,  compagnie  de  navigation  à  vapeur  d%  1  Guil.  4,  c.  33. 

Halifax,  vaisseaux  à  vapeur  d',  5  G.  4,  c.  20 — 10,  11  G.  4,  c,  32 — 
2  Guil.  4,  c.  2. 

Haut  Canada,  arrangements  avec  le,  34  G.  3,  c.  3 — 35  G.  3,  c.  3 — 
36  G.  3,  c.  6—37  G.  3,  c.  3—38  G.  3,  ce.  3, 4—39  G.  3,c.  4— 
40  G.  3,  c.  4--41  G.  3,  c.  5—44  G.  3,  c.  10—45  G.  3,  c.  2— 
48  G.  3,  c.  5—57  G.  3,  ce.  5,  6—58  G.  3,  c.  4—1  G.  4,  c.  9—6 
G.4,c.  19—9  G.  4,  ce.  60,  64—10,  11  G.  4,  c.  38—6  Guil.  4, 
.  c.  8. 

Haut  Canada,  ligne  de  division,  1  Guil,  4,  c.  15 — 6  Guil.  4,  c.  25. 

Hesse,  titres  dans  le  district  de,  29  G.  3,  c.  2. 

Honoraires  aux  personnes  employées  par  les  juges  de  paix,  3  Guil. 

4,  c.  10. 

Honoraires  réglés,  20  G.  3,c.  3. 

Honoraires  des  Grands-voyers,  9  G.  4,  c.  33. 

Hôpital  des  fièvres  à  Québec,  10,  11  G.  4,  c.  18—1  Guil.  4,  c.  25— 

2  Guil.  4,  c.  15—4  Guil.  4,  c.  18. 
Hôpital  de  Marine,  10, 11  G.  4,  c.  23—3  Guil.  4,  c.  13. 

Immeubles  saisis,  dommages  causés  aux,  6  Guil.  4,  c.  |9. 

Indes  Orientales,  cdtaapagnie  des,  cautionnement  pour  droits  annulé, 

1  Guil.  4,  c.  43. 
Indigents  malades,  etc.,  52  G.  3,  19—4  G.  4,  c.  28—9  G.  4,  c.  54— 

10,  11  G.  4,  c.  35—1  Guil.  4,  c.  18. 
Inoculation,  encouragement  de  P,  55  G.  3,  c.  6 — 57  G.  3,  c.  15 — 1 

G.  4,  c.  7. 
Insensés  et  enfants  trouvés,  41  G.  3,  c,  6—44  G.  3,  c,  4—48  G.  3, 

c.  11—49  G.  3,0. 3—51  G.  3,  c.  15—52 Gc^  c.  18—53  G.  3,c.7 
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—54  G.  3,  c.  10—55  G.  3,  c.  14—57  G.  3,  c.4— 58  G.  3,  c.  13 
—1  G.  4,  c.  18—2  G.  4,  c.  12—3  G.  4,  c.  25—9  G.  4,  c.  59. 
Insensés.     Yoir  Institutions  Charitables. 

INSTITUTIONS  ET  FINS  CHARITABLES APPROPRIATIONS  POUH  US.S, 

savoir  : 

Institutions  charitables,  aides  aux  diverses,  48  G.  3,  c.  30 — 54-  G. 

3,  c.  11—58  G.  3,  c.  7—3  G.  4,  c.  26—5  G.  4,  c,  12—6  G.  \, 
ce.  12et  20-10,llG.4,c.46-^2W.4,cc.  20,  34  et  43 — 3  Gxùx, 

4,  ce.  17  et  23—4  Guil.  4,  ce.  16  et  17—6  Guil.  4,  ce.  29  et 
31—1  V.  c.  17—2  V.  (3)  c.  42—3,  4  V.  c.  22—4  V.  c.  9. 

Instruments  notariés,  droits  sur  les,  48  G.  3,  c,  34 — 52  G.  3,  c.  13. 

Intempérance,  repression  de  1',  13,  14  V.  c.  27. 

Invention,  récompense  pour  les,  31  G.  3,  c.  7. 

Inventions,  patentes  pour  les,  4  G.  4,  c.  25 — 9  G.  4,  c.  47 — 1  Guil.  4. 

c,24— 6  W.  4,c.  34. 
Isle  du  Pads,  commune  de  1',  3  W.  4,  c.  33. 

Juge  de  Gaspé,  frais  de  voyage  du,  5  G.  4,  c.  22. 

Juges  de  Paix,  qualification  des,  10,  11  G.  4,  c.  2 — 6  Guil.  4,  c.  16. 

Juges  suppléants,  58  G.  3,  c.  12—2  V.  (2)  c.  13—2  V.  (3)  c.  2—3.4 

V.  c.  24. 
Jurés,  qualification  des.  etc.,  2  Guil.  4,  c.  22. 

Lachine,  canal  de,  1  G.  4,  c.  6—4  G.  4,  c.  16—5  G.  4,  c.  19 — 6  G. 

4,  c.  3—1  Guil.  4,  c.  5—55  G.  3,  c.  20—59  G.  3,  c.  ^—^  G. 

4,  c.  23—9  G.  4,  c.  12—10,   11  G.  4,  c.  9—4  Guil.  4,  c.  12- 

6  Guil.  4,  c.  22. 
La  Salle,  terres  dans,  3  G.  4,  c.  14 — 5  G,  4,  c.  4 — 4  Guil.  4.  c.  26 
Législature,  dépenses  de  la,  44  G.  3,  c.  12—48  G.  3,c  32 — 55  G.  3, 

c.  17— 57  G.  3,  c.  31—4,  5  V.  c.  45. 
Le  Pailleur,  G.,  autorisé  à  vendre  certaines  terres  substituées,  59  G. 

3,  c.  24. 
Lettres  de  change  protestées,  dommages  sur,  6  G.  4,  c.  4^9  G.  4, 

c.  1. 
Lettres  patentes  pour  inventions.     Yavr  Inventions. 
Licences,  manière  de  les  émettre  lorsque  des  droits  sont  payables. 

7G.4,c.5. 
Lieutenant  Grouvemeur,  son  salaire,  3  G.  4,  c.  3. 
Limitation  des  actions,  8  V.  c.  31. 
Locateurs  et  locataires,  9  G.  4,  c.  15 — 3  Guil.  4,  c.  1 — ^2  V.  (3)  c. 

47—16  V.  c.  200. 
Lumières  des  gardiens  de  nuit  dans  Québec  et  Montréal^  58  G.  3, 

c.  2—3  G.  4,  c.  6—7  G.  4,  c.  12—9  G.  4,  c,  30. 

Magasin  d'entrepôt  pour  les  droits,  2  V.  3,  c.  41 — 4,  5  V.  c.  !€. 
Madeleine,   administration  de  la  justice  dans  les  Isles  de  la,  4,  ô 

V.  c-  22. 
Magistrats  stipendiaires,  2  V.  (2)  c.  6. . 
Maisons  de  justice  dans  Québec  et  Montréal,  41  G.  3,  c.  12 — 42  G. 

3,  c.  4—43  G.  3,  c.  2—44  G.  8,  c.  13—55  G.  3,  c.  ft— 58  G. 

3,  c.  9—10, 11  G.  4,  c.  20—2  Guil.  4,  c.  3«. 
Maison  de  justice  à  Trois-Rivières,  1  G.  4,  c.  14. 
Ubisons  de  justice  et  prisoos  dans  Gaspè,  54  G,  3,  c.  ^'^l  G.  4,  c 

20— 7  G.  4,  c.  15. 
Maisons  de  justice  et  priscms  dans  les  comtés,  2  Guil.  4,  c.  66—4 

Guil.  4,  c.  8-  3,  4  V.  c.  14. 
•laiscMa  de  la  douane  à  Québec,  10, 11  G.  4,  c.  33—2  Guil.  4,  c.  45. 
lA9i8on  de  la  douane  à  Monlap^ly  4  Gkiil.  4,  c.  IS — 6  GkdL  4-  e.  11. 
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Maisons  de  correction,  39  G.  3,  c.  6 — 42  G.  3.  c.  6--45  G.  3,c.  17— 

51  G.  3,  c.  11—52  G.  3,  c,  9.-59  G,  3,  c.  21—3  G.  4,  c.  10— 

3  G.  4,  c.  27—2  V.  (3)  c.  52. 
Maison  du  Parlement  à  Québec,  51  G.  3,  ce.  1,2^—1  Guil.  4,c.  17 — 

3  Guil.  4,  c.  12—4  Guil.  4,  ce.  22,  24—6  GuiL  4.  c.  45. 
Maison  de  la  Trinité  de  Québec,  45  G.  3,  c.  12—47  G.  3,  c.  10— 

51  G.  3,  c.  12—52  G.  3,  c.  12—2  G.  4,  c.  7—4  V.  c.  5—4  V. 

c.  6—4,  5  V.  c.  15—10, 11  V.  c.  27. 
Maison  de  la  Trinité  de  Montréal,  2  Guil.  4,  c.  24—2  V.  (3)  c,  19— 

T?,   %}    V  •  c.  v%f» 

Maison  d'industrie  à  Montréal,  2  G.  4,  c.  6 — 3  G.  4,  c.  29. 
Maître  de  poste,  20  G.  3,  c.  4—35  G.  3,  c.  7—39  G.  3,  c.  8—42  G. 

3,  c.  9—47  G.  3,  c.  5—54  G.  3,  c.  7. 

Maîtres,  serviteurs,  et  apprentis,  etc.,  dans  les  villes,  42  G.  3,  c.  11* 
Maîtres,  serviteurs,  et  apprentis,  etc.,  dans  les  campagnes,  6  GuiL 

4,  c.  27. 

Marchandises  exemptées  de  saisie,  9  G.  4,  c.  3 — 1  Guil.  4,  c.  4. 

Marché  neuf,  Montréal,  48  G.  3,  c.  4—59  G.  3,  c.  14. 

Marché,  fauxbourg  St.  Laurent,  Montréal,   1  G.  4,  c.  16 — 9  G.  4, 

c.  40— 10,  11  G.  4,  c.  30. 
Marché,  Près-de-ville,  Montréal,  9  G.  4,  c.  39. 
Marché,  haute  ville,  Québec,  47  G.  3.  c.  8. 
Marché  à  St.  Roch,  1  Guil.  4,  c.  19  î 
Marché  St.  Paul,  Québec,  9  G.  4,  c.  53—2  Guil.  4,  c.  13. 
Mariages,  oppositions  aux,  6  Guil.  4,  c.  42. 
Marins  naufragés.     Voir  Matelots. 
Matelots  désertant,  30  G.  3,  c.  6—40  G.  3,  c.  8. 
Matelots  naufragés,  aide  aux,  9  G.  4,  c.  23 — 2  Guil.  4,  c.  28 — 6 

Guil.  4,  c.  39. 
Médecine,  pratique  de  la,  1  Guil.  4,  c.  27. 
Milice,  17  G.  3,  c.  8—27  G.  3  ce.  2,  et  3—29  G.  3,  c.  4—34  G.  3, 

c.  4—36  G.  3,  c.  11—43  G.  3,  c.  1—52  G.  3,  ce.  1  et  2—55  G. 

3,  c.  1—57  G.  3,  c.  32—59  G.  3,  c.  2—3  G.  4,  c.  28—10,  11  G. 

4,  c.  3—3,  4  V.  c.  26—8  V.  c.  51—9  V-  c.  28—13,  14  V.  c.  11. 
Milice,  cours  d'enquête  de,  2  Guil.  4,  c.  42. 

Milice,  dépenses  de  la,  53  G.  3,  c.  2—57  G.  3,  c.  33—3  G.  4,  c.  28 

—  10,  11  G.  4,  c.  44—1  W.  4,  c.  44—2  Guil.  4,  c.  40. 
INIilice,  arpentage  des  terres  de  la,  59  G.  3  c.  23. 
IMilice,  services  dans  la,  1  G.  4,  c.  22. 
Miliciens  et  volontaires,  pensions  aux, 2  V.  (3)  c.  32. 
Missisquoi,  canal  de  la  baie  de,  2  Guil.  4,  c.  14. 
Monnaie  de  cuivre,  importation  de,  2  V.  (3)  c.  5 — 3,  4  V.  c.  8. 
Monnaie  courante,  17  G.  3,  c.  9 — 36  G.  3,  c.  5 — 48  G.  3,  c.  8 — 

59  G.  3,  c.  1—10,  11  G.  4,  c.  5—2  V.  (3)  c.  46—4,  5  V.  c.  93— 

13,  14  V.  c.  8—13,  14  V.  c.  9—14, 15  V.  c,  47—14,  15  V.  c.  48. 
Montréal,  incor]X)ration  de,  1  Guil.  4,  c.  54 — 4  Guil.  4,  c.  27 — 3,  4 

V.  c.  36—4  V.  c.  32—8  V.  c.  59—9  V.  c.  21—9  V.  c.  43—11 

V.  c.  11. 
Montréal,  anciennes  limites  rétablies  pour  la  représentation  à,  6  V. 

c.  16. 
Montréal,  chemins  à  barrières  de.     Voir  Chemins  à  barrières. 
Montréal,  vente  de  l'ancien  site  de  la  prison  de,  4  V.  c.  24. 
jMontréal,  compagnie  du  cimetière  de,  10,  11  V.  c.  67 — 16  V.  c.  56 

—16  y.  c.  118. 
Montréal,  maison  d'industrie  de,  58  G.  3,  c.  15 — 7  G.  4,  c.  4 — 9  G. 

4,  c.  43. 
Montréal,  Havre  de,  10,  11  G.  4,  c.  28—1  Guil.  4,  c.  11—2,  Guil.  4, 

c.  36—1  V.  c.  23—2  V.  (3)  c.  62—3,  4  V,  c.  28—4  V.  c.  12— 
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8  V.  c.  76—10,  11  V.  c.  56—12  V.  c.  119—13,  14  V.  c.   97- 

14.,  15  V.  c.  27— 16  V.c.  24. 
Montréal,  Maison  de  la  Trinité  de.     Voir  Maison  de  la  Trinité. 
Montréal,  aqueducs  de,  41,  G.   3,  c.  10.     Voir  aussi  Ootàsems^ 
Marchés — Maisons    de   justice  —  Prisons — Maisons    de 
Douanes.  , 
Montréal  et  Kingston,  compagnie  du  chemin  de  fer  de,  9  V.  c.  107 

—14,  15  V.  c.  143. 
Montréal,  jonction  avec  la  ligne  provinciale,  compagnie  du  chemic 

de  fer  de,  10,  11  V.  c.  121—12  V.  c.  179. 

Navigation  intérieure,  (pays  de  l'ouest,)  28  G.  3,  c.  3 — ^31  G.  3,  c.  5. 
Nouveau  Bnmswick,  aide  aux  victimes  d'incendies  dans  le,  6  G.  4. 

c.  23. 
Notaires.     Voir  Avocats. 

Officiers  de  l'armée  et  de  la  marine   exempts  du  paiement  des 

péages^  12  V.  c-  25. 
Officiers  de  paix,  leur  nomination,  47  G.  3,  c.  14. 
Officiers  rapporteurs,  33  G.  3,  c.  7—40  G.  3,  c.  1 — 43  G.  3,  c-  5, 
Orateur  de  l'assemblée,  salaire  de  1',  55  G.  3,  c.  21. 
Orateur  du  conseil  législatif,  octroi  du  salaire  de  P,  8  V.  e.  73. 

Pain,  taux  du,  55  G.  3,  c.  5—57  G.  3,  c.  9. 

Paroisses,  églises,  etc.,  érection  des,  31  G.  3,  c.  6 — 59  G.  3,  c.  lô— 

7  G.  4,  c.  10—1  Guil.  4,  c.  51. 
Paroisses  et  townships,  officiers  de,  4  V.  c,  3. 
Pauvres,  prêt  de  graines  de  semence  aux,  29  G.  3,  c.  1 — 45  G.  3, 

c.  5—51  G.  3.  c.  6«  57  G.  3,  ce.  1,  2,  11  et  12—9  G.  4,c-  25- 

3  Guil.  4,  c;  2—4  Guil.  4,  ce.  1,3. 
Péages  sur  les  chemins,  officiers  exempts  des,  12  V.  c.  25. 
Pêcheries  dans  Gaapé,  47  G.  3,  c.  12—48  G.  3,  c.  31--*   G.  4,  c  I 

—5  G,  4,c.  15—9  G.  4,  c.  42—1  Guil.  4,  c.  22—6  Guil.  4,  c.  57. 
Pêcheries  dans  Cornwallis  et  Northumberland,  4  G.  4, c.  1 — ^  G. 4, 

c.  15. 
Pêcheries,  généralement,  28  G.  3,  c.  6 — 9  G.  4,  c.  52. 
Pénitencier,  9  V.  c.  4. 

Pénitencier,  plans  du,  etc.,  10,  11  G.  4,  c.  40 — 4  Guil.  4,  c.  10. 
Pensions,  savoir  :  à  Mde.  Panet,  3  G.  4,  c.  39 — à  MM.  Monk  et 

Ogden,  3  G.  4,  c.  40— à  MdoCaron,  9  G.  4,  c.  63 — à  MM. 

Bedard,  9  G.  4,  c.  72— à  Mde.  Rolette,  1  Guil.  4,  c.  48—4 

MM.  Sewell  et  Reid,  2  V.  (1)  c.  6. 
Petites  causes,  4,  5  V.  c.  20. 
Petites  dettes,  recouvrement  des,  47  G.  3,  c.  13 — 48  G.  3,  c.  15— 

59  G.  3,  c.  10—1  G.  4,  c.  2—2  G.  4,  c.  3—3  G.  4,  c.  22 — 4  G. 

4,  c.  24—6  G.  4,  c.  2—7  G.  4,  c.  9—9  G.  4,  o.  22—3  Guil.  4. 

c.  34—4  Guil.  4,  c.  2—6  Guil.  4,  c.  17. 
Petites  matières  en  bornage,  etc.,  décision  des,  57  G.  3,  c.  1 4. 
Phares  dans  le  port  de  Montréal,  4,  5  V.  c.  59. 
Pierres  méridiennes,  57  G.  3,  c.  26. 
Pilotes  et  navigation  du  St.  Laurent,  28  G.  3,  c.  5 — 30  G*  3,  c.  1— 

37  G.  3,  c.  4.         - 
Pilotes  détenus  à  la  quarantaine,  4  Guil.  4,  c.  25.' 
Poisson  et  huile,  inspection  du,  3  G.  4,  c.  16 — 4  G.  4,  c.  23. 
Poisson,  en  certaines  eaux,  conservation  du,7  V.  c.  13. 
Police  dans  les  villes,  17  G.  3,  c.  15—31  G.  3,c.  3—42  G.  3,  c.  8- 

51  G.  3,  c.  13—2  V.  (3)  c.  55—3,  4  V.  ce.  17,  32,  47. 
Police  dans  les  bourgs  et  villages,  42  G.  3,  c.  8 — 58  G .  3,  c  16 

—4  G.  4,  c.  2—10,  11  G.  4,  c.  37—6  Guil.  4,  c.  46. 
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Pommiers,  ôonservation  des,  45  G.  3,  c.  15. 

Pont  de  glace  à  Québec,  2  Giiil.  4,  c.  49. 

Porteous,  T.,  pont  sur  là  rivière  Ottawa,  48  G.  3,  ce.  23,  24. 

Ports  inférieurs,  (douanes)  9  G.  4,  c.  9 — 10,  11  G.  4,c.  11 — 1  GuiL 

4,  c,  35—2  Guil.  4,  c.  29—4  Guil.  4,  c.  15—6  Guil.  4,  c.  24. 
Poste,  département  de,  J2  V.  c.  34. 
Potasse,  inspection  de,  35  G.  3,  c.  2 — 2  G.  4,  c,  9 — 4  G.  4,  c.  11 — 

9  G.  4,  c.  36—2  W.  4,  c.  10—2  V.  (3)  c.  22—6  V.  c.  6. 
Poudre-à-tirer,  dans  Montréal,  transport  de  la,  33  G.  3,  c.  1. 
Pratique  en  diverses  matières,  2  V.  (3)  c.  49. 
Prisons  à  Québec  et  Montréal,  48  G.  3,  ce.  9  et  20—51  G.  3,  c.  16 — 

52  G.  3,  c.  10—57  G.  3,  c.  21—58  G.  3,  c.  11—59  G.  3,c.  19— 

5  G.  4,  c.  14—  6  G.  4,  c.  30—4  Guil.  4,  c.  14—1  y.  c.  21. 
Pritsons  à  Sherbrooke,  4  G,  4,  c.  3 — 1  Guil.  4,  c.  14. 
Prisons  à  Trois-Rivières,  3  G.  4,  c.  31. 
Processions  de  partis,  7  V.  c.  6 — 14  15  V.  c.  50. 
Produits  Agricoles,  droits  sur  les,  7  V.  c.  42 — 8  V.  c.  1. 
Propriétés  littéraires,  droits  de,  2  Guil.  4,  c.  53. 
Provisions,  exportation  des,  20  G.  3,  c.  1—30  G.  3,  c.  9—36  G.  3.  c.  2. 

Quarantaine,  35  G.  3,  c.  5—40  G.  3,  c.  5—57  G.  3,  c.  19—3  G.  4, 

c.  20—2  Guil.  4,  c.  16—4  Gui^^  4,  c.  18—6  Guil.  4,  c.  21—6 

Guil.  4,  c.  31— 12  V.  c.  7. 
Québec,  anciennes  limites  rétablies  pour  la  représentation  dans,  6 

V.  c.  16. 
Québec,  société  des  amis  à,  57  G.  3,  c.  39. 
Québec,  débarcadères  et  grèves  à,  7  G.  4,  c.  11 — 9  G.  4,  c.  35 — 2 

Guil.  4,  c.  9. 
Québec,  incorporation  de,  1  Guil.  4,  c.  52 — 3  Guil.  4,  c.  6 — 4'Guil* 

4,  c.  27—3,  4  V.  c.  35—4  V.  c.  31. 
Québec,  banque  de,  1  G,  4,  c.  26 — 1  Guil.  4,  c.  13. 
Québec,  contre  le  feu,  compagnie  d'assurance  de,  6  G.  4,  c.  11. 
Québec,  compagnie  du  gaz  et  de  l'eau  à,  6  V.  c.  23 — 9  V.  c.  93. 
Québec,  maison  de  la  Trinité.     Voir  Maison  de  la  Trinité. 
Québec,  chemins  à  barrières.     Voir  Chemin  à  Barrières. 

Voir  aussi  quant  à  Québec, — Cotiseurs — Maison  de  justice- 
Maison  de  douanes — ^Prisonsr-Marchés. 

Rébellion,  pardon  conditionnel  pour  la,  1  V.  c.  15. 

Rébellion,  amnistie  de  la,  2  V.  (1)  c.  1. 

Rébellion,  pertes  causées  par  la,  1  V.  c.  7 — 2  V.  (3)  c.  35. 

Recensement,  5  G.  4,  c.  7 — 1  Guil.  4,  c.  1 — ^2  Guil.  4,  c.  38 — & 

Guil.  4,  c.  40—4,  5  V.  c.  42—7  V.  c.  24. 
Réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  12  V.  c.  3. 
Requêtes,  Coiur  des,  2  V.  (3)  c.  58. 
Richelieu,  améliorations  dans  la  rivière,  6  G.  4,  c.   33 — 1  Guil. 

4,  c.  40. 
Rivières,  améliorations  dans  les  autres^  55  G.3,c.  8 — 57  G.  3.  c.*13. 

Saisie  des  effets  des  débiteurs  pour  moins  de  JSIO,  14,  15  V.  c.  18. 

Séminaire  de  St,  Sulpice,  2  V.  (3)  c,  50. 

Septuagénaires  exemptés  d'arrestation,  7  G.  4,  c.  19. 

Shérif,  charge  de,  9.G.  4,  c.  6 — 4  V.  c.  15. 

Shérif,  ventes  volontaires  par  le,  3  G.  4,  c.  11 — 4  G.  4,  c.  12. 

Sills,  J.,  payé  pour  ses  services,  7  G.  4,  c.  17. 

Société  du  feu,  à  Montréal,  9  G.  4,  c.  57—1  Guil.  4,  c.  30—2  V.  (3) 

C.8. 
Société  du  feu,  à  Québec,  2  Guil.  4,  c.  37—2  V.  (3)  c.  30. 
Société  du  feu,  à  Trois-Rivières,  3  Guil.  4,  c.  25. 
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Société  littéraire  et  historique  de  Québec,  2  Guil.  4,  c.  48. 

Soldats,  désertion  des,  44  G.  3,  c.  3. 

Spearman,-£.  appropriation  pour,  2  Guil.  4,  c.  54. 

Sourds  muets,  instruction  des,  2  Gruil.  4,  c.  20, 

Ste.  Anne,  pont  sur  la  rivière,  3  Guil.  4,  c.  16 — 6  GuiL  4,  c.  41. 

St.  Charles,  pont  sur  la  rivière,  2  Guil.  4,  c.  12, 

St  François,  administration  de  la  justice  dans  le  district  de,  10. 11 
G.  4,  c.  7—2  Guil.  4.  c.  8. 

St.  François,  prison  de,  4  G.  4,  c,  3. 

St.  François,  sessions  trimestrielles  dans,  7  V.  c.  20. 

St.  Hyacinthe,  incorporation  de,  13, 14  V.  c.  105. 

St.  Hyacinthe,  marché  de,  10,  11  G.  4,  c.  42. 

St,  Laurent,  appropriations  pour  la  navigation  du  fleuve,  y  com- 
pris les  phares,  45  G.  3,  c.  6 — *6  G.  3,  c.  a— 48  G.  3,  c.  19— 

58  G.  3,  c.  10—9  G.  4,  c.  24—10,  11  G.  4,  c.  27—1  Gkiil.4, 
ce.  20,  21—3  Guil.  4,  c.  9—6  W.  4,  c.  23  (Lac  St.  Louis)--! 
V.  c.  26  (Lac  St.  Pierre.) 

St  Maurice,  pont  sur  la  rivière,  10,  11  G.  4,  é.  43 — 2  Guil.  4i,c,  II. 
St.  Paul  et  Scattarie, phares  sur  les  îles,  10,  il  G. 4,  c.  34 — 6  Gai!. 

4,c-38. 
Statuts.  •  Voir  Actes. 
Subsides  pour  le  support  du  gouvernement  civil,  52  G.   3,  c.  21 — 

59  G.  3,  c.  25—3  G.  4,  ce.  36, 37, 38—5  G.  4,  c.  27—9  G.  4,  ce. 
69,70—10, 1 1  G.  4j ce.  53,54—1  Guil.  4,  ce.  45,46— 2  Guil. 4,cc. 
61  et  64— 3  Guil.  4.  c.  21— 1 V.  ce.  11, 12— 2  V.  (1)  ce.  4, 5—2  V. 
(3)  c.  39— 3,4  V.  ce.  22,23—4  V.c.  9—4, 5  V.  c.  50— 6  V,  c.  9— 
8  V.  ce.  69,  70,71. 

Termes  Criminels,  à  Montréal,  10,  11  G.  4,  c.  16—2  V,  (3)  c.  1. 

Terres,  saisies  frauduleuses  des,  '9  G.  4,  c.  26. 

Terres  publiques,  4,  5  V.  c.  100—12  V.  c.  31. 

Tessier,  F.  X.  rémunémtion  de,  2  GuiL  4,  c.  47. 

Trahison,  sédition,  rébellion,  etc.,  37  G.  3,  c.  6 — 43  G.  3,  (2)  c.  1— 
51  G.  3,  c.  7—1  V.  c.  2—2  V.  (1)  c.  3—2  V,  (2)  c.  3,  (code  mar- 
tial)— 2  V.  (2)  ce.  4,  5  et   9  (habeas  corpus,  suspendu,  etc.,) 

2  V.  (3)  c.  31—2  V.  (3)  c.  67—1  V.  c.  19—2  V.  (3)  c.  27 
(attainder,) 

Trahison,  dans  quel  district  se  fem  le  procès  des  personnes  ac- 
cusées de,  2  V.  (2)  c.  11. 

Trahison,  détention  aes  personnes  accusées  de,  2  V.  (1)  c.  3 — 2  V. 
(2)c.  12. 

Tmvaiix  publics.     Voir  Bureau  des  travaux  publics. 

Travaux  publics,  péages  sur  les,  etc.,  8  V.  c.  30. 

Trésor  Impérial,  remboursement  au,  1  V.  c.  11. 

Trois-Rivières,  administration  de  la  justice  à,  10,  11  G.  4,  c.  22 — 

3  GuiL  4,  c,  5. 

Troupes,  quartiers  des,  27  G.  3,  c.  3. 

Union,  incorporation  de  la  compagnie  d',  45  G.  3,  c.  16. 

Vaudreuil,  presbytère  de,  2  Guil.  4,  c.  27. 

Welland,  parts  dans  le  canal  de,  7  G.  4,  c.  13 — *,  5  V.  c.  48—7  V. 

c.  34—8  V.  c.  74. 
Welland,  achat  de  parts  dans  le  canal  de,  4,  5  V.  c.  48. 
Wood,  Aiex.,  droits  remis  à,  9  G.  4,  c.  66, 
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